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INTRODUCTION
Déjà le BSouvVernement de Québec, grâce à l'initiative intelligente et patriotique du secrétaire de la Province, l'honorable M. Jean Blanchet, a tiré de l'oubli une masse de documents très importants pour l’histoire du Canada.
Quatre volumes très appréciés de nos chercheurs et de nos écrivains, dont le nombre augmente rapidement, ont été livrés à In publicité,
La mise au Jour de ces mémoires, de ces extraits de correspondances, de ces Papiers de toutes sortes, recueillis à des sources diverses, le cède cependant en importance à la Publication in extenso des REGISTRES du Conserr SOUVERAIN et de ceux du Conserr, SUPÉRIEUR. ;
Mais avant d'indiquer rapidement tout ce que les quatre volumes, qui vont être ajoutés à la série des publications officielles de notre gouvernement, offriront d'intérêt, je me Permettrai de rappeler encore plus brièvement ce qui a été fait depuis quelques années Pour mettre en lumière les origines de notre histoire.
De bonne heure, 1n Société Littéraire et Historique de Québec avait publié plusieurs travau:: inédits ou dont les éditions étaient devenues d'une grande rareté, entr'autres la Lelation du second Voyage de Jacques Cartier, un mémoire très intéressant sur les évènements de la guerre qui précèda la prise de Québec, — mémoire dont l’auteur est resté inconnu malgré toutes les recherches, —et aussi plusieurs autres documents que M, l’abbé Holmes, M. Faribault et M. Papineau avaient
fait copier À Paris, Ceci précédait les publications faites sans épargne par le gouvernement de l'Etat de New-York des documents que l’on avait aussi fait copier à Paris.
En 1854 le gouvernement du Canada fit faire une édition des Edits et Ordonnances du Conseil Souverain et du Conseil Supérieur, plus complète que celle de 1808, et, vers la même époque, la discussion de l'abolition de la tenure seigneuriale fut l’occasion de l’impression d’un bon nombre de documents historiques,
Le 2 octobre 1854, j'eus l'honneur, étant secrétaire de la Province dans l'administration MacNab-Morin, d'obtenir de la législature la permission de faire imprimer aux frais du gouvernement les documents historiques et les anciens ouvrages devenus rares ; cette proposition ne fut exécutée que sous l'administration suivante, et la publication des Relations des Jésuites en fut le premier résultat,
M. Bois, qui s'était procuré à grand frais un bon nombre des volumes les plus rares de cette précieuse coilection, et M. Laverdière, qui nous a donné plus tard une si belle édition des Œuvres de Champlain, dirigèrent cette réimpression. La maison A. Côté et Ci par cet impor: tant travail, et la maison Desbarats, par l'édition monumentale de Champlain, ont mérité la reconnaissance des bibliophiles.
Vers la même époque, la Société Historique de Montréal, fondée en 1857 par M. Jacques Viger, Sir Hyppolite Lafontaine, M, Bellemare, M. Baby et plusieurs autres archévlogues et bibliophiles, commença la publication de ses Mémoires qui ont déjà fait connaître un grand nombre de manuscrits où d'ouvrages imprimés d’une grande rareté. Parmi les premiers, se trouve le Règne Militaire, collection de documents faite par M. Viger, sur l’époque qui suivit immédiatement la conquête ; parmi les autres, les “ Véritables motifs des Messieurs et Dames de Notre-Dame de Montréal pour la conversion des Sauvages de la Nou-
veile- France,” et la traduction, si habilement faite par M. Marchand, du Voyage de Kalm au Canada. Dans ce moment, la société fait imprimer le Livre d'ordres ” du chevalier de Lévis, qu’elle a eu la bonne for-
tune de se procurer dans la vente d'une bibliothèque à Londres, tandis que M. Verreau possède, dans ln collection si précieuse des manuscrits de M. Viger, une relation des campagnes de la guerre de sept ans en Amérique, écrite par le chevalier de Lévis, Ces deux importants documents se corroborent l’un l’autre confirment en quelques points et corrigent en d’autres les dépêches et relations copiées à Paris et imprimées par l'Etat de New-York (1) ; ils seront, lorsqu'ils auront été publiés, des sources historiques de la plus grande valeur,
Aux publications faites par le gouvernement et par les deux sociétés que je viens de mentionner, s'ajoutent celles qui sont dues à des particuliers ; à M. Faribault, à M, Jacques Viger, à M. James Lemoyne, à M. Faucher de Saint-Maurice, à M. l'abbé Tanguay, à M. l'abbé Bois, À MM. les nbbés Casgrain et Laverdière, Ces derniers nous ont donné une excellente édition, dont les exemplaires sont dejà rarissiaes de tout ce qui a pu être retrouvé du Journal des J'suites ; M. Tanguay a cherché dans les registres de nos paroisses ct ailleurs les éléments d’une généalogie presque complète de toutes les branches de la grande famille franco-canadienne ; et M. Verrenu a publié sur l'invasion de 1775 une série de mémoires annotés, qui jettentune grande lumière sur cette époque encore peu connue, quoique relativement rapprochée de celle où nous vivons.
M. Verreau en 1873 eten 1874, et plus tard M. Brymner ont fait à Londres, à Paris et à Rome, des recherches importantes et qui ont permis d'augmenter considérablement la collection des archives historiques à Ottawa.
Le rapport qui vient d'être publié par M. Brymner, contient l’ana- 1yse de l’immense collection Haldimand, copiée «u British Museum et dont une partie avait été déjà obtenue par les soins de M. l'abbé Verreau et appartient maintenant à la Société historique de Montréal. M. Brymner nous annonce aussi d'importants documents que Mgr Taschereau a obtenu la permission de faire copier à RG6.28 dans les archives
(1) Paris’ Document Collection publiée sous la direction du Dr 0'Callaghan.
RES du Gesu, dans celles de la Propagande, etc. On ne saurait s’imaginer tout ce qu'il y a encore de documents qui ont trait à notre histoire dans les bibliothèques des divers pays de l’Europe, même à Saint-Petersbourg où M. l'abbé Verreau en a fait copier dernièrement GE),
D'un autre côté, le gouvernement de la Nouvelle-Ecosse à aussi publié plusieurs volumes tirés de ses anciennes archives, et le Bureau desarchives d'Ottawa a fait des arrangements avec les gouvernements de Terreneuve et de l'Ile du Prince-Edouard, pour recueillir tout ce qui peut se trouver de renseignements historiques dans ces provinces,
On voit que l’on entre dans un grand mouvement auquel la province de Québec participe d’une manière qui lui fait honneur.
Je ne fais mention ici que des recherches historiques, des compilations et des publications ou réimpressions ; si j'entrais dans le domaine de l’histoire proprement dite et des mémoires Contemporains, j'aurais un champ beaucoup trop vaste à Parcourir,
Qu'il me suffise de faire remarquer que, pour cette œuvre de restauration, de résurrection historique, il n’y a Pas trop de tous les bons vouloirs, de toutes les énergies dont nous pouvons disposer,
Les gouvernements peuvent, sans doute, faire beaucoup ; maisilsne doivent pascompter sans les efforts des sociétés s
avantes et des particuliers qui les composent, Sous certains r
apports, il y a du côté des gouvernements plus d'avantage par les moyens d'action dont ils dispo
sent, par leurs ressources pécuniaires ;
mais les soc.étés savantes et les particuliers ont peut-être plus de zèle et d'initiative; ilse
n ont certainement une grande part qu’on doit aider tout en |
eur laissant une certaine latitude.
Ce que l’on ignore trop, c’est que chacun peut contribuer, dans une
certaine mesure à l’œuvre à laquelle tous sont intéressés, A ce sujet,
je suis heureux de reproduire ici un Passage très intéressant d’une allocution prononcée par M. le juge Baby, à une séance du Congrès national tenu à Montréal l'année dernière :
mm
(1) La mine semble inépuisable, Déjà, en 1761, M. do la Tour disait dans ln préfaco de ses mémoires sur Mgr de Laval: ‘On a tant écrit sur le Cunada qu'il semble inutile de traiter encore une matière si peu étendue et qu'on regarde comme épuisée, ”’ Elle no l’est Pas pour nous, il s'en faut.
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— |1 — : a ‘ Que de choses, de faits, de traits encore complètement ignorés
Où tombés dans l'oubli ! Que de Passages obscurs où mal définis dans notre histoire ! Où {rouverons-nous les matériaux nécessaires pour Jeter de la lumière sur ces points difficiles ? Dans les vieux Papiers, dans les Papiers de famille ; c’est 1à que se trouve la mine encure inexpluitée de notre histoire. Je ne saurais donc trop vous mettre en garde contre leur destruction. Conservez précieusement tout ce qui Vous en tombe sous ln Main, depuis la lettre familière et la plus insignifiante en Pparence, jusqu'au mémoire sérieux et quelquefois fort lourd de l’homme politique, Registres, Commissions, ordres, instruc-
tions, actes notariés, marchés, notes, reçus, factures, petits carrés de papier griffonnés, grandes feuilles couvertes en tout ou en partie d’écritures illisibles, mettez tout cela religieusement de côté, c'est la propriété de l’histoire, cela luiappartient, &: ces papiers vous embar assent, allez les offrir à des hommes comme : l'abbé Verreau, le digne successeur de M. Jacques Viger, à MM. JF. C. Taché, Tanguay, Marmette, Belle-
mare ; ils sauront bien vous en débarasser, et si, par impossible, ils n’en voulaient point, veuillez vous adresser sans hésitation aucune à moimême et d'avance je vous promets Un cordial accueil,”
M. Baby foit ensuite un appel aux dames qu'il signale comme les grandes destructrices des Vieux papiers, Que de lacunes dans notre histoire, dit-il, seraient comblées si les documents nécessaires n'avaient pas servi à griller les poulets où à allumer le feu de nos Poëles dans les longues soirées d'hiver, Ce vieux Papier flambe si bien, disent en chœur toutes les ménagères ! Qui ne se rappelle ce volume du Journal des Jésuites, trouvé dans le fond d’une boîte à bois, où il avait été jeté pour devenir la proie des flammes ? Sans l’heureuse circonstance que l’on sait nous aurions été privés de ce Jalon important dans l’histoire du pays ! ”
M. Baby aurait PU ajouter que l’autre volume ou les autres volumes de ce précieux Journal ont très probablement éprouvé le sort auquel le seul volume conservé à échappé de si près !
La manière dont s'exprime ce collectionneur émérite donne à elle seule une idée du concours que l’Etat peut recevoir de pareils zélateurs ; et si l’on était tenté de taxer son langage d’exagération, cetie exagération même servirait à prouver ce que j’avance (!}.
On dira peut-être que les trésors qui s’enfouissent dans les enbinets de ces collectionneurs ne voient pas souvent le jour. Mais, assez généralement ces collections particulières finissent par devenir la propriété de l'Etat, de quelque université ou de quelque société savante. Du reste, comme on a pu le voir, par ce qui précède, dans bien des cas ce reproche serait injuste.
C'est dans les sociétés savantes que s’acquiert le goût et le zèle pour de semblables recherches et ce n’est pas là un de leurs moindres mérites.
Je me permettrai encore de renvoyer le lecteur à ce que j’ai dit ailleurs sur les titres qu'ont ces sociétés à la protection du gouvernement et sur l’urgence qu’il y a d’ériger des édifices incombustibles pour mettre nos bibliothèques et nos précieuses collections à l'abri des incendies qui ont déjà causé tant de pertes déplorables dans ce pays (2).
IT
De l'établissement du Conseil Souverain, le 18 septembre 1663, date on peut dire l’existence d’un gouvernement civil dans la Nouvelle- France, Les vastes territoires qui furent compris dans ce magnifique domaine de la couronne du Roi très chrétien, avaient été régis jusquelà par des compagnies, par des gouverneurs et des intendants, sans qu'aucun corps délibérant eût le contrôle des affaires et fût appelé à discuter les intérêts de la colonie. Les affaires des particuliers et tout ce qui avait trait à l'administration dela justice était soumis à un régime
(1) M. Baby est président de Ia Société des Anti ainsi que l’/nstitut Canadien de Québe: ont droit à u plus haut.
quaires et des Numismates de Montréal. Cette société ne part des éloges adressés aux autres sociétés nommées
(2) Mémoires de la Société Royale da Canada—2d vol,
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alquée, en Partie du moins, sur ces fameux parlements, qui de son temps formaient à ]
Contrepoids jugé quelquefois très embar côté, ont indubitablement servi erreurs, contre ses tendances tr
a toute puissance royale un rassant ; mais qui, d’un autre à protéger le Pouvoir contre ses propres
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Les parlements pouévolution de 1789 aurait pu ain on les avait fait servir à préparer l'étaistitutionnel et monarchique.
À l’origine, le parlement en France n'était autre chose que le conseil du roi, et avait quelqu’analogie avec le concilium ou consistorium des anciens Empereurs romains, dont une partie, l'auditorium, était une cour d'appel Suprême comme est Je comité judiciaire du Conseil privé en Angleterre,
M Klimrath, dans son Mémoire sur les Olims et les Darlements,
décrit ces anciennes assemblées et sa description s'applique assez bien
AUX attributions de nos Conseils sous l’ancien régime :
“Le parlement était la Cour souveraine du Roi, 1 du royaume. Là, venaient plaider soit en premiè voie d'appel, les ducs, les comtes, les baron évêques, les Couvents et les ordres religie temporel, les Communes enfin, les bourgeoisies et même les commu-
nautés de vilains. Là, se débattaient les droits féod riaux, les droits de justice, les dr
à Cour suprême re instance, soit par s et les chevaliers, les uxX et militaires pour leur
aux et seigneuoits d'usage, les questions forestières, les questions Municipales, les cas royaux, droit publie et privé, criminel et ci vil, et toutes les formes de la procédure prenaient Corps et vie. Aussi, semble-t-il registres que toute l'histoire du temps variée, et l’on croirait a dramatiques, ”
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Si les parlements ont été revêtus de l'autorité d'enregistrer les ordonnances royales, les rois leur avaient déféré ce pouvoir surtout pour soustraire la discussion de ces mesures aux Etats-Généraux.
Ucpendant Pasquier, dans ses Lettres sur l'Histoire de France, ne laisse pas que de représenter cette institution comme un grand progrès et une grande concession.
# Grande chose véritablement et vraiment digne de la majesté d’un prince que nos rois, auxquels Dieu a donné toute puissance absolue, aient d’ancienne institution voulu réduire leur volonté sous la civilité de la loi; et en ce faisant que leurs édits et décrets passassent par
l'alambic de cet ordre public. Et, encore, chose pleine de merveille,
que dès lors que quelque ordonnance a été publiée et vérifiée en parlement, soudain le peuple français y adhère, sans murmure, comme si telle compagnie fut le lien qui nouât l'obéissance des sujets avec le Co:nmandement de leurs princes, qui n’est pas œuvre de petite conséquence pour la grandeur de nos rois, lesquels pour cette raison ont grandement respecté cette compe pnic.”
Cette autorité des parlements a cependant été rendue illusoire en
bien des cas. Les souverains ne se sont point fuit faute d'aller faire
enregistrer de force les édits contre lesquels protestait le parlement
appuyé ou poussé le plus souvent par la voix publique. Henri IF, Henri III, Louis XIII, Louis XIV, Louis XV et Louis XVI ont tenu des lits de justice, et sous quelques-uns de ces rois, des magistrats ont été enlevés de leur siége et traînés dans les prisons où exilés, et le parlement tout entier a été lui-même trois fois condamné à l’exil.
Les rois n'avaient reconnu l'autorité des parlements que pour
François premier s’en servit même pour faire annuler le traité de Madrid qu'il avait signé, L'histoire des parlements est donc celle des variations, de la
puissance suprême du monarque ; celui-ci est-il embarrassé, ou la couronne elle-même est-elle men
mieux assurer la leur.
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de règne, des guerres étrangères ou
alors toutes sortes C'est à l’époque des changements des guerres civiles, c’est pendant les dissensions religieuses, pendant la ligue, c’est à l’époque des troubies de la minor:*4 de Louis XI1L, c’est pendant la Fronde atteint sa pi rs grande puissance.
Le Parlement de Paris, dans l’origine, éte tout le royaume, Elle fut divisée et amoindrie ; il Y eut des parlements de province, à Toulouse, à Greroble, à Bordeaux, à Dijon, à Pau, à Metz, à Besançon, à Douay, à Rouen, à Rennes, à Aix, à Nancy.
Mais l’illustre Compagnie qui Siégeait dans la Capitale, et qui retenait sous sa juridiction une très Srande partie de 1a Fi
que le parlement
ndait son autorité sur
‘ance, exerçait 8 parlements de province finirent par se coaliser avec celui de Paris, et leur
fut à certains Moments, formidable, soit qu'elle remontrances conjointes ou Par des refus d’e
une grande influence sur toutes les autres. Le
Opposition réunie, se Manifestât par des nrégistrement simultanés.
Les parlements avaient Presque supplanté les Etats-généraux ; Mais lorsque ceux-ci furent réunis pour la dernière fois, à la veille de la grande révolution, Mirabeau dit avec cette impertinence aristo. cratique qui distinguait ce tribun : “ Le parlement est en Vacance, qu'il y reste !” Mercier, dans son Tableau de Paris, résumant l'histoire de ces institutions, disait :
“ Ont-ils été plus utiles aux peuples qu'aux rois, aux rois qu'aux peuples ? N’ont-ils Pas achevé de détruire nos ancienne; libertés en offrant à la nation un rempart vain et illusoire ? Sont-ils des représentants de la nation lorsque leurs charges sont à la fois héréditaires et vénales, caractère distinctif de l'aristocratie ? Qui les a chargés tantôt de livrer je peuple au roi, tantôt de résister au roi s
ans le vœu du peuple ?”
Malgré ce qu'il pouvait y avoir de logique dans cette appréciation, elie était injuste dans ce qu’elle omettait. C'était une Partie de la vérité; mais ce n'était Pas toute la vérité.
Il y avait mieux à dire
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sur ces grandes compagnies où s'étaient illustrés les de Harlay, les L'Hopital, les Lamoignon et les Daguesseau, Bien plus équitable est le jugement porté par un de mes collègues à la Faculté de Droit 5 “ Fortement ] énétré du rôle protecteur qui lui incombait à ces époques désolées où la nation semble être devenue la proie des gouvernants ; seul corps pouvant exercer un contrôle sur les affaires publiques, en l'absence des Etats-Généraux que l’on ne convoquait plus; le Parlement s’interposait héroïquement entre le peuple et le roi, sans crainte des disgrâceset de l'exil qui punissaient si souvent cs résistances. “Et il faut le dire à la gloire du Parlement de Paris, malgré qu’on puisse lui reprocher bien des fautes (*),il n’a le plus souvent fait usage de ce pouvoir si grand qu'il possédait que pour la protection de la nation dont il se voyait le seul défenseur ; luttant énergiquement contre les entreprises inconsidérées et irréfléchies des rois, gouvernés par leurs flatteurs ou esclaves de leurs passions ; imposant un frein salutaire à leure excès d'autorité ; élevant une digue souvent protectrice contre le flot toujours montant des impôts, qui, dans les derniers temps de la monarchie, écrasaient les populations découragées “ Tel a été ce Parlement de Paris, qui par les avis, la sagesse et les vertus de ses magistrats, à fait rejaillir sur la France une gloire aussi grande que celle conquise par les généraux et les capitaines do cette grande et chevaleresque nation.” “ La France seule, dit M. Mignet, a possédé cette admirable magistrature des Parlements, qui a été le c:ergé de la loi, dont la gravité
a rehaussé notre caractère, dont les remontrances
ont préparé nos institutions.”
Si j'insiste tant sur l’histoire du parlement de P parlements français, c’est afin de mieux faire voir
aris et des autres tout ce que cbntc-
Q) M. le juge Jetté. — Discours à l'ouverture de la session
C2) Une des plus grandes fautes du parlement de P et contre l'exécution de la Bulle Unigenitus.
1879-80 de l'Université Laval à Montreal, aris, ce fut son intervention en faveur de: Jansénistes
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Un simple coup d'œil sur l'organisation et les attributions de ces institutions fera mieux ressortir l'importance de In Publication qui se fait aujourd’hui.
La multiplicité et 1a variété des affaires avaient fuit diviser le parlement de Paris en plusieurs chambres, mais elles siégeaient quelquefois réunies, et c'était ce que l’on appelait la grande Chambre
Les autres chambres étaient : La chambre des Enquêtes, Ja chambre des Requêtes, la Tournelle Criminelle, la Tournelle ci vile, la Chambre des Vacations, la chambre de la Murée.
Les attributions de la grande Chambre étaient : les appels en matière civile, les procès des pairs de France, les contestations sur les droits de la Couronne, le crime de lèse-majesté au premier chef; les appels comme d'abus, qui étaient encore quelquefois portés devant la Tournelle,
La chambre des Enquêtes jugeait les procès civils qui n'avaient
Pas pu être soumis à Ja grande Chambre, et les délits d’une nature peu grave.
À la chambre des Requêtes, il Y avait deux maîtres des requêtes, un ecclésiastique et un laïque.
La Tournelle Criminelle Jugeait tous les procès qui pouvaient conduire à l'application de peines corporelles ou infâmantes.
Le Tournelle Civile était constituée Pour juger des affaires civiles d’un montant limité.
La chambre des Vacations Siégeait pendant les Vacances des autres chambres.
La chambre de la Marée réglait le commerce de poisson de la
ville de Paris, qui a toujours été un objet très important Pour cette grande cité.
PRE mr mens ct te 2
C'était dans la grande Chambre que se faisait l'enregistrement des ordonnances royales, c'était cette chumbre qui adressait les remontrances au Roi, et c'était enfin dans cette Chambre que le Souverain allait tenir son lit de justice,
Elle était composée d'un premier président, de neuf présidents à mortier, de vingt-cinq conseillers laïques, de douze conseillers ecclésinstiques ; si l’on ajoute à ce nombre celui des membres des autres chambres on à un total de cent trente juges.
Les séances du mercredi étaient consacrées à ln discipline : le procureur-général y dénonçait, dans un discours, les abus qui s'étaient glissés dans la compagnie, et le premier président lui-même n’était pas au-dessus de la critique, Ces harangues prirent le nom de mercuriales, qui est resté dans la langue pour désigner une semonce un peu vive et surtout un peu longue,
La dignité, la sévérité des mœurs et de la tenue de tous cenx qui composaient le Parlement était remarquable. La précaution de siéger à jeun dans les causes criminelles, et le fait que l’on commençait les séances à six heures du matin sont des traits qui contrastent assez étrangement avec les mœurs du ; Jour.
Le costume imposant que portaient les magistrats à cette époque ne contribuait pas médiocrement à leur rappeler la dignité de leur charge. Même en dehors du palais, il était de rigueur qu’un mi igistrat eût un habit et une tenue qui correspondissent à l’austérité que l’on exigeait de lui. Ceux qui s'émancipaient sous ce rapport pouvaient être réprimandés.
“Aux audiences des lundi, mardi et jeudi, les présidents, depuis la Toussaint jusqu’à l’Annonciation de la Vierge, portaient la robe d’her-
mine et le mortier ; pendant le reste de l’ année une robe écarlate sans manteau.
“ Les audiences de l'après-midi étaient tenues sur les haut siéges, mais en robes noires. Dans les audiences à huis clos du mercredi et du
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La messe du Saint-Esprit se célébrait cance ; C'était une grande solennité jours et que les Universités c:
Les magistrats ÿY renouvelaient leur serment, le premier président, “ Tous ÿ Paraissaient e Présidents en robe écarlate doublée d'hermine, leur mortier
les conseillers et les officiers publics en robe
garni de fourrures.” Le peuple appela cette messe : la messe rouge. Parmi les us
a8es que nous trouverions bien singuliers où remarque la baillée des roses, la baillée des noix et le épices. La baillée des roses était lu présentation de bouquets et de chapeaux de roses aux présidents, aux couseillers et au Par des pairs de France, lorsqu'ils ay
L's noix se présentaient du Parlement et de de faire signer le
à la rentrée, après la vaqui s’est conservée jusqu'à nos itholiques ont aussi adoptée,
qui était reçu par n habit de cérémonie ; les à la main ; rouge et leur chaperon
aujourd’hui, s dragées ou
* avocats plaidants, aient un procès au parlement, au président par les épouses des membres $ aVOCats qui se mariaient, et qui avaient le privilége ur Contrat par ce haut dignitaire.
Les dragées ou épices se donnaient originair et C'était partie reconnue de leur traitement. Cette coutume a dégénéré
en abus, et tout le monde connaît l’épigramme de Saint-Amant, sur l'incendie du Palais de Justice :
ement aux rapporteurs ;
Certes, l’on vit un triste jeu Quand, à Paris, Dame Justice S'est mis le palais tout en feu Pour avoir mangé trop. d'épices,
Ce sont les épices et la vénalité des charges qui ont le plus contribué à dépopulariser les parlements, Plusieurs rois de Fr essayèrent d'arrêter ces désordres,
ance mais la vente des charges devin t,
(1) Le Parlement de P rie, par M. Charles Desmaze.
(2) Le premier président nvait par-dessus sx robe, où ses armes étaient appliquées.
d'or, afin de tenir libre lo côté de 1 comme juges avec l'épée au côté,
en hiver, un manteau d’écarlate doublé d’hermine
’épaule avec trois letices rons siégeaient toujours
Elles étaient posées au oûté gauche et fixées à 1 épée, attendu que les anciens chevaliers et ba
EC
surtout depuis François premier, une institution régulière de Ia monarchie; Montesquieu lui-même la croyait utile et profitable,
Les parlements de Province avaient la même organisation, les mêmes règles, la même tenue où à peu près que celui de Paris, Ils ont été soumis aussi aux mêmes vicissitudes, Celui de Douni avait été créé d’abord sous le titre de Conseil souverain de Tournai, ceux de Metz, de Rouen, de Dijon, d'Aix en Provence, de Rennes en Bretagne se conposaient de plusieurs chambres, avaient plusieurs présidents et un bon nombre de conseillers, et partageaient pour bien dire le gouvernement de leur Province avec le gouverneur nommé par le Roi.
Madame de Sévigné, dans ses lettres écrites de Bretagne, parle beaucoup du parlement de Rennes.
“ Le palais du Parlement, dit-elle, est le plus beau de France
“ Les magistrats tiennent le haut du pavé ; c’est en leur honneur que les prédicateurs s’évertuent et les jeunes bretonnes ne rêvent point de plus belle union que dans une famille de magistrature.” “ Elle a
refusé des présidents à mortier”; c’est tout dire!
# Le parlement est-il exilé de Rennes, on entend ‘ les pleurs et les cris de Rennes en voyant sortir son cher Parlement ? Revient:l, toute la ville est dans les cris ét les feux de joie.”
“ Bien plus, dans une circonstance où la Cour avait exilé à Vannes cc fier Parlement, ‘afin de le faire consentir pour se racheter qu’on bâtit une citadelle à Rennes, et où cette noble compagnie voulut obéir fièrement, ct partit plus vite qu’on ne voulait, nous voyons la ville de Rennes offrir 500,000 france; pour rentrer en possession du Parlement, qui fut réintégré après avoir de son côté versé 000,000 francs (1).” C'est ainsi que le grand Roi s’y prenait pour remplir son trésor auquel
sa magnificence et ses g guerres faisaient de si larges et de si profondes saignécs,
(1) Madame de Séviyné en Bretagne, par M. Léon de La Brière.
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Les registres du Parlement de Paris ont aussi, eux, leur histoire : 0 ) ?
elle n’est pas sans intérêt en vue de Ja présente publication.
Les plus anciens Volumes de cet iminense répertoire Portent le nom d’'Olims, non Pas Comme on serait porté à le croire à raison de leur
antiquité, mais parce que le troisième commence par ces mots Olim
homines de Bayonné, Les registres connus sous ce nom forment cin( volumes ; le deuxième manque à Ja collection.
Le premier volume Commence avec l’année 1254,et1
e cinquième se termine avec l’an 1318.
“Les Olms, dit M. l'esmaze, Ces témoins de ln consolidation du
pouvoir judiciaire en France, devinrent une arme agressive et défensive du plus grand prix et dont ie parlement se rése Lee] ?
rva l'usage avec une sollicitude toute particulière, On voit d
ans la Correspondence de l'historiographe Moreau avec le ministre Bertin, combien de mystère il fallut quand les ministres du roi en 1777 voulurent obtenir
et complète des Olims, afin de ne plus arriver désarmés sur un terrain
où le parlement avait toujours l’art de Les attirer,”
une Copie exacte
Les Olins font partie de la grande collection des documents sur l'histoire de F ance, publiée par le SoUVernement francais, nprimés de 1840 à 184$, sous la direction de M. Be vols in-4°,
Ds ont été il ugnot, et forment y Dans l’espace qui s'étend depuis les Olins Jusqu'à Ja rév 1789, il y a plusieurs lacunes, Jusqu'à F ‘ançois Ler, parlement se tenaient en latin ;
olution de les registres du avant le 13e siècle, les arrêts n'étaient point rédigés par écrit. L'usage d'insérer a cause ou le motif du jugement dans la sentence a varié, I] existait anciennement Ctavait été abandonné et repris,
” Les Cours souveraines sentaient, quelquefois, dit M. Desm besoin d’instruire les avocats et les partie
aze, le 8 des raisons qui avaient
XX _
détermimé le ju ans Les cmases difficiles et notables. MM, les
{ * . La » pr , » ?
président jt ‘ohoncé, nv: suient le barreau de ce qu'on 1 ? + " ‘ . = Li 2 2 L A devait apprendre de Car) , et dis uent quel] maxime avait été s'igce,
quelle 4hestion, quelle difficulté.”
‘Après l'arrêt de 1539, rendu À Tours, par le Parleinent de Paris, sur le droié de la femme concurremment avee les créanciers de In communauté, M. le premier président du Harlny avertit les avocats de prendre ce fondement en leurs délibérations et pluidoyers, parce que la ause avait été jugée en la thèse générale,
“ La collection des registres du Parlement est très étendue ; elle se composait de plus de huit cents volumes. &wuelques bibliothèques possèdent des extraits de cet'e collection où les pièces les plus importantes sont rapportées au complet avec un résumé détaillé de toutes les autres,
“ Le Parlement de Puris cessa ses fonctions le 14 octobre 1790; le lendemain 15, les scellés furent mis par le maire de Paris sur les portes des salles d'audience, greffes, dépôts des cours et jurisdictions comwrises dans l’enclos du palais, On leva les scellés le 23, et le 2 novembre suivant, M. Terrasse, père, fut nommé au scrutin par la munic.palité gardien des dépôts du Parlement, Ces registres forment neuf séries comprenant 9,850 volumes,”
Nous avons déjà vu qu'à l'origine, le parlement de Paris n’était que le Conseil du Roi, ou si l’on veut encore la Cour du Roi. Nous avons Vu aussi o1:6 le Parlement de Douai avait été d’abord créé sous le titre de Conseil Souverain ; à cela il faut ajouter qu’il fut établi des Conseils souverains ou des Conseils supérieurs en divers autres endroits, notamment à Arras, à Blois, à Châlons, à Clermont, à Lyon, à Poit'e:
à Ensisheim, à Colmar en Alsace, à Perpignan et dans l’île de Corse,
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I y avait aussi des Conseils souverains où de conseils supérieur dans les colonies françaises de
loupe, à la Martinique,
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royaume antérieures à son établissemen rence des lieux n’y Mais, quant aux lois promul. il ne regardait comme lois que les Ordon de 1667, 1669, 1670, 1673
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Stion n’a pas perdu toute IHya d'abord, comme on dit aujourd'hui, les questions transitoires, et, de plus, tout ce qui n’est pas prévu s code retombe sous le vieux droit français tel à l’époque de la cession,
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oité par M. de Bellefeuille,
Les termes mêmes de l'ordonnance de création du Conseil Souverain indiquent que le Roi voulait créer ici une autorité qui suppléât, vu l'éloignement des lieux, à l'action que ne pouvait y exercer le Parlement de Paris
Après avoir mentionné le retour fait À la couronne de tous les droits qu’elle avait accordés à Ia compagnie dite de la Nouvelle-France, le Roi s'exprime ainsi :
‘ Nous avons estimé en même temps que pour rendre le dit pays florissant et faire ressentir à ceux qui lhabitent le même repos et la même félicité dont nos autres sujets jouissent depuis qu’il a plu à Dieu nous donner la paix, il fallait pourvoir à l'établissement de la justice, comme étant le principe et un préalable absolument nécessaire pour bien administrer les affaires et assurer le gouvernement dont la solidité dépend autant de la manutention des lois et de nos ordonnances que de la force de nos armes ; et étant bien informé que la distance des lieux est trop grande pour pouvoir remédier d'ici à toutes choses avec la diligence qui serait nécessaire, que l'état des dites affaires se trouant ordinairement changé lorsque nos ordres arrivent sur les lieux , et que les conjonctures et les maux pressants ayant besoin de remèdes plus prompts que ceux que nous pouvons y apporter de si loin ; Nous avons cru ne pouvoir prendre une meilleure résolution qu’en établissant une justice réglée et un Conseil Souverain dans le dit pays, pour y faire fleurir les lois, maintenir et appüyer les bons, châtier les méchants et instruire chacun dans son devoir y faisant garder autant qu'il se pourra la forme de justice qui s'exerce dans notre royaume et de composer le dit Conseil Souverain d’un nombre d'officiers convenables pour la rendre.”
Le roi, après avoir indiqué la composition de ce conseil, explique au long les pouvoirs dont il sera revêtu.
“ Avons, en outre au dit Conseil Souverain, donné et attribué, donnons et attribuons le pouvoir de connaître de toutes causes civiles et
criminelles pour juger souverainement et en dernier ressort selon les
lois et ordonnances de notre reyaume et y procéder autant qu'il se pourra en la forme et manière qui se pratique et se garde dans le ressort de notre Cour du Parlement de Paris, nous réservant néanmoins, selon notre pouvoir souverain, de changer, réformer et ampiifier les dites lois et ordonnances, d'y déroger ou les abolir, d'en faire de nouvelles ou tels règlements, statuts et constitutions que nous verrons être plus utiles à notre œuvre et au hien de nos sujets des dits pays.
‘ Voulons, entendons et nous plait que dans le dit conseil il soit ordonné de la dépense des deniers publics et disposé de la traite des pelleteries avec les sauvages ensemble de tout le trafic que les habitants peuvent faire avec les marchuids de ce royaume; même qu'il y soit réglé de toutes les affaires de police, publiques et particulières de tout le pays, au lieu, jour et heure qui seront désignés à cet effet ; en outre donnons pouvoir au dit conseil de commettre à Québec, à Montréal, aux Trois-Rivières et en tous autres lieux, autant et en la manière qu'ils jugeront nécessaire, des personnes qui jugent en première instance sans chicane et longueur de procédures des différents procès, qui y pourront survenir entre les particuliers ; de nommer tels greffiers, notaires et tabellions, sergents et autres officiers de justice qu’ils jugeront à pro: pos, notre désir étant d’ôter autant qu'il se pourra toute chicane dans le dit pays de la Nouvelle France, afin que prompte et brève Justice y soit rendu,”
Que l’on compare ces pouvoirs avec ceux que possédait le Parlement de Paris tels qu’ils ont été décrits plus haut et l’on verra qu’ils étaient aussi étendus, même sous quelques rapports, plus étendus,
Le 18 juillet 1746, le Conseil supérieur prenait l'arrêté suivant :
“VA au Conseil la lettre écrite par le roi (Louis XV) au camp devant Fribourg le 26° octobre 1744, et dont la teneur suit :
‘Monsieur le Marquis de Beauharnois et Monsieur Hocquart,
quoique je vous aie déjà expliqué ce que vous devez observer par rapport à l’enregistrement en mon Conseil supérieur de la Nouvelle
France de mes édits, déclarations et autres expéditions, je vous fais
nets ornements mars,
ne cette lettre pour vous dire que mon intention est que vous empôchiez qu'il ne soit enregistré au dit conseil supérieur non seulement aucuns édits, décla rations, arrêts, règlements et ordonnances autres que ceux qui par mes ordres vous seront adressés pir mon secrétaire d'Etat ayant le département de la marine, mais encore aucunes lettres de grâce, de rémission ou d'abolition, lettres d'anoblissement, de confirmation de noblesse, de relief, 4e surannation ou de dérogeance à noblesse, lettres de nationalité ni autres expéditions de mon sceau ni de mon conseil d'état, qu'après que mon dit secrétaire d'état vous aura fait savoir de ma part que je trouve bon qu'on procède aux dit enregistrements, Sur ce, je prie Dieu, Monsieur le Marquis de Beauharnois et Monsieur Hocquart, qu'il vous ait en sa sainte garde.”
“ Oui le procureur-général du Roi, le conseil a arrêté qu’il se conformera à la dite lettre.
‘ Signé, Hocquarr.”
J'ai donné la lettre et l'arrêt au long à cause de la multitude de choses qu’ils font voir être du ressort et de la juridiction du Conseil supérieur, et aussi parce que l’on en a tiré, bien à tort, selon moi, une conséquence contraire à la nécessité de l'enregistrement (5;
Si lés ordonnances et tous les autres actes royaux avaient force dans la colonie sans enregistrement, pourquoi les rois de France défendaient-ils de les enregistrer sans leur ordre exprès ? N'était-il pas clairement démontré par là que l'enregistrement était requis ?
Mais, dit-on, cela prouve que le Conseil du Canada n'était pas un parlement : le Parlement était libre d'enregistrer les édits et ordonnances,
C’est précisement Parce que les édits et ordonnances étaient faits pour la France que le Parlement était non-seulement libre, mais tenu de le faire selon les prétentions royales ; Mais le roi voyant, et cela se dit de soi-même, que tout ce qui était bon pour la France pouvait bien
ee
(1) Cette défense était une réitération d’un ordre précédent, et elle fut rép
étée dans los instructions royales du 9 décembre 1746. On y tenait.
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ne pas l'être pour des colonies situées au-delà des mers ; le roi, dis-je, ne voulait pas que rien de ce qui était fait pour la France seulement, fût exposé à être enregistré par les conseils supérieurs des colonies sans la signification expresse de sa volonté.
C'est, si l’on peut s'exprimer ainsi, un renchérissement sur la prudence qui avait fait consentir au délai d’un an que le Conseil supérieur avait demandé pour envoyer ses remontrances.
Les parlements n’avaient qu'un délai beaucoup plus court PACE + semaines seulement pour les Provinces les plus éloignées.
Mais de ce que le Roi ne tenait un lit de Justice ou n’envoyait ses lettres de jussion que lorsque ce délai était expiré, s'en suit-il que l'ordonnance était en force, le délai expiré 2 Evidemment, en France, l'ordonnance n’était en force que lorsque le parlement l'avait enregistrée, et c’est pour cela que le roi l'y contraignait.
En un mot, en France, le roi admettait: 1° La nécessité de l’enrcgistrement ; 2° le droit de remontrance; la seule chose qu’il n’admettait point c’élait le droit de refus absolu d'enregistrement ; et, pour maintenir ce droit, les parlements même, malgré les Lits de justice et les lettres de Jussion, se sont exposés à l’exil, se sont démis en masse et ont iutté avec les vicissitudes de succès et de revers que l’on connait. Rien ne prouve que le roi d’un côté, et le conseil supérieur de Québec de l’autre,cûssent agi différemment si l’occasion s’en fut présentée ; mais les circonstances ont toujours été telles que les souverains ont paru plus préoccupés de Ja crainte que des édits, règlements et autres manifestations de leur volonté qui n'étaient point destinées aux colonies y fussent enregistrées sans leur consentement que d’un refus absolu d'enregistrement, très peu probable dans les conditions de dépendance où se trouvaient envers le 8ouvernement royal la plupart des fonctionnaires formant le conseil, ct la colonie elle-même. Le temps eut cependant développé un état de choses analogue à celui qui existait dans la mère-patrie si la Nouvelle-France avait fait en richesse et en population des progrès semblables à ceux de la N ouvelle-Angleterre,
dans les conseils des colonies que par manière de promulgation, et que
1 prétend qne le roi ne faisait enregistrer les ordonnances
l'ordonnance de 1667 ne l’a été qu’à raison des modifications auxquelles le roi avait consenti; on ajoute que dans le long intervalle qui s’est écoulé entre sa réception et son enregistrement, elle a été en force purement ct simplement ; on s'appuie sur ce que dans ce: intervalle, le Conseil supérieur s’en est servi dans le procès de l’abbé de Fénélon, et l'on cite plusieurs autres décisions basées sur des ordonnances qui n'avaient pas été enregistrées et ne l'ont Jamais été (!).
M de Bellefeuille répond à ces objections ; après avoir cité un arrêt du parlement de Paris dans une affaire de Saint Domingue, et des arrêts de la cour de cassation, il fait, au sujet des sentences rendues au Canada sur des ordonnances non enregistrées, cette question très opportune : ‘ Du reste, qui nous dit que ces jugements, s'ils eussent été portés en appel devant le Parlement de Paris, comme le fut l'arrêt sur le testament de Saint-Domingue cité plus haut, n’eussent pas, comme lui, été infirmés et mis à néant ?”
Par l’édit de création le conseil souverain se composait “de nos chers et bien-aimés les sieurs de Mézy, gouverneur représentant notre personne, De Laval, évêque de Pétrée, ou du premier ecclésiastique qui y sera et de cinq autres (personnes) qu'ils nommeront et choisiront conjointement et de concert ; et d’un notre procureur au dit conseil souverain, et leur feront prêter le serment de fidélité en leurs mains, lesquelles cinq personnes choisies pour fuire la fonction de conseillers seront changées ou continuées tous les ans, selon qu’il sera estimé plus
€) Dourre £#r Larkau-— Histoire générale du droit Canadien, DatLoz, cité dans cet ouvrage, mentionne une ordonnance de Louis XIV, du 24 février 1673, qui, dit-il, “abolit le droit de remontrance des parlements en ne les permettant qu'après la huitaine et après l'enregistrement’: mais il ajoute: “ pour voir renaître le Parlement comme un corps politique, il faut attendre la mort du roi et la minorité de Louis XV.’
Essai sur l'histoire générale du droit français; par M. Dalloz, servant d'introduction au Répertoire,
mm avantageux par les dits gouverneur, évêque ou premier ecclésiastique qui y sera.”
Les cinq premiers conseillers choisis par le gouverneur et l’ évêque firent Louis Rouer sieur de Villeray, Jean Juchereau sieur de la Ferté, Denis Joseph Ruette d'Auteuil sieur de Monceau, Charles Legardeur, écuier, sieur de Tilly et Mathieu Damours.
Par un autre édit confirmant le premier et rendu le 5 juin 1675, “ Je conseil doit être composé du gouverneur, de l'évêque de Québec, et, en son absence du dit pays et lorsqu'il passera en France seulement, de son grand vicaire, de l’intendant de justice, police et finances, de sept couseillers, d’un procureur-général, d’un greffier,” —‘ et d'autant plus que nous voulons toujours rendre la discipline et l’usage du dit conseil uniformes aux compagnies supérieures de noire royaume, nous voulons que l'in tendant de justice, police et finances, lequel, dans l’ordre ci-dessus aura la troisième place comme président du dit conseil, demande les avis, recueille les voix et prononce les arrêts et ait au surplus les mêmes fonctions et jouisse des mêmes avantages que les premiers présidents de nos cours.”
Le 16 juin 1703, le roi augmente encore de cinq le nombre des conseillers. Parmi eux devra se trouver un conseiller clerc, “ lequel étant toujours en fonctions sera plus instruit et plus à portée de veiller à la conservation des droits de l’Eglise, soit en la présence du dit sieur évêque, soit en son absence, pendant laquelle le dit grand vicaire, peu instruit des lois et des usages du dit conseil, ne pourrait pas donner ses soins avec le même succès qu’un conseiller clerc.”
“ Ils devront rendre la justice en la forme portée par les ordon-
nances de notre royaume, et jouir les dits conseillers, tant laïques que clerc, des mêmes droits et préséances entre eux dont jouissent les conseillers de notre Cour de Parlement de Paris et des gages et pensions à eux attribués,”
Le 18 juin 1704, le Roi étant informé ‘“ qu’on ne suit pas dans le conseil supérieur de Québec les usages usités (sic) dans le royaume
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dans la manière d’administrer In justice, a ordonné et ordonne qu'à l'avenir, dans les affaires qui sont plaidées à l'audience, le procureur général y donnera ses conclusions de vive voix, et qu’ensuite le président et les juges se lèveront, s'assembleront, et opineront bas, en sorte que le procureur général n’ait Pas connaissance de leurs avis, ct que dans les procès par écrit, le dit procureur général donnera ses conclusions par écrit, qui seront jointes aux procès ; que les juges liront avant d'opiner, mais que le procureur général se retirera lorsqu'ils opineront ; et qu'en cas que, dans les procès par écrit où il s'agira d’aflaires graves, le dit procureur général demande d'être entendu, il lui sera permis d'entrer dans la chambre du conscil et d’y donner ses conclusions de vive voix ; mais qu'ussitôt après les avoir données, il se retirera et les juges opineront us qu'il soit présent,”
Enfin, en 1742, le gouverneur et l’intendant sont autorisés à nommer quatre assesseurs, qui feront fonction de rapporteurs ou de ce que l’on appelle ici “commissaires enquêteurs.” Dans les causes où ils n'avaient pas pris l’enquête, ils siégeaient quelquefois pour compléter le nombre de juges voulus.
On voit par ces nombreuses ordonnances, avec quelle sollicitude le 8ouVernement du roi veillait sur tout ce qui avait trait à cette importante institution du Conseil colonial, et l’on ne peut non plus manquer d’être frappé du soin qu'il mettait à en assimiler autant que possible la procédure et la discipline à celles du Parlement de Paris.
Le nombre des conseillers augmenté à deux reprises, le rôle prescrit à l’intendani que l’on y avait fait entrer pour partager la responsabilité avec le gouverneur et avec l'évêque, l'addition d’un conseiller clerc pour y traiter des questions ecclésiastiques ; tout montre que l’on voulait concentrer dans ce corps les forces vives de la colonie, dans
toutes les matières législatives, administratives et Judiciaires.
A ce point de vue, le Conseil, comme Je lai fait entendre plus haut,
avait devant lui un champ plus vaste, toutes proportions gardées, et une plus grande initiative que le Parlement de Paris.
Ts
er.
en parent maman var à
L'attribution de tous. ces pouvoirs au Conseil supérieur, et surtout d’une puissance régulatrice pour bien dire absolue, n’était point de trop lorsque l’on considère toutes les juridictions qui existèrent dans la colonie, simultanément, ou quelquefois successivement.
Sénéchaussées, cour de l'intendant embrassant l'administration civile, la police, la grande et la petite voicrie, les finances et ln marine, oflicialité, juges-consuls, cour d'amirauté, juges seigneuriaux, commissaires des petites causes, cours prévôtales, tout cela pour une population blanche de quelques milliers d'habitants répandus sur toute la surface de la Nouvelle-France, et Pour une population sauvage presque nomade plus considérable ; mais qui ne réconnaissait d'autre loi que celle du tomohac ('),
Il falloit bien quelque chose comme un parlement au-dessus de ces juridictions multiples et tant soit peu enchevêtrécs les unes dans les autres.
On n’a jamais prétendu que le conseil souverain fut réellement «x parlement ; mais bien qu’il en contenait en germe, sinon actuellement, toute la puissance,
M. Garneau, lui-même, qui a été pris à partie, ne dit guère autre chose ; il rend justice aussi à la manière dont l’autorité judiciaire était exercée.
Après avoir énuméré toutes les juridictions soumises à celle du Conseil souverain, duquel il y avait cependant appel au Conseil d'Etat à Paris, il ajoute :
“ Tel est le système judiciaire qui a existé dans ce pays jusqu’en 1760. La justice y était en général administrée d’une manière impartiale et éclairée, et surtout À bon marché. La jurisprudence, appuyée sur les bases solides introduites par là célèbre ordonnance de 1667,
(1) 6282 âmes on 1668; 9400 en 1679. Population sauvage ostimée a plus de 60,000,
n'était point soumise à ces Variations qui ont fait planer depuis sur l'administration de la justice tant d'incertitude et de soupçons.”
Il y eut une tentative avortée d'institutions municipales et électives ; ct les dissensions qu'elle créa dans le sein du Conseil Souverain envenimèrent les différends qui existaient entre l’évêque et le gouverneur : Mgr de Laval et M. de Mésy, que le premier avait choisi à cause de sa piété, qui lui promettait une grande soumission à l'autorité ecclésiastique, en quoi le prélat s’était singulièrement trompé.
Sur la réquisition du procureur-général, le conseil avait convoqué les citoyens pour l'élection d'u maire et de deux échevins, Ils choisirent pour maire Jean-Baptiste Legardeur, sieur de Repentigny, nt Jean Madry et Claude Charron pour échevins. Ceux-ci se démirent bientôt de leur charge, et le conseil accepta leur démission, déclarant que vu le peu d’étendue du pays et le chiffre peu élevé de la population, il serait préférable d’avoir seulement un syndic. Une première
élection fut annullée ; une réunion convoquée pour une nouvelle élec-
tion fut sans résultat ; enfin une assemblée convoquée assez irrégulièrement par le souverneur, nomma un syndic. L’évêque, parait-il, était opposé à cette mesure, et M. de Charny, qui le représentait, et la majorité des conseillers protestèrent contre l’assermentation et l’installation du syndic,
M. de Mézy prit sur lui de suspendre les conseillers recalcitrants ; en cela, comme l’observe M. Garneau, il violait l'édit royal; car s’il ne Pouvait nommer les conseillers sans le consentement de l'évêque, il ne pouvait non plus les destituer ni les suspendre de sa propre volonté,
M. de Villerai, un des conseillers suspendus, passa en France ; Mer de Laval fut triomphant sur toute la ligne, non-seulement M. de Courcelles remplaça M. de Mézy, mais ce dernier était sur le point de subir un procès devant le vice-roi, M. de Tracy, lorsque la mort vint le surprendre, Il mourut, du reste, reconcilié avec l’Eglise,et par humilité il
demanda à être inhumé dans le cimetière des pauvres de l’'Hôtel-Dieu.
Avec M. de Tracy, et M. de Courcelles, était arrivé un intendank, M. Talon, qui devait donner au conseil souverain comme à toute In colonie une excellente impulsion,
D'après ses instructions, M. Talon était autorisé conjointement «vec le vice-roi et le gouverneur à réorganiser le conseil, ce qu'il fit en réinstallant les cinq conseillers suspendus par M. de Mézy et aussi M. Bourdon le Pr'ocureur-général et M. Peuvret le greffier.
M. de Frontenac, qui remplaça M. de Courcelles, ouvrit la fremière séance de l’année (16 janvier 1673) par un discours dans lequel il parlait aux conseillers avec solennité de l’obéissance à Dieu et au Roi, et les exhortait au fidèle accomplissement de leurs devoirs, ‘ Et pour bien remplis, disait-il, les intentions de Sa Majesté sur ce point, qui ne désire que de procurer par là le repos et la tranquillité des ses sujets, appliquons-nous, même par avance, à déraciner, autant qu’il nous sera possible des esprits des peuples de ce pays, une certaine inelination de chicane qu'ils font paraître et qui pourrait causer de grands désordres dans la suite si l’on n’en coupait le cours, Essayons comme personnes privées d’assoupir tous les différends dont nous aurons connaissance et qui pourraient faire naître des procès, Et quand, par nos soins, nous n'aurons pu empêcher qu'ils ne se forment et que nous en deviendrons les juges, terminons les avec le plus de brièveté et d'intégrité que nous pourrons, nous dépouillant de toutes sortes de préventions et d'intérêts, ne faisant aucune acception de per
soune, et pesant toutes les choses avec le poids du sanctuaire.”
Et ce discours prononcé, “les sieurs de Tilly (dit le registre) Damours, Tesserie, Dupont, et de Péras, établi en une des charges de conseiller vacante, de Lotbinière et Peuvret ayant levé la main par devant le gouverneur, ont juré et promis à Dieu, chacun à son égard de bien et fidèlement servir le roi dans la fonction de leur :° arge, sous l'autorité qu'il a plu à Sa Majesté lui donner dans ces Provinces, et de rendre la justice à tous également sans distinction ni acception de personnes, conformément aux Ordonnances Royales, avec tonte l'intégrité
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de juges incorruptibles et la célérité que demande le bien des peuples, comme aussi s’il venait quelque chose à leur connaissance contre le service de Sa Majesté d’en avertir aussitôt le gouverneur.”
Déjà, en prenant possession de sa charge, le Aaut et puissant seigneur avait adressé un premier discours au conseil assemblé—et celn contre l'usage, dit M, Garneau—ct il avait fait prêter serment aux conseillers (1),
Dans ce discours, M. de Frontenac annonce les victoires que le grand roi vient de remporter sur la Hollande :
“Après vous avoir remercié de toutes les civilités que j'ai reçues de votre compagnie depuis que je suis en ce pays, et vous avoir témoigné la joie que je ressens de me voir avec vous, je vous avouerai que je n'en ai pas une médiocre de ce que la première fois que je viens vous porter les ordres de Sa Majesté, j'ai à vous faire part de l’heureux succès de ses armes, et À vous annoncer ses victoires.
“ Elle désire que vous enregistriez la déclaration de In guerre qu’elle a faite par mer et Par terre contre les Hollandais, Mais vous ne saurez pas plus tôt par là qu’ils sont ses ennemis, que je vous dirai qu’ils sont devenus ses sujets, et qu’elle a poussé ses conquêtes avec tant de rapidité qu’en un mois de temps elle s’est assujetti des peuples, qui, pendant plus de cent années, avaient résisté À toute la puissance de la Maison d'Autriche, lors même qu’elle était dans le plus haut point de sa grandeur et de son élévation.
‘ Ce sont les nouvelles que les derniers vaisseaux m’ont apportées ayant déjà reçu avant que de partir de La Rochelle les ordres de Sa Majesté pour faire rendre des actions de grâces solennelles à Dieu, aussitôt que je serais arrivé dans ce pays, de la prise d'Orsoy, Wesel, Rhimbergcs et Burick, qui sont quatre places très fortes et très consi-
C1) 17 septembre 1672. Pour ces deux discours et formules de serment, voir piges 699 et 707 du
premier vclume de la publication qui 8e fait actuellement. On Y à Conservé, comme partout, l'orthographe du temps,
dérables que 1es Hollandais avaient our Le Rhin et
1u6 Sa Majesté a réduites dans tr ls fours (1),
Ce stvla POmpeux, cette ‘lorification des victoires et conauê tes du “rund rot s C2 lanvare sat semblab a À cel iU6 l'on tenait ‘“utour le lui en Europe; tout cola a quelque chose qut nous charme et nous émeut, lorscue L'on se représente la mise
en scêne si différente de chaque côté de l'Océan,
Là-bas, le rot recevait dans de somptueux
palais les félicitations, disons mieux, les apothéo-
ses de sos Courtisans, de ses harangueurs et de ses
Ici, un de ses lîeutenants, installé dans la capitale de la Nouvelle-France, qui était à “
peine une Ville, à reine une forteresse, reprodut-
sait comme un écho de ce srand concert en s'adres-
sant aux quelques Conseillers qui représentaient la
ms — mn
(1) Cet alinéa ne se trouve poînt dans la reproduc=
tion faite par NM, Garneau, ni dans les citations de M", Doutre et Lareau,
DA eme D Marc saicerataqnssnon cramngm sance
LUN
petite population blanche égarée ot comme perdue
AU sein des forêts au Canada,
Plusieurs choses Cependant, malmré ceg contrastes, éta!ont identiques: c'étatt entr'au tres l'amour de la France st de la monarchie et le sentiment relirioux qui éclatait en actions
de erûces au Très Haut sur les bords du Saint
Laurent comme sur les rives de la Seine,
Du reste, "si tous ces prodiges qui n'ont pas d'exemple devaient, selon le langage de M. de Frontonac, ausmenter l'amour et la vénération que l'on était obligé d'avoir pour cet incomparable Monarque que l'on vorait &6tra favorisé de Dieu s1 Visiblement, et engaser à lui donner de plus en plus Brandes preuves d'obéissance et de l'idélité;" 11 s'en suivait qu'une partie de tous Ces sentiments devatt revenir à son représentant qui se promettait bien, du reste, de se créer des titres de rloire pour son propre comrte, ce en
quoi 11 a parfaitement réussi,
La pompe inusitée avec laquelle 11
prenait POSsession de son souvernement, et l'im-
pit LS Da eee
portance qu'il donnait aux séances du conseil sou
verain indiquatent aussi le besotn qu'il sentatt d'affirmer sa propre autorité et de la faire aussi larse que possible Pour s'élever au-dessus de
cette division tripartite de Pouvoirs que les ins tructions royales semblaient vouloir faire entre
le Souverneur, l'évêque et l'intendant, Ce qui s'était passé sous le FoOuvVéernement de M. d'Avaugour et sous celut de M. de Mézy rendait le représentant de l'autorité royale un peu ombrageux À l'endroit de l'autorité ecclésiastique, et il est permis de croire que ce fut afin de trouver un appui au sein de l'élément lafque qu'11 fit Une assemblée des
notables et comme une préparation la convocation
des Etats de la colonte,
Cette démarche ne fut pas bien vue en France, comme l'indique un extrait d'une dépêche
de Colbert, cité par M. Garneau,
"L'assemblée et la division que vous
avez faite, écrit le ministre, de tous les habi-
tants du Pays en trois ordres ou états pour leur
faire prêter le serment de fidélité pouvaient prO=
duire un bon effet dans ce moment-lè: mais 11 est
bon que vous observiez que comme vous devez toujours
suivre dans le Fouvernement et la conduite de ce
pays-là les formes qui se pratiquent ici, et que
nos rois ont estimé du bien de leur service depuis
longtemps de ne point assembler les états rénéraux
de leur royaume, pour peut-être anéantir insensi-
blement cette forme ancienne, vous ne devez aussi
donner que très rarement, et pour mieux dire jamais
cette forme au Corps des habitants du dit pa vs: et
il faudra même, avec
un peu de temps et lorsque la
colonie sera encore plus forte qu'elle n'est,
Supprimer insensibleñent le syndic qui présente
des requêtes au nom de tous 165 habitants, étant
bon que chacun parle
Pour soi et que personne ne
parle pour tous,"
On vois là l'esprit autocratique de
celui qui put dire "l'Etat c'est moi": mais quoique
Ses lieutenants fûssent assez portés à
s'approprier li
une partis de son pouvoir et
à copier l'omnipo-
tence du maître, 11 se montrait aussi jajoux de
revendications de l'opinion
Frontenac dont la carrière militaire fut
si brillante dans ses deux périodes de æouvernemont ne fut pas aussi heureux dans son administra tion civile, surtout après qu'il eût perdu l'aide de Talon. Ses querelles uvec l'évêque, avec M, Perrot pouverneur de Montréal, avec l'abbé Salignac de Fénélon, frère de l'Archévêéque de Cambray, occupêrent le conseil at y firent naître des dis sensions semblables à celles qui avaient sisnalé
le rêgne de M. de Mézy.
Comme son prédecesseur 11 ne trouva rien de mieux à faire que d'exileur ceux des conseillers qui ne voulaient pas se ranger à son opinion; MM. d'Auteüil, de Villeray et de Tillv recurent l'ordre
de se retirer en des endroits déterminés,
En cela M, de Frontenac ne faisait que reproduire ici la conduite des souverains eux-fiêmes, qui, on l'a vu, ne se faisaient pas faute d'exiler les conseillers et, au besoin, les parlements en masse. Mais l'exercice du pouvoir royal porté à
cet excès par son représentant ne plut pas à Louis
XIV ot après des avis et des censures assez sévères, 11
le rappela en même temps âue l'intendant, Force lui
fut cependant de le réinstaller arrès les malheureuses administrations de Labarre et de Denonville: et ce fut alors que l'irascible mais habile et courarseux gouvar-
neur prit une éclatante revanche,
On peut suivre dans les registres du Conseil
dans tous leurs détails et jour par jour, les péripéties
de ces luttes ainsi que de celles qui eurent lieu plus tard entre M, de Beauharnaïis et l'intendant Dupuis
après la mort de Mer de Saint-Valier,
Ici s'aprlique parfaitement le passage de M. Klimrath que j'ai cité plus haut au sujet des Olims, les registres des plus anciens parlements ou conseils
Souveraîns de la France, Il semble, pour me servir
encore de ses expressions, "que toute l'histoire du temps
se soit empreinte vivante et vartée dons nos reristres et en les lisant on croirait assister au procès, tant
les actes en sont souvent dramatiques",
Les questions d'étiquette et de préséance
RE pee men let
jouaient un rrand rôle, ïI1 Y avait chez nous une France
en miniature et l'ensemble de cette situation mn porte à dire avec :!, Garneau que le conseil souvernin était l'équivalent d'un parlement, M, de la Tour comme on le
verra plus loîn le dit express ment,
Personne plus que M, de Frontenac ne tenait à reproduire Ici une fidèle imase de 1a mère-patrie et c'est Pour cela qu'il avait voulu donner tant de solennité aux séances du Conseil, et y présider lui-même. Cette question agitée rar le bouillant Bouverneur Fut renvovée au roi avec toute: celles qu'avatent soulevées les procès de M. Perrot 8t de l'abbé Fénélon, Le roi décida que les deux premières places seraient données au Fouverneur et à l'évêque: et que l'intendant aurait la troisième avec lu présidence "dont 11 commenca, dit M. Garneau, a exercer les pouvoirs sans contestation, tout en évitant néanmoins d'en prendre le titre afin de ménager l'amour-propre de M. de Frontenac,." Situation anormale et pleine de dangers; mais qui semblait être favorisée par la cour afin, la chose est malheureusement admise, de tenir en échec les différents pouvoirs, On sait
aussi que 1e roi prit ombrase du titre de "conseil souverain!
et le réduisit à celui de "consetl supérieur", comme du
reste 11
l'avait fait pour plusieurs enñndrotts
M. de la Tour, qui lorsqu'il vint au
Mgr Do::uet, fut nommé conseiller clerc, dans
Sur la vic de Mer de Laval, donne sur tout ce ——— "TT? ce aval
AU Conseil supérieur des d‘tatls très intéresse
crois devoir reprcduire presque Intépralament,
points discutés c'eat une autorité précieuse:
le guide que M, Garneau et M.
Il attribue comme
l'établissement du Conseil souverain:
Après avoir parlé des différentes
qui existaiont avant cette époque et avoir les commencements de la colonie quoique la lons fussent normands 11 n'# avait presque
après avoir mentionné le crand conseil que la
la Nouvelle-rrance avait établi, rentes jurisdictions, "mais plut par voie de ressort Juridique:" avec touta parlement de Rouen: après avoir vanté l'union cité des habitants: "on allait dans les
le premier venu, rien n'était fermé À clef
ras
et 11
en France,
Canada avec
son Mémoire
em
qui a ranport ants que je Sur plusieurs
c'est aussi f
Ferland ont suivi,
on le verra à Mgr de Laval
Jurisdictions dit "que dans
plupart des co-
# à "t le procès,
comraznie de
et qui dominait c2s diffé ôt par voie d'autorité que
Fois appel au
et la simpli.
voyages loger chez
était
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inoui qu'on eût eu à se repentir de su conf''ance, [L'esprit
de soclété, l'élofænement de 1a patrie ot de tout secours : un intér8t commun à demeurar unis afin de se défendre contre les sauvages avaient s1 bien 1té ce patit nombre de Francais qu'ils semblaïent ns foœmor qu'une seule famille ;"
M. de LaTour continue :
"I1 était à souhatîter que csette simplicité et cette union des habitants eussent toujours duré: mais on ne pouvait s'y attendre: elle Commençait À diminuer à mesure que la colon!e S'augmentait, les affaires se mult1-
Pliaient et devenatent plus difficiles: les pluideurs
taient plus artificieux et moins traitables: leurs rec urs aU parlement de Rouen Jetaient dans des frais immenses et dans des longueurs infinies avant d'obtenir un à rêt, D'ailleurs la compa venait de remettre au RoÏ le domaine du Canada, c'éta rmals au nom 6t sur la Commission de Sa Majesté que justice devait être renaue, et le ministre chargé du département des colonies devnit er liriser le mou Vernement, M, de Laval étant venu en France dans ces cir- Constances représenta an Roi tous ces inconvénients et obtint
au mois d'avril 1663, un édit de création d'un onseil souverain,"
(Ici se place ce que l'on trouve dans l'édit cité plus
haut avec cette remarque: "avec pouvoir selon l'ancien ——P°toir selon l'ancien
esprit, de les Chanser tous les ans ou de les continuer")
"Le nombre des officiers a été deputs AUG= monté, le Conseil supérieur ou "le Parloment de Québec" est aujourd'hui composé de Aîx-sept Personnes, le Gouverneur, l'Evêque, l'Intendant, douze Conseillers dont un est Conseiller Clerc, un Procureur Général et un Greffier, Il ne tient P&S Ses audiences sur un tribunal comme les Cours de France; mais autour d'une tablo comme les Académies, Le Procureur Général donne ses Conclusions assis, Les Procureurs ot les parties se tiennent et parlent debout derrière les chaises des Juges, et, ce qui est fort in. Commode, tout le monde sort quand on vient aux opinions st rentre quand on 4ppelle une nouvelle cause, Les Conseillers se placent selon l'ordre de leur réception, à l'exception du Conseiller Clerc qui se met toujours à côté de l'Evéque après le Doyen, et du premier Conseiller, qui Commence le rang à gauche après l'Intendant: ce premier Conseiller est une espèce de président qui a une charge à
part et doubles Fa888. Il n'v a point d'Avocats, les
Procureurs ou les parties plaident leurs Causes: c'est à
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la maison de l'Intendant que l'on appelle le Palats que se
tiennent les assemblées: 11 s'en tient une réruliôrement Chaque lundi et toutes les fois que les affaires le demandent, La justice se rend gratuitement quoique les cages
des officiers soient modiques, qu'il n'y ait même que es six premiers conseillers lafques, le Procureur général et
le greffier qui en aient, L'expédition des arrêts ne coûte que les droits du sreffe, qui comme tous les autres frais
de justice sont très légers, Aussi les suppôts du Palais sont en petit ncnbre et ont communément quelqu'autre profess sion pour les aïider à vivre, On n'y connaît pas de papier timbré, et ’: n'y a qu'un très petit contrôle seul:ment
Pour ConsSiuivr la date des actes. Les Officiers n'ont point d'habits particuliers, ils siègent en épée avec leurs
habits ordinaires, on n'exige aucun rrade non plus pour les Charges que pour les bénéfices: aussi serait-il bien difi cile d'en avoir puisqu'il n'v a point d'Université sur les lieux. Les charges ne sont ni vénales ni héréditaires, le Roi y nomme à son gré, On suît la coutume de Paris, les ordonnances civiles et criminelles, avec quelques change =
ments faits en 1679 qu'on appelle la réduction du code CL).
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Cette réduction était absolument nécessaire: on ne
saurait, swtout dans ce Pays, trop abrécer la proccaure,
Le conseil avait fait un règlement provisionnel là-dessus
18 7 novembre 1678, Il fut aubrisé par un édit du mois
de juin de l'année suivantes; on y ajouta deux articles par
un édit du mois de mers 1685,"
M. de la Tour s'arrête aux détails de ces règle. ments, et parle ensuite de la Char“e de Conseiller clerc, qui lui était dévolue, T1 eXpose les motifs qui ont amené Cette création: ce sont C8UX que nous avons déjà vus dans
l'édit du roi,
Ici encore sé présenta une question de préséance;
l'édit créait cinq nouveaux cConselllers, le conseiller
Clerc, M. de la Colombière, y étant nommé 1e premier,
mm om
(1# Ces expressions:on suit les ordonnances civiles et criminelles semblent favoriser la rrétention de ceux qui veuent que les ordonnances n'eûssent pas besoin d'être enregistrées, ou qui comme M. Bibaud duins ses Commentaires tiennent que l'enregistrement n'a été requis que depuis la lettre de Louis XV. Cependant ces mots "on suit" sont encore très susceptibles d'être interprétés dans le sens de M. de Bellefeuille, Dans tous les pays en effet on a souvent suivi conme règle de droit OÙ comme analo“ie des lois qui n'v étaient pas en force; de plus l'ordonnance criminelle, et l'ordonnance du commerce n'étaient en rrande partie qu'une exposition du droit préexistant,
Il se placa ainsi, dit M. de La Tour, et laissa Siéger au-dessus de lui tous les anciens Conseillers, Son successeur, Canadien, qui n'avait jamais vu d'autre juridiction que celle de Québec, n'y fit aucune atlention: 11 descendit même et ne prit que son rang de réception à la derniôre place, En prenant Possession de cetta charse après M. de Varuîne, je fus surpris que le Conseiller Clerc n'eût pas une Place distinruëe comme dans les Parlements, Je représentat que mes provtsions aussi bien que l'édit de création, Portaïient que les Conseillers Clercs du Conseil auraient les mêmes honneurs que les Conseillers Clercs du Parlement de Parts. On m'opros: l'usage, et je répondis qu'il était trop récent Pour servir de loi, I1 fut convenu entre nous et ordonn: par arrêt qu'on se Pourvoirait devant Sa Majesté pour la supplier d'expliquer ses intentions. L'année suivante 1e roi jusea en ma faveur, et par ses lettres patentes 11 me donna la première place après le doyen des Conseillers, Sans pourtant qu'il me fût permis de
présider ni de décaniser,"
AU sujet des rétentions de m. de Frontenac à la P
résidence M, de La Tour s'exprime comme suit: L}
"IL paratssatt naturel que le Gouverne r, étant à
la tête de ce Tribunal el Y tenant la première pluce, 11 en fût aussi le Président, Lo Roi en a jucé autrement, sans doute pour ne Pas donner au chef de la colonie une autorité trop absolue, ot Pour rendre le Gouverneur et l'Intendant surveillants l'un de l'autre par 1a concurrence, en'la ba
lançant entr'eux par un arrancement singulier," f
Si les motifs étaient ceux qu'indiaque notre auteur, 11 n'ost pas surprenant que le rot att été choqué de la résistance à des ordres qu'il avait donnés à Plusieurs reprises, et qu'il aît écrit à M, de Frontenac: "r] n'y a que vous dans mon Royaume qui, honoré de lu qualité de mon Lieutenant géné. ral et de Gouverneur de Province, peut &mbitionner le titre
de président d'un COns2il comme celut de Québec." 1}
Le gouverneur qui était sur les lieux, voyait la ff
tf ï ?
différence qui existait entre les Fouverneurs de Province, en France, et lui-même, st le besoin qu'il avatt de toute
l'autorité PCasible, "r] prétendait, dit M. de La Tour,
attirer à lut toute l'autorité du Conseil, en tenir chez lui il
les reristres, et y faire toutes les fonctions de Président,"
Ce ne fut paraît-il, que sous 1e fouvernerent de M. de Denonville que l'on s'occupa d'! river un palais pour l'intondant, te château Saînt [outs étant trop petit Pour qus l'on pût y tenir Commodément les séances du con seil1.(1)
M. Ferland raconte que l'on achota pour cet objet un grand édifice que M, Talon avait fait construire Pour une brasserie sur ur vaste terruin près de la rivière Saint-Charles, ce palais brula en 1713, peu de temps après l'arrivée de M, Bécon dont Plusieurs serviteurs Périrent dans cet incendie æuquel l'intendant lui-même et sa femme échappèrent à srande peîne, Il fut remplacé Par un autre "incomparablement plus beau" dit la Soeur Juchereau dans son Histoire de 1'Hôtel-nteu. En effet à
en juger par ses ruines et par la vue qui se voit dans les
gravures
(1) Cependant en mai 1665 on trouve un ordre pour tenir les séances du Conseil dans la maison du nommé Lavicne, huissier: le palais étant réservé pour "Monseigneur de Tracy," que
l'on attendait: aussi plusieurs ordres Pour des réparations au palais destiné au Vice-Roi, Quel était ce palais? où était-11 situé?
publiées par un officier anglais immédiatement après la prise de Québee, c'était une construction plus vaste, plus régulière et plus belle que ju plupart de celles qui ont été élevées après la conquête, 11 fut détruit dans le siége de 1775. Une partie de ses ruines a été, je crois, utilisée Pour une fonderie ou Pour une brasserie, Habent sua fata... monu menta !
On voit dans les registres, ler volume, p, 77, que le conseil accorda en 1663 à Jean Le Vasseur une somme pour du bois, de ln chandelle, Pour ses services et pour une salle fournie pour les séances du conseil, On trouve aussi dans M. Garneau qu'après que M. d'Auteuil fut revenu de l'exil où l'avait relegué M. de Frontenac, les séances du conseil se tenaient chez lui.
L'installation de ce Corp", dans lequel se Concentraient tant de rouages et d'influences, ne se fit Port, com'ne on le voit, très facilement et fut longtemps assez. misérable.
On n'était pas alors, et l'on n’est pas même e: Europe maintenant aussi difficile, sur ces choses que nous le sommes aujourd’hui en Amérique, Des actions éclatantes comme celles du Mgr de Laval, de Frontenne, d'Iberville, de Talon, un mot comme celui de Frontenne à l’envoyé de Phipps, valent mieux que toute la Pompe imaginable et que les édifices et les appartements les plus magnifiques.
Louis XIV voulut Cependant, une fois, frapper l'esprit des colons et Surtout celui des indigènes par un certain reflet de sa magnificence, et la Pompe qui fut déployée par M. de Tracy n'a été Surpassée depuis que Par l'étalage que fit Lord Durham lorsqu'il vint à Québec, comme haut Commissaire, en 1838,
“Le vice-roi, dit la sœur Juchereau, ne marchait jamais sans être précédé de vingt-quatre Sardes et de quatre Pages suivis de six laquais, et environné d’un grand nombre d'officiers richement vêtus ; il était de plus accompagné d’un gentilhomme nommé Monsieur le Chevalier de Chaumont, qui depuis a été am bassadeur de France à Siam, Le roi lui avait donné quatre compagnies d'infanterie, et voulut que ses gardes portâssent les mêmes couleurs que celles de Sa Majesté,”
Sans doute que la baillée des roses, et la baillée des noix, ces gracieux usages qui existaient en France, n’ont pas eu cours au Canada ; quant aux épices, elles ont été strictement prohibées par plusieurs ordonnances, et malgré tout ce que l’on a dit de la corruption de quelques-uns des intendants, vers la fin de la domination française, je ne sache pas que ni eux ni aucun des conseillers aient été accusés de prévarication dans l'exercice de leurs fonctions judiciaires. 1l ne se chantait pas de messe du Saint Esprit comme en France, mais les hauts dignitaires et les autres membres du conseil assistaient aux cérémonies religieuses, et il y a plusieurs arrêtés qui règlent leurs préséances dans les églises et les honneurs qui leur sont dus. Les conseillers, comme on l’a vu, n'avaient pas non plus de costumes particuliers ; les officiers siégeaient avec l'épée.
Sauf ces quelnues différences, les usages et la situation faite aux conseillers et aux officiers du conseil, tontes proportions gardées, étaient les mêmes qu’en France.
M. de Montigny, dans son Histoire du droit Cunadien, va plus loin encore que M. Garneau et M. de Bellefeuilie : “Il faut, dit-il, assimiler en tout le conseil supérieur aux parlements de France.”
MM. Doutre et Lareau, anticipant sur la publication qui se fait aujourd’hni, se sont livrés aux recherches les plus laborieuses dans nos archives et ont, avec une rare patience, analysé les décisions, arrêts et délibérations qui leur ont paru les plus importantes ; le résultat de leurs travaux a fait voir quelle immense variété de sujets se trouve comprise dans ces registres.
Indubitablement les pages les plus intéressantes sont celles où l’on retrouve la preuve du zèle que montrèrent Mgr de Laval, pour l'établissement et le maintx : le nos institutions religieuses, et M. Talon et plusieurs de ses successeurs, pour la colonisation, pour le développement des ressources du pays, et pour en régler le commerce et l'industrie.
dm, ®
À peine ie gouvernement royal avait-il pris la place de celui de la compagnie de la Nouvelle-France, dite
lui substituait la Compagnie des Indes avec moins de disposition à s'effacer et à laisser faire.
aussi des cent associés,” qu’il Occidentales ; mais cette fois
Or les concessions de terres et tout ce qui les concer
nait ne pouvaient se faire sans l’intervention de Ja compagnie ; Afin de tout concilier on
nomma son agent général membre du conseil. Le sieur Le Barrais, qui remplissait cette charge, prit son siége le 23 septembre 1665. Il avait, d’après ses lettres de nomination, préséance sur le premier conseiller. Lors de la dissolution de la Compagnie, en 1675, le roi rendit l’édit que J'ai cité plus haut, L’intendant devenait ex-officio ‘:embre du conseil,
et on lui en assignait la présidence, Cependant M, Talon, dès son arrivée, et M. Bouteroue, son successeur, avaient siégé au conseil,
M. Duchesneau fit enregistrer ses lettres-patentes d’intendant le 16 septembre de la même année. Le vingt-trois, à 1n séance que présidait M. de Frontenac, l’édit ou déclaration donné ou Camp de Lutting fut aussi enregistré, après quoi l’on voit cette note au-dessous de lu signature du gouverneur, Ce fait, serait entré, le dit sieur DuChesneau, chevalier, conseiller de Sa dite M:
de la justice, police et finances en ce p sident, et l'aurait fait prendre aux sieurs de Villeray et de Lotbinière qui “eraient entrés avec lui, et aux autres conseillers selon le rang ordonné par les dites lettres.” Et en marge : “ N'a du être mis sur ce registre que M. du Chesneau à pris ce Jourd’huy, 23e septembre 1675, scéance en conseil de Président, mais bien de faisant les fonctions de
président." FRONTENAG
1jesté en ses Conseils, intendant 4yS, Qui aurait pris scéance de pré-
Cela commençait mal, et l'on s'explique tout ce q
ue raconte M. de la Tour à ce sujet,
Le rôle joué par les intendants dans la colonie à toujours été presqu'aussi grand que celui des gouverneurs.
de Talon, mais la plupart, sur
Tous n’ont pas'eu le prestige tout Duchesneau, Champigny, Raudot et
er
Bégon, ont fait d’utiles règlements pour l'établissement des terres, la justice, la police et les finances.
La réglementation du commerce scandaliserait beaucoup les partisans modernes de la liberté et du laisser-faire. Talon, esprit large, avait cependant obtenu de grandes concessions de la part du gouvernement français sous ce rapport.
Des tarifs fixaient le prix des marchandises venues de France, celui des denrées qui se vendaient dans la colonie; des règlements sévères interdisaient de visiter les vaisseaux avant que les marchandises eussent été débarquées. Talon, qui, entr’autres industries, voulait protéger celle des brasseries, le faisait dans un but de moralisation autant que d'économie politique et il avait fait décréter que lorsque la brasserie serait en opération on ne pourrait plus importer qu’une quantité déterminée de vin et d’eau-de-vie,
On trouve des ordonnances Comme celles-ci : “Défense à toute Personne de prendre à leurs services aucun des hommes débarqués des navires du roi, sans ordre exprès de le faire.” Défense à toute personne de quelque qualité ou condition qu’elles soient de donner aucune boisson enivrante aux sauvages sous peine d’une amende de trois cents livres pour la première offense et du fouet ou bannissement pour la récidive.” Ordre aux marchands d'exposer leurs marchandises en vente, et pendant un mois de n'en vendre en gros plus de la dixième partie de chaque nature.” Défense aux marchands de vendre leurs marchandises autrement que sur le pied du tarif.” Tarif fixant le prix des marchandises envoyées de France” Arrêt fixant le prix de vente de l’eau-de-vie à trois livres le pot et le vin à vingt sous le pot.” —* Ordre aux marchands de venir au Conseil et d'apporter leurs Jjournaux.—% Plainte du Syndic que les marchands n'observent point le tarif et amende de 100 livres contre le marchand Rousseau Pour avoir vendu certaines marchandises sans avoir donné à l'acheteur un billet contenant le prix des dites marchandises, «Ordre AUX marchands de
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nr déposer au greffe une déclaration de leurs marchandises avec le prix Le]
d’icelles,””—« Déclaration des révérends Pères Jésuites de ce qu’ils ne font point profession de vend: des marchandises.” A mende de 500 livres contre les marchands qui ne se sont Pas conformés aux arrêts qu Conseil?’ —« Déclaration du Syndic sur le refus de M l’évêque de Petrée de faire publier le monitoire touchant les marchands qui séquestraient leurs marchandises,” Toutes ces décisions et pièces sont de 1663 ou de 1664,
On en trouve d’autres plus loin, par exemple, en 1870. « Ordonnance qui taxe le prix du Castor à 6 francs la livre, celui d'été à 69 sols, l’orignal à 20 sols, et ordre de le recevoir en jugement à ce prix, ”— mais il semble qu’elles sont en moindre nombre. La question de la traite de l’eau-de-vie avec les sauvages a été comme on le sait lu cause des premières difficultés, qui ont existé entre Mgr de Laval et Les gouverneurs, On trouve cependant, en 1669 : “ Défense aux habitans d'aller dans les bois à la rencontre des sauvages pour leur porter des boissons sur
o k EN 1: : 2 RE À ° peine de 50 livres d'amende pour la première fois et de châtiment pour récidive et peine de deux heures de carcan et de deux castors gras contre les sauvages qui s’enivrent.”
Les deux fléaux, qui Paral ysaient les progrès de la colonie, c'était, en effet, la traite de l’eau-de-vie, et les oW'eurs de oi Lo roi en jugea ainsi quant à ces derniers, et le 25 juin, 1673, il rendit un arrêt faisant “ très eXpresses inhibitions et défenses à tous français habitans du dit Pays, domiciliés ou non domiciliés, de sortir ni abandonner leurs maisons et Vaguer dans les bois plus de vingt-quatre heures, sans la permission expresse du gouverneur et lieutenant-général au dit pays, à peine de la vie” Cet arrêt fut enregistré le 4 septembre de la même année.
Le 28 juin, 1674, Jean Thomas dit Le Breton et Guillaume Yvelin dit Cresson, convaincus d’avoir contrevenu àcet édit, furent condamnés le premier à être pendu, le second “ à faire amende honorable la corde au Cou, une torche ardente au poing, à une amende, à la confiscation
——_— de ses hardes et pelleteries, avec défense d'approcher de la ville de Montréal plus près que les Trois-Rivières, à peine de la hart” La sentence fut exécutée le Jour même à sept heures du soir, et Yvelin dut assister la corde au cou à la pendaison de Jean Thomas,
Tant de sévérité ne se peut justifier que Par la maxime : salus DPopuli suprema lex eslo,
Plus tard, il Ÿ Eut amnistie pour les Coureurs de bois et de nouveaux édits furent passés portant des peines moins sévères; mais qui l'étaient encore beaucoup,
# L'on estimait, dit M. Ferland, le nombre des coureurs de bois à cinq cents hommes employés, les uns à aller Sans permission chercher des pelleteries dans les lieux les plus reculés du pays, les autres à les transporter à la Nouvelle-York, où elles se vendaient dix francs la livre tandis que la Compagnie des fourrures ne les payait que cinquantedeux sous, De plus, les marchandises anglaises étaient à bien meilleur marché que celles qui étaient envoyées À Québec.”
: Quant à ce qui est de la vente des boissons aux sauvages, les ordonnances laissaient toujours assez de lacunes pour que le commerce s’en pût faire par les traïitants régulier: ou par les habitants, et c’est ce dont se plaignait Mgr. de Laval. Il y à même un règlement qui, à ce propos, définit ce qu’est un habitant, “ un homme qui tient feu et lieu” A plus forte raison, l'Evêque eut-il à se plaindre de l'ordonnance du 10 novembre, 1668, Peérmettant à tout habitant de vendre des boissons aux Sauvages, et entourant cette Mesure de précautions illusoires.
À ajouter à toutes les ordonnances que l’on vient de mentionner sont celles qui accordent des récompenses aux pères de familles, qui ont un Certain nombre d'enfants ; elles rappellent la législation romaine au temps d’Auguste ; celles qui fixent le taux des concessions et protégent les colons contre les exactions des seigneurs, Ordonnances et arrêts qui ont servi de base aux décisions données lors du règlement des ques. tions seigneuriales ; celles qui, à plusieurs reprises, fixent le taux des dîmes ; celles qui déclarent insaisissables un certain nombre d'a:imaux
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t qui devancent nos homestead laws, où lois pour la Protection du Patrimoine agricole ; ont rapport à la voierie, à la Protection de] de donner du dé
enfin, toutes celles qui ‘agriculture, pour l'obligation Couvert, pour celle d'enlever les chardons, etc ; sitions qui ont été reproduites dans le f: MeuX statut passé dans la 36e année du règne de George IIL, sous la domination anglaise, et que le peuple Connaissait si bien sous le nom de /x lrente-sixième, On cst étonné de voir tout ce que l’on à prévu, toutes les sages précautions que l’on a prises, tous les règlement petite Population, et l’on se demande s nous avons inventé beaucoup de cho Conseil souverain et les intend
dispo-
8 que l’on a faits Pour une aussi i, avec notre progrès moderne,
ses auxquelles les législateurs du ants n’aient point songé, o
La législation civile, la procédure que nous suivons même encore
aujourd’hui, se trouvent indiquées, on peut dire, pas à Pas, dans ce vaste recueil, On y salue Comme de vieilles connai ont changé de Costume, une foule de dispositior
suite ou de défense, qui nous sont o
ssances, qui, pour nous,
18, de moyens de pour- U nous ont été familiers,
Une chose très eMarquable, c’est le soin que l'autorité avait de se
faire respecter. Quiconque Par ses dires ou ses gestes manquait au Conseil, où à quelqu’un de ses Officiers, était immédiatement Puni par amende ou emprisonnement, et contraint À faire amende honorable. L’incident vidé, le procès reprenait son ceurs,et ce qui montre bien l’impartialité des
ie Sur un certain nombre de déci.
ans les deux premiers volumes, le plus 6 revêche ou impertinent gagnait
En somme, la procédure était plus alerte, plus expéditive qu’elle
croire que les résultats n’en lait point se pâmer d’aise,
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comme on le fait Maintenant, devant un casus o nissus, et l’on tenait plus volontiers pour bonne la maxime magis ut valeut quam pereat,
La loi criminelle n'éte:: 1 plus ni moins douce, ici qu’en France ; mais ici, comme là-bas, 1:35 plus grandes précautions étaient prises pour que les causes fûssent examinées avec soin et que justice fût rendue. La torture fut tppliquée dans plusieurs occasions, et certaines sentences comportent des détails et un luxe de châtiments qui nous font frémir, Après l'exécution, on coupait la tête, ou un bras, et on les clouait à un poteau (*). On faisait faire amende honorable la corde au cou, pieds nus, torche ardente à la main. Le Carcan, la marque an fer rouge, sontiufligés fréquemment. Des meurtres, des viols, de simples vols sont punis de mort. L'exécuteur des hautes œuvres, et son nom parait quelquefois en toutes lettres, n’est certain ment pas un sinécuriste. L'adultère, la débauche sont punis de peines très sévères. Les maisons de prostitution ne sont Pot i folérées ; les fimmes de mauvaise vie sont bannies ou renvoyées en Frence, {n lieutenant-général de la Prévosté, qui favorise l'évasion d'une #Tsonne arrêtée pour fait de prostitution, est suspendu de sa charge,
Une chose qui nous Paraîtrait aujourd'hui assez singulière c’est la Pencaison en effigie de l'homme jugé par coutumace.,., en attendant mieux.
Une des décisions les plus curieuses, est celle qui à été modifiée en appel par le Conseil, le 1er décembre, 1670 Fig À
Louis Gaboury avait été condamné par le Juge Prévost «À payer une vache et le produit d’une année d’icelle à être estimé par gens à ce Connaissants, et en outre d’être attaché au Poteau public trois heures de temps, et ensuite être conduit au devant de la porte de la chapelle de l’île d'Orléans, où, étant à genoux, les mains jointes, nue tête, demander pardon à Dieu, au Roi et à la Justice pour avoir mangé de la viande
(1) Les détails de l'exécution de MacLane condamné pour haute trahison sous la domination anglaise, ne sont pas moins révoltants,
(2) Page 642, du premier volume,
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Eglise, et à vingt
a dite Paroisse et aux
Le conseil, maintenant la sentence, € en l’émendant ct en la corrigeant,” fixe une somme de soixante livres tant en Principal qu’intérêts pour la vache—ce qui semblerait être une chose à part de l'offense religieuse-—“ condamne le défendeur de gräce en vingt-cinq livres d'amende, savoir : la moitié à l'œuvre de l'église aroïssiale de l’île d'Orléans
Jour réparation de ce qu’il a mangé de la viande *endant le carême I g
Sans en avoir demandé permission, et l’autre moitié
seur, en déduction de ce qui lui est dû; défense à
peine de punition corporelle, et aux dépens, suiv sera faite,”
à l'huissier Levas-
lui de récidiver, à ant la liquidation qui en
On trouve, en 1670, un procès eXtraordinaire contre Catherine
Gémier, veuve de Louis Dupin, pour sortilége Les informations furent
continuées pendant un an. Je n'ai pu trouver trace d'aucun résultat.
M. Ferland dit, à ce sujet : “ En feuilletant les registres du Conseil supérieur de Québec, on ne rencontre que trois ou quatre procès
intentés contre des Personnes accusées de sortilége, En 1699, deux
soldats furent con Vaincus “ d’avoir porté sur leur personne des caractères prétendus magiques et de s’en être servi,” Ils furent condamnés ‘na qu'ils fussent instruits
de manière à reconnaître leur erreur. Les conseillers r
à l’amende et à ]a prison, et le conseil ordo: econnurent sagement qu’il valait mieux éclairer les conpables de
cette espèce que de les faire périr sur un échafaud,”
M. Ferland fait contraster cette conduite avec celle des puritains
du Massachussetts au temps du Ouverneur Phipps—celui-]à même
qui fit le siège de Québec, —et du célèbre nrinistre Cotton Mather, auteur du Magnalia Christi CL
(1) “Dans l'espace de trois mois et domi vingt perso dues coupables de sortiléges; Cinquante-cinq avaient été octogénaire, refusant de se défendre, fut condamné l'instrument de torture, Ferland, 24 vol, p. 249,
nnes furent misos à mort accusées de s'être ren. soumises à la torture... Gilles Corry, vieillard à la peine forte et dure il fut écrasé entre les pièces de
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En dehors des grandes lignes qui définissent les divers aspects de la politique, de l'administration, de la j urisprudence civile et criminelle, de l’organisation judiciaire, de la colonisation, du commerce, des rapports de l'autorité civile avec l'autorité religieuse, sur lesquelles une étude plus complète que celle que nous faisons pourrait jeter une grande lumière ; les registres du Conseil, ceux de l’intendance et tous ceux qui forment nos anciennes archives, offrent une mine inépuisable pour l'amateur de curiosités archéologiques, et de ce que l’on appelle aujourd’hui les miettes de l’histoire,
Citons parmi les pièces que l’on pourrait appeler anecdotiques, une décision condamnant à l'amende la femme de Jacques Fournier, pour irrévérence commise en présentant une requête ridicule au gouverneur,
Cette femme, ayant un procès, avait présenté une requête burlesque, partie en prose et partie en vers, à M. de Frontenac ; celui-ci, qui montrait, on le sait, un faible pour la littérature, avait fait une réponse aussi burlesque que la requête elle-même, ne croyant pas que la chose serait prise au sérieux. La poursuite était de la part de Fournier et de sa fernme contre Romain Becquet, en sa qualité de procureur des révérends Pères Jésuites. La plainte alléguait “que le gouverneur, en faisant cette réponse à la femme Fournier, ne prétendait pas qu’elle s’en dût servir en son dit procès, mais qu'il a appris qu’elle l'avait donnée en communication au dit Becquet, pourquoi il demande qu’elle soit rapportée, et que la dite femme soit condamnée à l'amende pour l’irrévérence qu’elle commet, voulant faire passer une plaisanterie pour une chose sérieuse : Surquoi, oui le procureur-général, qui a requis, pour les mêmes raisons, que la dite femme soit condamnée en trente livres d'amende. Et le dit seigneur gouverneur s'étant retiré, l’affaire mise en délibération, le Conseil a ordonné que la dite requête serait mise entre les mains du dit gouverneur, quoiqu’elle dût être lacérée, et condamnée la dite femme en dix livres d'amende, défense à elle de récidiver sous telle peine que de raison ; et depuis la dite amende a été appliquée par le dit seigneur gouverneur aux enfants du dit Fournier, à cause de sa grande nécessité,”
sé D
Tout est bien qui finit bien ; mais quel dommage que les deux pièces n'aient pas été conservées ! €?)
J'ai, peut être, eu tort de dire plus hautque la population sauvage ne connaissait d'autre loi que celle du tomahuc. Les tribus alliées des Français étaient, autant que possible, traitées comme sujettes du roi de France et se soumettaient, dans une certaine mesure, à la juridiction des tribunaux.
C’est ce que prouve l’ordre en date du 21 avril, 1664,
Un sauvage avait violé une femme de l’île d'Orléans. Un certain nombre de chefs, représentants des tribus des Algonquins, des Nipissiriens, des Abénakis et des Montagnais, comparurent devant le conseil, avec le révérend Père Druillettes et l'interprète Marsollet, et représentèrent “ que depuis un long cours d'années ils s'étaient maintenus en amitié avec les Français, que si leur jeunesse n'avait pu si bien se comporter en queique rencontre qu'elle n’eût donné sujet de plainte, la jeunesse française n’en avait pas été non plus exempte ; que jusqu’à présent on ne leur avait point donné À entendre que le viol était puni de mort, mais bien le meurtre ; et qu'ainsi la faute du dit Robert Hache, dont même il ne convient pas, ne devait pas être pour une première fois envisagée à la rigueur ni donner atteinte à une amitié si ancienne, mais que, pour l'avenir, ils s y soumettraient volontiers, et que, pour cet effet, ils requéraient que la chose fut rédigée par écrit, afin
qu’elle demeurât à leur postérité; qu’afin de continuer à vivre en amitié ct ôter les obstacles qui pourraient s’y opposer, 1l fût fait défense aux français créanciers des dits sauvages de les piller et exvéder faute de
(1) J'ai dit que M. de Frontenac avait un faible pour les lettres, il en était de même de M. Talon; mais celui-ci choisissait mieux les personnes aveo qui il faisait co commerce littéraire.
Après avoir fait l'éloge de ln mère Bouliée de la Nativité, la sœur Jucherenu ajoute “qu’elle avait un esprit gai et agréable, une conversation charmante, ayant une facilité admirable pour s’énoncer et pour écrire en prose ct en vers. M. Tulon, Intendant, qui se mélait de poésie, lui adressait quelquefois des Mmadrigaux ou des épigrammes, auxquels ello répondait sur le champ fort spirituellemont en mêmo style et ces pièces étaient estimée: de tous les connaisseurs.”
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paiement, d'autant que, pendant ce temps de guerre, il est impossible AUX sauvages de satisfaire entièremi nt, ne pouvant faire leur chasse qu'à lemi ; le Conseil. après avoir mis l'affaire en délibération, a remis et remet au dit Robert Hache In peine qu'il avait méritée pour raison du dit viol, sauf les intérêts civils de la dite Marthe”... ‘“£Æt pour
empêcher à l'avenir tels désordres, du consentement des dits Tekwerimat,
Kaetwagwechis, Mangouche, Gahygwan, Nauchw powikih, a ordonné et ordonne que les dits sauvages su ::ron peines portées par les lois et ordonnances de F ‘ance, pour raison du meurtre et du rapt,
lesquelles leur ont été données à entendre par le dit interprète, Et À eux enjoint de le faire savoir à tous ceux d leurs nations à ce qu'ils n'en ignorent, Et au regard des contraintes que les Français er ciers des dits sauvages leur font pour en être payés, il y sera fait droit selon l'exigence du cas.”
Cette page est bien certainement une des plus curieuses de nos vieux registres, de nos Ole.
Une autre, remarquable à des titres tout différents, mérite encore d'être citée. C’est celle où M. de Denonville a enregistré sa prise de possession du pays des [roquois, Cette note guerrière éclate comme une fanfare au milieu des débats, quelquefois assez mesquins, qui se font entendre au Conseil.
“ L'an mil six cent quatre-vingt-sept, le dix-neuvième Jour de Juillet, les troupes commandées par Messire Jacques René de Brisay chevalier, seigneur, marquis de Denonville et autres lieux, gouverneur et lieutenant général pour le Roi en toute l'étendue du pays de la Nouvelle France, en présence d’'Hector Chevalier de Calières, souverneur de Montréal au dit PAYS, commandant le camp sous ses ordres et de Philippe Rigauld sieur de Vaudreuil, commanda: : les tr ‘pes du Loi, lesquelles étant rangées en bataille, s’est présenté à ia tête de l'armée, Charles Aubert, sieur de La Chenays, bourgeois de Québec, député par Messire Jean Bochart, seigneur de Champigny, \ oray, Verneuilet aut: lieux, conseiller du Roi, en ses conseils, intendant de la justice, police et
finance dans toute lu France septen! ale, lequel a dit et dévluré qu'à la requête de mon dit seigneur Champigny, il prenait possession du village de Tatiakton comme il à fait des autres trois villages nommés Gannaguro, Gannondutà, Gonnauguræ, et d'un fort, distant d'une demi lieue du dit village de Gonnangaræ, ensemble de toutes les terres qui sont aux environs, tant et si loin qu'elles se peuvent étendre, conquis au nom de Sa Majesté et fait crier à huute voix : Vive le Roi ! ” après que les dites troupes ont battu et mis en fuite 800 [roquois Tsonnontouans et [uit le dégât, brûlé et ravagé leurs vivres et cabanes, dont et de ce que dessus le dit sieur de La Chenays Aubert a remis acte à lui octroyé par moi Paul Dupuis, écuyer, conseiller du Roi et son procu. reur au siége de la Prévoté de Québec ; fait au dit village des Tsonnontouans, en présence du R P.\ aillant, jésuite, et des officiers des troupes
et de la milice, témoins avec moi, dit procureur du roi, etc.”
Il'est à remarquer que c’est l'intendant qui prend possession au nom du roi des pays dont le £ouverneur, à la tête des troupes, vient de faire la conquête, nalheureusement si précaire et si illusoire.
Ceci m'engage à dire encore quelques mots, avant de terminer, sur les conflits d'autorité et de juridiction que les singuliers arrangements, Comte dit M de La Tour, faits par les souverains, avaient rendus pres. qu'inévitnbles,
D: , en France comme au Canada, le rôle des intendants devint de plu: en plu portant et donna lieu à bien des conflits,
‘“ Le long e de Louis XIV, dit M. Dalloz, dans l’ouvrace déjà cité, vit éclore une foul d'ordonnance: sur les matières civiles et de
haute administration. Dans l'administration Proprement dite, un des
faits les plus notables de notre ancienne histoire s'accompli cnsiblement. Les intendants acCaparèrent peu à peu dans les provin u torité administrative toute entière en rattachant, à tort Où à raison,
toute question d’administratio: à quelque question de finance. Comme
nant | Po nn
ils représentaient le pouvoir central, naturellement, celui-ci les char.
. n1 12 * . . .. » P , A LA geait de l'exécution des mesures administratives qu'il avait arrêtées, Ils devinrent de fit do véritables gouverneurs de provinces, Leurs uttributions Comprenaient à peu près tous les services publics : les finances de l'Etat et des communautés, les travaux publics, l'agriculture, le commerce, l'industrie, l'instruction publique, les cultes, la police, les octrois des villes, etc, Mais ei leurs attributions étaient étendues, l’ad ministration centrale ne les Inissn pas eXcrcer sans contrôle le pouvoir
U “ LES API
qu'ils s'étaient arrogé, Ils durent rendre un coipte sévère et fréquent n . . . , ’ LA VA de tous leurs actes d administration. L usurpation d'abord tolérée, puis favorisée des intendants fut quelqueiois très opiniâtre et souvent difficile à surmonter : les Etats, les parlements, les fonctionnaires provinciaux luttèrent pour garder leur autorité où leurs prérogatives intactes ; mais ils se lassèrent à la fin, et l'administration générale en acquit une régularité plus grande.”
Un intendant ambitieux pouvait ici plus facilement encore que dans la mère-patrie attirer à lui les pouvoirs du gouverneur et ceux du Conseil souverain, Ily a, comme le font observer MM. Doutre et Lareau, des contradictions palpables au sujet de l'autorité conférée au gouverneur, à l’intendant et au conseil souverain dans les commissions et édits qui les nomment ou établissent.
De plus un examen critique et fait à tête reposée, de tout ce qu'il nous reste de documents dans nos archives, pourrait se1l éclaircir certaines questions que l'on se pose quant aux pouvoirs des différents tribunaux dont j'ai parlé page xxix (!).
(1) Les juges consuls dont il ÿ est question ne sont autres que l’intendant et pout-être sos subdélégués dont parlent MM. Doutre et Lareau. L’intendant exorçait 1n juridiction consulaire par lui-méme et probablement aussi par ses subdélégués, Quant nux commissaires des petites causes, d'après M. Garneau, ils nuraient été des conseillers dont le devoir consistait à faire exécuter les arrêts du Conseil got verain, et à prendre une connaissance préliminaire des affaires qui devaient lui être proposées À la demande des syndios des habitations. Garneuu, ler volume, 4e édition, pe 179; MM. Doutre et Lareau, p. 131, disent : “ L'Intendant en sa qualité de chef do justice établissait des subdélézués à son choix pour décider sommairement de toutes les petites affaires depuis vingt sous jusqu’à cent francs, et Pour juger les affaires de police, des jugements desquels on appelait à lui-même ÿ ot le commissaire ordonnateur à Montréal était son subdélégué né de droit quant aux différends des seigneuries ; et il était lisible aux parties, qui se trou-
vaient lésées de ses jugements, d'en appeler à l’[ntendant qui les confirmait ou les infrmait, suivant qu’il le trouvait juste.”
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L'ordonnance qui fut passée sur Ja lecture de la commission donnée
à M. Talon, montre bien les difficultés qui PouVaient résulter de l'éten
due des pouvoirs qu'on lui avait conférés, Après avoir récité le docu-
ment, le conseil ordonne “ que dorénavant toutes los requêtes tendantes
à commencer quelque instance ou procès que ce soit, seront présentées
au dit sieur Talon inteudant pour être pur lui distribuées en ce Conseil
ou renvoyées au lieutenant civil et criminel de eutte ville, ou par lui
retenues à soi pour en juger.” Cette ordonnance est signée par le Vice-roi, M, de Tr
acy, et par Talon, Plus loin, on lit :
“ Cette ordonnance étant contre l'autorité du gouverneur et bien
public, je ne l'ai Pas voulu signer : CourceLLe Ch On voit que M, de Frontenne n’a pas été le premier
à protester contre les empiètements des intendants Ab
Dans un document qui se trouve consigné dans les registres du con-
seil supérieur et qui a pour titre: Difficultés qu'il plaira à M. le mar-
quis de Seignelay de décider sur les fonctions de gouverneur et d'intendant du Canada,” entre’autres réponses, qui sont en marge, se trouve celle-ci qui est très significative : “Au Bouverneur, la guerre ct les armes à l’intendant, la justice et la police.” Mais lorsqu'il y eut plus tard un général commandant les armées que serait-il resté au gouverneur ?
. Quoi qu'il en soit, ce fut sous l'administration de M. de Beauharnois comme &gouverneur, et de M Dupuy comme intendant, que la lutte
entre ces puissances atteignit son paroxisme. À propos de la querelle
entre M, de Lotbinière, archidiacre, et M. Boulard, vicaire-capitulaire,
élu par le chapitre lors de la mort de Mgr de St-Valier, il y eut presque (1) Page 448 du ler volume imprimé,
(2) MM. Doutre et Laroau font remarquer que la commission do M.
de présider qu'en l'absence du &ouverneur, D'un autre côté, l’ordonn inco, comwission, en assignant à l'intendant |
Duchesnenu ne lui donne le droit qui est de In même date que la à troisième place, lui donnait « les mémes fonctions et los mêmes AVantäges que les premiers présidents on France.” Il Y aurait done eu deux présidences, une présidence honoraire et une présidence effective, C’est l'ordre do choses qui existait encore du temps de M, de la Tour, M. de Frontenne ne réclamait quo la Première de ces présidences par la note au bas du procès:verbal de prise
de possession de M. Duchesneau, Plus tard, il aurait réclamé la présidence effective; mais sans succès.
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une petite guerre civile comme complément de la guerre ecclésiastique, L'intendant,qui avait pour lui la majorité du conseil, publia ordonnances sur ordonnances, le gouverneur en fit autant de son côté ; il se rendit au conseil avec son secrétaire, disant que “ le Conseil ne pouvant ignorer les ordres de Sa Majesté qui ont été enregistrés, par lesquels il leur est défendu de faire aucuns ordres généraux qu'en présence du Gouverneur Général et de l’Intendant, il annule les arrêts rendus par le Conseil et l’Intendant.”
Mais ce petit lit de justice improvisé n'eut pas le succès que le BouVerneur en attendait, On signifin au secrétaire qu'il eût à se retirer comme il ne faisait point partie du conseil, et l’on rendit, séance tenante, un nouvel arrêt.
* M. de Beauharnoïis, suivant l'exemple de M. de Frontenac et de M. de Mésy, exila deux membres du cunseil qui n'étaient pas de son avis, il fit afficher une nouvelle ordonnance au son du tambour et avec des acclamations poussées par ses troupes ; il emmena dans son château les seules troupes que le conseil pouvait avoir sous ses ordres, les quatre archers du grand prévost, enfin les officiers lacérèrent de la pointe de leurs épées les ordonnances que le conseil et l’intendant avaient fait afficher. L’intendant et le conseil répliquèrent par une nouvelle ordonnance. Tous ces documents sont à lire. L'espace me manque pour les analyser; mais au point de vue des questions d'autorité, ïe passage suivant d’une des ordonnances de M. Dupuy mérite d’être cité. « Le Conseil supérieur tenant en Canada la place des parlements qui sont en l’Ancienne France, dans les différentes provinces qui la composent, du Jugement desquels Sa Majesté permet bien à ses sujets d'appeler à sa propre personne; mais seulement quand ils ont reconnu et se sont soumis à la justice et à l'autorité de ces parlements et conseils supérieurs de ses colonies, etc,” Quid, cependant, si le Conseil eut été de l'avis du gouverneur ? L’intendant, qui faisait des ordonnances pour son compte mais avec l'assentiment du conseil, les cût-il promulguées de même contre Je gré du conseil ?
Par l’arrivée de Mgr Dosquet, évêque de Samos, condjuteur de Mgr de
D te ae Mornay et de M. de La Tour, la querelle prit fin, nons
traces que l’évêque et son Jeune grand: vicaire—il n° eurent bien de la peine à faire disparaître.
ans laisser des avait que 28 ans,—
C'est un des épisodes les plus curieux de l’ancien régime
Canada (*}.
au
Ai-je besoin de dire, que dans tout ce qui précède je n'ai pu qu’effleurer des sujets qui mériteraient d’être traités avec beaucoup de soin, que je n’ai fait qu'indiquer des points de répère à ceux qui voudront faire des
études plus s-‘ieuses, et cela sans avoir aucunement la prétention de
trancher les questions qui surgissent de tous côtés et auxquelles nos historiens les plus éminents n’ont Pu souvent accorder qu’une attention
imparfaite, absorbés, comme ils l'étaient, par les événements politiques,
par les guerres, par !n grande lutte internationale dont notre pays a été le théâtre ?
Mon but a été surtout de faire registres peuvent inspirer à l'historien, à l’antiquaire, au chroniqueur, au biographe, au jurisconsulte, au législateur, même
philologue (?).
apprécier l'intérêt que ces vieux au romancier et au
Aujourd’hui qu'une partie au moins de ce riche trésor va se trouver mise à la libre disposition de nos écrivains, on a droit de s'attendre à de nouvelles recherches, rendues plus faciles, et dont les résultats encourageront nos gouvernements à persévérer dans 1
entrés.
a voie où ils sont
me
(1) Voir mes articles dans Le Foyer des Familles, sous ce titre :
“Un chanoine de l'ancien chapitre de Québec.” Le gouverneur eut finalement gain do cause,
malgré que In cour n'approuvât pas sa conduite, 20n plus que celle de l’intendant. Celui-ci, qui avait déplu, pour d’avtres raisons, fut rappelé, D’après M. Garnenu, il avait pris les devants en donnant sa démission,
(2) Pour rendre la lecture de cette notice plus agréable, je n'ai dans les citations que j'ai faites. On la trouvern intacte dans l'impression des registres ; ses variations, ainsi quo celles du stylo, mériteraient d’être étudiéos. Ceux qui ont voulu proscrire le titre d'écuyer, comme une appellation ridicule empruntée aux Anglais, seront surpris de le trouver à la suite du nom de bien des personnages do cette époque, Du reste, qui ne connait le “ Traité dos bypotk ques, par Henry Basnage,
ot quelques autres, qui
point conservé ln vieillo orthographe
écuyer, avocat au parlement de Normandie *’ ? Les mots ‘ marchandises sèches ” ont été dénoncés par nos puristes, 8e trouvent aussi dans ces registres.
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rm à à Sans doute que nos historiens ont eu accès à ces documents ; mais il y a toute la différence du monde entre de pénibles recherches, faites dans les voûtes des archives, sur des manuscrits quelquefois très difficiles à lire, et dans des conditions matérielles souvent très gênantes, malgré toute la courtoisie des archivistes, et des études faites À son aise, dans de beaux volumes placés sur les rayons d'une bibliothèque
publique ou privée.
Si des hommes comme MM. Garneau, Ferland, Viger, La Fon-
taine (}, Faillon, Casgrain, Bois, Verreau, Laverdière, Taché, Tanguay, Bibaud, Sulte, Lemoine, Larue, Marmette, et d’autres encore, avaient eu l’avantage dont jouiront, il faut l’espérer, les chercheurs de la prochaine génération, de combien de travaux utiles n’auraient-ils pas enrichi notre littérature, et quelle perfection plus grande n’auraient-ils pas donnée à leurs œuvres ?
Je le sais, même lorsque tout sera imprimé—et quand tout le sera-t-il ?—de véritables antiquaires, des écrivains consciencieux, et peut-être, trop méticuleux, aimeront toujours à compulser les vieux textes, et pénètreront encore dans les voûtes de nos archives ; mais ce sera, dans une certaine mesure, de l’art pour l’art : pendant ce temps, la foule aura eu sa part des richesses trop longtemps enfouies et oubliées.
Je les ai revus dernièrement ces muets, mais éloquents témoins de notre glorieuse histoire, ces vieux O/ims canadiens! Je me suis rappelé le temps où, À deux époques de ma vie (1851-1855 et 1867-73), je faisais pour leur conservation et pour leur publication tout ce que je pouvais, non pas tout ce que j'aurais voulu, car la puissance d’un ministre, même celle d’un premier ministre, #’est Pas ce qu'un vain peuple pense.
Tous ies vétérans de nos archives ne répondent pas présents à l'appel ! mais ceux qui y répondent ont bravé, pour Parvenir jusqu’à
(1) Sir Hypolite La Fontaine avait fait copier une quantité de documents dans les archives, etilse préparait à écrire une Histoire générale du droit canadien, lorsque la mort est venue le surprendre à un âge relativement peu avancé.
LLA
A a a nous, bien des dangers. Déjà, la sœur Juchereau disait que les registres du Conseil Supérieur avaient été Perdus dans l'incendie du jour des rois, 1713 ; heureusement qu'elle s'était trompée, Mais que d’autres incendies, de déménagements, —équivalents, d’après M. Jouy, à des incendies, —de Sièges, de changements de régime, d'installations insuffsantes ont menacé l'existence de tous ces documents !
On a dit que les bibliothèques avaient quatre catégories d'ennemis, les vers, les rats, l'humidité et— Just Uhough not least —]es emprunteurs. Le ver-—quoiqu’un bibliophile distingué se soit % anté, en ma présence, d'en avoir importé quelques-uns dans ses achats transatlantiques —le ver à livres n'est pas encore acclimaté dans notre pays ; l'humidité a fait des siennes, et nos archives en fournissent plus d’une Preuve ; quelques pages, parcelles ou reliques échappées à un naufrage Presque complet, ont même dû être renfermées dans un étui ; enfin, les rongeurs ont fait leur œuvre et les traces de leurs dents sur la marge d’un beau registre en Parchemin— dont ils sont plus friands que du Papier—s’arrêtent bien Juste à la signature du Srand roi Louis. Quant aux emprunteurs, c'est À EUX, Sans doute, que l’on doit la disparition de plusieurs volumes que le Souvernement de Québec redemande en vain AUX quatre vents du ciel ! É"
On ne peut voir, sans émotion, ces Pages signées des noms les plus illustres de notre histoire, et sans être expert en graphologie
non seulement pour son Je dois de semblables t de plusieurs mémoires et confé.
aimable accueil, mais aussi pour d'importantes explications que j'ai reçues do lui. remercîments à M. P, T. Bedard, auteur de l'Histoire de Cinquante ans e rences sur des sujets historiques,
La liste suivante, qui m’a été fournie par M. Langelier, indique tout ce
qui se trouve dans les archives de la province :
LISTE DES DOCUMENTS CONSERVÉS AU DÉPARTEMENT DU REGISTRAIRE
56 volumes Registres du Conseil Souverain et du Conseil Supérieur, &u 18 septembro 1863 au 8 avril
4 registres criminels.
De 1720 à 1730 les causes criminelles sont entrées dans les registres réguliers, II en est de même de 1663 au 18 juin 1678.
6 registres, savoir :
Le premier du 13 janvier au 22 décembre 1681
Et les cinq autres du 10 avril 1690 au 20 décembre 1702.
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on est frappé des belles signatures de Frontenac, de Laval et de Talon qui portent l’empreinte de leur caractère. Saffray de Mézy et quelques autres signaient de diverses manières; le premier n'avait pas
moins de quatre signatures différentes EF.
Les quatre volumes in-quarto des jugements et délibérations pour lesquels le gouvernement a fait un contrat avec la maison Côté ne pourront contenir qu’une partie seulement de cette série des registres, qui forme 56 volumes à partir du 18 septembre 1663 jusqu’au 8 avril 1760,
Il ÿ a, en outre, les registres des ‘ inuations, et ceux des ordonnances des intendants, indépendamment de celles du Conseil, Mêine la seconde édition des Ædits et Ordonnances ne contient qu’une petite partie de ces documents. Les registres de la Prévoté sont dans les archives du Palais de Justice à Québec ; il en manque plusieurs volumes Ceux de différents autres tribunaux et des documents importants sont au greffe de Montréal, à celui des Trois-Rivières, entre les mains du gouvernement fédéral à Ottawa, ou en divers autres lieux. Il y a toute une étude à faire pour reconstituer nos archives, tant pour ce qui concerne le régime français, qua pour les premières années de la domination anglaise.
Les registres de l’ancien Conseil de Québec avant l'existence du conseil souverain, et dont il a été question plus haut, ne se trouvent ni à Ottawa ni à Québec. On a fait et l’on fait encore en France d’actives
Ce sont 1à les volumes intitulés : “ Plumiti£ du Conseil Souverain,” nt qui, d’après ce que j'ai pu coustater, no sont qu’une répétition de la série régulière.
44 volumes des Ordonnances des Intendants, depuis le 7 septembre 1705 jusqu'au 26 févrior 1760,
2 volumes de cahiers d’Intendance.
3 volumes, intitulés: ‘“ Registres de production.”
10 volumes ‘ Ensinuations, Conseil Souverain,’ depuis le 18 septembre 1683 jusqu’au 21 août 1758.
6 volumes, intitulés: ‘* Edits, arrêts et déclarations.”
2 volumes ‘ Cahiers d’Intendance.”
3 volumes ‘“ Registres d'Intendance,’’
Le registre de 1677 à 1680 manque et est remplacé par le plumitif,
(1} Chaque volume sers accompagné d’un choix de fac-similes do signatures.
— ]xi —
ns
recherches pour se les procurer. Jusqu'ici, les efforts de M. Marmotte, qui a été chargé d’une mission à Paris, ont été infructueux, 11 est très probable que ce sont ces registres qui ont brûlé au Palais de l’[ntendant, en 1713.
En 1791, lord Do:chester nomma une commission composée d’un
certain nombre de membres du Conseil exécutif pour examiner les archi-
ves, L’inventaire fait par cette commission et son rapport forment
une brochure petit in-4o devenue très rare et qui devrait être réimprimée, M. Lareau a comparé les données qu’elle renferme avec l'état des choses, en 1877, et le résultat de ses études se trouve dans un excellent article, intitulé : “ Nos archives ” ("). Ce travail, ainsi qu'un mémoire de M Lemoine, un autre de M. Stewart, lus devant la Société
royale, etune conférence du regretté M. Turcotte, méritent d’être consultés,
On voit que la tâche que le gouvernement de la province de
Québec à entreprise est immense, Il s’y est mis avec courage ; espé-
rons qu’il la poursuivra avec persévérance.
Pour cela, il lui faudra les sympethies de lo inion publique : il
aura certainement celles de tous nos érudits e
t de tous les vrais amis du pays.
PIERRE J. O0. CHAUVEAU
ee
(1) Mélanges historiques et littéraires, par Edouard Lareau, Montréal, 1877.
ERRATUM--Page xlv, deuxième alinéa, ligne première, au lieu de 1870—lisez 1670.
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CONSEIL SOUVER AIN
Du dix-hutctiesme Septembre mil stx cent soixante trofs,
VEU par le C nseil Souuerain ce jourd’huy estably Quebecq l'Edict du toy donné au mois d'Auril de la presente année signé Louis et plus bas Par le Roy de Lyonne et scellé en cire verte sur double lacqs de soye rouge et verte Et contre-scellé de mesme cire et lacqs, Le Conserr, a ordonné et ordonne que Je dict Edict sera leu publié et enregistré au registre du greffe du dict Conseil pour y auoir recours quand besoin sera Et estre obserué selon sa forme et teneur «
en la ville de
le poinct en poinct, Enjoignant a toutes personnes d’y obéir sous les peines de droict, Et pour la tenüe du dict Conseil Et rendre les arresits nécessaires en iceluy ont esté nommez sçauoir la personne de Jean Bourdon Sieur de St Jean et de St François Pour tenir et exercer la charge de Procure Et en icelle requerir au dict Conseil ce de Sa Majesté interest du public e
ur-general de Sa Majesté qu'il jugera a Propos pour le seruice t toutes autres choses à la charge appartenant Et donner ses conclusions ainsy qu'il verra bon estre en Justice : Et Pour tenir et exercer les charges de Conseillers au dict Conseil Louis Roüer Sieur de Villeray cy-deuant Lieutenant particulier en Ja Jurisdiction
de Quebecq, Jean Jucherean Sieur de la Ferté, Denis Joseph Rüette
Dauteüil Sieur de Monceaux, Charles Le Gardeur Escuyer Sieur de Tilly Et Mathieu Damours Escuyer Sieur Descaufour, E
t pour greffier et secretaire
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a , du dict Conseil Jean Baptiste Peuuret Sieur de Mesnu Lesquels ont chacun a son esgard presté le serment en tel cas requis et accoustumé.
Approuué la rature commençant au dernier mot de la seiziesme ligne, et finissant a la moityé de la dix septiesme.
Mézy. FRANCOIS euesque de petrée, Gaupais Duponr. ROGÜER DE VILLERAY, JUCHEREAU LAFERrÉ. RUETTE D'AUTEUIL, LE GARDEUR. Damours.
Bourpon. PEUURET DE MESNU.
een
VEU par le Conseil le resultat de l'assemblée des interessez en la Compagnie de la Nouuelle-France du samedy vingt-quatriesme Feburier mil six cent soixante-trois signé Perrigny, Fleuriau, Robineau de Fortelle, Ceberet, Roy, Ceberet, de Champflour, Cazot, Defaucamp, de J oùy, Frotté, de Beccancour Robineau, A. Cheffault, Bordier, Hobier, et Duverdyer. Autre acte par les dicts sieurs sus-nommez en Consequance du dict Resultat passé par deuant de Turmenyes et... Notaires au chatelet de Paris le vingt quatriesme Auril mil six cent soixante trois, Copie de Lettres pattentes de Sa Majesté données a Paris au mois de Mars l'an de grace mil six cent soixante trois Et de Son regne le vingtiesme, signé Louis Par le Roy de Lomenie copies collationnées aux originaux tant en papier qu’en parchemin par le Beuf et Jouin Notaires au chatelet de Paris. Le Conseil ce requerant le procureur de Sa Mhjesté à ordonné et ordonne que le dict Resultat d’assemblée du dict jour vingt quatriesme Feburier mil six cent soixante trois et Lettres patentes de Sa Majesté donnees a Paris au mois de Mars l'an de grace mil six cent soixante trois seront leües publiées et Enregistrées au greffe du dict Conseil Pour y auoir recours quand besoin sera.
Mézy. FRANCOIS euesque de petrèe. GAuDAIS DuPoNT. ROGER DE VILLERAY.
Jucxereau Larerté. Ruerre D'AUTEUIL, LEGARDEUR DE TiLLY. DAMoURs.
PEUURET DE MESNU. BouRDoN.
Dupont RD.
nee
a un | Du Cict jour dix-huictiesme Septembre mil six cent soixante trois. VEU par le Conseil les lettres patentes de Sa Majesté données à Paris ne, le premier jour de May mil six cent soixante trois et de son regne Je vingtiesme scellécs sur double queüe du grand sceau de cire jaulne signé Louis Et sur le reply par le Roy de Lionne, par lesquelles Sa dicte Majesté declare qu’elle establit le Sieur de Mezy Major de ses ville et chasteau de Caën, Souuerneur et Lieutenant General dans toute l’estendue du fleuue St. L'aurant en ja Nouuelle France Isles et terres adjacentes de part et d'autre du dict fleuue Et entres riuieres qui se deschargent en iceluy jusqu'a son embouchure. Le Conseil ce TéQuerant le procureur general de Sa Majesté à ordonné et ordonne que les dictes lettres Patentes seront leies publiées et registrées ez registres du greffe du Conseil pour Y Auoir recours n- quand besoin sera et Jjoüir par le dict Sieur de Mezy du contenu en icelles il Enjoignant a tous Gouuerneurs de places et Capitaines de l'estendüe cone, tonüe es dictes lettres quils ayent a luy obéir tout ainsy qu’ils feroient a Sa Le dicte Majesté.
e nets 6 Du diet jour, | VEU par le Conseil Ja Commission du Roy signée Louis Et plus bas t Lionne donnée a Paris le septiesme jour de May mil six cent soixante trois y adressante au Sieur Gaudais Ensemble les ordres et instructions a luy a donnez par Sa dicte Majesté du dict jour, L'arrest du Conseil‘d'Estat de Sa : Majesté signé de Loménie du vingt-vniesme jour de Mars mil six cent à soixante trois. Le Conseil OuYy et ce requerant le Procureur general de Sa e Majesté a ordonné et ordonne que la
arrest du Conseil de Sa j dict Conseil pour y auoi de douze mots en la deuxi
GAUDAIS Duroxr. JUCHEREAU LAFERTÉ.
Ruerre D'AUTEUIL.
Bourponx.
FRanNcors cuesque de petrée.
RoÿEe pre VILLERAY.
LEGARDEUR DE TiLLy.
Damovwrs.
PEUURET px MESNU.
PAR PRESS PRE PES a ii &
Du vingtiesme Septembre 1663.
SUR ce qui a esté remonstré au Conseil par le procureur general de Sa Majesté qu'il y a eu vne grande dissipation Et diuertissement de deniers depuis l’année mil six cent soixante vn Le Conseil a ordonné Et ordonne que tous les Commis et Receueurs des deniers de la Communauté depuis le dict temps jusqu'a ce jourd'huy mettront vn estat de recepte et depence par eux faicte, ensemble les pieces justificaiiues d'icelle depence Ez mains du Sieur de Villeray pour le tout par luy examiné en estre par luy faict rapport au Conseil.
MEzy. G. FRANCOIS euesque de perrée.
GAUDAIS DUPONT
SUR ce qui a esté remonetré par le procureur general de Sa Majesté que le nommé du Mesnil Peronne a faict fcrcer la fenestre de l’estude d’Audoüart cy-deuant secrétaire du Conseil par vn nommé Foucault Et enleué plusieurs papiers Mesme ayant eu des registres du Conseil et papiers en ayant faict ce qu’il a voulu est a craindre qu'il n'aye soustraict quelques pieces justifficatiues des comptes de quelques particuliers dont il a vzé de plusieurs menaces Et faict signer quelques proces verbaux par violence Et retint plusieürs concessions de plusieurs particuliers. Le conseil a ordonné et ordonne qu'il sera informé des faictz contenus en la dicte remonstrance par le Sieur de Villeray que le Conseil a commis a cet effect. Et atendu le faict pour seureté des papiers qui peuuent conserner les affaires de Sa Majesté et celles de la communauté Que le dict Sieur de Villeray fera perquisition exacte en tous les endroictz de la maison où le dict du Mesnil est demeurant et partout ailleurs ou besoin sera, sequestrera tous et chacuns ls papiers qui se trouueront en la dicte maison Et iceux enfermera en vn coffre auquel il apposera Le Sceau du Roy quil remettra entre les mains d’vn gardien qui s’en chargera par le proces verbal qui pour ce sera dressé par le dict Sieur Commissaire. En outre sera sommé interpellé de vuider la dicte maison comme appartenante au Roy que le conseil a destinée pour l'vsage public, Et a faute de ce faire dans trois jours sera procedé contre luy
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par les voyes de droict, aquoy faire le dict
incessamment nonobstant opposition ou appellation quelconques auec luy appellé le procureur general de Sa Majesté,
Sieur commissaire procedera
SUR le requisitoire’ du Procureur general Reronstrant que cydeuant il y a eu des syndicqs esleus pour la conseruation des droictz de la communauté et interests publicqs lesquels auroient esté suprimez depuis deux ans en ça par l’authorité du gouuerneur sans forme de justice obseruée, Et atendu qu'il est de limportance du seruice du Roy e y ait des personnes de probité requise et de des interests communs de la communauté becq, Le Conseil a ordonné qu'il ser
t du bien public qu'il fidelité cognüe pour auoir soin des habitans de la ville de Que-
a faict assemblée generale des habitans de la dicte ville et estendie de son ressort, pour estre en la dicte assemblée
en presence du dict Conseil procedé à l'esicelion d'rn Maire et de deux Escheuins qui auront le soin des affaires publiques de la dicte ville et de son ressort, Et a cet effect la dicte assemblée sera conuoquée à ]
a diligence du procureur general, pour le tren
tiesme et dernier Jour de ce mois.
LE Conseil recognoissant la necessité qu'il y a de pouruoir de notaire en la ville de Quebecq a suffisance pour receuoir les actes publicqs des particüliers contractz obligations et autres instruments authentiques à nommé la personne de Jean Gloria Et pour cet effect ordonne que lettres luy seront
expediées pour exercer l'office de N otaire royal luy les ordonnances.
Mézy G. FRANCOIS euesque de petrée.
GAUDAIS DUPONT
, à la charge d'obseruer par
pre Du vingt-deuxiesme septembre mil six cent soixante trois,
VEU la desliberation du vingtiesme du present mois par laquelle Jean Gloria habitant de ce pais a csté nommé a l’estat et office de Notaire royal en cette ville de Quebecq Iceluy Gloria a esté ce jourdhuy receu a l’estat et office Et presté le serment en tel Cas requis et accoustumé et a signé
Mésy.
Lu
du: cu
SUR ce qui a esté remonstré par le procureur general du Roy que dans
le nauire commandé par le capitaine Guillon il y a quatorze hommes ccusez de crime desquels il est besoin d'instruire le proces, Le Conseil pour cet effect a commis le sieur de Villeray de trauailler incessamment a l'information et iuterrogatoire d’iceux, pour ce faict et rapporté au Conseil
estre ordonné ce que de raison.
Mésy.
SUR la requeste présentée au Conseil par Jean Peronne du Masnil tendante a recuzer les Sieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil et de Tilly, Le Conseil a ordonné qu’auant faire droict le dict sieur du Mesnil corrigera la dicte requeste dans la qualité qu'il donne aux Sieurs de la Compagnie atendu qu'ils ne sont plus seigneurs de ce païs par la demission qu'ils en ont faic.e ez mains du Roy Et cependant commis le sieur Gaudais aux fins d'examiner les faictz portez par la dicte requesle, Pour ce faict et rapporté au Conseil estre ordonné ce que de raison.
MEsy. FRANCOIS euesque de petrèe.
Du vingt quatriesme septembre mil six cent sofxante trois.
VEU le resultat du Conseil du vingi-deuxiesme de ce mois sur l’aduis a luy donné qu'il y auoit a bord du vaisseau le jardin d’hollande commandé par le capitaine Guillon moüillé a la rade sous le chasteau de Quebecq certains prisonniers preuenus du crime d’assassinat commis en la personne du commandant pour le Roy au fort de Plaisance, la personne du frere du dict commandant, la personne du prestre laissé au dict fort pour y exercer le seruice diuin et plusieurs avires personnes et desmolition de l'habitation du dict lieu, Le Conseil a ordonné et ordonne qu'a l'instance du dict procureur general le dict capitaine Guillon sera sommé et interpellé de remettre ez prisons royalles de ce lieu les dicts prisonniers preuenus pour leur proces estre faict et parfaict suiuant la rigueur des ordonnances, Enjoignant a cet effect au premier huissier sur ce requis de se transporter au bord du dict Guillon capitaine Et luy faire les sommations en tel cas requises.
Mésy G. FRANCOIS euesque de petrèe
Ra
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Du vingt sixiesme Septembre mil six cent soixante trois.
SUR ce que le procureur general de Sa Majesté a remonstré qu'il 8 eu aduis que plusieurs marchands tant residens que forains ont beaucoup de Marchandises dans les vaisseaux du Roy moüillez a la rade de Quebecq, Et d'autant qu'il est a craindre que les dictes marchandises fussent mises à terre furtiuement pour frustrer les droictz Pour cede... Requeroit pour y remedier qu’il plust au Conseil ordonner que defences soient faictes tant ausdicts marchands residens que forains qu’autres personnes de faire deschar- 8er aucunes marchandises a terre y desbarquer qu'au prealable ils n’ayent remis ez mains du Secretaire du Conseil vne declaration des marchandises qu'ils pretendent desbarquer Et pris congé de ce faire, Et qu'il soit En- Joinct aux Commissoires establis a la perception du droict des dix Pour cent d’y tenir la main a peine de radiation de leurs gages. Le Conseil a faict et faict tres expresses inhibition. et defences ausdicts marchands tant residents
la declaration des marchandises qu’ils pretendent desbarquer et pris congé de ce faire de Monsieur le Gouuerneur a peine de confiscation des marchandises applicable vn tiers au fisque, tiers a l'hospital et tiers au desnonciateur, que le dict Conseil a dez apresent declarées enCourües, Enjoignant tres expPressement aux Commissaires establis a la Perception du droict du dix
Affiché le … SUR la contrauention faicte par plusieurs Particuliers a l’ordon-
600000 suiuant
le rapport de i Ï lé l'huissier Ron, Lance du Conseil du. … Fesses À CE Mois publiée et mainuille, affichée ou besoin a esté Portant defences à toutes personnes de
Prendre a leur seruice aucunes des personnes desbarquées des nauires du Roy sans ordre et billet expres de ce faire. Le Conseil a condamné et con-
present declarée encourüe et les dicts passagers retirez de leurs mains, au payement de laquelle dicte amende les contreuenans a la dicte ordonnance seront contrainctz par toutes voyes deües et raisonnables ainsy qu'il est accoustumé pour deniers royaux applicable moytié a l’hospital et moytié
au desnonciateur, Et en outre aux frais de la perquisition.
MÉsy G. FRANCOIS euesque de petrée.
Du vingt huictiesme jour de septembre 1663,
SUR ce qui a esté remonstré par le Procureur general du Roy qu'atendu que doresnauant il ne se payera aucuns frais de justice, les personnes malintentionnées pour Eluder la Justice et le payement de leur debtes feroient souue:t deffault sil n'y estoit pourueu de remede conuenable Pour ces causes il est ordonné a tous les huissiers d’inserer doresnauant en tous les exploictz et assignations qu'ils donneront aux partyes qu'a faute de comparoistre à la seconde assignation ou procureur pour eux ils seront con-
damnez a l'amende.
Affiché le...
.... Suiuant le rapport de KRommainuille.
Afliché aux 3 Hiuieres le troisiesme octobre 1663 suiuant le rapport d'Ameau estantauxliasses de ce greffe,
Affiché au Montreal le octobre 1663 suiuant le rappe de Basset
otaire estant a la liasse,
MEsY.
SUR ce qui a esté remonstré par le Procureur general du Roy que depuis le commencement de cette Colonie la traicte des boissons enyurantes aux Sauuages auoit tousiours esté prohibée et defendüe sur peine d'amende arbitraire a cause de la furie dans laquelle ces peuples se trouuent dans l'Iuresse Et qu'il est pour constant qu'ils ne veulent boyre que pours'enyurer, Etquenonobstant la recherche et la punition des contrenenans ce desordre s’est trouué a tel point qu’estant venu a la cognoissance de Sa Majesté, par arrest du Conseil d’estat du Roy donné le sept mars 1657, il auroit esté faict defences de traicter des dictes boissons aux Sau-
uages sur peine de punition corporelle, qu’au mespris des dictes defences, et des Censures de l'Eglise qui seroient interuenües, ce malheureux com-
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merce auoit tousiours continüe, Et notamment depuis deux ans en ça, que plusieurs s’y sont licentiez à l'enuy les vns des autres, a cause du relasche
arriué en la punition des delinquants, Et que voyant de plus en plus les desordres qui en Prouenoient; Et que les Sauuages enclins a l'yurongnerie mesprisant les loix du Christianisme, s'adonnoient a toutes sortes de vices, et abandonnoïent l'exercice de la chasse, par lequel seulement cette colonie a subsiste jusqu'a ce jour; Requerant d’y apporter le remede conuenable ; En outre pris l'aduis des Reuerends Peres Jesuites missionnaires des dicts Sauuages pour ce mandez, Tout consideré, Ir, EST FAICT ÎTERATIUES INHIBI- TIONS et defences a toutes Personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de traicter ny donner directement ny indirectement, aucunes boissons enyurantes aux Sauuages pour quelque cause Et sous quelque pretexte que ce soit, pas mesme un COUP, sur peine pour la premiere fois de trois cens liures d'amende applicable le tiers au desnonciateur, le tiers a l'hostel dieu et l'autre tiers au fisque, Et en cas de recidiue, du fouët ou du bannissement selon que le cas y escherra, Et sera la presente leüe publiée et affichée ezlieux accoustumez a Quebecq, les trois Riuieres, Et Montreal a ce que personne n’en pretende cause d’ignorance, Mandons ‘,
Mésy G.
FRANCOIS euesque de petrée, ROÛER DE ViLLERAY.
nm
Du deuxiesme jour d'Octobre 1663.
param y SUR ce qui a esté remonstré par plusieurs p
He Le 7 mois de Mars dernier le sieur Dauaugour cy-deu Dr pt et Lieutenant general pour le Roy en ce païs d A priuée Et contre tout l’ordre qui s’est tousiours tob. 1663.
äiculiers qu’au #1 gouuerneur e son authorité pratiqué en ce des pelleteries
id
dict contract il est donné aus dicts preneurs la faculté de traicter des boissons Yurantes aux sauuages Ce qui estcontre les defences portées par l'arrest de Sa Majesté du... Et l’arrest de ce Conseil du 28e septembre dernier publiée et affichée aux lieux accoustumez a Quebecq, Pour ces causes atendu que le procureur general de cette Cour est interessé dans le dict bail auant faire droict LE CoNsEIz a pris et nommé d'office Mathieu Hubou sieur des Longchamps cy deuant Scyndicq pour exercer la charge de substidud du procureur general pour ce faict seulement Pour requerir et conclure a cet effect tout ce qu'il jugera bon estre.
MEsY
ET ADUENANT le quatriesme du dict mois d'Octobre ensuiuant Mathieu Hubou sieur deslongchamps substitud du procureur general Nommé d'office ayant veu l’acte par lequel il appert du dict bail a dict qu'iceluy bail Ne peult subsister estant contre toutes les formes que requert une affaire de cette nature, Que le sieur Dauaugour gouuerneur qui estoit bailleur n’auoit eu aucuue authorité de le faire atendu qu'il est inoüy qu’en ce pais aucun autre gouuérneur se fust immissé de disposer seul d’un bien publicq, Que le Roy par ses arrests auoit estably un conseil pour la direction des traictes et Recepte des droictz du quart des pelleteries de l’aduis duquel seulement il pouuoit agir, Que bien esloigné d'y appeller uu conseil il auoit de son authorité supprimé celui qui estoit estably En consequence des dicts arrests de Sa Majesté et creé un autre a sa poste sans se mettre en peine des dicts arrests duquel mesme il n’aurait pris l’aduis en aucune fasson, Que par le dict bail il n’estoit faict mention ny de proclamations ny d’Encheres, Les preneurs mesme n’y sont pas obligez solidairement Et qu'outre la dicte Recepte du quart il estoit accordé aus dicts preneurs la faculté de traicter des boissons enyurantes aux sauvages contre les prohibitions & defences portées par les arrests de Sa Majesté et par les ordonnances de ce Conseil Deplus que ce traicté ne pouuoit estre nommé bail fixe puisque par une Desclaration faicte par le dict Sieur Dauaugour a son depart ainsy qu’il appert sur le Registre du Conseil ancien dont il a eu communication laquelle porte entr'autres choses —qu'il auoit choisy cinq de
ce ag
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——— ———_— la Compagnie des dicts pretendus Preneurs pour receuoir et rendre compte a
Ceux qui venoient au Pais apporter lex ordres de Sa Majesté, Adioustant le dict Sieur Dauaugour qu'en Consideration du Seruice du Roy et bien du publicq son dessein n’a jamais esté que de faire par eux les choses pour le mieux c’est a dire qu'apres auoir faict leur deuoir et qu'ils eussent manqué de fonds par faute de commerce causé des ennemis ne Pouuant satisfaire a leur somme il eust tres volontiers receu leurs soins sans leur en demander dauantage, Et qu'ainsy pour l'interest du Roy et du publicq il estoit obligé de conclure a ce que le dict traicté fust cassé et resolu Et en ce faisant les dicts interessez condamnez rendre compte tant de la Recepte du quart des pelleteries, du Prouenu des boissons, et traicte de Tadousac que de toutes autres choses concernant le dict bail, Veu le traicté de ferme en datte du quatriesme Mars dernier par lequel il appert que les sieurs de la Tesserie, des Cartes, le Grardeur, Gourdeau, Legardeur de Tilly, Desprez, J uchereau de la Ferté, Bissot, Damours, Charron, Madry, Marsollet, le gardeur de is, Bourdon, et J uchereau St Denis ont pris du
Sans aucune solidité et tout ce qui est porté du Conseil ancien, la dicte declaration du dict registre le 21° Juillet dernier, du 24° du dict mois portant acte a
l'ordre a luy delaissé par le dict ordre ils promettoient suiur Tesserie, le Gardeur Tilly, Legardeur, L, T. Chartier, Juchereau la Ouy les Sieurs Charron et Loyer de la dicts preneurs pour cet effect Lesquels à ce qu'il en seroit ordonné requeran
script Ferté.
Se ci: pr = …
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nn l'aduis du Conseil estably par le Roy a Quebecq ce faisant auons Iceluy bail cassé et aanullé comme non aduenu et ordonné que les dicts preneurs rendront compte :ncessamment tant de la recepte qu'ils ont faicte des dicts droicts du quart des pelleteries, du prouenu des boissons que de la traicte de Tadoussacq, Et qu'a ce faire ils y seront contrainctz par toutes voyes deües et raisonnables sauf a faire droict sur l'indemnité pretendüe ainsy qu'il appartiendra, faict et arresté au Conseil Souuerain les dicts jour et an que dessus.
MEsY FRANCOIS euesque de petrée
ROGER DE VILLERAY
Le rRAICTÉ du quatriesme Mars dernier ayant esté cassé et annulé par arrest du jour d’hier, Et pour cet effect estant necessaire de corumettre a la perception des droictz des pelleteries, par prouision le Sieur de la Ferté fera la dicte recepte, Et pour esuiter l’abuz qui pourroit arriuer, tous les billets d'acquicts de droicts auec les pelleteries seront représentez dans trois jours pour estre renouuellez et signez par le dict Sieur de la Ferté Et controollez par le Sieur Deslongchamps, Et a faute de ce faire dans le dict temps Ët iceluy passé les dicts billets demeureront nuls, Et sera la presente ordonnance leüe publiée et affichée a la diligence du substitud du procureur general a ce que personne n'en pretende cause d’Ignorance faict et arresté ce cinquiesme Octobre 1668.
MEsY
Pierre le VASSEUR dict Lesperance demandeur et saisissant.
Le dict NoLLAND Saisy.
Apres que le demandeur a conclud a ce qu'ayant saisy entre les mains du dict Nolland ce qu'il peult debuoir au deffunct François Labbé dict La Bissonnière la dicte saisie fust. declarée bonneet valable, Et qu'a cet effect le dict Nolland aye a se purger par serment et declarer ce qu'il doibt au dict deffunct la Bissonniere, Et qu’en outre le dict Nolland vuide ses mains en
a ail
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a PH
celles du demandeur jusqu'a la concurrence de ]n somme de trente liures
qu'il dict luy estre deub par le dict de
juin dernier non signée offrant par le « luy estre detie :/.
fFunct par promesse en datte du 21°
lemandeur de justifier la dicte somme
Et que le dict Nolland a dict debuoir an dict deffuncet 1 la somme de vingt une liures restante de son serment sauf a luy estre alloté sa femme a rendus tant au dict de
# Bissonnicre vingt cinq ce qu'il a affirmé par quelque recompense des seruices que
funct qu'a ses associe: dans une concession qui luy auoit esté donnée au fort St François
Xauier, Nous partyes oïyes veu la dic
te promesse et l'exploict de saisie signé le Vasseur en date du premier de ce mois auant faire droict Auons declaré saisie bonne et valable et qu'elle tiendra jusqu'a ce ordonné, Et sera le tout communiqué au proc ses conclusions estre faict droic
la qu'il en soit autrement
ureur general du Roy pour sur t'ainsy que de raison.
Pierre Houpan dict Monriany mandeur.
Jacques Carrrau defendeur.
Soldat de la garnison de Quebecq de-
Partyes Oüyes Et de leur consentement auons condamné le dict Cailteau payer au dict Montigny la somme de cent sols,
obtemperant luy auroit sur le champ payé la dicte mandé acte ce qui luy auroit esté octroyé.
a quoy le dict Cailteau somme Et en auroit de-
deur en representation de bestiaux
Jacques Boissel de la somme de cinquante neuf
tembre dernier.
Jean LE VASSEUR huissier de
positaire des dicts meubles saisis.
Apres que le demandeur a co
it EE
Et que le defendeur a dict qu'il estoit prest de representer les dicts biens executez Mais qu'il auoit charge du dict boissel de demander surseance jusqu'au depart des vaisseaux a huict jours prest ‘/.
NOUS partyes oüyes du consentement du dict demandeur auons donné surseance aux dicts le Vasseur et Boissel jusqu’à huict jours pres du depart dos vaisseaux, Et a faute de payement dans le dict tesups dez apresant comme dez lors et dez lors comme dez apresent auons condamné le dict le Vasseur representer les dicts bestiaux a vente pour estre sur le prouenu d'iceux le demandeur satisfaict de la dicte somme de cinquante neuf liures cinq sols frais et despens qui seront taxez cy aprez ‘/.
—— tr ee
Mésy
Du sixiesme octobre, mil six cent soixante troîs
SUR la difficulté qu'il y a au Conseil de faire valoir par ses mains le quart et autres droicts qui se perçoiuent sur les pelleteries non plus que la ferme de Tadoussac atendu les abuz qui s’y commettent ordinairement IL 4 ESTÉ RESOLU que le dict quart et droicts de pelleteries ainsy que la dicte ferme de Tadoussac seront affermez au plus offrant et dernier encherisseur pour trois années En donnant bonne et suffisante Caultion a commencer a Jjoüir au jour St Martin d’hiuer prochain Et finir a pareil jour de l’année mil six cent soixante six, Et a cette fin ordonné qu'affiches en seront faictes aux lieux ordinaires issüe de grande Messe, Et que les encheres seront receües le Conseil assemblé a commencer mercredy prochain neuf heures du matin a ce qu'éncherisseurs ayent a sy trouuer si bon leur semble, Mandons &c.
Il a esté resolu qu'il sera dabondant affiché aux lieux ordinaires dimanche prochain septiesme du present qu'assemblée de bourgeois et habitans se fera en la Chambre du Conseil issüe de la grande Messe pour la nomination d’un Maire et de deux Escheuins, Mandons &c.
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Er ADUENANT le dimanche septiesme des dicts mois et an En conse-
quence des affiches qui ont esté faictes afin de conuoquer une assemblée de Peuple ce Jjourd’huy issüe de grande Messe dicte et celebrée en la paroisse Nostre Dame de cette ville de Quebecq pour faire eslection d'un Maire et de deux Escheuins au desir de l’arrest du vingtiesme Septembre dernier, Se sont presentez en Ja Chambre du Conseil, en Presence du dict Conseil assemblé, nombre des plus considerables habitans de cette dic banlieüe et ressort d'Icelle, Lesquels ont a 1a pluralite des y ne de Jean Baptiste Legardeunr escuyer Sieur de Repentigny, pour Maire, E n Madry et Claude Charron e ville pour Escheuins, ausquels ils donnent en leur oir en tel cas requis et accoustumé, Le CoNsEIr, à receuet reçoit es dictes charges et qualitez les dicts Sie Madry et Charron Et ordonné
cas requis et accoustumé /.
te ville et oix faict choix
urs de Repentigny qu’ils feront et Presteront le serment en tel
Mésy FRaANcots euesque petrée
RoÿEr px VILLERAY
Jean CANTELEN, demandeur Guillaume le Liepurx, deffendeur.
Partyes oïyes et de leur cons
entement auons condamné le de Payer au demandeur dan
s la St Martin Prochain venant la so x despens liquidez a la somme de 5Q
ffendeur mme de trente sols.
SUR LA DEMANDE faicte p
ar le procureur general pre Cause pour Marie Tauernier v
nant le faict Et efue Gilles Bascon Tendante à ce que le Sieur icter et laisser libre a la dic
te vefue vne certaine pesche d’anguille scitüée audessous. de la Concession a elle apparte-
dant en la censiue du Roy banlieïüe de Quebecq Et en tous les despens dommages et interests pour la nonjoüissance d'yne année de la dicte pesche.
re
Moore 7 7777
nés EG dir
re
À quoy le dict Sieur Chartier auroit respondu qu'il n’a pesché que sur son fonds et qu'il n’a rien vsurpé sur la dicte vefue.
Partyes oùüyes auons appointé les partyes en droict a escrire et produire leurs raisons et pieces justifficatiues dans trois jours pour icelles communiquées respectiuement, leur estre faict droict ‘/.
CHaRLes CaADIEU COURUILLE demandeur et arrestant un minot de blé froment pour auoir payement de la somme de sept liures dix sols tant pour de la planche que pour trois pots de vin, laquelle somme luy est deüe par le nommé Jean Desmaretz habitant de l’isle d’orleans.
Le p1cr DESMARETZ deffendeur.
Partyes oüyes pris le serment du deffendeur auons debouté le demandeur de sa demande sauf au deffendeur a luy faire payement de cinquante six sols pour les dicts trois pots de vin moyennant quoi Main leuée du dict blé saisy, Et sur la demande du deffendeur tendante a ce qu'il luy soit restitüé certains Madriers qui seruvient a un plancher d'vne maison qu'il a acquise du dict Couruille lesquels ont esté enleuez de violence, ordonné qu'il se pouruoyera par requeste ‘/.
AfichéparRo- S'EST PRESENTÉ en jugement la vefue Jacques Grourdeau la-
mainu Île huissiorle sept oo- quelle a remonstré que dez le vingtiesme juin dernier Elle a re-
Los a la communauté qui estoit entre le dict deffunct et elle par requeste respondüe par le Sieur Chartier cydeuant lieutenant general Et ensuite faict inuentaire pardeuant Audoüart notaire en ce pais lequel a tousiours exercé la charge de substitud du proccureur fiscal Et ce en presence de tesmoins, Que cependant quoy qu’elle aye faict tout son possible pour suiure l’ordre qui se pratique en pareil cas elle a esté aduertie que nonobstant ses diligences les Creanciers du dict Gourdeau la pourroient inquieter disant qu'elle a manqué dans les formalitez requises, requerant qu'il plust au Conseil luy donner acte de ses dire ei rémonstrances, Et ordonner que la dicte renonciation tiendra et suppléera au manque de formalitez atendu que jus-
qu’apresent l’on a manqué de Conseil en ce pais. Oùüy sur ce le procureur
general du Roy, A:te de ses dires, Et ordonné que les Creanciers de la diste sucsession sero: ;. :rochez a la diligence du procureur general, Et qu'a cet effect Ils seront cc. uoquez par affiches vn jour de dimanche Issüe de grande
Messe paroissiale Pour comparoir au greffe dans trois jours, et ensuite leur estre faict droict :/.
Louis PONTY marchant demandeur et executant les biens de Barthelemy Gaudin pour la somme de Cent dix sept liures causée pour vente de marchandises.
Le dict GAUDIN deffendeur executé et opposant à la vente de ses biens, Et appellant d'yne HONTERDE., ii Rite . auril dernier,
LELELENEPETTTT
Partyes oüyes Il est ordonné que le demandeur fera apparoir de son papier de vente... faute de quoy qu'il sera debouté de sa demande.
Mathurin GIRAULT marchant demandeur au payement de la somme de Cent quatre vingt quatre liures dix sols six deniers.
Louis PONTY aussi marchant deffendeur.
Il est ordonné que les partyes conuiendront d'experts pour faire estimation des Castors que le defendeur a offert en payement au demandeur, pour estre oùys sur la valeur d’Iceux Et ordonné ce que de raison, Lesquels sont depuis conuenues des sieurs de la Ferté et Gloria.
Estienne Morer, demandeur en requeste tendante à auoir payement de la somme de deux cens trente cinq liures restante de plus grande a luy deüe par le sieur abbé de Queylus pour fret de marchandises.
Le sieur DE BELAISTRE au nom et comme procureur du dict sieur de Queylus defendeur. Lequel sieur de Belaistre a dict n’estre procureur du
dict sieur de Queyluns, Mais qu'en faisant par le demandeur preuue de son dire qu'il luy donnera satisfaction
somme
Sur quoy a esté ordonné que le demandeur fera preune par tesmoins ou par escrit de sa demande pour luy estre sur ce pourueu ./:
Mésy
Du dixiesme octobre :}.
SONT COMPARUS les dicts sieurs de Repentigny et Madry Lesquels ont presté le serment de fidelité en l'exercice de leurs charges le dict sieur de Repentigny de Maire et le dict sieur Madry d'Escheuin Et en icelles promis bien et deüment faire leur debuoir, Et au surplus a esté ordonné que le sieur Charron sera intimé a comparoir au premier jour pour prester le ser-
ment en sa qualité d'Esch-uin :/.
SUR la présentation faicte par Monsieur l'Euescue de Petrée Viccaire Apostolique en ce païs, de certaines lettres d'Erection et Establissement des dixmes, en date du vingt sixiesme mars dernier signée François Euesque de Petrée et scellées du sceau de svs armes, Et les lettres patentes expédiées en consequence portant agréement et confirmation du dict Establissement données au mois d’Auril aussi dernier signées Louis, Et sur le reply Par le Roy LeTellier Et scellées sur double lacqs de soye ronge et verte en Cire verte Et contre-scellées sur mesme Cire et lacqs desquelles il a réquis lecture et publication estre faictes, Et ce faict, icelles estre enregistrées ez registres du greffe de ce Conseil pour seruir ce qu’il appartiendra, LE Con- SEIL apres la dicte lecture faicte A ORDONNÉ ET ORDONNE que les dictes lettres d'Establissement et lettres pattentes attachées sous le dict contresel, seront enregistrées ez registres du greffe de ce dict Conseil pour seruir et valoir en
temps et lieu ce que de raison :/.
_SUR ce qui a esté remonstré au Conseil par le procureur general du | Roy Que par les vaisseaux de Sa Majesté il est venu en ce païs certaine | quantité de familles dont la plus part sont malades ausquels il est besoin de pouruoir ainsy qu'a vne quantité de pauures filles et de pauures jeunes
tes |b
ins
garçons malades, Lesquelles filles il serait a propos de Pouruoir, que desjà la plus part sont recherchées dans l'espérance que les viures et hardes
t qu'atendu que les dicts
Part des viures sans que cela leur aj rte aucune vtilité, que plusieurs pauures habitans dans l’esperetirer moyennant que l'on ur passer la premiere année autres années aux gages y à plusieurs soldats que onserué pour la garnison tant de Quebecq que des Trois Riuieres, ausquels il est de besoin de donner part des vaisseaux du Roy ou qu'ils soient autrement Pourueus, IL À ESTÉ RESOLU que les viures et hardes seront distribüez selon les necessitez, tant aus dictes familles,
licentiez, le tout suiuant qu'il sera jugé pour le mieux, Et pour le Conseil à prié Messieurs le Gouuerneur et Leuesque de
loir prendre le soin, Et en faire tenir estat pour estre ens dict Conseil :/,
cet effect, Petrée d'en vouuite rapporté au
snnns
qui a enchery les dictes choses a la somme de Trente mil liures, Et atendu qu'il ne s’est trouué plus hault en-
cherisseur Le Consetr, a ordonné que les affiches seroient continüées et pu-
blication faicte de l’enchere cydessus pour estre autres encheres recües a la huictaine :/.
MEsy FRANCOIS euesque de petrèe ROGER DE VILLERAY.
Cr ner
Mg émane se à 2 6 > à
Charles AUBERT marchant, demandeur.
Jacques FOURNYER, defendeur.
Le ConseiL auant faire droict a ordonné que le demandeur fera apparoir de son papier Journal auec Intimation au defendeur d'y comparoir sy bon luy semble. Et a l'instant sont comparues les partyes, le demandeur ayant representé ses liures et papiers Journaux, par lesquels il a esté veu que le défendeur luy doibt de reste la somme de cinquante huict liures, Et sur le desny du dict defendeur pris le serment du demandeur Le dict Sieur fournier a esté condamné payer au dict sieur de la Chesnaye la somme de cingqante huict liures tournois et sans despens :/.
Michel FILLION, demandeur en requeste.
Eleonor DE GRANDMAISON vefue de feu Jacques Gourdeau viuant greffier en la seneschaussée qui estoit en ce pais defenderesse.
Apres que le demandeur a conclud aux fins de sa requeste Tendante a ce que la defenderesse soit condamnée luy restitüer la somme de soixante liures qu’il a esté obligé luy payer par force pour pouuoir Joüir du greffe de la Seneschaussée dont il a esté pourueu jusqu'à ce que les Seigneurs y eussent autrement pourueu, Et a ce que les minuttes qu’il a faictes durant son exercice luy soient mises en main pour en desliurer des grosses.
Et que par la défenderesse a esté dict qu’elle ne pretend estre sujette a restitution de la dicte somme dautant qu'il luy appartient audela la somme de
aatre vingt dixliures a laquelle elle conclud allencontre du demandeur auec lequel elle a traicté aforfaict, Requerant qu'il luy soit sur ce pourueu. LE ConsEIL a debouté le demandeur de sa demande pour raison de la dicte restitution, Et pareillement le defenderesse du srrplus de ses pretentions Et pour recompense a esté accordé au demandeur qu’il joüira des papiers du greffe de la jurisdiction ordinaire des Seigneurs de ce païs pendant quatre mois, desquels il sera tenu de se charger par bon inuentaire qui en sera faict par un commissaire qui sera deputé de ce Conseil :/.
Et le dixiesme nouembre au dict an a esté commis pour proceder au dict inuentaire le Sieur de Tilly Conseiller du Roy en ce Conseil :/. .
ee mme
er
François Byssor, demandeur, Annet GOMMIN chirurgien defendeur.
Partyes oüyes auant faire droict il est ordonné qu'elles se communique-
ront leurs pieces Et raisons dans trois jours pardeuant le Sieur de Villeray
Commissaire a ce deputé pour sur son rapport estre faict droict aux partyes.
Estienne Bancxavrr marchant demandeur sollicité par le Vasseur.
Jacqueline RourLots femme de Denis de la Ronde dict des Carreaux defenderesse,
Pris le serment de la defenderesse auquel le demande pour certain nombre de linge qu'il dict luy auoir enuoyé a debouté le demandeur de sa demande Et sans despens
ur s'est referé blanchir auons
Jean Royer marchant, demandeur tant cureur de Jean Grarrault, marchant.
Jacques DE LA More anssi marchant fondé tiers de feu Jacques Massé deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur en sa dicte qualité soit condamné a luy donner main leuée de trente quatre liures deux onces de Castor gras arrestez entre les mains du Sieur de la Ferté, prouenans des effects qui estoient en Commun entre luy demandeur et le dict feu Macé apres l'abandon qui en a esté faict à luy demandeur en sa dicte qualité par les heritiers du dict feu Macé
IL EST ORDONNÉ que les partyes mettront au greffe dans trois jours les pièces desquelles ils s'entendent ayder pour leur estre faict droict ge
en son nom que comme pro-
de procuration des heri-
Marguerite CoÿILLARD vefue de Nicolas Maquart demanderesse en requeste.
Denis Duquer defendeur sollicité par sa femme. Il est ordonné que la deffenderesse fera comparoistre dans demain ses
tesmoins pardeuant le Sieur Damours Commissaire deputé pour l'examen d’iceux, pour sur son rapport estre faict droict aux partyes.
François Bissor et Eustache LAMBERT fermiers de la seigneurie de Lauson Demandeurs.
Charles AMYoT, JEAN MiGNERON ET HENRY Braurr deffendeurs assignez pour estre condamnez payer aux demandeurs deux années des Cens rentes et droictz seigneuriaux dont leurs terres et Concessions sont chargées par les tiltres de Concession en vertu desquels ils en joüissent, Et le dict Amyot encor a leur payer six barriques d'anguilles tant pour reste de l’année passée que pour la presente.
Et que par le dict Amyot a esté dict qu’il consent payer aux demandeurs ce qui sera ordonné pour la pesche d’anguille après qu’elle sera faicte, Et les redeuances de son habitation et pesche d'icelle.
Partyes oüyes pris le serment du dict Amyot qui a sffirmé n'avoir pris que vingt cinq barriques d’anguille sur le lieu où il a commencé a pescher cette année, LE CONSEIL condamne le dict Amyot payer au demandeur deux barriques d’anguille tant pour l’année passée que pour la presente. Et pour le regard de son habitation, est aussi condamné a en payer les Cens et rentes et droictz contenus au tiltre en vertu duquel il en est faict proprietaire, Et a l’esgard des dicts Migneron et Brault deffault portant reassi-
gnation :/.
ne
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Jean MOREAU, demandeur.
Simon ROCHON, deffendeur,
Partyes oüyes La Cour a condamné le defendeur payer au demandeur vn justacorps Et aux despens du voyage de l'huissier reiglez a cent sols ‘/.
Ménnre b esse ren see pesant seceresracerresee JONANTEUT,
Jacques FouRNYER Sieur de la Ville, defendeur.
Partyes oüyes le Conseil du consentement des partyes a ordonné et ordonne que le defendeur remboursera au demandeur dans trois semaines la somme de Cent cinquante liures Et la somme de Cent liures dans un an de ce jour, Moyennant quoy le demandeur sera obligé de remettre les tiltres de Concession qu'il en a auec le Contract d’acquest qu’il en a faict du nommé francœur, Et de luy en passer nouueau Contract de vente :/.
ar
ST TE a
SUR LES DEMANDES et defences de Eustache Lambert d'vne part Et Abraham Painturet d'autre I! est ordonné qu'ils comparoistront au premier jour pardeuant le Sieur de Villeray Conseiler en ce Conseil commissaire deputé
en cette partie, pour venir acompte et estre par le dict Sieur de Villeray reiglez de leurs différends /
ET ADUENANT l'onziesme octobre au dict an sur le raport faict au Conseil par le Sieur de Villeray Conseiller du Roy en ce Conseil commissaire deputé pour oüyr le compte d’entre les partyes, Le CoNsir, a condamné le dict Painturet payer au dict Lambert la somme de trent
e cinq sols pour toutes choses quelconques mesme du fuzil en debat ‘/.
MEsy
Du trelziesme octobre, 1663
STR la requeste presentée par Michel fillion tendante a remonstrances que plusieurs particuliers le Poursuiuent a leur expedier des sentences et autres affaires qui les pressent, LE ConsEIL a ordonné que les registres du greffe de la senechaussée qui estoit cydeuant en ce Païis seront sequestrez de l’armoyre dans laquelle ils sont contenus Par le dict fillion sous son recepessé en presence du Sieur Procureur general qui le receura Et ce faict
fermera la dicte armoyre et rapportera le dict recepissé pour estre faict droict sur la dicte requeste en temps et lieu :/.
SUR la requeste presentée par Jean François de Bellecourt, Antoine Trottier et leurs consors Tendante a remonstrer qu'estant retournez du pais des 8ta8au auec des Castors ils voyent que ce jourd’huy le Commis du Magazin les pretend abstraindre a payer les droicts a la rigueur, fondez sur ce qu'ils ont exposé leurs vyes au hazard et aux risques de leur voyage, le retour duquel a apporté dans le pais vn notable profict lequel sans eux ne seroit venu, Et qu'a ces fins Ils fussent deschargez des dicts droicts du quart, Veu la dicte requeste et certain acte passé pardeuant Audoüart No-
pi
_—_—— amant near tn taire le dixiesme aoust dernier portant protestation allencontre du Commis et receueur des dicts droicts pour se pouruoir pardeuant ce Conseil
signifié au Sieur de la Ferté receneur des dicts droicts le lendemain, LE CONSEIL a debouté les dicts Bellecourt, Trottier et autres leurs associez de leur pretention et ordonné qu'ils satisferont aus dicts droicts du quart, si faict ne l'ont :/.
Estienne RENAULT escriuain du vaisseau l'Aigle d'Or, demandeur.
René MEZERAY, defendeur.
LE ConNsEIL a condamné et condamne le defendeur payer au demandeur dans lundy prochain la somme de quatorze liures et aux despens
Le dict MEZERAY, demandeur.
François BOUCHER comparant par sa femme, défendeur.
SUR les demandes et defences des pariyes LE CoNsEIL a deputé le Sieur d'Auteuil pour les reigler.
Le dict Sieur RENAULT, demandeur.
François PELLETIER, defendeur.
Partyes oüyes LE CONSEIr, a condamné le defendeur payer au demandeur la somme de soixante treize liures dix sols et aux despens ‘/.
Jacques DE LA MOoTHE, demandeur.
Le dict François PELLETIER, defendeur.
Partyes oüyes et de leur consentement LE Consert, a condamné le defendeur de payer au demandeur dans six mois la somme de Cent soixante cinq liures treize sols six deniers Et aux despens ‘/.
Le dict Sieur de la MOTHE marchant demandeur au payement de la somme d° quatre vingt douze liures vnze sols neuf d
eniers d'vne part et trente deu, sols d'autre Pour vente
de marchandise liuré dez y a plus de
six ans contenüe on vne obligation passée deuant Audoüart Notaire le jour de
René MEzrrAy defendeur., Le Conseir, a declaré execuloire la dicte obligation et condamné le dict Mezeray aux despens :/.
ee
Le dict Sieur de la More, demandeur.
Jean PELLEMER, defendeur.
Partyes oüves et de leur consentement Le Const, y y
a condamné Je defendeur payer au demandeur presentement ]
a moytié de la somme de cent quatre vingt dix sept liures quatorze sols, Et l’autre moytié dans six mois Et aux despens :/.
Daniel SUYRE commis du Sieur Perron marchant demandeur au payement de la somme de cinq cens vingt sept liures,
Damoiselle Thiennette DESPREZ vefue du fe deffenderesse et requerant l’enterinement d’yne requeste par elle presentée et respondüe par Monsieur du Bois dauaugour le troisiesme Juillet dernier portant delay a elle accordé Pour satisfaire a ses Cre des vaisseaux de l’année prochaine.
Par le demandeur a esté dic
u Sieur Duplessis Kerbodo
anciers jusqu'a l’arriuée
t qu’il s'oppoze au dict euterinement atendu qu'il est pressé de ses Creanciers et sur le point de repasser en France et qu’il requert condamnation de payement de la dicte somme de cinq c vingt sept liures et des interests d'icelle a luy cydeuant adiugez.
Et par la defenderesse presente a esté requis delay d'yn a vendre yne terre pour Payer ses Creanciers.
Le ConserL SoUuERAIN sans auoir esgard a la requeste respondüe du dict Sieur dauaugour cy dessus dattée a accordé a ] mois de temps pour tout delay pour satisfaire au dem À
ens
an pour trouuer
a defenderesse deux andeur, Et iceluy passé
rent da
condamnée dez apresent mme doslors payer au diet demandeur la: dicte soie dé cinq cens { à litres cé aux interests à luy cydenant adiugez acourir dez le t s la condarmnation qui en « esté faicte et
ux despens,
Daniel SUY RE comuris du Sieur Pérron marchant demandent au: payement de la somme de trente liures,
Jean PELLETIER defondeur, qui a dict qu'il a faict payement de la dicte somme a Michel desorcys cydenant commis du dict Sieur Peron.
LE CONSEIL a ordonné que les partyes comparoistront ce jourd'huy «a midy pardeuant le Sieur de Villeray commissaire deputé pour les reigler. Et de releuée oùy le rapport du dict Sieur de Villeray Lo dict Pelletier est condamné payer au dict Suyra la somme de quinze linres et en la moytié des despens, Et au surplus que le dict Suyre se pouruoyera aliencontre du
dict desorcys ainsy qu'il aduisera bon estre y mmams
Eustache LAMBERT et F ançois Byssor fermiers de la Seigneurie de Lanson, le dict Lambert present demandeur et requerant le profict d’yn dunsalt, B se faict que Jean Misneron reassigné sur le dict deffault soit condamné leur payer et liurer la dixiesme partie de ce qu'il a pesché d'anguille cetts année en la dicte Seigneurie.
Le dict MIGNERON, defendeur.
Partyes oùyes pris le serment du defendeur auquel les demandeurs se sont referez LE CONSEIL, a condamné et condamne le defendeur liurer aux demandeurs la dixiesme partie de quatorze barriques d'anguille qu'il a aflirmé auoir prises sur la dicte Seigneurie, Et aux despens ‘/.
Barthelemy GAUDIN, demandeur comparant par sa fémme. ;
Pierre COUSSEAUX, deffendeur comparant par sa femme.
Partyes oüyes le defendeur condamné payer au demandeur dans huictaine là somme de cent sols Et sur la nouuelle demande ordonné que le démandeur en fera preuue va
ye-
ss
LA
Charles Ausenr Sieur à : ! v Chesnaye mare: ::
, demandeur.
Jean PERoNNE Sieur du Mesnil
defendeur.
Remi: a faire droict au
rives apres qu'inuentaire aura este lui: le Papiers du dit Nivur du Me
nil
SUR LE RAPPoRr faict par le sie
r damours, Commissaire deputé entendre les te
smoins que pretendoit faire d'vne eschappée que son |
pour oûiyr denis duquet au suijot >2stail peut anoir faicte dans
vne piece de blé ap- Partenante a la vefue du feu
sieur Maqnart, de l'Enqueste ; greflier faiete en laquelle il a ente datte du jour d'hier, Oùüy sur ce le dict sieur Damours, Li ( damne et condamné le diet duquet bailler minot de blé froment e
ar 'luv et la ndu deux tesmoins, la dicte Enqueste en JONSEIL a con-
a la dicte vefue Maquart vn taux despens :
—__—_—_mns
Jean Guyon Sieur du Buisson fils aisné et Principal herit Jean Guyon et Mat hurine Robin ses pere et me
Denis Guyon assigné defendeur.
Apres que le demandeur a « successions ayent a luy
r de deffuncts re demand ou:
tant pour luy que pour ses aures freres et sœurs onclud à ce que ses coheriti, quicter et laisser libres le luy donne en.et sur la terre et fief que possedoit en la seigneurie d port leur deff'unct pere, Et.a venir tous au surplus et eflectz de la dicte succession,
Et que par le defendeur a esté
rs es dictes 8 droicts que l'aisneses e Beana faire partage des biens
dict qu'il n'a pû aduertir ses autres freres et sœurs et que comme ils sont esloignez d'ici il requert ux dela Le] pour les aduertir, Le Const, a ordonné
que les dicts coheritiers ; »sents seront appellez a la diligence du diet du B
uisson pour ‘Comparoir apres le depart des vaisseaux du Roy.
mme. om
Vincent ReNaurr demandeur en degast de betail. Isaac Bear defendeur.
Partyes oüyes il est ordonné que le de
fendeur fera compensation au demandeur d'yn demy minot de }
lé sur vn demy qui luy est allois pour
an TE
du defendeur dans le blé du demandeur, Hit moytié par moytié, Ce faisant le auail qu'il a entrepris fair une journée de trauail %
les degasts faicts par le betail is dospens reiglez n payer
defendeur a paracheuer lo tr
e au demandeur en luy donnant
nn
Pascal Lx Marsrr £ demandeur Abraham Marvin défendeur, Pierre BIRON, Interuenant.
Apres que le
en requeste
demandeur n conclud aux fin Jour d'hier Tendante :
tion du dict Biron luy payer la somme de soixante doux liur interests d'icelle du Jour de la
s de sa requeste respondiüte le
ce que le dict Martin soit condamné comme Caul-
es dix sols et signification du premier jugement frais et Et que le dict Biron a dict qu'il e
st bien vray qu'il doibt de reste Ja dicte somme de soixante deux liures dix sols, Et que d'interests il n'en doibt point ne luy en ayant esté faict de demande ou n’en ayant osté adiugez aucuns au demandeur.
Le Consærr, a condamné le de dix liures n laquelle le
le dict Martin comme
dict Biron payer au diet le Maistre 1n somme s despens dommages et int
caultion du dict Biron n p dicte somme de soixante deux livre
Prochain venant, Et les inter despens, sauf son recour
erests ont esté reiglez, Et ayer au dict le Maistre ln s dix sols dans ln St Martin d'hyuer 6sts d'icelle a commencer de
ce jour et aux 8 allencontre du dict Biron :/,
ns
SUR CE QUI A sr REMONSTRÉ au Conseil par le Roy que les Marchandises et munitions de bouche seaux du Roy commandez pi defloctüeuses ot qu'il ser
Procureur general du
deschargées des vais:
les Sieurs Sargot et Guillon se trouuent oit apropos de les faire visiter par personnes à ce faict vn estat au Vray pour en informer Sa Majesté Le Conskit a nommé d'office les sieurs de la Tour Loyer et de la Chesnaye Aubert pour visiter Le ot munitions de bouche, le de l'estimation qu'ils en foront
cognoissans pour estre
s dictes marchandises = quels feront proces verbal
pour seruir et valoir ce que de raison.
Mésy
ar MR
ur, Hit { io « i Du quinrienme octobre 1068 de relence nnant SUR ce qui a esté remonstré par le procureur general du Roy que tons les passagers venus de France dans les vaisseaux de Sa Majesté tant l'année derniere que la presente Lesquels font difficulté de seruir les habitans ausquels ils ont esté distribüez qu'au préalable il ne soit limité un temps, En outre qu'il y a plusiours personnes inutiles an tranail ot defrichement des terres tant acause de leur vicillesse infirmitez naturelles maladies qu'a lüe le Cause de leurs senices ot Mauuais deportemens venus dans les dicts vaisul: seaux du nombre desquels sont quelques soldats licentiez tous lesquels sont s et a charge au Publicq Et pour cet effect I seroit apropos de les renuoyer en si à France, Que d'ailleurs il ÿ a plusieurs hommes de trauail qui ont seruy le temps auquel ils éstoient engagez ennore leurs maistres qui demandent Ja id liberté de repasser en F ance IL A EsTÉ REsotv que les hommes de trauail ven'én nus dans les vaisseanx de Na Majesté tant cette année que l'année derniere do. lesquels ont esté distribüez aux habitans seront obligez seruir trois ans les vies habitans apres lequel temps ils seront libres de s'habitüer, selourner au puis de où repasser en France sans qu'ils puissent ostre retenus par force non plus , Et que ceux qui ont accomply le temps qu'ils estoient obligez enuers leurs | maistres, It au regard des personnes incapables de trauailler au defricheèr ment des terres où autrement inutiles AU pais tant acause de leur age FE caduc infirmitez naturelles maladies que pour leurs seuices el mauuais deportemens telles Personnes seront renuoyées en France le plutost que faire ce pourra et leurs passages Payez des deniers publieqs, Et pour en faire la recherche et examon Commis le procureur general lequel pour cet du effect prendra soin de leur obtenir sauf conduict de Monsieur le Gouueris- neur.
nt Mésy ce sté us ye Du sclzlenme octobre 1663, 28e el : SUR ce qui a esté remonstré au Conseil que nonobstant les defences
d'aller a bord sans Permission, que neantmo
ins Arnault Ezemard marchant ot Simon Baston aussi mar
chund y auroient esté du jour d'hier au veu et
RTE | dé
au sceu du public sans se mettre en peine des dictes defences, Le CONSEIL à condamné et condamne le dict Ezemard en la somme de cinquante liures d'amende, Et le dict Baston en celle de trente liures payable sans deport Mandons &c.
es
SUR ce qui a esté remonstré par aucuns des creanciers de la Communauté qu'il y auoit aucuns des marchands venus en ce païs qui y.auoient apporté des marchandises suiuant leurs factures et, declarations Lesquels se Preparent a leur retour pour France Et qui n’ont point salisfaict au dix pour cent qui auoit esté reiglés pour le Payement des dicts creanciers Il est ordonné que les dicts marchands Payeront incessamment le dix pour cent de leurs dictes marchandises, Enjoint aux preposez à la recepte du diet droict de tenir la main a l’execution du payement du dict dix pour. cent, Et soit signiffié aus dicts marchands à ce qu'ils n’en ignorent.
SUR ce qui a esté represente au dict Conseil par Mre. Gabriel Sotiard Prestre faisant les fonctions Curialles de la parroisse de Villemarie, que dans les vaisseaux du Roy le nommé Pierre Musnier qui estoit venu de France en iceux par cydeuant auoit esté au seruice des prestres du dict lieu de Villemarie, requerant qu'il luy fust accordé que le dict Meusnier eust la liberté de continiier son seruice auec les dicts prestres, adioustant qu'il ne seroit pas raisonnable qu'vne personne qui auroit seruy quatre ans dans le pais fust engagée comme les autres, Sur quoi veu la distribution des hommes venus dans les vaisseaux du Roy'Et.que le. diet Meusnier a esté accordé au Sieur des Musseaux Le CoNsEir, à debouté le dict Sieur Soüard de S2 demande :/.
MEsy FRANCOIS euesque de petrée
Du dixseptiesme jour d'octobre 1663,
EN CONSEQUENCE .des affiches .et proclamations ;d'Ençheres :faictes dimanche dernier aux lieux. ordinaires des. droicts des pelleteries et Ferme
SEIL à liures deport
mmu- 1ioient els se u dix rs Il pour a diet cent,
üard dans ance 1 de t la | ne s le mes
tes ne
Re
de Tadoussac s'est presenté le Sieur Madry qui a envhery e choses à la somme de trente deux mil liures, par le Sie Aubert a la somme de trente trois mil liur
t mis les dictes ur de la Chesnave es, par le Sieur procureur general a la somme de trente cinq mil liures, par le Sieur de la Ferté a trente six mil liures, par le diet Sieur Procureur general a trente sept mil liures, Et par le dit Sieur de la Chesnaye a Trente huict mil liures, Et atendu qu'il ne s'est trouuné plus haults Encherisseurs Le Co et publications seront Ccontinüées pour huictaine ‘/.
NSEIT, à ordonné que les affiches estre autres encheres receties a la
SUR la requeste Presentée au Conseil par le Nieur Boucher Gouuerneur du'Fort des Trois Riuieres Tendante
a cequ'il plûst au Conseil luy pouruoir de remboursement pour 1
à lèuée qu'il conduicit de Cent hommes de trauail par luy leuez pour estre conduicts de France en ce p ’aisseaux du Roy l'année dernière 1662. Le Co dicte Requeste a ordonné et ordonne que les habitans du pais ausquels il a remis des hommes par luy amenez le rembourseront actüellement desboursées Pour chacun d'eux Ensemble
ture des dictes sommes, Et dautant que du nombre de cent Il en est deceddé jusqu’au nombre de trente trois soit dans Je Passage soit depuis leur arriuée, que le dict Sieur Boucher se retirera par deuers le Roy pour luy estre pourueu de remboursement des sommes par luy p
ayées pour les dicts deffuncets suiuant ce qui se trouuera qu'il aura payé pour chacun d'eux et
€ncor pour la grosse aduenture des dictes sommes, Et ou dans le retour des vaisseaux de l’année Prochaine, 1664, il ne luy auroit esté Pourueu d'aucun remboursemement par Sa dicte Majesté. Lx prior Cox condamne la Communauté à luy pay
ais ct passez dans los NSEIL ayant esgard à sa
des sommes par luy de la grosse aduen-
SEIL à Condamné et
er ce qui se trouuera luy estre deub pour les dicts deceddez par le compte qui en sera arresté
la ferté Conseiller en ce Conseil commis pour ce faire,
MÉsy
par Monsieur de
Francois euesque petrée, ROGER DE VILLERAY
Er
mir em un
Jean Le Rover mare
hant au nom et comme procureur de. Pie Guüillebault marchant dem
andeur.
Mathurin Roy masson deffendeur comparant par sa femme.
Partyes oïüyes Lt ven la cedulle du dict Roy en datte du 13° octob 1658. Le Coxseir à condamné et condamne le defendeur payer au demandeur la somme de trois cens sept liures contenüe et portée en la dicte ceois p MY aoust prochain et les deux faire droict au de
rre
dulle en trois termes et tr Ayemens esgaux, le premier commencant a la
autres tiers estans d’ann
ée en année sauf a mandeur pour les interests par
luy demandez en cas de non payement :/.
SUR LA DEMANDE faicte
par Pierre Nolland au nommé Pierre St denis Il est ordonné
auant faire droict que Mic Cognoissance de signature d'Antoine filli denis en la ville de dieppe :.
hel fillion sera oùy sur la reon son frere escrite a pierre St
Daniel SUYRE commis du Sie
ur Peron marchant, demandeur sollicité par Biron.
guillaume Aupoüarr cydua païs defendeur.
Par le demandeur a esté requis payement de la somme de Cent liures Pour vente de marchandise a luy faicte par Michel desorcys cydeuant facteur du dict Sieur Peron.
Par le defendeur a esté dict qu’il n’a jamais pretendu e dict Sieur Peron Pour raison de la dicte ve fesse auoir recete parce qu’il l’a rec
ant secretaire du Conseil et Notaire en ce
stre debiteur au | nte de marchandise qu'il con- | eüe en payement de partie de toutes les peines et vaccations qu'il a eües et faictes tant en son exercice de riat qu'en celuy de notaire desquelles il n’a tenu d’estat, Et qu'il requert Compensation estre faicte de la dicte somme de Cent liures auec la somme de deux Cens liures qui luy doibt bien appartenir en six ans qu'il a tousiours seruy les commis du dict sieur Peron.
Partyes oüyes pris le serment du dict Andoïi Jamais rien receu de ses
Secreta-
art qui à affirmé n’auoir ee Êt pareillement du dit D.
>SOTCYS
> Pierre
* octob demancte ceant a la sauf à cas de
denis la re.
rre St
[icité
en ce
iures fac-
r au cons les "eta- 1ert me l a
oir
Tr Du diet jour, Le Sieur Boucxer Gouuerneur des trois Riuieres, demandeur. Isaac VUASON, defendeur.
Partyes oüyes Le Conseil Souuerain a renuoyé ie dict Sieur demandeur à Sè pouruoir pardeuant le Sieur dumont Pour se faire payer de ce qu'il pretend luy estre deub par le deffendeur pour son fils./:
Du dix huletiesme octoh 16053.
ticuliers. Le Consrtr, ayant esgard a la dicte remo ordonne que le dict Sceau sera deposé ez maius de l’ de mois en mois Successiuement de l'yn à l’autre, mé le Sieur Damours Conseiller du Roy en ce dict tra suiuant l’ordre de la nomination en remontant
vn des Conseillers Et ce Et pour cet effect a nom- Conseil Lequel le remet- , Et mettra son visa a
CE Jourv'auy Sur le rapport faict par le Sieur Gaudais que sur la
nomination de Monsieur de Mezy, gouuerneur et Lieutenant general pour
le Roy ez roYaume et prouince de Canada estendüe du fleune sainct Laurent,
et de Mre François de Latal Euesque de Petrée vicceire Apostolique es dicts
cha sou
7 it nr era Da eut nes run
Eee gg
re
SERRE EE Et tem
ns D ee VIS M lieux, Il auroit deslinré des prouisions de juge royal en la seneschaussée de l'Isle de Montreal et lieux en dependans, de procureur de sa Majesté et de Greffier et Notaire aux Sieurs de Saill y, leMoyne et Basset, Ateudu son Pressant depart pour le dict Montreal et Par prouision jusqu'a cé qu'autrement par le Conseil en ait esté ordonné. VEU par le dict Conseil copies des dictes prouisions recognües par les dicts de Sailly, leMoyne, Et Basset et l'acte de Serment par eux presté ez mains du dict Sieur Gaudais sur ce oùy le procureur general de Sa Majesté. Le Consgiz à confirmé et confirme la nomination faicte par les dicts Sieurs de Mezy et Euesque de Petrée pour tenir et exercer Par prouision par les dicts Sieurs de Sailly, leMoyne et Basset les dictes charges de juge royal procureur du Roy et Greffier conformement a l’Edict d’establissement du Conseil Souuerain de Quebecq:
MEsy FRANCOIS euesque de petrée
ROÜER DE VILLERAY
Du dixneufiesme octohb 1665.
Mathurin GIRAULT marchant, demandeur.
Louis Ponry dict St Louis, defendeur.
Partyes oüyes En consequence de l’arrest du sixiesme des presents mois et an LE CONSEIL a commis le Sieur damours Conseiller du Roy en iceluy pour examiner le diffsrend d’entr'elles Et sur son rapport leur ost faict droict.
ET ADUENANT le 22° des dicts mois et an Veu le rapport du dict Sieur damours sur le differend d’entre ies partyes Le Conseil a ordonné et ordonne que le dict Girault prendra en payement de cent quatre vingt quatre liures dix sept sols six deniers le Castor en depost ez mains du Sieur gloria suiuant et au desir du billet d'acquict des droicts d'iceluy, a Ja reserue toutefois de deux liures cinq onces en potasses et mitaines que le dict Ponty est condamné reprendre, Comme aussi de satisfaire au surplus pour l’entier payement de la dicte somme de cent quatre vingt quatre liures dix sept sols six deniers, Et les despens à payer moytié par moytié, Mandons, &c.
mn HE.
mme
VEU le proces pendant en jugement Entre pierre le Vasseur demandeur et saisissant sur Pierre Nolland d'vne part, Et le dict Nolland defendeur d'autre l'ordonnance du troisiesme du present mois par laquelle auant faire droict la saisie declarée bonne et qu'elle tiendroit jusqu'a ce qu'il en fust autrement ordonné Et le tout communiqué au procureur general du Roy, Conclusions du dict Procureur general du dix sept du dict mois tendante a ce qu'il fust faict preuue par le demandeur de son deub, vne promesse en datte du 21° juin où est vne certaine marque, au costé de laquelle est escrit marque du dict Sieur de la Bissonniere laquelle porte que le dict la Bissonniere doibt au dict lesperance la somme de trente liures sur quoy il luy a mis ez mains vne promesse de la somme de quatorze liures laquelle il a remise ez mains du dit Sieur Procureur general Lequel oùüy sur ce et de son consentement apres auoir oùy guillaume dauid et Jean Bourdon Romainuille qui ont affirmé la dicte somme estre deüe au dict le Vasseupar le dict deffunct la Bissonniere pour cause de vente de rassade, Nous auons ordonné que le dict Nolland Payera au dict le vuasseur la somme de vingt vne liures moyennant quoy il en demeurera bien et valablement deschargé envers le dict deffunct la Bissonniere ses heritiers et tous autres sf
Mésy
Du 20: octobre 1663 -/.
Charles AUBERT, marchant demandeur et incidemment defendeur
Jean PERONNE Sieur du Mesnil defendeur et incidemment demandeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné luy payer la somme de quarante six liures vn sol neuf deniers pour vente de marchandise atendu que le defendeur est sur le point de s’en aller en France
Et que par le defendeur a esté dict qu'il a des quictances du $ieur Bazile qui sont scellées auec ses autres papiers par l'ordre de ce Conseil et qu'il en demande desliurance pour en faire apparoir, Et qu'il faict demande et conclud a ce que le dict Aubert soit condamné luy faire payement de la somme de trois mil et tant de liures qu'il luy doict ainsy qu'il fera àpparoir par ses papiers.
Partyes oùyes il est ordonné que le coffre contenant les dicts papiers
r le vasseur huissier et apporté en nostre
et empreintes des armes du Roy, tières au veu et seu du Conseil assemblé et atendu 1 remise à l’apresdisnée VA
Et le dict jour de releuce est Comparu au Conseil le dict Sieur de la Chesnaye d’vne part et le dict sieur du Mesnil Peronne d'autre. "artyes oûyes et apres qu'il a esté faict ouuerture du dict coffre en leur presence, mesme pris vn liure intitulé Coustumier de Paris que le dict Sieur du Mesnil à recognu luy auoir esté autrefois baillé par le Sieur de Villeray apres qu'il a faict recherche dans ses Papiers et qu'il n'a trouué en iceux aucune quictance du dict Sieur Bazile, le dict coffre refermé, la clef rémise
ez mains de Monsieur le Grouuerneur Et iceluy coffre entre les mains du greffier et scellé du sceau des armes du Roy.
‘heure de midÿ l'affaire
Mathurin GIRAULT, marchant, demandeur.
Charles Amyor, defendeur,
Jacques de Cailhault escuyer sieur d
nant le faict et cause pour le dict Amyot.
Partyes oïyes auant faire droict auons ordonné que le demandeur jn-
formera comme l'interuenant a faict traicte pour son compte des dictes choses Sçauoir vin, prunes et raisins /,
e la Tesserie interuenant et pre-
mnt
apiers nostre fesnil nt se | VASequis seaux t enffaire
le la riyes once, r du eray eux mise , du
> la ers, nte
Ti. :
tr tiens onnishate nent diée. us. - SUR LA REQUESTE PRESENTÉE AU Conseil Souuerain par J aques de la Mothe et Arnault Ezemard marchant de la ville de Bordeaux Tendante a estre payez de la somme de cinq mille sept cens cinquante deux liures dix sols six deniers qui leur est deïüe de resté d’yn prest qu'ils ont esté obligéz faire a la communauté d'eux signée portänt ordonnance du 17e de ce mois qu'il justifiera du compte qu'ils ont tenu de la despense des sommes par eux demandées et des pieces justificatiues d'iceux, Veu la dicte requeste, vn mandement du Conseil à luy adressé et au Sieur Ezemard en datte du neuf juillet dernier signé Audoïüart par lequel appert qu'il est deut, ans dicts Sieurs de la Mothe et Ezemard la somme de neuf mil trois Cens cinquante neuf liures dix huict sols et que le Conseil consent que par preference Ils soient payez sur les premiers effectz prouenans tant de Tadoussac que d’ailleurs, vn estat non signé des billets Payez aux soldats par l'ordre du Sieur Cheualier des Cartes, vn autre estat des payemens faicts sur les billets du Sieur Baron du Bois dauaugour montant a neuf mil quatre Cens quatre liures vnze sols six deniers, oùy le dict Sieur de la Mothe Tout consideré, Le Coxsxix, a ordonné et ordonne que les Sieurs Ezemard et de la Mothe marchands seront payez sur les effectz de la communauté de la somme de cinq mil sept Cens cinquante deux liures dix sols six deniers sçauoir moytié dans les nauires de l’année nrochaine et l’autre moytié restante aux nauires de l'an mil six Cens soixante cinq, et que ia dicte somme sera passée en compte aux commis et receueurs des droits de la Communauté en rapportant la presente auec quictance de la dicte somme :/.
ns
VEU vn memoire apporté au Conseil par le fils du Capitaine Guillon contenant declaration de certaines marchandises que le dict Sieur Guillon pretend vendre au Sieur de la Chesnaye Aubert LE CoNsEiz a permis au dict Sieur de la Chesnaye d'achepter les dictes marchandises a la charge de Payer les droicts des dix ponr Cent, excepté du vin dent ‘- Conseil a faict grace au dict sieur guillon :/.
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Du 23° octobre, 16983,
VEU la commission decernée par Monsieur le Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy, en ses Royaume et prouince de Canada au Sieur de Maisonneufue pour le Gouuernement de l'Isle de Montreal en datte de ce jourd'hui Et presentée par le dict Sieur de Maisonneufue aux fins de l'enregistrement d'icelle, sans preiudice du droict des Seigneurs de la dicte Isle, Lequel neantmoins a suplié le Conseil de trouuer bon qu’il en donnast aduis aux Sieurs interressez en la Seigneurie et propriété de la dicte Isle de Montreal ou à leur Procureur en ce pais, Lequel a l'instance du dict Sieur de Maisonnenfue est Comparu en la personne de M" Gabriel Soüard prestre faisant les fonctions curialles en la parroisse de la dicte Isle, qui a dict qu'il estoit seulement Procureur pour prendre Possession au nom dés dicts Sieurs Interessez en la dicte Isle de Montreal En vertu des Cessions et transports à eux faicts de la propriété d'icelle, Et que neantmoins il auoit Science cetr taine que par lettres patentes de Sa Majesté de l'année 1644 le Roy leur
propriété de la dicte Isle et lettres patentes Par eux pretendües, Et cependant que le dict Sieur de Maisonneufue exercera la commission de Gtouuerneur de la dicte Isle sous l'autorité du Roy et au desir de la dicte Comr. ir. sion jusqu'a ce qu’autrement par le Roy y ait esté Pourueu, Et sera la dicte Commission enregistrée.
Mesy FRANCOIS euesque de petrée mecs
ET ADUENANT le lundy vingt deuxiesme Octobre au dict an 1668 En Continüant les receptions des Encheres des fermes du droict qui se perçoit
serai
LA
Lieute- 1 Sieur tte de ns de , dicte . donte Isle Sieur restre t qu'il ieurs ports > Cerr leur dicte L Orpros de penuer- GIE icte
ramené sise arme ER trente neuf mil liures, par le dict Sieur Charron a Quarante mil liures, par le Sieur Bourdon a quarante mil cinq Cens liures, par le dict Sieur de la Chesnaye a quarante vn mil liures, par le dict Sieur Charron a quarante vn mil cinq Cens liures, Et par le dict Sieur Aubert a quarante deux mil liures, Et plus auant n’a esté procedé, Et remis l'assignation a demain neuf
heures du matin Pour estre procedé a l’adiudication de la dicte Ferme :/
ET LE Marpy vingt troisiesme des dicts mois et an en continüant les receptions des Encheres des dicte Fermes s'est presenté le dict Sieur Charron qui a enchery a la somme de quarante deux Mil cinq Cens liures, par le dict Sieur Aubert a la somme de quarante trois mil liures, par le dict Sieur Charron a quarante trois mil cinq Cens liures, Par le dict Sieur Aubert a quarante quatre mil liures, par le dict Sieur Charron a quarante quatre mil cinq Cens liures, par le dict Sieur Aubert a quarante cinq mil liures, par le dict Sieur Charron a Quarante cinq mil deux Cens liures, par le dict Sieur Aubert a quarante cinq mil cinq Cens liures, par le dict Sieur Charron a Quarante cinq mil six Cens liures, par le dict Sieur Aubert à quarante cinq mil sept Cens liures, et par le dict dict Sieur Charron a quarante six mil liures, Et atendu qu'il ne s’est trouué plus hault encherisseur adiugé au dict Sieur Charron pour la dicte somme de quarante six mil liures sauf la pres midy que les chandelles seront allumées pour cet effect afin qu'encherisseur ayent a s'y trouver, Et sera publié a son de tambour pour la dicte ferme estre adiugée à la chandelle esteinte 'k
ET LE DICT Jour de releuée en continüant les proclamations des dictes encheres s’est presenté le dict Sieur Aubert de la Chesnaye qui a declaré qu'il encherist les dictes choses Cydeuant declarées à la somme de quarante six mil Cent liures auec la somme de quinze mil liures d'aduances sur icelle par chacune année durant les trois du dict bail, Et ne s’estant presenté plus hault encherisseur a esté allumé le premier feu pendant lequel il n’y a poinct eu d’encheres, Et a esté allumé le second feu pendant lequel il n'y a eu aucunes encheres, Et a esté allumé le troisiesme et dernier, Et
nm
ns a esté enchery par le dict Sieur Charron a la sômme de quarante six mil deux Cens liures Et pareille aduance de quinze mil liures, par le dict Sieur de La Chesnaye Aubert à la somme de quarante six mil trois Cens liures, Par le diet Sieur Charron a quarante six mil quatre Cens liures et les dictes
mil liures d'aduances sur icelle, Et attendu qu'il n'y a eu plus hault encherisseur et que le dict troisiesme feu s'est esteint, Le Conseit, a adiugé et adiuge les dictes choses encheries au dict Sieur Aubert de la Chesnaye a la somme de quarante six mil cinq Cens liures tournois a la charge d'aduancer la somme de quinze mil liures sur le prix de Ja dicte adiudication pour et par chacune année durant les troie du dict bail :/,
Vite = à mi
CHarLes Auserr LACHESNAYE FRANCOIS euesque de petrée MEsy ROÛER DE VILLERAY JUCHEREAU Larerré Ruerre Daureuir, | LEGARDEUR DE TiLLy Damours } Bourpon snsinns
DR
M" Jean BoURDON procureur general du Roy, demandeur.
Le Sieur de MAISONNEUFUE Grouuerneur de l'Isle de Montreal, defendeur.
Partyes oùyes auparauant faire droict les arons appoinctées en droict a escrire informer et produire, pour apres Communication respectiue faicte des pieces dont elles s'entendent ayder leur estre faict droict :/.
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S'est presenté au Greffe J acques Loyer Sieur de la Tour habitant de ce païs Lequel a declaré qu'en consequence de l'arrest du quinziesme du present mois d'octobre rendu entre le Sieur Royer d'yne part Et Jacques de la Mothe marchant comme Procureur des heritiers du feu Sieur Macé I] caultionne en tant que besoin sera le Sieur Jean le Royer marchant de la ville de la Rochelle Et a signé.
Mésy Larour Loyer. f
pe
ir.
a te
® pd D 7
au 1 ds
Du vingt sc: tr4me oetohbre 1663.
Louis de Ctopgrroy Sieur de Normanuille, demandeur au payement de la somme de Cent cinq liures pour vente d'yn beuf et d'vne vache sauf faire desduction de celle de trente vne liures dix sols qu'il a receiüe,
Jacques Borsser, defendeur lequel a dict qu’il a payé sur la dicte somme outre les trente vne liures dix sols la somme de quinze liures par les mains du nommé la Montagne vallet de chambre du sieur baron du Bois dauaugour, et qu'il s'en refere pour la verité au serment du demandeur.
Partyes oüyes pris le serment du demandeur Le CoNsett a condamné et condamne le defendeur Payer au demandeur la somme de Cent dix huict liures dix sols restante de la dicte somme principale, sçauoir moytié dans vn mois de ce jour Et l’autre moytié restante dans les Nauires de l'année prochaine, Et aux despens.
nan |
Charles GAULTIER demandeur en recognoissance de signature apposée au pied d’yne facture des marchandises que le Sieur Louis Grodefroy Normanuille recognoist auoir prises du feu Sieur des Rochers montant a la somme de deux Cens quatre vingt dix neuf liures sept sols, Et la dicte recognoissance faicte que le dict Sieur N ormanuille soit condamné au payement de la dicte somme et aux despens.
Le dict Sieur DE NoRmanNuIL ILE defendeur, Lequel apres la dicte recognoissance a dict que sur la dicte somine il a payé la somme de Cent cinquante liures, sçauoir par le Sieur Aubert de la Chesnaye la somme de ci quante liures Et par le sieur Godefroy son pere la somme de Cent liures.
Partyes oüyes et la dicte recognoissance faicte Le Conseil Souuerain a condamné et condamne le defendeur payer au demandeur la somme de deux Cens quatre vingt dix neuf liures sept sols sauf a faire desduction des dicts Cent cinquante liures en justifiant des Payemens dont se vante le defendeur et aux despens :/.
Antoine GaizLoU demandeur et requerant le proffict d'yn deffault. Jean DURAND defendeur reassigné sur le dict deffault.
Partyes otiyes Li Conskit, a condamné le défendeur payer au demandeur la somme de soixante dix sept liures ot aux despens, sauf a faire droict au demandeur pour le surplus pour le reiglement duquel est vonuenu et deputé le Sieur dautetil, Mandons,
V&u le contract de don muttüel faiot Entre le Sivur de Villeray et la damoiselle sa fomme en datte du 21° de ce mois passé pardeuant Gloria Notaire royal, presenté au Conseil par le diet Sieur de Villeray Requerant Insinüation et d'iceluy estre faicte eg registres de ce Conseil pour la dicte Insinüation valoir tout ainsÿ que si faicte estoit ex registres des Insinün: tions de ce lieu si aucuns Y esloient establis Ouy sur ce le procureur general du Roy Et lecture faicte du dict contract l'audience tenant Le Consrir, n ordonné qu'Insinüation et enregistrement en sera faict par le greflier d'yceluy ex registres du diet Consvil pour valoir ct seruir ce que de raison :/.
men noms
SUR OR QU'IL à esté remonstré par le procureur seneral que dans les diflicultez et querelles qui suruiennent journelleme. : il s'en rencontre plusieurs ausquelles on n'y peut remedier ne sçachant à qui s'adresser d'autant que le Conseil ne s'assomble qu'a certains jours et heures, Requerant Qu'il plust au Conseil commettre afin d'y apporter le remede conuenable 4 quoy faisant droict Le Conshit a commis le Nieur de Villeray pour roceuoir les pleintes et roquesies qui demanderont information, et proceder aus dictes informations jusqu'à la fin de Nouembre prochain
Misy ‘/.
cms Du dernier jour d'octobre 1668 :7,
ÎL EST ORDONNÉ au Receueur et Formier des droicts des pelleteries de payer au Nieur Godefroy de Linotot pour gages de deux mois de soruice en la Garnison des Trois Riuicres où a son ordre la somme de de trente liures
tournois Ce faisant et rapportant la presente auec quictunce il luy en sera tenu compile '/,
Müsy FRANCOIS euosque de petrée
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SUR ce qui a esté representé par René Besnard habitant des Trois Riuieres qu'il luy est deub par la communauté dix années d'arrerages de la somme de quarante quatre linres huiet sols dix deniors de rente constitüée a feu Bertran faflard ainsy qu'il a faict apparoir par extraict des registres du Magasin, Li CoNskt1 à ordonné et ordonne que le dict Besnard sera payé de cinq années d'arrerages de la dicte rente de quarante quatre liures huict sols six deniers, sçauoir moitié par le Sieur Aubert de la Chesnaye sur ln forme des droictz Et l'autre moytié par les reccueurs du dix pour cent,
Jean Grrron marchant demandeur au payement de la somme de cent vingt quatre liures dix sole causée tant pour fret de marchandise que passage ot vente de marchandise,
Jean le Marx diet le TOURANIAU menusier defendeur,
Partyes oüyes Li Constrt, n condamné le défendeur Payer au demandeur la moytié de la dicte somme de cent Vingt quatre liures dix sole dans la St Martin prochain et l'autre moytié dans les nauires venans l'année prochaine, Et aux despens
Le dict Sieur Grirron demandeur au payement de la somme de soixante liures causée pour passage.
Pierre le M&LuN demandeur.
Partyes oüyes Li Const, n condamné et condamne le defendeur payer dans le jour St Martin prochain la moytié de la dictée somme de soixante liures et l'autre moytié dans les nauires venane de France l'an prochain et aux despons
Marie Charlotte Porrré vefue du fon Siour Joseph Henert, demanderesse,
Guillaume le Lirrurt, defendeur,
Partyes oùyes Li Consntt, n condamné et condamne le defendeur payer a la demanderesse dans le Jour St Martin prochain la somme de quarante trois liures dix sols, Et a luy liurer dans le Jour de St Martin aussi pro:
sr db ns en Se chain la quantité de neuf minots de blé froment Et dans le jour de Pasques aussi prochain... autres minots de blé froment le tout pour cause de fermage et pour vente de quelques marchandises Et aux despens :/
Pierre ROTEL seruiteur domestique de Noel PINGUET, demandeur
Pierre PINGS5ET 14 GLARDIERE defendeur
Les partyes renuoyées pardeuant le Sieur Bourdon pour estre reiglez de leurs differends.
Louis CARREAU dict la fraischeur appellant d'yvne sentence de la Seneschaussée qui estoit en ce pais en date du... a ce qu'il soit dict que le defendeur aye a quicter et deguerpir vne concession a luy appartenant sur les terres de la seigneurie de Coulonges par tiltre signé du feu Sieur Dailleboust en datte du dix huictiesme Aoust 1657.
Annet GOUMIN defendeur qui a dict qu'il a concession de Madame Dailleboust de cinquante arpens de terre ou enuiron en la dicte seigneurie de Coulonges en datte du vingt cinq Septembre dernier, Et que la dicte Concession estoit vague et nullement occupée. À quoy le demandeur a dict qu'il n’y a pu faire trauailler a cause des Ennemis, Et que toutefois il y a pu descouurir vingt cinq perches de terre, ayant au surplus faict ses oppositions aux trauaux qu'y a faict faire le defendeur par exploict de Canto huissier en datte du seiziesme Auril dernier.
LE Conseiz, a remis les partyes pour estre reiglées a la huictaine Je
Michel ESNAULT demandeur en requeste tendante à ce que Jacques Brechon marchant soit condamné luy payer la quantité de trois Cens soixante dix planches a raison de Quarante cinq liures le Cent
Le dict BRECHON defendeur.
Damoiselle Eleonord de GRANDMAISON apresent femme du Sieur de la Tesserie Interuenante et prenant le faict et cause pour le dict Brechon, laquelle est conuente d’en Payer trois Cens en faisant par le demandeur vuider des arrests qui sont faicts entre ses mains sur la valeur de la dicte
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planche, le surplus d’icelle dicte planche ayant esté liuré a l’ordre sieur le baron du Bois dauaugour par le demandeur. Orponné que les
partyes comparoistront pardeuant le Sieur Bourdon pour luy repre les dicts pretendus arrests et raisons estre faict droict Je
de mon-
senter au contraire et sur son rapport leur
Nicolas GENDRON, demandeur.
Claude CHARLAND, defendeur
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné luy rendre ou Payer vn cochon pour vn cochon qu’il luy à tüé depuis enuiron six semaines Et que par le defendeur a esté dict qu'il a a la verité tüé vn cochon dans son grain apres vn grand degast faict en iceluy, qu'au ict faulte de closture de sa part, la À quoy le demandeur a allegüé qu’il s'offre emporté et mangé le dict cochon,
reste Le dict degast n’a point esté fa sienne estant fort bonne.
justiffier que le defendeur a
Ce que le defendeur a desnié.
aire sera faict des dictes minuttes et papiers & 4 quoy obtemperant Lx Con-
de 40 > mm Messire gabriel SouarD Prestre, au nom et comme procureur des seigneurs de l'Isle de Montreal demandeur en requeste. Pierre Normand la BRIERE defendeur.
APRES que Jean le vasseur huissier comparant pour le dict Sieur Soüard a conclud aux fins de la dicte requeste tendante a ce que le dict Normand soit condamné de faire enleuer vne charpente de maison qu'il a faict leuer sur vne place appartenant aus dicts seigneurs en la basseville de quebecq sur partie de laquelle ils ont vne maison qui leur sert de magazin et retraite, Et afaute de ce qu'il soit authorisé a la faire leuer aux despens du dict Normand,
Er que le dict Normand a dict qu'il n'a point faict esleuer sa maison sur la dicte place qu’en vertu d’yn tiltre de concession qu'il en a eu de monsieur dauaugour cy deuant gouuerneur de ce Pais comme la dicte place estant vague et inutile. A quoy le demandeur comparant comme dict est a dict qu’il n’estoit pas de besoin d'occuper et de couurir de maisons vne place dont on est proprietaire.
Partyes oüyes auparauant faire droict il est ordonné que le demandeur fera apparoir du tiltre de concession de la dicte place.
Charles ALLAIRE demandeur au payement de la somme de vingt cinq liures tant pour reste de gages que pour seruices qu'il a rendus au defendeur apres son temps faict, Et a ce qu'il aye a luy liurer six vingt d’anguille.
guillaume le LIEPURE defendeur qui a dict auoir satisfaict le demandeur par des payemens qu'il a faicts par son ordre et a son acquict, et pour vstancilles qu'il luy a perdües.
Partyes oùyes Il est ordonné qu’elles comparoistront pardeuant le sieur damours commissaire deputé pour les reigler.
Pierre PiNEL, demandeur.
Pierre BIRON, huissier, defendeur.
Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné le defendeur remettre ez mains du demandeur les pieces et papiers qu'il luy a cy deuant mis ez mains dans
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la huictaine sauf au defendeur a se pouruoir allencontre du sieur Cha: tier comme il aduisera bon estre.
Mathurin Morisser demandeur comparant par Estienne Banchault
Jacques BoEsser, defendeur comparant par Jean le Vasseur huissier
Il est ordonné que les partyes comparoïstront dans samedy prochain, pardeuant le Sieur de la Ferté commissaire deputé pour les entendre compter et sur leurs dicts comptes estre reiglez.
Mésy
mn Lu troisiesme Nouembre 1663 QE
SUR la requeste Presentée par Jean Chesnier et Antoine Roüillard Charpentiers Tendante à auoir payement de la somme de trois Cens cinquante liures a eux deïüe tant Pour quatre mil de petits pieux que de cinq portes fournies aux Cazemattes ainsy qu'il appert Par vne ordonnance du Sieur Dauaugour en datte du vingtiesme Juillet dernier LE CONSEIL a
ordonné et ordonne que les dicts Chesnier et Roïüillard seront payez de la
somme de trois Cens cinquente liures sur les Premiers deniers reuenans de la vente des Cazemattes s/.
SUR ce qui a esté re les vaisseaux de Sa M
ens qui leur estoit necessaire au Reuerendes Meres hospitalieres aues dicts malades jusqu'a s’espuiser camens pourquoy il dict qu’il est nemme Equipolente a la dicte depense Le Conserz a ordonné et ordonne qu’il dictes Reuerendes Meres hospitallieres de vicajesté a enuoyées cette année en ce pais jusqu'a
cessaire leur pouruoir sur ce d'vne so laquelle peult se monter a mil liures, sera faict desliurances aus
tüailles de celles que Sa M
CE
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la somme de six Cens liures outre et par dessus les quatre barriques de fa-
rine qui leur ont esté cy deuant desliurées ‘.
MEsy. FRANCOIS euesque de petrée.
Jacques DE LA MOTHE marchand demandeur au payement de Ja somme de Cent vne liures quatorze sols quatre deniers pour vente de marchandises Üt de deux milliers et demy d'anguille pour loüage d’vne chalouppe biscayenne jusqu'au jour de Toussaincts Et a ce que le temps dont le defendeur s’en seruira le dict jour passé courre.
Charles Amor defendeur comparant par Jean Maheu, lequel a soustenu que la dicte chalouppe est loüée pour tout le temps de la pesche, Et requis de voir ses comptes.
ORDONNÉ que ler ;artyes en viendront a la huictaine
Marie GAUCHET vefue du feu Sieur du Pont demanderesse au payement de la somme de 80 liures
Michel rizLIoN Notaire royal en ce païs defendeur comparant par Jean le Vasseur huissier.
ORDONNÉ que le
8 partyes comparoistront par leurs personnes à la huictaine :/.
Jaques FOURNYER, Sieur de la ville demandeur.
La vefue Xenophile CREUIER defenderesse.
Apres que le demandeur a conclud a ce que la defenderesse soit condamnée luy payer la somme de cinquante huict liures pour laquelle elle a auec sa fille pris des marchandises chez le Sieur de la Chesnaye Aubert dans le temps que la dicte fille fut remise auec luy pour trois mois afin de voir si la consommation de leur mariage s’ensuiuroit.
Et que parda defenderesse a esté dict qu’elle avne quictance du de-
mandeur generalement de toutes Choses en consequence d'yne transaction q
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nme lises bist le
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ee mm mn passée entr'eux, Et qu'au fond de jamais rien pris chez le Sieur de
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la demande qui luy est faicte elle n'a la Chesnaye sous le nom du demandeur.
Le Conseiz a mis et met les partyes hors de cour et de proces et sans
Henry BRAULT, demandeur.
Pierre DUFRESNE, defendeur.
Partyes oüyes et pris le serment du defendeur auquel le demandeur
s’est referé, le dict acfendeur est condamné li
urer au demandeur deux Cens d’anguille.
EST comparu a l'audience Charles Gaultie que damoiselle Ester de Lambourg vefue de deffunct Guillaume Gaultier Sieur de la Chesnaye mere et tutrice naturelle des enfans issus du dict
deffunct et d’elle ayant laissé en cette ville Par son depart de l’année passée
our Fran : deux de ses enfans Ignace et Pierre Gaultier, le dict Ignace 5 [=]
agé d’enuiron huict ou neuf ans et le dict pierre de quatre ou cinq, lesquels enfans le dict Sieur Gaultier a tousiours depuis le dict depart euz a sa charge
en sa maison, Et qu’atendu qu'il est chargé de ses Propres enfans et dans
l'obligation de se retirer a l'isle d’orléans lieu trop eloigné de celuic ÿY pour
Vaquer aux affaires des dicts enfans, pourquoy il est de besoin eslire vn tuteur
aux personnes et biens des dicts deux enfans jusqu’au retour de leur dicte
Mere, Et a cet effect qu'il a fait conuoquer et assembler pardeuant nous leurs
Parents et amys sçauoir Me. Louis Roïer Sieur de Villeray Conseiller du Roy en ce Conseil denis duquet Estienne de Lessard, Jacques Loyer Sieur de la Tour, Philippe N epueu Tous oncles des dicts mineurs à cause de leurs femmes, Jean Madry cousin germain a cause de sa femme, Nicolas J uchereau Sieur de St Denis et Charles le Gardeur escuyer Sieur de Villié amis, ausquels parens et amis auons faict faire le serment de nous donner fidel aduis sur la dicte Eslection, Lesquels apres le dict serment ont dict sçauoir les dicts Sieurs de Villeray, de la Tour, de Lessard, Gaulthi:» qu'ils nomment le dict Sieur Maüry, Et les dicts Sieurs duquet, Villié et St denis qu'ils nomment le dict Sieur de la Tour,
r lequel a dict et remonstré
et Nepueu Madry, de SUR QUOI Lx
ConNsEIL a ordonné que le dict Siour Madry demeurera tuteur aus dicts mineurs jusqu'au retour de la dicte damoiselle de Lambourg leur mere, faict au Conseil Souuerain tenu a quebecq le troisiesme Nouembre 1668 :/.
Et sur ce que le dict Sieur Madry s’est en ses parolles comporté auec irreuerence dans l’eslection qui a esté faicte de sa personne pour estre tuteur de deux des enfans 4e feu Guillaume Gaultier Sieur de la chesnaye pendant l'absence de leur mere LE CoNSsEIL a condamné et condamne le dict Madry en cinquante liures d'amende applicable a l'hostel Dieu de cette ville, Mandons &c.
MEsY
Du dixiesme Nouembre 1663 :Z
Anne CHEUALIER femme de Pierre Pinguet demanderesse.
Jeanne LE LIXPURE femme de Nicolas le Roy comparante par Guillaume le Liepure defenderesse.
Les partyes remises a comparoir pardeuant le Sieur Bourdon procureur general du Roy pour estre reiglez:/.
SUR la representation faicte de certain acte de donation faicte par Robert Giffard escuyer Seigneur de Beauport et damoiselle Marie Renoïüard sa femme a Joseph Giffard leur fils par contract passé pardeuant Michel fillion et Jean Gloria notaires royaux en ce pais le XIXe octobre dernier LE CONSEIL A ORDONNÉ et ordonne que le dict contract de donation sera donné par communication au sieur procureur general, Et que les opposans a l'enregistrement requis d'iceluy se declareront et desduiront leurs causes d'opposition dans la huictaine auec intimation.
SUR ce qui a esté representé par le procureur general du Roy que par acte du dernier octobre dernier Pierre duquet auroit esté receu et installé en l’estat et office de Notaire royal en ce pais et pour desliurer des expeditions des minuttes et papiers de guillaume Audoüart cydeuant Notaire en
s mifaict
auec estre naye dict cette
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ment de la somme de trente huict liures homme de trauail qu'il luy bailla dez y
Et me
een sn case ce pais sans auoir mis en consideration sa jeunesse qui le rend inh l'exerc ie de la dicte Charge jusqu'a ce qu'il aye atte ans, Et sûr l'information du sieur le dict duquet de se charger des :r inuttes du dict Audoüart par bon inuentaire Le CoNseiL a persisté en la reception Cydeuant faicte du dict duquet a la charse que le dict sieur de Villeray sera responsable de l’'euenement de son exercice et qu'il se chargera par l'inuentaire qui sera faict des dictes minuttes et Pappiers d'iceux dicts papiers e duquet aye atteint l'age de y du dict innentaire a esté
—— + man —
abile en int l'age de vingt cinq st submis a caultionner
de Villeray qui s’e
t minuttes jusqu'a ce que le dict ingt cinq ans, Et Pour vacquer a la confection commis le sieur damours Conseiller en ce Conseil auquel assistera le Procureur general du Roy'/
ROÜER pE VILLERAY
Mathieu Hugou Sur DESLONGCHAMPS demandeur.
Louis Theandre OxArrieR escuyer sieur de
Partyes oüyes LE CoNsErt.a condamné et condamne le defendeur payer au demandeur la somme de six Cens liures restante du prix de l’acquet par luy faict d'yne maison a luy vendüe par le dem trois Cens liures dans y
Lotbiniere defendeur
andeur, sçauoir la somme de n an de ce jour, et le restant v auec l’interest de la dicte somme de six Ce
qu'a l’actüel payement et aux depens :/.
ne année ensuiuant, nt liures escheu et a escheoir jus-
ms
Jean Mary chirurgien demandeur.
Simon LHEREAU deffendeur.
ÎL EST ORDONNÉ que le defendeur fournira de defences pouren venir a
——_—_— ns
Charles AUBERT Sieur de la Chesnaye marchant demandeur au paye-
cinq sols restante du passage d’yn
a quatre ans.
Simon LHEREAU defendeur,
PE
Le CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer au demandeur la dicte somme de trente huict liures cinq sols et aux despens
SUR ce que damoisoIle Eleonor de Grandmaison vefue de feu Jacques Gourdeau sieur de Beaulieu, Et apresent femme de J acques de Cailhault escuyer sieur de la Tesserie, et de luy authorisée, à representé qu'ayant apris que les Creanciers de la succession du dict feu Sieur de Beaulieu s'estoient declarez au greffe de ce Conseil au desir des affiches qui en ont esté faictes, Elle a faict assigner les dicts Creanciers pour declarer leurs Causes d'opposition a la requisition qu'elle a faicte et faict d'estre relenée de quelques deffaults de formalitez en sa renonciation a la Communauté d'entr’elle et le dict deffunct et inuentaire faict en consequence, ÎLS ONT ORDONNÉ que les partyes en viendront a la huictaine ‘/.
Jacques TRuD demandeur et requerant le proffict d’vn deffault. Damoiselle Thiennette DESPREZ vefue du feu Sieur duplessis Kérbodo deffenderesse et reassignée sur le dict deffault.
Le ConsEiz a ordonné que le demandeur fera appeller les autres Creanciers de la deffenderesse pour en venir a huictaine afin d'ordonner auec eux sur la preference par luy requise pour estre payez de leur deub au mare la liure si le cas y eschet apres les deux mois de temps accordez a la defenderesse pour leur satisfaire expirez.
EST COMPARU a l'audience Simon Rochon Lequel a äict qu'ayant espouzé Mathurine Buisson vefue de feu Nicolas Prey demeurée chargée de deux enfans issus du dict deffunct et d'elle sçauoir Louis et Nicolas prey, le dict Louis agé de quatre a cinq ans et le dict Nicolas de deux ans et demy, Il est apropos tant pour son interest que pour celuy des dicts mineurs de faire faire Inuentaire des biens delaissez par le decedz du dict prey pour interrompre la communauté qui estoit entre le dict deffunct et la dicte Buisson, Et aussi de pouruoir d’vn tuteur et d’yn Curateur pour regir et gouuerner les personnes et biens des dicts mineurs, pourquoy il a faict conuoquer et assembler en ce Conseil leurs parens et amis, Sçauoir Geruais Buisson grand
nn mm
amenés
oncle maternel] Jean Noel beaufrere acause ’
‘‘.cle maternel, Gerunis Buisson cousin Pinguet, François Boucher, et Michel desorcys amis, ausquels parens et amis auons faict faire le serment de nous donner fidel aduis sur Ja dicte eslection. Lesquels apres le dict serment ont diet Sçauoir les
Buisson grand oncle, Geruais Buisson cou nomment le dict Roc
de sa femme, Michel Buisson germain, Charles Gaultier, Noel
dict Geruais sin, Gaultier et desorcys qu'ils ‘hon pour tuteur Et pour Curate son grand oncle, Les dicts Jean Noel, Mich:
nomment le dict Geruais Buisson gr dict Jean Noel, Et les dicts Bouche
ur le dict Geruais Buis- 1 Buisson et pinguet qu'ils and oncle pour tuteur et pour Curateur le
r et Rochon qu'ils nomment le dict Jean Noel pour tuteur et pour Curateur le dict Geruais Buisson grand oncle.
SUR QUOI LE Const, à ordonné que le dict Rochon demeure dicts mineurs Et pour Curateur le dict Geruais Buisson grand oncle Lesquels
Pour ce presens ont volontairement pris et accepté Les dictes Charges promis faire leur debuoir en i'clles et faict le serment ‘À
ra tuteur aus
David Corgin demandeur.
Jean CHARPENTIER defendeur
Apres que par le demandeur a esté
conclud a ce que le defendeur soit condamné luy faire paye
ment de la somme de soix quinze mois de seruice qu'il luy a re sauf a desduire ce qui se tr.
ante quinze liures pour ndu a raison de soixante liures par an,
duera par luy receu et aux despens.
Et que par le defendeur a esté
justacorps de la somme de sols, son blanchissage de chemise de Cent sols
dict qu’il luy a donné en Payement vn douze liures vne paire de soulie
rs de cent treize quinze mois de
la somme de sept liures et vne
Partyes oüyes Le Consei a condamné le die somme de cinquante liures pour le p Gaulchet vefue du feu sieur dupont debuoir au dict Corbin, et aux despe
t Charpentier de payer la assage du dict Corbin a dame Marie
sur et en desduction de ce qu’il peult ns ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée par Jean M
adry Tendante a estre releué de la nomination qui a esté faicte de sa person
ne a deux enfans mineurs de
| deffanct Guillaume Gaultier sieur de la Chesnaye Il est ordonné qu'il sera | faict droict aux partyes dans lundy prochain sur les Conclusions du procu- | reur general du Roy.
Simon DENIS escuyer sieur de la Trinité demandeur comparant par la damoiselle sa femme :
Mathurin GRIN meWllééer defendeur
Atendu l'impertinence du defendeur Le Conseix la enuoyé prisonnier ez prisons de ce lieu Et au surplus ordonné qu'il sera faict droict en temps et lieu sur les demandes du demandeur :/
Et le dict jour de releuée PARTYES OUYES 11 est ordonné que le dict Grin demeurera entierement quicte de son passage enuers le dict Sieur Denis moyennant la somme de trois liures qu'il est condamné payer pour reste de compte, Et pour reparation du temps qu'il a perdu et habandonné le sernice de son maistre l’auons condamné en vingt liures d'amende moytié appli-
cable a partie et l’autre moytié au fisque Et aux despens ‘/.
Marie GACHET femme de Charles ROGER de luy authorisée demanderesse.
Nicolas CHESNEAU defendeur.
Le ConsEIL a condamné et condamne le defendeur payer a la demanderesse vnze fustailes de barriques araison de quatre liures piece et aux
despens.
Jean du TAsTA demandeur
Jacques le Sor defendeur
Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné le defendeur payer au demandeur dans le jour de Noel prochain la somme de treize liures dix sols, sauf a luy a agir allencontre du sieur de Bondy et aux despens.
MÉsy.
Du douzriesme Nouembre 1063 :/.
VEU certaine requeste ciuile ce païs Tendante a estre descharg personnes et biens d'Ignace et Gaultier et d'Ester de I cause de ]
presentée par Jean Madry chirurgien en € de la tutelle qui luy a esté commise dus Pierre Gaultier enfans de feu guillaume ambourg atendu les priuileges a luy accordez a a charge de Lieutenant et Commis du Sieur de Barnoüin premier barbier du Roy dont il a esté Pourueu par lettres en date du dixiesme Auril 1658 les dictes lettres cydessus dattées signées de Barnoïüin et Oliuier commis greflier et scellées en simple placard sur papier, Autres lettres signées des dicts de Barnoüin et Oliuier et se deuxiesme Auril au die chirurgien en ce
ellées comme dict est en datte du
tan 1658 pour establir le dict Madry M: harbier
ais, les statuts priuileges et ordonnances accordez et con- , ] Le]
firmez par les Roys a leur premier barbier ses lieutenans ou
commis et autres barbiers chirurgiens
du Royaume de France du mois de Feburier 1656. Conclusions du procureur general du Roy tout consideré.
LE Con- SEIL sans auoir esgard a 1
a dicte requeste a debouté et deboute le diet Madry de l’effect de ses dictes lettres pour les deffaults de formalitez qui y paroissent contreuenir aus dicts statuts et ordonnances Et qui s'en sont e en ce pais a faulte d’auoir le dict Madry faiot E de cette ville ses dictes lettres de lieutenant et Ce faisant ordonné qu’il fera office biens des dicts Ignace et Pierre
liures d'amende DE
nsuiuis uregistrer au greffe ordinaire Commis du dict de Barnoüin, de tuteur d'absence aux personnes et Gaultier mineurs apeine de tris Cens
MEsy
Du quatorziesme Nouembre 1665 -/
EN CONSEQUENCE de l'affiche faicte dimanche dernier au rabais sroient ce jourd'huy receües pour les : tions a faire
lortant qu'offres eparations et augmentatant au fort St Louis, a la maison à present dicte le Pallais, qu'au brigandin, Et apres que Jean Lemire M' Ch fort M° Masson se sont presentez Et qu'ils ont r baux de visite du passé. LE Conserr
rpentier et Jean Monepresenté leur proces vera ordonné et ordonne que de nou-
ueau ils feront visite des dictes choses vendredy prochain du matin Et qu'ils en dresseront leur proces verbal en presence des Sieurs de la Ferté et
damours commissaires deputez pour ce voir faire, pour sur leur rapport estre ordonné ce que de raison :/,
SUR LA REQUESTE presentée par le nommé Pinard chirurgien aux Trois Riuieres Tendante a auoir augmentation de gages pour assister en son art la (Garnison du dict lieu des Trois Riuieres IL EST ORDONNÉ que si le dict Pinard n’est comptant et satisfaict de cent cinquante linres de Gages pour penser et medicamenter les Soldats de la garnison des Trois Riuieres que la fontaine Gamelin chirurgien, aus dictes Trois Riuieres et Cap de la Magdelaine joüira des gages et appoinctements du dict Pinard en assistant par luy de pensemens et medicamens la dicte garnison ‘/.
Le CoxsEir a ordonné que le Fermier des droictz qui se perçoiuent sur les pelleteries de ce pais fera payement a Monsieur le Gouuerneur tant sur ses gages de Gouuerneur, fret, que pour la solde et subsistance de la garnison du chasteau $! Louis de Quebecq Icelle garnison estant de trente hommes de la somme de dix mil cinq Cens vingt cinq liures faisant moytié de la somme de vingt vn mil cinquante liures qui lui est deüe par an tant pour ses appoinctemens fret que solde et subsistance de la dicte gardison, Ce faisant et rapportant la presente anec quirtance I] luy en sera tenu compte :/.
Du dict jour quatorze Nouembre 1663.
Le Cons£iz a ordonné et ordonne que le dict Fermier payera comme dict est aux Reuerends Peres Jesuites la somme de deux mil cinq Cens liures faisant moytié de la somme de cinq mil liures a eux dete pour leur pention
ordinaire Ce faisant et rapportant la presente auec quictance Il luy en sera tenu compte.
aux en si ges res la ant
ÎL EST ORDONNÉ au dict Fermier de payer aux Religieuses Vrsulines sur leur pention ordinaire de la somme de trois Cens liures la somme de Cent cinquante liures tournois, Et aux Religieuses hospitalieres sur leur pention ordinaire de cinq Cens liures la somme de deux Cens cinquante liures tournois.
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general qu'il a apris que les Sieurs de Repentigny Maire, Madry et Charron Escheuins, ne se mettent en peine des dictes charges, Et que mesme le Pais n'estant encor qu’en tres petite consideration pour la petitesse de son estendüe en deserts et nombre de peuples Il seroit plus a propos de se contanter d'vn scyndicq Eu esgard au peu d'affaires qui concernent le deuoir de ces charges, — LE CoNsEIr, mettant en consideration la declaration du Sieur de Tilly Conseiller en ce Conseil, que le dict Sieur de Repentigny depuis sept où huict jours se proposoit d'aller trouuer Monsieur le Gouuerneur pour estre receu a sa demission de la dicte charge, a ordonné Et ordonne que sans auoir esgard a la dicte Eslection d’vn Maire et de deux Escheuins laquelle est reuoquée Par ces presentes, IL SERA PROCEDE a l’eslection et nomination d'vn Seyndicq, Et qu'a cet effect Affiches en seront faictes pour dimanche prochain Issüe de la grande Messe :,.
SUR LE RAPPORT faict au Conseil par le Sieur Dauteüil Conseiller en iceluy du transport qu'il a faict au lieu de St Francois Xauier auec Jean Noel et Jean Denis habitans du dict lieu par luy pris Pour appreciateurs Lesquels ont estimi les trauaux faicts sur certaine concession cydeuant appartenante a François Boucher seituée au dict lieu de St Francois Xauier par Cristophe Gerbault et Jean Loubat de laquelle est pourueu a present le nommé Sebastien Zingru, sçauoir le dict Jean Noel a la somme de quinze liures et le dict Denis a la somme de vingt liures sur quoy Le Conserr, ouy sur ce le dict Sieur Dauteüil a ordonné et ordonne que les dicts Gerbault et Loubat deguerpiront la dicte habitation en faueur du dict Zingru, Ce faisant que le dict Zingru payera aus dicts Gerbault et Loubat la somme de dixsept liures dix sols, et si l'auons Reda aus despens
PR SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean Madry chirurgien en cette ville tendante a representer certaines lettres de Lieutenant et Commis du Sieur de Barnoüin premier barbier chirurgien du Roy en datte du dixiesme Auril 1658 et d'icelles requerir l'enregistrement ez registres du greffe de ce Conseil pour joüir des priuileges concedez par Sa Majesté au dict Sieur de Barnoüin et a ses lieutenans et Commis, Le CoNseït, a ordonné et ordünne qu'enregistrement sera faict des dictes lettres ez registres du greffe de ce dict Conseil pour seruir et valoir en temps et lieu ce que de raison, Et a faict remise au dict Madry de l'amende de cinq liures en laquelle il auoit esté
condamné par arrest de cette Cour en datte du troisiesme des presens mois et an :/.
Du dixsepilesme Nouembre 1663.
SUR LA REQUESTE presentée par les habitans du Cap de la Magdelaine disans que la taxe des grains ayant esté faicte a vn prix fort modique Il seroit aussi raisonnable que le prix des marchandises de France fust reiglé, que cependant les marchands ne suiuoient aucune reigle et les encherissoient tous les jours, requerant qu’il plust au Conseil y apporter le remede conuenable, La matiere mise en desliberation—Et voyant qu'il n’y a poinct encore d'autre Tarif que celui qui a esté faict du temps du Sieur dauaugour ou son Lieutenant LE CONSEIL a ordonné que par prouision le dict Tarif sera suiuy et executé par les marchands : Et au regard du Cap de la Magdelaine et trois Riuieres les dicts marchands pourront augmenter sur le prix de leurs dictes marchandises seiches cinq pour cent, Et dix pour cent pour les liquides pour les redimer des frais qu’il leur conuient faire pour les porter au dict lieu, Et sera la presente executée jusqu'a ce qu'autrement en aye esté ordonné, et cependant icelle sera lete publiée et affichée tant
au dict Cap de la Magdelaine que Trois Riuieres aux lieux accoustumés a la
diligence du procureur du Roy du dict lieu des Trois Riuieres,
a ce que nul n’en ignore :/.
Le Const, En consequence et au desir de l'arrest de son Erection voulant pouruoir de personnes capables pour Exercer les Estats et offices
de juge royal aux Trois Riuieres, de Procureur du Roy et d'yn Greffier et notaire au dict lieu a faict choix du Sieur Boucher gouuerneur du dict lieu Pour tenir et exercer la dicte charge de juge royal, de Maurice Poullain Sieur de la fontaine Pour exercer la charge de procureur du Roy, de Seurin Ameau d. St Seurin Pour exercer l’estat et office de greffier au dict lieu et de... pour exercer l'office de Notaire royal au dict lieu des trois Riuieres, Et ordonné que les appellations des Sentences du juge du dict lieu ressortiront en ce Conseil, et leur sera desliuré des prouisions des dictes charges, Et en attendant exerceront par prouision, Et atendu la charge de
Gouuerneur qu'a le dict sieur Boucher au dict lieu il est exempté de la prestation de serment en ce Conseil :/
VEU AU Conseix, l'ordonnance du dernier octobre d sur la demande juicte par le Sieur de la Ferté nom et comme Marguillier de la Parroisse notre dame de quebecq de ja somme de six mil liures destinée a la bastisse d’yn presbytaire dont la com- Mmunauté {it depositaire ainsy que plus au long il est contenu, il fut ordonné . faire droict que la Maison presbyteralle seroit veüs visitée et estimée par experts et Sens à ce cognoissans a ces fins commis d'office
Jean Monfort et Jean Charlet, M: Massons, Jean leMire M° Charpentier, Jean et pierre Je Vasseur M‘ menu
ernier Par laquelle Conseiller en ce Conseil an
parroisse se sont retir liures, sauf a desduire ix pour cent receüe l’
op Parroisse sçauoir la somme de quinze C pour cent de l’année presente, le Fermier des droictz des pell plus montant a la sommie de trois mil liures, se dicts Marguilliers dans vn an, Eten ce faisant ile Receueurs et Fermier, en rapportant la present chacun d'eux aura Payé en conse nauté sera bien et deüement deschargée du depost de la dicte somn mil liures, Et demeurera la dicte maison affectée a ser dicte parroisse Nostre Dame de quebecq ‘/.
Et la somme de huict Cens liure
EN CONSEQUENUE de l'acte portant ordonnance que les c
damoiselle du Plessis comparoistroient ce jourd'huy la desliurance de la somme de quinze Cens liures prouenante de la v qu'elle a faicte d'vne habitation qui luy app guillaume Boucher dict Montmorency, E appointez a mettre leurs raisons et pieces sieur Dauteüil commissaire a ce deputé p ce que de raison :/.
justifficatiues Entre les mains du
ET SUR L'INTERUENTION du sieur Terme qui a requis estre payé et satisfaict des trauaux et augmentations qu'il dict auoir faictes sur la dicte habitation sur le prix de la dicte vente au desir de sa requeste du quinziesme des presens mois et an, Oùy sur ce le procureur general du Roy, LE Conserr, a ordonné et ordonne que le dict Terme sera indempnisé du trauail par luy faict sur la dicte concession Et qu'a cet effect les partyes conuiendront d’arbitres Et a faute de ce qu’il en sera pris d'office Lesquels arbitres mettront
en consideration vne année de Jjoüissance et recolte faicte par le dict Terme sur les terres par luy desertées, Et feront qu'ils en feront pour lequel rapporté estre faict droict.
En sur la declaration faicte par la dicte damoïiselle Duplessis
que le dict Montmorency ayant
en mers
Se ens liures par les Receneurs du dix
S COMptant par eteries appartenant a la Communauté, Et le sur-
ra payé par le dict fermier aus sera tenu compte aus dicts e et les quictances de ce que quence, moyennant quoy la dicte commnde six uir de presbytaire a la
reanciers de la pour voir ordonner sur
ente artenoit en l'Isle d’orleans a
t sur leurs comparutions les auons
our sur son raport estre ordonné
Proces verbal de l'estimation :
re
jesté en faisant par luy app
ayant esté empesché par Monsieur le
acquis la dicte Concession c’estoit a luy a nommer des arbitres IL
DONNÉ qu'il sera appellé pour sur son dire estre faict droict ainsy qu’il appartiendra. Cependant le dict Terme a nommé le uommé L: gnon, Et apres que la dicte damoiselle Duplessis a faict apparoir du dict contract de
ict Montmorency Passé pardeuant fillion notaire S presens mois et an
par lequel appert que le dict Montmorency a promis et consenty que le dict Terme et le nommé Ja-ques Trud Jjoüissent des terres Par eux defrichées sur Ja dicte terre a luy v
la coustume ordinaire de ce Païs en tel cas, Le Consx que pour l'indemnité des dicts Terme e augmentations ils joüiront des terres sion ainsy qu'il est porté par le dict
EST OR
le neufiesme de
endü: suiuant IL a ordonnéet ordonne t Trud de leurs dicts trauaux et
Par eux desertées sur Ja dicte concescontract :/,
SUR LA REQUEST presentée par pais Lieutenant du premier
mis en possession et Joüissa commis du premier barbier tutelle des enfans de feu Gu CONSEIL a ordonné que le d dicts Lieutenans et commis
Jean Madry M:
barbier et chirurgien du Roy Tendante a estre nce des priaileges accordez aux lieutenans et de Sa Majesté Et ce faisant a estre exempt dela illaume Gaulthier dont il à esté Chargé Lx ict Madry Jjoüira des Priuileges accordez aus du dict premier b
arbier chirurgien de Sa Maeller les parens et amis de
a dicte descharge de tute
chirurgien en ce
S dicts mineurs pour voir ordonner sur 1
lle pour eux oùys estre ordonné ce que de raison :/,
roisse Nostre Dame de cette ville compaeiller et l’yn d'iceux demandeurs.
r Apres que le dict Sieur de la Fe
rté au ffendeur soit condamn
6 payer a la fabrique T Vne année de ferme de huict arpens de sur le Cap aux diamands :/ Et que le deffendeur à dict qu’il n’
auoit Point joüy de la dicte terre en baron Dubois Daua
ugour cydeuant
Re FIRE
us OÙ x
gouuerneur de ce païs qui en auoit donné la joüissance aux soldats de la garnison ce qui est a la notoirité publique, Et apres que Monsieur l'Euesque de Petrée les sieurs de la Ferté et Damours aussi marguilliers se sont retirez :/.
Le Cons a ordonné et ordonne que le dict le Boësme est et sera deschargé de la dicte année de ferme sauf aus dicts Marguilliers a se pouruoir sur les bleds prouenans de la dicte terre si aucuns sont trouuez :/.
me
Greruais NORMAND demandeur et requerant le proffict d'vn deffault, Et au principal au payement de la somme de cinquante huict liures dix sols pour vente d’vne vache
Jaques BorsseL deffendeur comparant par Jean le Vasseur huissier.
Partyes oïyes LE CoNsEIz a condamné le deffendeur payer dans quinzaine de ce jour au demandeur la somme de cinquante huict liures dix sols et aux despens moderez a trente sols sans l'expedition des presentes :/.
Jean MAHEU demandeur au payement de la somme de six liures de despense que luy a faicte le defendeur pour Jacques Pigeon :/.
Jean LESPINASSE deffendeur.
Partyes oüyes le deffendeur condamné payer au demandeur a l’acquict du dict Pigeon la somme de six liures dans la huictaine sauf à luy son recours allencontre du dict pigeon et aux despens ‘/.
Claude CHARRON bourgeois de cette ville demandeur et saisissant sur Marin Nourrice entre les mains de Claude Aubert Robert de la Bergüe et Zacarie Cloustier pour auoir payement de la somme de cent quatre vingt quatre liures quinze sols :/.
Le dit Nourrice et Robert Anez comme sa caultion pour la comme de cent liures deffendeurs
Partyes oüyes LE CONsEIz a ordonné et ordonne que le tiers des grains saisis ez mains des dicts Aubert de la Bergüe et Cloustier sera mis ez mains
SR AL 5e
esoir
Et ls
tee
du dict Charron au prix c
ourant en desduction de la dicte somme de cent
quatre vingt quatre liures quinze sols a la de surplus des dicts grains main lenée est accordée au dict Nourrice, Et ce qui se trouuera deub audela du dict tiers AuONS CONDAMNÉ le dic
faire payement au dict Charron dans y Nourrice aux despens
scharge du dict Anez, Et du
t Nourrice en nan, Et si auons CONDAMNÉ le dict
me
Vinsent RENAULT démandeur Pierre PLUcHOoN deffendeur
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné de luy deserter vn arpent de terre ainsy qu’il sont conuenus
Et par le defendeur a esté dict quil est vray qu'il a promis au demandeur de luy deserter vn arpent de terre pour le nommé Audoüart Rouget Pourueu que le dict Rouget demeurast auec luy, mais que sen estant retiré il doibt estre deschargé de sa dicte Promesse, Et apres auoir oüy sur ce Charles Palantin lequel apres serment a dict qu’il a bien Cognoissance que le defendeur a Promis au demandeur de luy deserter vn arpent de terre, Mais qu'il n’a point entendu qu'il y eust aucune condition,
Le Conseiz a condamné et condamne le defendeur d'acheuer de deserter pour le demandeur vn arpent de terre en temps conuenanble pour estre
semé le printemps prochain, sauf son recours pour le payement allencontre du dict Rouget et aux despens
dans la e que les
que cepenpour leurs debtes, ce qui leur
IL a ordonné que pendant vn an
SUR CE QUI a esté representé par le procureur general que pluspart des lieux esloignez les moulins ayans esté rompus en sort
habitans sont obligez d'apporter moudre leurs bleds a quebecq, dant il arriuoit que saisie en estoit faicte
apportoit vn grand preiudice, Le ConsE
dans lequel les moulins Pourront estre resta faire aucunes saysies dans les moulins sur 1 ou retournant d'iceux a peine d'amende,
jour d'audience a ce que nul n’en ignore :/
blis les huissiers ne pourront es bleds ny farines soit allans Et sera la presente leüe a autre
Mésy
Du vingt troistesme Nouembre 1663.
Le Cons£iL assemblé où estoient Monsie l'Euesque de Petrée, Messieurs de Vilieray, de Tilly et damours L AYANT ESGARD a ce que Gilles Esnard
a dict qu'il auoit ignoré les defences faictes de donner des boissons Enyurantes aux Sauuages mesme yn
COUP, pour reparation de quoy et de la traicte qu'il a faicte quoy que non habitant À CONDAMNÉ et condamne le dict Esnard en la somme de cinquante liures d'amende applicable le tiers a l'hospital, vn tiers aux réparations de la maison a present dicte le Pallais, Et l'autre tiers au greffier pour ses vaccations de l'information faicte a raison du meurtre commis en la Personne
du nommé Lambert, Et aux despens pour l’interrogatoire a luy faict liquidez a cinq liures :/.
ur le Gouuerneur, Monsieur
Du vingt quatre Nouembre 1663 :z
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient a l'audience Me
ssieurs de Villeray, de la Ferté Dauteüil et Damours
COMPARANS Jean Guyon sieur du Buisson demand sixiesme Octobre dernie
François G
eur en requeste du r allencontre de Simon, Claude, Denis, Michel et uyon, picrre paradis acause de Barbe Guyon sa femme et F çois Bellenger acause de Marie Guyon sa femme Tous enfans et heritiers de deffancts Jean Guyon et Mathurine Robin leur pere et mere
Apres que le dict sieur du Buisson conforme conclud a ce qu'il Iuy soit accordé son preciput fief du Buisson appartenant a la dicte suc
ran-
ment à sa dicte requeste a et droict d'ainesse sur le
cession suiuant et au desir de la Constume sans auoir esgard a certain jugement obtenu du sieur du Bois Dauaugour cydeuant gouuerneur de ce
Pais par ses dicts coheritiers duquel il n’a jamais eu communiquation Le
quel sieur Danaugour ainsy qu'il l'a pû apprendre a faict preualoir le testament du dict deffunct Jean Guyon a Ja dicte coustume
Et par les dicts freres et coheritiers auroit e toient tres volontiers a la coustume et renonçoie par leur dict pere sans preiuducier aux memoir
sté dict qu'ils se soumetnt au dict testament faict es qu'il a faictz et laissez
ieur
les > vn non inte
de ja Cnne jui-
justifier son dire et Creuier dont il se y
nn tasstnaepmaiorantes,
dns des aduances qu'il a faic
tes a chacun de ses enfans, Et e represe
nter leurs contracts de mariage et rec aduances qui leur ont esté
sieur du Buisson eust aussi
n ce faisant s'offrent Ognoistre de bonne foy les faictes par leur dict pere, Requerant que le dict à representer son contract de mariage et recognoïstre aussi de bonne foy les aduances qui luy ont esté faictes,
qu'il y a plusieurs Papiers concernant les dictes aduances qui se tr auoir esté sequestrez
atendu ounuent
Partys Oüyes auant faire droict Le Conseïr, escrire leurs demandes et deffe
respectiuement ensemble Jes duire trois jours apres, pour au ce deputé leur estre faict droict
a appointé les Partyes a 8, icelles se communiquer Pieces dont elle s'entendent ay rapport du sieur de Villeray co ainsy que de raison 4,
nces dans trois jour
der et prommissaire a
——…—……_ ns
Gessin Voysin mathelot demandeur Eustache LaMBerr bourge
ois de cette ville defendeur., Partyes oüyes pris l’
aduis du procureur general du Roy pour tenir lieu
de conseil Le Consærr, a condamné et condamne le defendeur Payer au detrente liures pour le vo
mandeur la somme de yage qu'il a pour luy faict au Montreal, desduction prealablement faicte sur la dicte somme de ce qui se
trouuera appartenir au deffendeur pour le fret de ce qu'a apporté le demandeur de Montreal Pour son compte
Pierre Parapis demandeur en re mois et an
Jean Mary defendeur Partyes oüyes il est ordonr
queste respondüe le 20° des presens
1é que le demandeur amenera tesmoins pour qu'il fera apparoir du contract faict auec feu Xenophile ante, pour leur éstre faict droict dans la huictaine:/.
mm
Du dict jour 24 Nouembre 1663.
Gabriel LEMreux demandeur COMparant par sa femme Thomas Toucxer defendeur Comparant par le Vasseur huissier
PAT PER
Partyes oüyes apres que le dict Touchet a recognu debuoir au demandeur la somme de dix sept liures dix sols pour laquelle il auroit faict port a prendre sur denis Guyon, pris le serment de la femme du demandeur laquelle a declaré n'auoir rien receu sur icelle, LE CONSEIL a condamné le defendeur payer au demandeur la dicte somme de dix sept liures dix sols, sauf son secours allencontre de qui il verra estre a faire et aux despens
Pierre DUQUET au nom et comme procureur du Sieur Boucher (touuerneur des Trois Riuieres demandeur au payement de la somme de quatre vingt sept liures quatorze sols causée tant pour aduances que nourriture a luy donnée en France l'année derniere, Et qu'a faute de payement il soit authorisé a l'engager trois ans au desir des ordonnances qui en ont esté faictes et affichées
Nicolas de Roussy deffendeur lequel est conuenu debuoir la dicte somme mais qu’il demande du temps pour y satisfaire
Le ConsEIL a condamné le defendeur payer au demandeur la dicte somme de quatre vingt sept liures quatorze sols dans le mois de May prochain a la charge de fournir caultion dans vn mois de ce jour pour seureté du payement, autrement et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy passé permis au demandeur d'engager le dict deffendeur pour trois ans, Et aux despens.
Le dict Nicolas DE Roussy appelé pour dire les causes et moyens de l'appel par luy interjetté d'vne sentence du Sieur Chartier cydeuant Lieutenant general en ce païs en date du 21° Aoust dernier ‘1,
Nicolas DuponT intimé comparant par Marie Gaulchet sa mere
ORDONNÉ que les partyes comparoistront pardeuers le Sieur Bourdon commissaire deputé pour les reigler :/.
La dicte GAULCHET demanderesse
Jean GAUUIN defendeur
Apres que par le demañderesse a esté conclud a ce que le defendeur soit condamné a paracheuer d'abaitre et debiter six arpens de bois suiuant
lon
nt
et au desir d'yn marché avec luy faict le 26 Nonembre 1662. le defendeur a esté diet qu'il est prest de p
Le Conserx a condamné le deffe paracheuer le dict tranail conforme
trauail veu et visité par experts et gens a ce cognoi Le ]
Et que par aracheuer le dict trauail
ndeur de trauailler incessamment a ment au dict marché pour estre le dict
ssans et aux despens
ROGER pE VILLERAY JUCHEREAU LAFERTÉ
VEu les demandes en despen
s dommages et interests requis par les interessez en la ferme des pe
[leteries suiuant le bail faict entr'eux et le sieur baron dubois Dauaugour cy deuant BoUuerneur en ce pais, pris l'aduis et
conseil des sieurs Aubert de la Chesnaye, Jean Gitton et Jean grignon mar- Chans en ce païs appellez atendu l'interest particulier des Conseillers ou leur affinité auec les partyes, Et pris le serment des dicts sieurs Aubert, Gitton et Grignon en tel cas requis LE CoNsEïIt a ordonné et ordonne que les demandeurs mettront au greffe les factures des marchandises qu’ils ont enuoyées pour la traicte de Tadoussac pour leur estre faict droict si le cas y eschet, sans preiudicier a la cassation Cy deuant faicte du dict bail e
MEsy
Du vingt huictiesme Nouembre 1663.
Le ConsEILz, assemblé ou estoien l'Euesque, Messieurs de Vi general du Roy.
SUR la proposition faicte par Monsieur le Gouuerneur touchant le reiglement de ses gages et appointements pour lequel Il cognoist qu'il se trouue quelque difficultée encor qu'il en eust esté proposé quelque chose Entre Monsieur l'Euesque, Monsieur l’Intendant, et luy, Sur quoy il s’est en quelque façon reiglé, Que neantmoins il se reffere au Conseil a prendre pied sur ce qui estoit attribüé a l’yn des trois derniers gouuerneurs confor-
t Monsieur le Grouuerneur, Monsieur
[eruy de la Ferté et Damours, Et le procureur
mement a la Commission qu'il a du Roy qui l'oblige dict est sur ceux qui l'ont precedé, Et que le C dire duquel des trois dont il faict c
À quo le Conseil a faict resp
de se reigler comme seil aye pour cet effect a hoix et qu'il s’y rapportera ‘/
onse qu'il y opinera dans la huictaine :/.
SUR LE REQUISITOIRE du Procureur general 11, Esr raicr pErENcEes a toutes personnes de quelque qualité et condition quelles soient d'empescher les filles venües de France aux frais de Sa Mujesté de se marier quand bon leur semblera, si ce n’est en s’opposant a leurs bancs auec bonnes rai-
sons sur peine d'amende '/.
EN CONSEQUENCE des affiches faictes les....,,..,......et vingt cinquiesme de ce mois Et de l'ordonnance du quatorziesme de ce ce dict mois portans sur la necessité de pouruoir aux réparations tant du chasteau St Louis que du pallais, que de nouueau visite sera faicte de l’estat des lieux, et proces verbal dressé, Et sur le dict proces verbal de visite representé faicte en presence des sieurs de la Ferté et damours commissaires a ce deputez par Jean le Mire charpentier et Jean Monfort Masson, s'est presenté le dict le Mire lequel a demandé pour ce qui depend de la charpente conformement et ainsy qu’il est porté au dict proces verbal de luy signé et du dict Monfort, la somme de trois mil cinq Cens liures, Et le dict Monfort pour toute la Massonnerie a faire aus dicts lieux la somme de trois mil cinq Cens liures, Et par le sieur Bourdon pour son fils aisné a esté la dicte charpente mise à la somme de trois mil liures, Et la dicte Massonnerie à pareille somme de trois mil liures, Et atendu qu'il ne s'est trouué autres offres LE CONSEIL à remis a receuoir autres encheres a la huictaine, Et ordonné qu'affiches et publications en seront faictes aux lieux ordinaires a ce que per-
sonne n'en ignore
ss
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur l'Euesque Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours
À faict et faict defences aux huissiers d'assigner pour quelque cause que ce soit aucune personne de ceux qui sont du dict Conseil apeine de nullité et d'amende sans le congé du dict Conseil +,
anne
EST COMPARU Jean Madry M: chirurgien en ce pais Lieutenant du premier barbier chirurgien de Sa Majesté Lequel a dict que suiuant l’arrest
NCES \pesand
rai-
sme ans que )Ces par lict melict
Emané de ce Conseil du dix septi Bner & comparoir en ce Conse feu Guillaume Gaultier, e
esme des presens mois et an il a faict assiil les parens et amis des enfans mineurs de
t qu'il requert sa descharge de la tutelle il a esté nommé aux Personnes et biens d parens e
a laquelle es dicts mineurs, et que les dicts t amis ayent a en hommer Vn autre en son lieu,
Et par le Sieur de Villeray Conseiller en c nom a cause de damoiselle ( mineurs auroit esté dict que prenoit ne
» Conseil deffondant en son atherine Seuestre sa femme tante des dicts le dict Madry dans toutes les qualitez qu'il pouuoit en aucune façon estre deschargé de 1 Question, luy ayant esté ordonné Par arrest solennel sur la nomination des Parens, Et confirmé par vn autre arrest solennel sur sa requeste ciuile, à moins de vouloir introduire en ce nouueau pais vne jurisprudence toute nouuelle et y establir vne chi-ina + ns fin; que l’on ne renenoit jamais
deux fois contre vn arrest s0riuerain, cie l'Edict de blois de l'année 1579
a tutelle dont est
art. 146, touchant la justice, .e j15r!
J'o)rce e1 requeste ciuile contre vn arrest :! en ‘ura esté debouté ne sera plus receu a Proposer contre l'arrest Principai, ni contre l’arrest donné contre |
ciuile / que cependant le dict Madry pretend tenant du premier barbier, E
ces termes / Celuy qui aura obtenu
à requeste que ses priuileges de lieut la grace quil a receiie du Conseil d'enteriner ses lettres iront jusqu'a l’exempter des loix ou toute la France est soubmise, se promet que la Conseil en fera vne nouuelle en sa faueur pour le receuoir à Vne seconde requeste ciuile, dans cette
veie il a faict appeler les parens des dicts mineurs pour le
voir releuer de la dicte tutelle, et mesprisé deux arrests sans se mettre en peine de l'amende, comme si les dicts arrests n’auoient pas esté rendus solennellement, et si ay le premier il n’auoit pas esté condamné a comme si le second tres
ant voulu reuenir contre cinquante liures d'amende, et judicieux apres l'auoir debonté de l’effect de queste ciuile n’ordonnoit pas qu'il feroit office de tut
teur d'absence aux personnes et biens des dicts mineurs apeine de trois Cens liures d'amende, ce
qui oblige luy Sieur de Villeray de conclure que si le dict Madry est deschargé du dict office de tuteur, et est receu a reuenir contre les dicts arrests, il n'y à plus d’arrests ny de jugement sonuerain partant qu'il doibt en estre
debouté, et demeurer chargé de la dicte tutelle +}, LE
sa re-
ConseIL en expliquant son arrest du douziesme des presens mois
et an declare que quoy qu'il aye debouté le dict Sieur Madry de l'effect de
dict arrest pour deffaults de formalitez, Et que nonobstant il auroit esté mis en possession de
ses dictes lettres par le
s dicts priuileges sur sa requeste
ayant esgard aux notables seruices qu'il a rendus depuis enuiron douze ans dans le pais et pour autres me-
rites et bonnes considerations À ORDONNÉ ET ORDONNE que le dict Madry joüira des priuileges attribuez ans dictes charges de Lieutenant et commis du dict premier barbier, et sans tirer a consequence par ceux qui pourront se presenter a l’aduenir, Et ce faisant qu’il'est et demeurera deschargé dez
apresent de la dicte tutelle, Et que les parens et amis des dicts min conuiendront d'y
du dix septiesme des presens mois et an,
eurs n autre tuteur d'absence en son lieu pour regir et gouuerner les personnes et biens des dicts mineurs.
Et à l'instant se sont presentez le dict sieur de Villeray, Charles Gaultier, philippe Nepueu, la femme du sieur Denis Duquet sauf a estre. authorisée de son mary, et le dict sieur Madry parens des dicts mineurs, messieurs de Villié, Marsollet, Michel fillion notaire royal, Charles Roger, Jean Guyon du Buisson, Claude Charron, et François Bissot amis, Lesquels apres serment de nous donner fidel aduis sur la dicte eslection ont dict sçauoir les dicts sieurs de Villeray et Nepueu qu'ils nomment pour tutteur aux dicts mineurs le dict sieur Charron, les dicts sieurs Madry, du Buisson, et la dicte dame Duquet, la personne du dict sicur Gaultier, les sieurs de Villié, fillion, Charron et Byssot, la personne du dict sieur de la Tour, les dicts Roger et Marsollet la personne du dict sieur de Lessard, et Gaultier la personne du dict Roger, Su
dict Sieur de la Tour demeurera tuteur de leur mere, Et soit signifié a ce qu'il
le dict sieur R QUOI le Conseil a ordonné que le aus dicts mineurs jusqu'au retour n'en pretende cause d’ignorance :/.
Mésy
Du Samedy premier jour de decembre 1663,
Le ConsEiL assemblé ou estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur l'Euesque Messic: : € Villeray, de la Ferté, de Tilly, et Dauteüil
SUR LA REQUES1; presentée par Jacques Loyer sie: dante a remonstrer qu'ayant apris qu'il auoit esté esleu nes et biens d’Ignace et pierre Gaultier enfans mineurs
ar dela Tour Tentuteur aux personde feu Guillaume
Fa
Gaultier par les parens et amis des dicts mineurs il croid qu'ils doiuent auoir consideration pour la depense qu'il a faicte et faict pour la fille du dict deffunct qu'il tient en sa maison pour rien Et pour l'incommodité et indisposition en laquelle il n’est que trop souuent Ces raisons estant assez valables pour l'en descharger a quoy il conclud, Le ConSEIL a ordonné et ordnne que le dict sieur de la Tour demeurera tuteur des dicts mineurs Et qu’il en fera office Jusqu'au retour de leur Mere ou qu'il aye presenté vn autre parent qui ne s’en puisse descharger :/.
SUR LA REPRESENTATION faicte a l'audience de certain contract de ma-
riage passé entre le sieur de la Tesserie et damoiselie Eleonor de Grandmaison duquel insinüation et enregistrement a esté req y Contenües, apres lecture publication faicte d’iceluy l’ ConsEIL a ordonné que le dict contract sera insinüé et enregistré ez registres du greffe de ce Conseil pour valoir et seruir ce qu'il apartiendra sans preiudicier a l’interest particulier de qui que ce soit :/.
uis pour les causes audience tenant Le
ComPARANT le sieur de Lespinay demandeur en re ce jour, Tendante a ce qu'il luy soit permis pour se accusation qui luy a esté faicte, de faire venir en ce © pour leur faire maintenir les dictes accusations, ou a les faire condamner a luy faire reparation d'honneur ges et interests, En vertu de laquelle il a faict appell lequel comparant en sa personne re
queste respondüe de justifier de certaine onseil ses accusateurs u deffault de ce, pour auec despens dommaer le Sieur de Villiée, quis de declarer pourquoy il a faict injure au dict sieur de Lespinay, a dict qu’il ne connoit cela que par quelqu’entretien qui en auoit esté faict Par quelqu’vn en vne compagnie où il se rencontra, sar quoy nous l’aurions interpellé de declarer juste, Et sur ce
qu'il a dict que c’estoit du sieur Damours Le Consir, à ordonné que le dict sieur Damours sera entendu par sa...
Pierre DUQUET au nom et comme procureur du sieur Boucher
Ghouuerneur des Trois Riuieres demandeur
1 RAR ee PRE RS RSR | RER ar murs
Marc DU CHESNE defendeur
Par le demandeur a esté conclud au payement de la somme de soixante et dix sept liures huit sols causée Par aduances et nourriture a luy fournies en France ou sinon qu'il soit authorisé a l’engager Et a ce que le defendeur soit condamné a vne amende Pour ne s'estre declaré au greffe au desir de nostre ordonnance affichée aux lieux ordinaires de faire affiches en cette ville, et aux despens
Par le deffendeur a esté dict qu'il n’a pas receu tous les articles contenus en son memoire, et qu’il n’a eu Cognoissance de la dicte ordonnance
Partyes oüyes auant faire droict il est ordonné que le dict demandeur fera apparoir des articles de ce qui a esté fourny au defendeur signez du dict sieur Boucher ‘/
— mm
Nicolas MARSOLLET demandeur
Le sieur Denis LEJEUNE defendeur
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné luy payer deux années d'interest de la somme de deux Mil liures causée Pour vente d'vne habitation a faute d’auoir satisfaict au payement de la dicte somme en temps et lieu, je dict interest pour tenir lieu d'vn desdit auquel ils s’estoient respectinement soumis en Cas d’inexecution du dict contract de vente, Et en tous ses depens dommages et interests par luy soufferts tant pour vn voyage par luy faict de France en ce Paiïs que retour pour
disposer par vente de la dicte habitation ce qu'il fit au dict sieur Denis, que,
pour le deperissement des bastiments faute d’auoir esté reparez pendant les dictes deux années, frais ot despens faicts pour rentrer a faute de payement en possession de la dicte habitation.
Et que par le defendeur a esté dict qu'il est tout prest de payer l’interest auec le principal pourueu qu’il luy soit tenu compte des joüissances, et requert qu'il soit prononcé sur les termes de l'exploict :/
Partyes oüyes LE CoNskIL a appointé les partyes a mettre leurs pieces et raisons pardeuant le sieur de Villeray dans trois jours pour sur son raport leur estre faict droict :/.
nn PS ORNE © L
ante nies leur
ette
1tence eur ict
nn etes trie rerena sise mme ms rm
Mathurin Morisser marchant aussi marchant demandeur et saisis auoir payement de la somme de quatre vingt liures sur et tant moins de ce qui luy est deub par le sieur Tibierge pour vente de marchandise le contient son Papier journal :/.
Claude CHARRON habitant de ce mains du dict Arriué pour le d
comparant par Estienne Bancæaurr
sant ez mains de Maurice Arriné pour
ainsy que
pais deffendeur et aussi saisissant ez eub du dict Tibierge de la somme de Cent soixante dix : »uf liures a luy deüe par oblio:
ation passée pardeuant Audoüart notaire le 16° Aoust 1662.
Partyes oûves, Et apres qu'il est apparu des proces verbaux des dictes saisies faictes en mesme Jour Le CoNseir a ordonné que la somme saisie sera payée en moytié aus dicts Charron et Morisset par le dict Arriué sur et tant moins de ce qui leur est deub par le diet Tibierge, moyennant quoy le dict Arriué en sera bien et deïment deschargé enuer
s le diet Tibierge:
rm,
Guillaume FOURNIER habitant de
Henry BRAULT def. adeur
Apres que le demandeur a conclud a ce que le né a le faire joüir d'yne terre appartenante Chesnaye Gauitier de laquelle le dict de luy a transporté, Et que nonobstant, le Cune formalité a enleué nuict
ce pais demandeur
defendeur soit comdama la vefue du feu sieur de la Hendeur auoit le bail et lequel il nommé Jaques Bertheome sans au-
amment les grains que luy demandeur y auoit ensemencez pourquoy il requert tous despe
la dicte nonjoüissance allencontre du dict Brault, sauf son recours allencontre de qui il aduisera bon estre ‘/. A quoy le defendeur à dict qu'il ne Cognoist point le dict Bertheome et qu'il n’a jamais faict de conuention
auec luy, Pourquoy il soustient n’estre responsable de la nonjoüissance du demandeur ‘/.
ns dommages et interests pour
Le Conseït, a ordonné que le dict Brault fer dict Bertheome pour en venir a la huictaine :/.
a appeller en Garantie le
ns
Charles RoGER sieur des Coullombiers com deur
Parant par sa femme deman-
en D
een nn mmene p apnm pnm mme ren ge
Mathurin GIRAULT marchant defendeur.
Apres que le demandeur a conelud a ce que le defendeur soit condamné luy payer la somme de deux Cens liures, ou luy en faire compensation sur ee qu'il luy doibt pour cause de response qu'il luy a faicte pour le nommé Viloüin, lequel sous cette assurance ils ont tenû en pension ‘/ Et que par le defendeur a esté desnié auoir faict autre response au demandeur pour le dict Viloüin qu'a condition qu’il receuroit cette somme par le R. P. Aygron pere de l’oratoire curé de St Sauueur de la Rochelle lequel Iuy auroit dict verballement qu’il la luy feroit tenir en ce Pais ou a son ordre a la Rochelle, pourquoy sçauuoir il auroit tiré lettre de change sur le dict Pere, laquelle il auroit reffusée et qui luy a esté depuis renuoyée en ce pais, de plus il soustient que le demandeur a tellement recognu qu'il ne se deuoit adresser a luy deffendeur, Et qu'il en a esté payé d’vne partie par vn nommé Moreau a l’acquict du dict Viloüin, Et pour l’autre il a pris vne obligation du dict Viloüin, Partant conclud a ce que le demandeur soit debouté de sa demande, et condamné aux despens, Partyes oüyes, auant faire droict, Le Consrir a ordonné que le demandeur fera preuue de son dire par tesmoins pardeuant le dict Sieur de Villeray Commissaire a ce deputé pour sur son rapport estre ordonné ce que de raison ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée par Annet Goumin chirurgien tendante a estre payé de certains pensemens et medicamens par luy faicts a certain nombre de soldats venus de France l'an passé par les Nauires du Roy, audela des trente quatre qui estoient de la garnison du fort St Louis pour lesquels il estoit seulement obligé, Veu la desliberation du Conseil de la traicte en date du quatre juin dernier passé portant qu'attendu les gages du dict Goumin qui luy sont aduantageux dans la suit qu'il aesté debouté de ses demandes. LE Conseiz a debouté le dict Goumin de ses demandes et pretentions, sauf a se pouruoir allencontre de ceux qu'ila pû traicter ‘/
Louis CARREAU DICT LAFRAISCHRUR demandeur Annet GOUMIN chirurgien defendeur
sis
Ton dict elle, elle s 1l sser eau lict ide, É 4 ant tre
nn | Apres que le demandeur a conelud a ce que le defendeursoit condamné
de quicter et degunerpir vne terre de concession a luy appartenante et dependante de la Seigneurie Coullonges par l'acte du 18° aoust 1657, signé dailleboust, Sur laquelle dicte concession le deffendeur s'est placé et y a faict trauailler en vertu d'yn tiltre de c. Acession qu'il auoit eu du sieur du Bois dauaugour cy devant Gouuerneur de ce pais du poutoir duquel il s'est voulu preualoir pour faire perdre au demandeur sa dicte terre, sur laquelle luy demandeur n'a pü faire descouurir plus de vingt cinq perches de terre pour la crainte des Ennemis ; Et que par le defendeur a esté dict que le dict Sieur dubois dauaugour ayant apris que le lieu ou luy deffendeur a pris Concession estoit encor du tont public et non occupé I] luy en fist concession En vertu de laquelle et d'vn titre qu'il a obtenu de madame dailleboust Il a faict trauailler au defrichement et culture d'iceluy, qu'au- Jjourd'huy ie demandeur voyant les dictes terres desertées et en valeur, les reclame en allegüant qu'il en a vn tiltre de concession anterieur a celuy de luy demandeur Et qu'il soustient que le demandeur est fort esloigné de son compte dautant qu'il n’a nullement faict trauailler sur ce qu'il pretend estre a luy mais bien joignant.
Le CONSEIL a ordonné et ordonne que si le defendeur a faict trauailler sur les terres du demandeur qu'il joüira encor trois ans du dict trauail, et qu'icelles expirées il en deguerpira en faueur du demandeur. Et que le dict défendeur fera tirer l’allignement d'entre luy et le demandeur en y appelant le demandeur :/
VEU par le Conseil vn deffault obtenu par Nicollas Marsollet demandeur allencontre de Pierre Aygron mathelot deffaillant, appellé en recognoissance de Cedulle Et ce faict pour se voir condamner au payement de la somme de treize liures quinze sols le dict default en datte du dix sept Nouembre dernier au bas duquel est l'exploict de reassignation sur le dict deffault en datte du vingt septiesme du diet mois faict par l'huissier le Vasseur en parlant au dict Aygron a comparoir ce jourd'huy en ce Conseil la dicte Cedulle en datte du premier Mars dernier signé P, E. Niel et Renault Tout consideré, Le Consir, attendu la not comparance du dict
Aygron a la premiere assignation et a la reassignation sur le dict deffault a
ManEENrTmrntane-ree
re es ne ronreeen
donné et Donne de luy default nor: le deuxiesme et dernier au proffict du dict Marsollet Et ce faisant itcux deffaults declarez bien et detiment obtenus Et par vertu d'iceux a ueclaré et declare la dicte Cedulle pour recognüe et confessée, Et condamné le dict Aygron deffaillant payer au dict Marsollet la dicte somme de treize liures quinze sols, én trois liures d'amende applicable au fisque, Et aux despens liquidez à trois iiures ‘/.
MEsy
Du cinquiesme jour de decembre 166% :/,
Amhérte SUR CE qui a esté representé par le procureur general du Roy. decembre 1663 ss J:
pure Vasseur Qu'il est adnerty qu'il y a nombre de Compagnons volontaire qui font plein exercice ‘le desbaucher les serniteurs domestiques des 1 [ l
habitans du seruice de leurs M® jeux donnant des moyens dont ils se
seruent pour ennuyer leurs dicis M: lenr: mauuais seruices afin de les
obliger de les chasser. Que les dicts vuloniiiies et domestiques boyuent t s'yurent scandaleusement et donnent (+ {res mauuais exemples aux
“auuages chretiens, et que quelque fois ces desbauches continüent plusieurs Journées de suite, Et que les dicts engagez ne font nulle difficultée d'aller chercher de nouueaux M‘ se confians en la retraicte_ qui leur est donnée e:: quantité de maisons, Et qu'il est apropos de pouruoir a ce desordre, À quey faisant droict LE CONSEIL a faict et faict tres expresses Inhibitions et deivnces a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de retirer sous quelque pretexte que ce soit, aucuns seruiteurs, sans congé pur escrit de leurs M‘ à peine d'amende arbitraire, Et aus dicts Neruiteurs engagez de quicter le seruice de leurs dicts M° sans congé par escrit, sous mesme peine Et de payer a leurs dicts M‘ chaque journée d'absence ou de temps perdu, à la somme de quatre liures, En faisant declaration au grefle de ce Conseil par les M° de la sortie de leurs vallets incontinent apres icelles, Deffences sont aussi faictes a toutes personnes de desbaucher les dits seruiteurs domestiques ny de boyre auec eux, Et a toutes personnes qui vendent vin d'en vendre ny distribüer aus dicts domestiques apeine d'amende arbitraire, comme aussi de s'enyurer apeine de dix liures d'amende payable sans deport, Et sera la presente leie publiée et aflichée aux lieux accoustumez a ce que personne n'en ignore
ie
TD La
pepe renom mme
SUR LA REQUESTE presentée par Jean le Y ce qu'il luy fust accordé quelque somme tant pour la chambre qu Conseil bois de chauffage et chandelle que pour les seruices qu'il rend actüellement en sa qualité d'huissier, tant pour le bois de chauffag de rendre a l’aduenir en
‘asseur huissier Tendante a
LE CONSEIL à ordonné au diet le Vasseur e chandelle et seruices qu'il rend et sera tenu a qualité d'huissier que pour la chambre du Conseil par luy fournie, la somme de
deux Cens cinquante liures par chacun an, laquelle somme luy sera payée p
ar le fermier des droictz des pelleteries, Et
il luy en sera tenu compte en rapportant quictance,
EN CONSEQUENCE de l'acte du 2$° Nouembre dernier et de l'affiche
ant qu'offres au rabais seroient receïes ce jourd'huy pour les réparations a faire maison dicte le Pallais Conformement at a esté faicte en datte du vingt deuxiesme du dict mois de Nouembre dernier, s’est presenté Jean le Mire lequel à mis a prix les dictes choses au rabais a la somme de deux mil huiet Cens cinquante liures, en faisant diminution de la couuerture de la gallerie du dict chasteau et ce pour la charpente a faire tant audict chasteau qu'au pallais, Et Jean Monfort lequel a mis au rabais les trauaux a faire de massonuerie de deux mil neuf Cens cinquante
faicte dimanche dernier, port
tant au chasteau St Louis que
proces verbal de visite qui en
ausdicts lieux, a la somme
liures, Et par le Sieur Bourdon pour son fils aisné a la somme de deux mil huict Cens liures, pour les dicts
trauaux de charpente a la charge de la diminution de la dicte Couuerture, 8 offres au rabais Le CONSEIL, a donné et donne acte ausdicts sieurs Bourdon et Monfort de cis à la huictaine pour proceder a l’adiudication au Et sera affiché Et C. ge
Et atendu qu'il ne s'est trouué autn
leurs encheres, Et sur-
rabais des dictes choses,
—_—————mu
SUR LA REQUESTE presentée par Geruais Buisson Tendante a remonstrer que le nommé Pierre Pichet son seruiteur d temps est tousiours en desbauche sans se mettr
Et que cette desbauche est suscitée par les Î Ë
omestique depuis quelque een peine de son seruice, nommez Sansoucy et Montaure pourquoy il requert que defences leur fussent faicte
s de recidiue sous les peines qui seroient jugées, Oùy sur ce
le procureur general du Roy Le
es
ConSEr1, faisant droict sur la dicte requeste a condamné et condamne le diet Pichet en dix liures d'amende pour s'estre yuré, Et pour reparation du
temps qu'il a manqué au seruice de son M° a payer la somme de quatre liures pour chaque journée perdüe, Et si l'anons condamné aux despens ‘/.
Du dict jour cinquiesme Deeembre au diet an 16653 :/.
VEU L'ACTE du 28! Nouembre dernier, par lequel Monsieur le Gouuerneur a declaré qu'il se refferoit au Conseil a prendre pied sur l’vn des trois derniers Gouuerneurs pour ses appointemens conformement à sa Commission pour le gouuernement de ce païs laissant huict jours de temps pour y respondre, Aquoy le Conseil faisant droict a declaré qu'il se reigleroit vo- Jontiers a ce qui s'est pratiqué au regard de Monsieur Dargenson, Et sur la difficulté qui s'est meüe sur ce que Monsieur le Grouuerneur a demandé le À payement de ses dicts appointemens en France ainsy qu'il s'estoit pratiqué au regard du dict Sieur Dargenson À ORDONNÉ que par prouision Et jusqu'a : ce qu'autrement il en aye esté ordonné par Sa Majesté I] luy sera fourny en France la somme de sept mil liures, si mieux Iln'ayme la prendre en ce pais au prix de France, Et le surplus montant à la somme de six mil cinquante liures lui sera payé sur le prix du païs. Et atendu que le Roy a . faict esperer d'enuoyer l'an prochain des Noldats pour secourir le païs allencontre des Iroquois, que dans cette veüc il eust esté desaduantageux de renuoyer des Soldats en France, pour faire subsister ceux qui se rencontrent dans le pais LE CONSEIL ayant jugé a propos d'augmenter la garnison de quebecq de quinze hommes Jusqu’a l’arrinée des vaisseaux de l’année prochaine par lesquels l'on pourra estre informé des intentions du Roy a esté ordonné que mon dict sieur le Gouuerneur sera payé pour chacun des \ dicts quinze soldats sur le pied de la somme de trois Cens liures par an en monnoye ou Castor au prix courant du pays, Et en oultre de la somme de cinq Cens liures pour leur chauffage et pour les haultes payes de leurs offi-
ciers ‘/.
FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY JUCHEREAU DE LA F'ERTÉ LEGARDEUR DE TILLY
DAMoOURS
Se
Du septiesme decembre 1663.
Jean MAHEU demandeur et requerant le proflict d'vn deffauult.
Jaques Loztkr defendeur reassigné sur le dict deft 1 |
ault par exploict du Vasseur huissier en date du pre
nier des presens mois et an :
Apres que le demandeur a conclud au principal a ce que le defendeur soit condamné luy payer la somme de cinquante liures pour despense de bouche par luy ou sa femme fournie au defendeur Et main leuée des deniers saisis entre le interessez en la societé de T
qu'il fut ordonné s mains des sieurs directeurs cy deuant ‘adoussac appartenant au dict Lozier pour ses soins et seruices et aux despens ‘/. Et que pierre aygron dict la Mothe inter-
qu'estant aussi Creancier du dict Lozier de la somme de quarante cinq liures aussi pour nourriture de bouche pour seureté de laquelle il auoit aussi Saysy sur les dicts directeurs mesme auant le dict Maheu ;. Et que le dict defendeur a recognu debuoir au dict Maheu la dicte somme de cinquante liures, Et au dict rante cinq liures sauf a compter auec l'yn et
uenant auroit esté conclud a ce
Aygron celle de quaauec l'autre.
Partyes oïyes LE CoNsEit, a declaré le dict deffault bien obtenu Et auant faire droict sur le principal Il est ordonné qu'elles compteront pardeuant le sieur damours et mettront entre ses mains les pieces dont «Iles
s'entendent ayder pour sur son rapport au Conseil estre
faict droict, despens reseruez en diffinitiue :/.
mt
Le dict MAHEU demandeur d'yne part
Le dict AYGRoN deffendeur d'autre
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur aye a luy Payer la somme de trente six liures qu'il doibt a la succession de deffunct Jaques Maheu son pere, Et la somme de neuf liures qu'il luy doibt en son particulier Et que les deniers reuenans bons au dict Aygron de la saysie faicte a sa requeste Entre les mains des directeurs sur ce qui peultestre ent: a Jaques Lozier soient affectez aus dictes sommes a luy deües, Et que par le dict deffendeur a esté dict qu'il recognoist debuoir la dicte somme de trente six liures et aussi la dicte somme de neuf liures suinant la dicte demande, mais que le fils de la femme du demandeur luy doibt la somme de
treize liures ‘/. Et que le dict demandeur en repliquant auroit diet qu'il n'entroit point en recognoissance de cette debte, dautant que iceluy qui doibt au diet Aygron est vn enfant agé de treize ans, sous la puissance de la mere Et que mal a propos luy atil presté de l'arvent puisque l'action luy en deuoit estre desniée la dicte somme estant debauche, Et oûy le procureur general du Roy.
LE CONSEIL a condamné le diet Avsrou payer au demandeur au dict nom la dicte somme de trente six liures ot celle de neuf liures, Et en ce faisant sur Iceux deniers reuenans bons au diet Aygron saisis comme dict
est Il en sera desliuré au dict Maheu jusqu'a concurrence de leux
sommes s'ils suffisent, Et au surplus les partyes hors de Cour et de proces '/,
Pierre DUQUET procureur dt Nieur Boucher demandeur.
Gruillemette HEBERT veluc du feu Nieur Coüillurd defenderesse comparante par Jean le Vasseu” defenderesse,
Apres que le demandeur à conclud a ce que la defenderesse soit condamnée luy payer la somme de soixante douze liures quinze sols causée pour aduances et nourriture donnée en France par le dict Nieur Boucher a vn homme de trauail qu'il luy a fourny, Ét qu'a faute de pa: ement il soit authorisé a reprendre le dict homme, et aux despens
Et que par la defenderesse Comparante comme dict est a esté recognu debuoir la dicte somme et qu'elle demande terme de la S! Jean baptiste pour y satisfaire. :
PARTY ES OUYES LE CONSEIL a condamné et condamne la defenderes payer au demandeur la dicte somme de soixante dou:e liures quinze sols dans le jour S‘ Jean baptiste prochain et aux despens :/
Pascal LE MAISTRE demandeur et requerant le proflict d'vn deffault
Damoiselle Thiennette DESPREZ velue du jeu sieur duple--is Kerbods detfenderesse.
Apres que le demandeur a conclud a ce que la defenderes:… soit condamnée luy payer ses gages de neuf mois de seruice qu’! luy : rendu du viuant du dict feu Sieur du Plessis a raison de soixante x ict liures
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quinze sols par an ainsy qu'il apper par Contract passé deuant Godet notaire le XXIX° octobre 1651 qu'il a exibé, Et qu'il en a poursuiuy le payement pardeuant plusieurs Juges, Et qu'il a esté renuoyé de sa demande Nonobstant son dict marché par sentence du Sieur Chartier en datte du seize juin dernier de laquelle il se porte pour appellant et conclud a estre payé de la dicte somme sauf a faire desduction de deux chemises, se refferant au serment de la defenderesse, sçauoir si elle a cognoissance qu'il aye esté payé '/.
Et que par la defenderesse a esté dict que le demandeur par plusieurs fois l'auoit actionné et faict demande de la dicte somme et que tousiours il en auoit esté debouté ainsy qu'il a luy mesme allegüé, Et qu'il le deuoit estre encore sur sa demande et condamné aux despens, declarant qu’elle ne vouloit faire de serment sur ce que le demandeur dessendit auec le dict feu Sieur duplessis à que 1 Et qu'elle n’a pû scanoir s’il y auoit esté payé ou non, Et qu'elle ne doibt stre retirable depuis le dict temps.
SUR QUOY atendu qu’il n'y a que trois Conseillers presens Il a esté ordonné que rapport en sera faict au premier jour de Conseil Et qu'a cet effect les partyes sy trouneront si bon leur semble :/.
Pierre AYaRoN demandeur au payement de la somme de Cent sols Sans preiudice d'autre deub et aux despens erre LA BRECQUE deffendeur Comparant par Jean le Vasseur huissier iel à all œü6 que lè demandeur luy debuoit deux journées de nauiga!ion, et qu'il e uert compensation estre faicte auec la demande d iceluy demandeur apre mpte faict entr'eux.
Le Conseir auant faire droict a ordonné que les partyes compteront
pardeuant le sieur de Villeray pour ce faict et sur son rapport estre ordonné ce que de raison :/.
ROÛER DE ViLLer Damours
aie DE
enr ———_—_———_— oo ms rent manettes
Du douziesme jour de decembre 16063,
Le CoNsEIL assemblé ou estoient Monsieur le Chouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours ‘/.
Veau la desliberation du Conseil du quatorziesme Nouembre dernier Par laquelle il auroit esté résolu que sur la ne vssité qu'il y a de pouruoir aux reparations tant du Chasteau S! Louis que du Pallais, que de nouueau visite sera faicte de l'Estat des lieux, Et proces verbal dressé en presence des sieurs de la Ferté et Damours commissaires a ce deputez, par Jean le Mire M charpentier et Jean Monfort M° Masson. Rapport du dict proces verbal de visite faict le vingt deuxiesme Nouembre dernier passé, signé Monfort et Jean le Mire, Affiches publiées les... vingt cinq du dict mois de Nouembre et deuxiesme du present mois aux lieux accoustumez, deux ordonnances de ce Conseil en datte des vingt huictiesme du dict mois de Nouembre et cinquiesme du present mois, Portant acte au sieur Bourdon et au diet Monfort de leurs encheres, Et surseance a la huictaine pour proceder a l’adiudication au rabais des dictes choses, affiche faicte le Dimanche ensuiuant afin de faire trouuer encherisseur a ce jour, Et vaquer par le Conseil a la dicte adiudication. Encheres faictes cejourd’huy par Antoine Roäillard et Jean Chesnier charpentiers, pour faire les dictes œuures de charpente conformement au dict proces verbal de visite, a l’exception de la couuerture de la gallerie de la grande maison du Chasteau, a la somme de deux mil sept Cens quatre vingt dix liures. Autre enchere par le dict sieur Bourdon pour son fils aisné a la somme de deux mil cinq Cens liures. Par les dicts Roüillard et Chesnier a la somme de deux mil quatre cens quatre vingt dix liures, Par le dict le Mire a la somme de deux mil quatre Cens quatre vingt liures, Par les dicts Rotillard et Chesnier a la somme de deux mil quatre Cens cinquante liures, Par le dict le Mire a la somme de deux mil quatre Cens liures, Et par les dicts Rotillard et Chesnier a la somme de deux mil trois Cens quatre vingt dix liures, Et attendu qu’il ne s’est trouué plus bas encherisseurs qui fissent la condition de la Communauté plus aduantageuse LE CoNsEIL a adiugé et adiuge a faire les dictes œuures de charpente aus dicts Rottillard et Chesnier conformement au dict proces verbal de visite, a la charge de la dicte reserue de couuerture de
rnier ruoir ueau ence n le roces igné y du CoUsesme e au a la fiche ir, Et ’huy lictes l'exju, à here cinq mil deux ra la a la Jhesendu le la e les it au re de
tement mnnpnnnn ap
_—…— nr ts
gallerie, pour leur estre payé ln somme de d
eux mil trois Cens quatre vingt dix liures, moyennant qu'ils
trauailleront incessamment aus dicte tions. Et sur l'offre au rabais faicte par le dict dict fils de la somme de deux mil huict Cens rations de massonnerie aus dic esté surcis à vn autre
s repara- Sieur Bourdon pour son liures pour faire faire les repats lieux au desir du dict proces verbal, a temps a receuoir encheres et faire adiudication des dictes œuures de Massonnerie. Et ont les dicts Roüillard et Chesnier declaré ne sçauoir signer de ce interpellez ‘/.
AUGUSTIN DE Sarrray Mezy FRANCOIS euesque de petrée
JUOREREAU DE LA FERTÉ Logardeur de Tirxy
Damours
Du quatorziesme decembre 1663 :7
Læ Conseit, assemblé où estoit Monsieur le Gounerneur, Monsieur l'Euesque, les Sieurs Aubert de la Chesnaye, Gitton, et Grignon marchands, appellez au lieu et place des Conseillers ordinaires en ce Conseil atendu leur affinité auec les Partyes, ou interest particulier J
VEu l'ordonnance du vingt quatriesme Nouembre dern les demandes en despens dommages et interest re Interessez en la Ferme des droictz des pelleteries su du Bois dauaugout, Les Interessez ont risquées da la cassation du bail a eux
Le Consurr, la somme de dou
ier rendüe sur quis par les cydeuant iuant le bail du Sieur factures des ennoys et cargaisons que les diots ns les voyages de Tadoussac et dependances, Et faict par le dict Sieur dauaugour Tout consideré. a ordonné et ordonne qu'il sera payé aus dicts I ze Cens cinquante liures tournois pour le risque chandises chargées pour la dicte traicte de Tadoussac et enuiron payement ils prendont en deux termes, sçauoir la somme de six Cens vingt cinq liures pour vne moytié sur la Ferme de la presente année, Et la somme de six Cens vingt cinq liures pour l’autre moyÿtié restante sur la redeuance
de la Ferme de l’année prochaine que l'on comptera mil six Cens soixante qüatre”/.
uteressez des mars, Lequel
FU os
Du quinziesme decembre 1663 :/.
Louis CoüILLARD Sieur de Lespinay demandeur en requeste.
Eustache LAMBERT defendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné payer sa contingente part portion de la part qu'il a retirée de la pesche des kuisles asçauoir quatre lots de douze montans a la somme de quarante liures, Et pour le reffus qu'il en a faict qu'il soit condamné aux despens :/. Et que par le deffendeur a esté dict pour defence qu'il ne pretend debuoir la dicte part comme il est cy dessus allegüé dans les dictes demandes, dautant que sa chalouppe ne fut employée que dans le printemps et qu’elle ne l’a esté dans l’automne, Et qu'il n’a jamais eu de cognoissance de conuentions faictes a cet effect.
Partyes oüyes pris le serment du demandeur sçauoir si le deffendeur a eu cognoissance de la dicte aduance Et apres qu'il l’a ainsy soustenu, LE ConsEIL a condamné et condamne le deffendeur payer le tiers de la dicte aduance Et sans despens.
Nicolas DURAND demandeur.
Pierre DENIS SIEUR DE LA RONDE deffendeur.
SUR LA DEMANDE du demandeur il est ordonné que le deffendeur et le procureur des RR. PP, Jesuites comparoistront au premier jour auec intimation ‘/.
Pierre NORMAND LA BRIERE demandeur en requeste.
Sebastien LANGELIER deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné aux fins de sa requeste luy payer la somme de vingt deux liures tomnois pour trauail de taillanderie qu’il luy a faict dez y a deux ans, Et consequemment a ce qu'il luy soit permis faire vendre vne vache saysie et executée entre les mains de Jean Joüineau pour auoir payement de la dicte somme Et que par le deffendeur a esté requis du temps pour satisfaire au payement de la dicte somme de vingt deux liures ‘/.
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Partyes oüyes Le Conseir a condamné et comdamne le deffendeur payer au demandeur la moytié de la dicte somme dans Noel prochain, et l'autre moytié restante dans la chandeleur prochain et aux despens, Et cependant
ordonné que la dicte saysie subsistera jusqu'au parfaict payement de la dicte somme ‘/.
Eustache LamBxrr demandeur.
Thomas Toucaxr defendeur.
Partves oïyes IL EST ORDONNE que les partyes compteront ensemble
pardeuant 1e Sieur de la Chesnaye Aubert duquel ils apporteront certifficat, pour ensuite estre ordonné ce que de raison ‘/.
mt
René Mezeray Nosse demandeur.
Nicolas CHESNEAU deffendeur.
Apres que le demandeur à conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer la somme de trente huic: liures tournois comme par garantie d'vn port verbal qu'il luy a cy deuant faict de pareille somme aprendre du nommé Maurice Arriué, n’en ayant pû auoir de payement Et que par le defendeur a esté dict que pour la dicte somme il auoit fait port de pareille somme contenüe et portée en certaine Cednlie qui a esté faicte de la dicte somme par le dict Arriué dez le seize mars 1653 laquelle le dict Mezeray garde dez y a quatr'ans, Et qu'il requert que la dicte somme passe pour auoir esté par luy receüe a faute d'auoir faict des diligences depuis le dict temps, Et de plus soustient qu'il ne luy doibt aucune chose ainsy qu'il appert par quictance sous seing priué en datte du neufiesme Juillet dernier qu'il a exibé, par laquelle ils demeurent quictes l'vn vers l'autre À quoy le demandeur a repliqué qu'il ne peult estre tenu de luy passer en compte la dicte somme puisqu'il ne luy en a esté faict de transport Et partant il n'a point esté en debuoir de faire aucunes diligences, Et qnand a la dicte quictance elle n’a esté causée que pour vne autre affaire Et elle ne doibt estre receüe en ce rencontre.
Partyes oüyes LE Conseiz a debouté le demandeur de sa demande, Et ce faisant a iceluy colloqué au lieu et place du dict Chesneau pour receuoir
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la somme de trente huict liures contenüe en la promesse du dict Maurice Arriué et sans despens ‘/.
Michel DESOxCYS demandeur
Isaac BEDART deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné luy rendre ou payer vn Cochon qu'il luy auoit baillé en garde et icelle payée a raison de cent sols.
Et que par le defendeur a esté dict que voyant le dict Cochon trop sauuage il auroit huict jours apres aduerty le demandeur de le retirer et qu’il ne s’en vouloit charger pour en respondre. À quey le demandeur a repliqué qu’il est vray qu'il auoit esté aduerty mais que ce fut dans vn temps auquel il estoit desia perdu :/.
Partyes oüyes apres apreciation faicte du dict Cochon a la somme de dix huict liures LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la moytié de la dicte somme de dix huict liures, auec les dicts Cent sols, le tout ensemble se montant a la somme de quatorze liures dans vn mois et aux despens :/.
MÉsY ROÜER DE VILLERAY
DAMOURS
Du vingt deuxiesme decembre 1663 °7
Guillaume FOURNIER demandeur.
Estienne Rarar dict LYoNNoIs deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné de prendre tiltre de Concession de luy pour vne terre qu'il tient de luy de laquelle il joüist depuis deux ans, Et a l'instant a faict apparoir d'vn tiltre de Concession qu’il luy en auoit faict expedier aux charges de vingt sols par chaque arpent de Front de rente fonciere de bail d’heritage non racheptable auec deux deniers de Cens pour le tout et deux chapons vifs de rente annüelle et autres charges y enoncées Et particulierement de faucher en vn-endroict y designé contenant enuiron deux arpens Et que
ice
onet
rop
et ' à vn
de eur le
ee nn ppm nn par le deffendeur a esté dict qu'il a tousiours pretendu prendre tiltre de Concession du demandeur mais qu’il luy en conteste les clauses et charges Et qu’il se pretend refferer a la Coustume ordinaire de ce païs et qu’il ne luy a jamais declaré a quelles charges et surtout celle de la liberté de faucher
et que plutost il quictera la dicte terre Pourueu que le demandeur le desdommage du trauail qu'il y a faict.
À quoy le demandeur a dict qu’il est prest de le desdommager de ses
trauaux au dire de gens à ce cognoissans LE CoNsEIz du consentement des partyes A ORDONNÉ que le dict fournier rentrera en possession de la dicte terre en desdommageant le dict Lyonnois Faicts au dire de gens à ce cognoissans nommé le Sieur denis duquet, Et le dic
des trauaux qu'il y peult aucir » Pourquoy faire le dict Lyonnois a t fournier le sieur de Maure.
nn
Eustache LAMBERT demandeur en requeste respondüe le XX° de ce mois.
Louis THEANDRE CHARTIER escu tenant general en la Seneschaussée d seigneurs de ce païs deffendeur.
IL EST ORDONNÉ que le
pour en venir au pre
yer sieur de Lotbiniere cydeuant lieue Messieurs de la Compagnie cydeuant
demandeur donnera copie de la dicte requeste mier jour playdoyab. d’aprez les Roys ‘/.
nn
Michel rILLION Notaire royal demandeur de.trente quatre liures sauf a compter.
René M£zERAY Nosse deffendeur.
cinq pots d'Eau de vie surquoy il luy a À quoy le demandeu tenües en son liure sl,
LE Conseiz À oRponNf que les partyes eomptront ensemble pour venir au premier jour playdoyab d'apres les Roys :/.
au payement de la somme
Lequel a dict qu’il n’auoit eu que baillé deux minots de blé froment,
r a repliqué qu’il y auoit plusieurs autres Partyes con-
mmgennns,
Eustache LamBerr demandeur,
Antoine Marerre comparant pour luy le Sieur Bourdon, deffendeur.
Re nl
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Apres que le demandeur à conclud a ce que le deffendeur soit con-
damné luy payer la dixiesme partie de l’anguille qu’il a peschée en la
seigneurie et Coste de Lauson dont il est fermier :/. Et que par le dict Sieur Bourdon a esté dict pour le dict Marette qu'il
est tout prest de satisfaire. je Le CONSEIL a condamné et condamne le dict Marette payer le droict
de la dicte pesche d’anguille sur le pied de ce qu’il en apesché Et de ce
qu'en a p2yé le nommé Migneron son associé et aux despens ‘/.
a arm
SUR LA REPRESENTATION faic en jugement par Marie Charlotte de
Poytiers vefue de feu Joseph Hebert d'vn Contract de mariage passé entre le
dict feu Hebert et elle pardeuant Audoüart Notaire le deuxiesme May 1660.
disant que jusqu’apresent elle a tout afaict esté incertaine de la mort assurée
du dict feu Hebert son mary, sinon qu’en l’annéé 1662 a la fin d'octobre il
reuint quelques prisonniers du païs des Iroquois qui l’assurerent de cette
mort, Ce qui l’afligea tellement qu’elle n’eut aucunement la pensée de pen-
If ser a son bien ny faire insinüer son dict Coutract de mariage P >urquoy elle
requert permission de faire insinüer son dict Contrat de mariage Et qu’elle
soit releuée des deffaults de formalitez qui y estoient » :cessaii es atendu qu’elle
soit les a jusqu’icy ignorées et qu'elle est 6 : re mineure, Oùüy sur ce le pro-
cureur general Et lecture faicte du dict Contract l’audience tenant, Le Con-
SEIL a ordonné et ordonne qu’insinüation et enregistrement sera faict du
dict contract de mariage pour les causes y contenües par le Greflier en iceluy ez registres du dict Conseil pour seruir et valoir ce que de raison :/.
LE
ROGER DE VILLERAY Damours
Du samedÿ douziesme Januicz 1664 ‘7.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où esloient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de la Ferté, de Villeray, Dauteüil, de Tilly et Damours. Le sieur Damours Conseiller du Roy en ce Conseil demandeur. Marin LE CLERC defendeur.
roict le ce
e de re le urée re il tte >Jenpro- JON-
du luy
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de ee Partyes oüyes Et de leur consentement La Cour a cond deur payer au demandeur la somme de Cent sols dans ] fournissant caultion de ce faire dans ce jourd’huy /,
amné le deffen.
a fin de ce mois en
ro
Les MARGUILLIERS ET FABRIQUE DE L
A PARROISSE N. D DE QUEBECQ demandeurs.
Richard Groüarp picr LA Rozx deffendeur.
Apres que les demandeurs ont conclud damné leur payer la somme de quinze escheïüe de rente fonciere de bail d'heritage assise sur vne maison seitüée audeuant du Couuent des Religieuses Vrsulines appartenante a la dicte fabrique ‘/. Et que par le deffendeur a esté dict qu'il n'a joüy de la dicte maison Et qu'il a esté troublé en la possession d'icelle par la Justice ordinaire qui de son authorité y à mis loger la vefue de feu la Violette qui a esté supplicié, Et que mesme il n'y a encor de contract passé pour l’assurer de la propriété de la dicte maison pour la dicte rente de
Partyes oüyes LE CoNsEIt, à condamné le deffendeur Payer aus dicts Marguilliers la dicte somme de quinze liures tournois sauf a luy à se pour. uoir ainsy qu'il verra estre apropos Et de f Contract Et aux despens
a ce que le defendeur fust con-
liures tournois pour vne année
aire arrester et signer le dict
an ans
à LE î
LE SIEUR DE Tizxy Conseiller du Roy en e
Le picr GRoüarD deffendeur.
Partyes ouyes et de leur consentement La Cour deur payer au dict sieur demandeur la aux despens,
e Conseil demandeur.
a condamné le deffensomme de douze liures tournois Et
Nicolas JUCHEREAU SIEUR DE Sr DENIS demandeur.
Guillaume Daurp deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud au Cens et tant de liures a luy deüe par obligation par le deffendeur, ou a ce le dict defendenr ave a etre condamné
payement de la somme de trois
que a trauailler incessamment pour |
uy ü en la dicte obligation |. Eï que par le
Jusqu'a concurrance di conter
ie
defendeur a esté requis d’estre receu a compter de nouueau auec le demandeur dans la crainte qu’il y ait eu erreur de calcul en la supputation de la dicte somme, Et au surplus requert delay ne pouuant faire subsister sa famille ‘A quoy le demandeur a repliqué que le deffendeur s’aduise de vouloir reuenir a compter lorsqu'il se void pressé de payer Et qu'il le deuoit plutost demander Et non pas luy promettre encor du jour de l’an d'aller trauailler pour luy :/.
PARTYES OÙYES LE CoNsEIL a declaré la dicte obligation executoire ez biens du deffendeur ce faisant condamné le deffendeur payer au demandeur le contenu en la dicte obligation en quatre années et quatre payemens esgaux soit en argeant ou en trauail a commencer le premier dezapresent, ou a bailler caultion de le payer aux Nauires venans cette année apeine de tous despens dommages et interests ‘/.
Pierre DUQUET notaire royal au nom et comme procureur du sieur Boucher demandeur
Jean LE VASSEUR huissier deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer la somme de cinquante liures tournois de response qu'il luy a faicte pour et sur ce que Nicolas de Roussy luy doibt, ou a deguerpir vne Concession qu'il a acquise du dict de Roussy a St François sur laquelle son hypotecque est acquis En vertu de l’arrest de ce Conseil du XXIIIF: nouembre dernier :/.
Et que par le defendeur a esté diet que la dicte habitation ayant esté premierement vendüe au nommé Jean Joïyneau par le dict de Roussy sur le prix de laquelle le dict Joüyneau auroit mesme payé au dict Roussy vne somme de XXII liures X sols C’est au dict Joüyneau qu'il en doibt taire le payement Et non au dict Roussy ny a ses creanciers, Partant il conclud a ce que le demandeur soit renuoyé de sa demande sauf a luy a se pouruoir ainsy qu’il verra estre apropos ‘/.
Partyes oüyes LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer au demandeur a l’acquict du dict de Roussy la dicte somme de cinquante liures tournois Moyennant quoy il demeurera proprietaire de la dicte habi: tation ‘/.
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— OT LS Annet GOUMIN demandeur Les SieuRs DIRECTEURS de la traicte de Tadouss Apres que le demandeur a conclud en qualité Des Cartes associé en la Ferme de la dicte traicte soient condamnez luy desliurer la part qui doibt reuenir au dict sieur des
Ë Cartes des huisles et du proffict qui a esté adiugé aux associez pour les : marchandises enuoyees au dict Tadoussac
Et que par les dicts directeurs a esté uable en ses demandes dautant que le dic Sçauoir qu'il laissast vn Procureur non pl leur auroit faict intimer sa procuration
sieur Des Cartes lors qu'il cognut qu’il n'y auoit pas a craindye de perdre,
Et que le dict Sieur des Cartes n'auoit fourny aucuns effectz en la dicte
sossieté ny donné sucune seureté pour respondre pour luy e apres son depart
Partyes oüyes La Cour a debouté
ac deffendeurs de procureur du Sieur a ce que les deffendeurs
Pr
dict que le demandeur n’est recet sieur des Cartes ne leur auoit faict us que le dict demandeur qui ne qu'vn mois apres le depart du dict
n cas de perte
le demandeur de ses demandes :/.
me
Mathurin Grrauzr marchant demandeur.
Philippe Marxov pror La BRYE deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce qu'il soit dict que desliurance luy sera faicte des effe nommez la forge, Brassard, Richard groüard, et de la vefue Gilles Ba jusqu'a concurrence de la somme de Cent liures et de 1 barrique d’anguille faisant partie du premier p trois Cens cinquante liures pour | la seigneurie de gaudart ville “ dict que le demandeur awoit faict saisir ses grains, que c’estoit luy oster sa subsistance et de sa famille Et qu'il n’auoit encor le moyen de le satisfaire ou qu'il luy fust accordé du temps, où qu'il luy fust ermis de rendre au
demandeur la dicte habitation Et ce faiet qu’il s'offre le d’auoir faict valoir la pesche d’angville et des fr
A Quoy le demandeur a dict qu'il e habitation faulte de payement En luy p de ce qu'il a pesché d’anguille sur
au deffendeur cz saisis a sa requeste ez mains des
Sscon
a valeur d’yne ayement de la somme de aquelle il Iuy a vendu vne habitation en Et par le deffendeur a esté
Requerant
desdommager
ais
st tout prest de reprendre la dicte
ayant par le deffendeur la moytié la dicte habitation Et satisfaisant aux
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frais du Contract de vente et des saisies faictes a sa requeste Entre les mains des dicts Laforge, Brassard, Groüard Et vefue Bascon et payant par luy les droictz seigneuriaux qui peuvent estre deubs par le deffendeur a cause de l'acquisition par luy faicte Et pour la vente de la dicte pesche et de la dicte terre.
Partyes oüyes apres que le deffendeur a dict n’auoir pesché que cinq barriques et demie d'anguille LE CoNsEIL de leur consentement a ordonné et ordonne que le demandeur reprendra la dicte habitation faulte de payement du prix de la vente d’icelle, Et ce faisant condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de quarante liures tant pour la dicte pesche d’anguille, frais du Contract que des saysies, Et a luy rendre la mesme quantité d'eustancilles de pesche Et en l’estat qu'il les a receües de Grilles
danjou, et aux despens '/.
Mésy ROGER DE VILLERAY
Du seiziesme Januier, 1664
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly, et Damours:/.
SUR LA REQUÉSTE presentée par Jean Gitton marchant Tendante a estre payé et satisfaict de dix journées de retardement du nauire le Taureau par luy affreté pour ce pais le dernier voyage, Et pour les gages et victüailles de vingt huict hommes d'Equipage le tout a raison de soixante quinze liures par jour, Le dict retardement faict au desir d’vne ordonnunce de l’ancien Conseil en datte du dixiesme septembre dernier signiflée au Capitaine et M°. du dict Nauire le mesme jour par Canto huissier LE CONsEIL a debouté le diet Gitton de sa demande '/.
Sont coMparus Charles le Gardeur escuyer Sieur de Tilly Conseiller du Roy en ce Conseil Et Jean baptiste le Gardeur escuyer Sieur de Repentigny commissaires establys a la perception du droict des dix pour cent, Lesquels ont representé l’estat qu'ils ont tenu des marchandises foraines apportées en ce pais par les derniers Nauires suiuant les factures de chacun
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marchant, et que le dict dix pour cent monte a la somme de six mil neuf Cent trente deux liures quatorze sols sans y comprendre les factures d'Antoine Berson chastillon et... Calteau, Requerant qu'il fust dict que les Marchands eussent a payer ce qu'vn chacun d’eux doibt de dix pour cent sur le pied chacun de sa facture pour la repartition en estre faicte a qui il appartiendra, Et qu'il leur fust permis de prendre sur la dicte somme chacun la somme de deux Cens liures laquelle leur a esté reiglée par le Sieur Du bois Dauaugour, et qu'il fust dict a cet effect que leurs quictances seruissent de descharge aux Marchands sur lesquels ils en prendront le payement, Et a ce faire est comparu Jaques de la Mothe marchand lequel a supplié que l’on eust esgard a ce qu'il n'a vendu ses toilles de Meslies que trente six sols l’aulne, le tabac de brasil trois liures douze sols, les Serges de Poictou quatre liures sept sols six deniers, les chemises de toille de Meslies trois liures six sols, qui neantmoins a prendre soixante cinq pour cent du prix de sa facture monteroient a beaucoup plus, Et qu'ainsy il demandoit diminution du dix Pour cent au prorata, LE CONSEIr, a donné acte au dict Sieur de la Mothe de ses dire et declar
ations pour y estre faict droict en temps et lieu, Et au regard des denier
s du dix pour cent ordonne que les marchands et autres payeront ez mains des dicts sieurs de Tilly et de Repentigny chacun a son esgard ce qu'il appartiendra sur le pied de leurs factures, pour ce faict estre procédé a la repartition des deniers suiuant qu'il sera jugé a propos par le dict Conseil. Er eu ce faisant Il est permis aus dicts sieurs de Tilly et de Repentigny prendre chacun la somme de deux Cens liures sur les dicts deniers pour leur appoinctemens a cause de leur Commission de la dicte recepte ‘/,
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SUR CE QUI a esté representé que les march
ands ne se mettent en peine de suiure en aucune façon les tarifs et
reiglemens qui ont esté cydeuant faictz pour la vente et desbit de leurs marchandises et les suruendent excessiuement ce qui appporteroit grand preiudice au publicq s’il n'y estoit remedié LE CONsEiz a ordonné et ordonne que les dicts Marchands seront appellez pour en venir lapres disnée au C Papiers journaux pour eux oùys Et le estre ordonné ce que de raison fé
onseil representer leurs liures et s dicts liures et journaux examinez
ss VE LS
SUR CE QUI a esté representé par le Sieur d'Angouille Major de la garnison du chasteau St Louis qu'il y a quatre soldats dans la dicte garnison qui manquent de chacun vne couuerture Le Cow xiL, a ordonné que le sieur de la Ferté Conseiller en ce Conseil se transportera au dict Chasteau pour faire reueüe et inuentaire des armes, couuertures, Mathelas et autres Eustancilles fournyes et necessaires aux soldats de lu dicte garnison pour ce
faict et sur son rapport éstre ordonné ce que de raison ‘/.
DEFFAULT est donné au sieur Aubert de la C'hesnaye demandeur en requeste du XIX® decembre dernier allencontre des Creanciers de la Communauté a faulte d'estre comparus ce jourd’huy en ce Conseil a l'assignation a eux donnée par Affiche le XXI° du dict mois de Decembre par le Vasseur huissier, Pour le pruitict duquel auons ordonné que les dicts creanciers seront reassignez par affiches aux lieux ordinaires dimanche prochain Issüe de grande messe, Et signiffication faicte d'iceluy a trois des principaux creanciers Pour en venir a mercredi prochain XXIII de ce mois heure de Conseil '/.
Du diet jour Xble Januier 1664 de releuce. :,+ { nsell assemblé comme dict est 7
EN CONSEQUENCE de l'ordonnance : + ++ jour du matin sont comparus les sieurs de la Mothe, Jeangitton, Jaqu: lrechon, Estienne Banchault, et Mathurin Girault marchands, Lesquels ont dict sçauoir les dicts de la Mothe, Brechon, Banchault et Girault, qu'ils ont vendu et pretendent estre en droict de vendre leurs marchandises sur le pied de soixante cinq pour Cent, les dix pour cent qui se payent sur les marchandises foraines compris, Dautant qu’en arriuant en ce païs, ça esté ensuite de la rupture du traicté faict par ceux qui tenoient cydeuant le Conseil et les sieurs Rozée et compagnie marchands de Roüen ausquels on auoit accordé semblable proffict, que les congez qui leur auoient esté donnez pour venir negocier en ce païs estoient sans aucune reserue Et qu’en arriuant en ce païs, Ceux qui tenoient le dict Conseil leur accorderent semblable proffict, qu'il est bien vraÿ que l’esté dernier apres le depart du
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sieur Dauaugour ceux qui tenoient le Conseil sou
ut du sieur de la Tesserie auoient faict un rif sans appeler aucu
dicts marchands Lesquels eussent püû représenter ce qu'ils exposent p1 tement, que d'ailleurs le dict Tarif n'auoit esté fa qu'en partie Et qu'il fut affiché qu'il seroit continüé Et les marchandises non comprises au dict tarif seroient veües et estampées, ce qui n'auroit esté faict, ce qui leur auoit donné
occasion de s'en tenir a ce qui auoit esté auparauant reiglé sans s’arrester au
dict Tarif ‘/. Et par le dict sieur Gitt n à esté dict qu'il auoit suiuy le Tarif
darier faict, a la reserue de quelques barriques de vin qu'il auoit vendües sur le pied de sa facture a raison de soixante cinq pour cent ‘/. LE CoNsEïx, a ordonné et ordonne, sai resgard au tarif cydeuant faict sous l'authorité de Monsieur Da: r en datte du XXb,. aoust dernier passé, que les dicts marchands marchandises à soixante cinq pour Cent tant de proflict que pour le dix pour Cent, a prendre sur le pied du veritable prix coustant de France les fraiz de sortie et autres compris ; Et ou aucuns des divcts Marchands auroient produi quelques factures fausses ou augmenté seront reduictes a celles qui seront jugées raisonnables, son de ceux qui auroient presenté des factur ture du traicté faict auec les marchands de selon l'exigence des cas, Et panr cet effect seront les dictes factures examinées mesme les liures de Vente des marchandises contentes aus dictes factures par les sieurs de Villeray, de la ferté et Damours commis a cet effect Pour leur rapport faict au Conseil estre ordonné ce que de raison ‘À
Et autres choses
ront vendre leurs dictes
es, Icelles factures Et pour la melfases augmentées depuis la rup- Normandie Il y sera faict droict
Du samedy dixncuticsme Januicr 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Villeray et Damours
Jaques RATTÉ demandeur Comparant par Pierre Biron huissier et depuis present en personne
Mathieu HuBov stEuR DESLONGCHAMPS deffendeur.
Apres que le demanderr a conclud a ce que damné luy fournir trois minots de blé pour degastz faictz en son blé par yne vache appartenante au deffendeur lesquels ont esté
le deffendeur soit con-
reiglez par Jaques
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Boessel et Pascal le Maistre pris pour arbitres qui auroient faict leur rapport le XIII octobre dernier
Et que par le deffendeur a esté soustenu que sa vache n’a point esté prise ny trouuée dans le dict grain Et partant qu'elle n’y a faict aucun degast Et dict que l'estimation ne peult faire foy les dicts arbitres ayant esté pris par le demandeur a son aduantage sans l'y appeller, Et mesme qu'il ne croid pas que les dicts arbitres declarent auoir veu la dicte vache dans le dict blé, Et sur la comparution du dict Boessel lequel a affirmé son rapport par son serment contenir verité, Et qu'il n'a veu la vache dans le bié mais qu'il la veüe arrestée dans la cour du demandeur iceluy demandeur disant qu'il l'auoit prise dans son blé, Et qu'il recognut que partie du degast auoit esté faict par des Cochons ‘/.
PARTYES OUYES NOUS AUONS condamné le deffendeur donner au demandeur dans le mois de May prochain pour recompenser du dict degast la quantité d’vn minot et demy de blé, Et aux despens liquidez a vingt cinq sols
EST COMPARU a l'audience Jean Maheust fils et heritier de deffunct Jaques Maheust Lequel a dict que comme par le deceds de son dict feu pere la moytié des biens de sa succession luy appartient, qu'ilest necessaire pour joüir apart et diuis de la dicte moytié d'en faire partage auec Anne Conuent sa mere vefue du dict deffunct, laquelle pour sa part en la communauté en doibt auoir la moytié, Et comme il est encor mineur sa dicte mere en pourroit faire difficulté s'il ne luy estoit pourueu d’vn Curateur quant aux partages d'immeubles pour quoy faire le Conseil auroit le XbI° des presens mois et an aupied d'vne requeste ordonné vne assemblée des parens et amis du dict Maheust En consequence de laquelle il a faict cejourd'huy assembler pardeuant nous en presance de la dicte Conuent et de Mathieu Amyot Villeneufue les sieurs de Maure, le Vuallon, du Buisson, Duquet, et Jean le Vasseur huissier royal, ausquels auons faict faire le serment de nous donner fidel aduis sur la dicte Eslection, Lesquels apres le dict serment ont dict SÇAUOIR les dicts le Vuallon, du buisson Et le Vasseur qu'ils nomment pour curateur au dict Maheust pour faire les dicts partages le dict sieur de
Maure, Et les dicts sieurs de Maure et duquet qu'ils nomment le dict sieur
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ee le Vuallon, Sur QUOI LE CONSETL à ordonné que le dict sieur de Maure demeurera Curateur au dict Jean Maheust pour le partage meubles seulement, lequel pour ce pr la dicte charge, promis fuire son de
des dicts imesent à volontairement pris et accepté buoir en icelle et faict le serment, pour:
les dicts partages faicts iceux remettre en la possession du dict Jean Maheust, À LA CHARGE que le dict Maheust ne pourra vendre ny alliener les:
immeubles qui luy escherront qu'il n'aye atteint l'age de vingt cinq ans
Annet GouMIN chirurgien demandeur
Marguerite CORRIUEAU femme de Jean Maheust de luy authorisée a la poursuite de ses droictz defenderesse.
Apres que le demandeur a conelud a ce que la deffenderesse soit condamnée luy payer la somme de quatre Cens'soixante seize liures pour l'auoir pensée et medicamentée, sa deffuncte mere ses enfans suiuant vn memoire de partye qu'il a exhibé en ce Conseil
Et que par la deffenderesse à esté dict que les dicts pensemens et medicamens ne peuuent monter a yne somme si considerable veu que le memoire que le demandeur luy a cydeuant mis Entre les mains est moindre
de plus de Cent liures:. Et que le demandeur a soustenu son
Memoire veritable, allegüant que lor
squil Iuy donna le premier Memoire il estoit en pensée Iuy passer par grace plusieurs articles a moindre prix que l’ordonnance des taxes ordinaires
PARTYES OUYES auant faire droict
AUONS ordonné qu'elles conuiendront d’arbitres et gens a ce e
ognoissans autrement en sera nommé d'office :/.
Jean Mapry M: chirurgien demandeur.
Hubert SIMox dict La POINTE deffendeur.
LES PARTYES remises a la huictaine auec intiination.
Jean MaAnHEusr demandeur et saisissant ez mains des sieurs Directeurs de la traicte de Tadoussac les deniers qu'ils peuu
Lozier matelot pour auoir payement de |
ent debuoir a Jaques à somme de cinquante liures qui
: a RE De a mn à .
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luy est deüe par le dict Lozier pour depense de bouche d'yne part, ET LE DICT LOZIER deffendeur d'autre part, Et pierre AYGRON interuenant et aussi saisissant ez mains des dicts sieurs Directeurs pour auoir payement de la somme de quarante cinq liures a luy aussi deüe pour nourriture par le dict Lozier d'autre. VEU nostre ordonnance du septiesme decembre dernier par laquelle sur les contestations des partyes il est dict qu'elles compteront ensemble pardeuant le sieur Damours Conseiller du Roy en ce Conseil Et mettront pardeuers luy les pièces dont elles s'entendent ayder pour a son rapport leur estre faict droict et vn Compte par lequel il appert que le dict Lozier doibt au dict Maheust de reste la somme de quarante sept liures deux sols oùy le rapport du dict sieur damours Tout consideré LE ConsEIL foisant droïict a ordonné et ordonne que les dicts directeurs vuideront leurs mains
des deniers sur eux saysis pour le deub du dict Lozier en celles des dicts
Maheust et Aygron, quoy faisant ils en demeureront bien et valablement deschargez enuers le dict Lozier, sauf aus dicts Maheust et Aygron a ge pouruoir allencontre du dict Lozier si les dicts deniers ne suffisent a les satisfaire de leur deub, Et ce feisan: il est ordonné que l'arrest de ce Conseil du dict jour septiesme decembre dernier sera executé Entre les dicts Maheust et Aygron Et condamné le dict Lozier aux despens ‘/.
Jean pu Tasra dict Lybourne demandeur Comparant pur Rommain. uille huissier
Guillaume LE LIEPURE deffendeur.
Partyes oüyes de leur consentement AUONS condamné le dict le Liernrs payer dans pasques prochain au dict Libourne lasomme de vingt trois 3 et aux despens'/.
Pierre PINELLE demandeur
Gilles DUTARTRE DICT LA CASSE arquebusier deffendeur
Partyes oüyes AUONS condamné le deffendeur rendre au demandeur vn fuzil au dict demandeur appartenant qui soit en bon estat En le satisfaisant par le demandeur au trauail qu'il y a faict, le tout au dire d'experts et gens a ce cognoissans Et anx despens de l’assignation :/,
PRE
"99 — LE Eustache LAMBERT demandeur en requeste uesi | Louis theandre CHARTIER escuYer sieur de Lothbiniere deffendeur. ls | Apres que par le demandeur a esté conclud aux fins de sa requeste du dict | XX° decembre dernier tendante à ce que le deffendeur fust condamné luy par rendre dix minots de blé froment, six minots de blé d'Inde et quatre minots oh de pois qu'il luy auroit par force et violence faict prester sur ses billetz a nel diuers particuliers Et de plus à luy payer quatre minots de blé qu'il a pris pori de luy sans escrit Comme aussi quatre autres minots de blé froment a sept mien francs le minot qu'il luy doibt dez ÿ a trois ans, Et aux despens. sols Et que par le deffendeur à esté dict qu’il auoit ordre de monsieur ant Dauaugour qu’il a exhibé, de faire desliurer des bledz Par ceux qui en ins auroient de reste aux particuliers qui en auroient besoin pour les semences, icts et que par police il en a faict desliurer mais qu'il n’en doibt estre chargé ont auec ceux ausquels les prests er ont 7<té faictz, et pour ce que le demanéo 1 deur luy en demande en Son particulier qu'il ne luy en doibt qu'vn minot Jos | de reste luy en ayant payé vn, Et pour le ble d'Inde qu'il s’en rapporte a on: é so» Vallet n'en ayant de Cognoissance icts | VEU L'ORDRE du dict sieur Dauaugour en datte du XXIX® mars derhier susmentionné et quatorze billet; du deffendeur adressans au demandeur Nous 4vons tenuoyé le demandeur de ses demandes et pretentions sauf à luy a se pournoir allencontre de ceux ausquels les bledz ont esté in prestez, Et au regard du blé que le demandeur dict auoir presté au deffen- | deur ordonné qu'ii justiffiera de ses demandes pardeuant nous dans huictaine, Et que les Partyes se pourront interoger l’rne l’autre par leur serment nrà Pour leur estre faict droict, Donné Par nous Louis Roüer Sieur de Villeray 3 Conseiller du Roy au Conseil Souuerain a Quebecq Et C :. siens EN CONSEQUENCE de l’appointement interuenu en ce Conseil le Xbe X te dernier Est Comparu Martin Boutet au lieu et place du Frere J oseph Boursier de la Compagnie de Jesus, Lequel dict Boutet en presence de vn Pierre Denis Sieur de la Ronde Et de Nicolas durand à dict que le dict at Sieur Denis auoit requis le dict Frere Joseph Boursier de faire faire du bois
de Corde sur la terre de luy dict Denis, et Sur ce que le dict frere J osepi: luy respondit qu’il en auoit faict faire ce qui luy en falloit le. dict sieur
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Denis le pria de le faire descouurir de quelque bois debout afin qu'il peust faire du grain aquoy enfin le dict frere se laissa aller pour l'obliger a condition que le dict Denis y fist tranailler luy mesme, Ensuite de quoy il auroit faict faire vingt cinq cordes de bois desquelles il dict en auoir payé quatorze au dict sieur Denis, lesquelles il a pretendu estre du nombre des vingt cinq et que pour le restant il est prest de le payer. À quoy le dict sieur denis deffendour a diet qu'audela des dictes quatorze Cordes le Frere J oseph luy auoit donné charge d’en faire faire autres vingt cinq Cordes et promis de les payer, Et qu'il verifiera que les dictes quatorze Cordes estoient faictes auparauant que le dict Durand eust commencé à trauailler, ainsy que le dict Durand a cy deuant luy mesme declaré lorsqu'il dist en plein Conseil que sur ce qui luy auoit esté dict par le deffendeur de faire vingt cinq Cordes de bois et que le dict frere le payeroit qu'il luy en auoit esté derw ‘ndé des nouuelles Et qu'il luy auoit dict qu'oûy :/.
Partyes ouyes NOUS LEUR AUONS donné acte de leurs dires et declarations et ordonné que rapport en sera faict au premier jour de Conseil pour leur estre faict droict ainsy qu'il appartiendra
Pierre BIRON huissier demandeur.
Pascal LE MAISTRE deffendeur.
PARTYES OÜYES AUONS condamné le deffendeur de rendre les obligations et Cedulles qu’il a du demandeur pour la somme de Cent vingt cinq liures Et a luy bailler quictance de payement de la dicte somme et generallement de ce qui s’en peult estre ensuiuy, Et a l'instant le dict deffendeur a rendu toutes les dictes pieces au demandeur declarant qu’il letient quicté de toutes choses comme ayant esté payé par vn billet du sieur de la Chesnaye Aubert datté du quinziesme Nouembre dernier :/.
ROGER DE VILLERAY DAMOURS
Du Jeudi XXIIIIe Januier 1664.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs.
de Villeray, de la ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours, Le procureur general du Roy present :/.
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RECOGNOISSANT la necessité qu'il y a de pouruoir le pais d'Fn nombre suffisant de Notaires pour authentiquement Passer et receuoir tous contractz, obligations et autres Instruments volontaires entre les particuliers habitans et autres de ce Pais, Et sur la priere de Claude Aubert habitant de la Seigneurie de Beaupré de lui accorder vn estat et office de Notaire royal, Et du dict Aubert pris le Serment, Lx Consxr, a le dict Aubert pourueu d'vn estat et office de notaire royal en ce dict L… lelaN.F. et en iceluy receu et installé, a la Charge d'obseruer les loix et ordonnances, Et ordonné que lettres de prouisions luy en seront expediées par le (reffier et secretaire de ce dict Conseil suiettes au sceau du Roy nostre Sire Et qu'elles seront enregistrées en l’autre part de ce registre :
mn
SUR CE QUE le sieur Charles Aubert a dict qu'au desir du Default Emané de ce Conseil le XbI: de ce mois Il a faict reassigner par le Vesseur huissier, le dimanche XX‘ de ce mois les Creanciers de la Communauté afin qu'il soit dict auec eux qu'il sera remboursé de la somme de six mil soixante liures douze sols qu'il a esté ou ses Commis contrainct Paÿer pour droictz de dix pour cent d'vn restant des marchandises qui luy estoient venües de france pendant le traicté faict Entre les sieurs de Beç- Cancourt et Guenet subsistoit quoy que le dict droict de dix pour cent eust esté payé par les dix mil liures pour laquelle Il auoit traicté Par an du dict droict, sont seulement Comparus les sieurs Bourdon au nom et comme Procureur des sieurs qui estoient Cydeuant Seigneurs de ce pays, de Repentigny tant pour luy que pour la vefue et heritiers de deffunct Pierre Le Gardeur escuyer sieur de Repentigny son pere, Et Jaques de la Mothe marchand au nom et comme Procureur de tous les creanciers de la dicte Communauté residens a la Rochelle, Lesquels ont dict pour defences aus dictes demandes, Sçauoir le dict sieur Bourdon, qu’il n’empesche point que la dicte restitution soit faicte au dict sieur Aubert sur les deniers du dict droict de dix pour cent Pourueu qu'il soit Justiffié que ce qu'il allegüe soit veritable et qu’il luy soit assigné vn autre fond Pour prendre payement de sommes tres considerables dont le Pais est chargé enuers les dicts cydeuant seigneurs de ce Païs, Le dict sieur de Repentigny qu'il n'empesche que le dict sieur Aubert ne soit admis pour la dicte somme de six mille soixante :
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liures douze sols au nombre des creanciers de la Communauté pour en estre payé en son ordre ainsy que le general des autres Creanciers Et qu'il ne seroit pas juste que son payement en fust retardé non plus que celuy de tous les autres, Et le dict sieur de la Mothe qu'il ne s'oppose aus dictes demandes et qu'il ne donnera quictance que de ce qu'il receura. Et au regard de tous les autres Creanciers de la dicte Communauté ne sont com parus ny procureur pour eux pourquoy à esté d'eux donné deffault pour le deuxiesme Pour le proffict duquel ordonné qu'il sera passé oultre Et faict droict aux parties,
Veu le Requeste du dict Nieur Aubert presentée en ce Conseil le XIX® Decembre dernier tendante a receuoir par prefference Et particulierement en luy inesme le prouenu du dix pour cent de l'année 1663 jusques a la concurence de la dicte somme de six mil soixante liures douze sols malprise sur luy Et sur les deniers de l’année prochaine si les dicts deniers ue suflisoient, Les factures des marchandises venües en l’année 1662 pour le dict Gruenet Par lesquelles Il parroist qu'il n’a deb de dix pour cent que deux mil sept C'ens quarante six liures neuf sols, et cependant a esté contrainct payer par les ordres du dict sieur Du Bois Dauaugour la somme de huict mil huict Cens sept liures sept sols suiuant qu'il a justifié par plusieurs billetz en forme d'ordonnances tirées sur luy par les ordres du Conseil et signez d'Audoüart pour lors Secretaire en iceluy, Le traicté faict entre les dict Sieurs Robineau de Beccancourt et Toussainct Guenet le cinquiesme Feburier 1660. L'arrest du priué Conseil du Roy obtenu par le dict Gruenet a Paris le XXII Mars 1661 par lequel sur le desdommagement par luy pretendu pour raison de l’enuoy des farines Il est renuoyé par deuers le Conseil de ce païs, pour ensuite aduiser Sa Majesté sur le faict du dict desdommagement Et ensuite estre ordonné ce que de raison signé Demons et scellé en queüe dui grand sceau de Cire jaulne et contrescellé.
AUTRE arrest du Conseil d’estat du Roy donné a paris le.........….1662 Par lequel Sa Majesté ordonne entr'autres choses que les commis du dict Guenet representeroient au sieur du Bois Dauaugour cydeuant Gouuerneur de ce païs Et au Conseil le journal de la recepte du quart du Castor et autres pelleteries pour les années 1660 et 1661 et jusqu'a l'arriuée du pre-' mier nauire en 1662. Laquelle recepte les dicts commis attesteroient et s’en purgeroient par serment et de n’auoir faict aucun diuertissement d'icelle,
détssdisctCATEE
Et en cas que sur le prix du Castor conuenu par le dict traicté la recepte ne montast, jusqu'a la somme de Cent Mil liures qui estoit cinquante Mil liures par chacune année, la leuée et recepte du quart du dict Castor seroit continüée au proffict du dict Genet et compagnie, Et pour y paruenir le dict droict du quart seroit leué sur tont le Castor qui se trouueroit au dict temps ez mains de tous les habitans du dict pais par les soins et les ordres du dict Sieur du Bois dauaugour conformement à l'arrest du Conseil du XXII® Mars 1661 auec permission d'establir vn Controller aus dicts commis Jusqu'au parfournissement entier de la dicte somme de Cent Mil liures: Et que s'il se justifioit que leurs commis 'eussent receu audela de la dicte somme de Cent Mil liures pour le dict droict du quart Il seroit fourny et restitué pur le dict Guenet et compagnie au proffict de la dicte communauté et habitans de la dicte Nouuelle France, ordonnant en outre Sa Majesté que leurs marchandises restantes au dict Pais seroient vendiües aux conditions de leur traicté. LES REGISTRES de la Recepte faicte par les commis du dict Gruenct des droictz des pelleteries en 1660 et 1661 signez enfin Gloria et damours commis et controlleur pour la Communauté Par lesquels il parroist que la Recepte entiere de l'année 1660 monte a cinquante cinq Mil Cent quarante linres dix sept sols quatre deniers, Et celle de 1661 a vingt six Mille neuf Cens trente liures seize sols trois deniers, sans comprendre cinq Mil deux Cens soixante huict linres dix huict sols qu'ils ont receüe pour le huictiesme de la ferme de Tadoussac, Lesquelles trois sommes ensemble montent seulement a quatrevingt sept mil trois Cens quarante liures vnze sols six deniers, Tout consideré . LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Aubert reprendra la dicte somme de six Mil soixante liures douze sols sur les deniers prouenans du dix pour (ent qui se perçoit sur le prix coustant en France des marchandises qui s al venües en ce pas par les nauires de l’année derniere 1663. si les dicts demiers suffisent, sinon le restant sur ce qu'il pourra debuoir pour le dict dix pour Cent la presente année a raison des marchandises qui luy pourront venir de France, Moyennant quoy le dict Aubert debouté de la demande qu'il faict par l'exposé de sa dicte requeste du diet jour XIX: decembre dernier de dommages et Interestz pour le nauire fretté en France exprez pour amener des farines, Et de ce qu'il pretend pour la nonjoüissance des droictz des pelleteries et du dix pour cent pendant le temps de son traicté :
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SUR CE QU! A ESTÉ representé par Charles LeGrardeur escuyer sieur de Tilly Conseiller du Roy en ce Conseil que le nommé Louis le Page son seruiteur domestique, au preiudice des ordonnances de ce dict Conseil publiées et affichées ou besoin a esté, auoit sans aucun Congé quicté son seruice s'estant retiré en la Coste et Seigneurie de Beaupré, Et oùy sur ce le procureur general du Roy LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict le Page sera pris et aprehendé au corps et constitué prisonnier ez prisons royalles de cette ville pour Ester a droict, Mandons Et C :,.
Du vingt sixiesme Januier 1664
LE CONSEIL assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, messieurs de Villeray et damours, Et le procureur general du Roy present.
Michel FILLION et Marguerite AUBERT sa femme appelans
Jean GITTON au nom et comme procureur de Moize Guillebault Intimé :/,
PARTYES OÙYESs Il est ordonné qu'elles comparoistront pardeuers Messieurs de la Ferté et damours commissaires deputez pour examiner leurs raisons Et receuoir les pieces dont elles s'entendent ayder pour sur leur rapport estre fait droict ainsi qu'il appartiendra ‘/.
Du dict jour 26° Januier 1664.
Jean GRIGNON au nom et comme procureur d'Antoine Grignon son pere demandeur.
Michel FILLION deffendeur
PARTYES OUYES de leur consentement Il est ordonné que le demandeur pourra en vertu du transport faict au deffendeur par daniel Suyre au nom et comme procureur du sieur Perron, prendre sur la somme de deux Cens sept liures y contenües, a prendre sur les deniers prouenans de la vente faicte d’vne habitation en l’isle d'orleans par la vefue du feu sieur du plessis Kerbodo a Guillaume Boucher Montmorency, la somme qui luy peult estre deüe par le dict fillion si elle suflist, sinon permis au dict demandeur de se pouruoir comme il aduisera bon estre'/.
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SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean Maheust au nom et
comme espoux de Marguerite Corriueau demandeur en requeste allencontre
d'Annet goumin chirurgien deffendeur [IL EST ORDONNÉ que les partyes
se pouruoyeront pardeuers le sieur Giffard Et que le dict Goumin luy mettra ses memoires de partyes entre les maine pour par le dict Sieur Gif: fard leur estre fait droict sur le tout ’.
VEU LE RAPPORT fuict au Conseil par les sieurs de Villeray et Damours Conseillers en ce Conseil de l'ordonnance du 19° de ce mois Entre Pierre Denis sieur de la Ronde d'yne part, Nicolas Durand d'autre part Et le Frere Joseph Boursier de la Compagnie de Jesus interuenant et comparant par Martin Boutet d'autre portant acte de leurs dires et declarations Et que rapport en sera faict au premier jour de Conseil pour leur estre faict droict si le cas y eschet, Le CoNsEIr, a ordonné que le dict sieur Denis veriffiera que les quatorze Cordes estoient faictes en auant que l'ordre du dict Frere Joseph pour faire faire les vingt cinq luy eust esté donné, autrement et à faulte de ce faire dans la huictaine condamné le dict sieur denis payer au dict Durant quatorze Cordes de bois, et le dict fr uant ses offres despens reseruez : .
ère les vnze restante sui-
Jean Manry M! chirurgien demandeur.
Hubert Simon LAPoiNTE deffendeur
PARTYES OÙYES Et veu vn Certifficat du sieur de Charny par lequel il est dict que le demandeur a promis penser pierre piche gratis en luy faisant fournir de medicamens a l'hospital, le dict billet en datte du de
uxiesme Aoust dernier, Et sur c«
me le demandeur a dict qu’il a pensé le dict Piche six jours auant qu'il all:si a l'hospital dont il demande payement IL Esr ORDONNÉ que le dict sieur de Charny donnera son attestation par escrit sur
ce qui est allegüé par les partyes despens reseruez ‘/.
Du diet jour 20° Januier 1644,
Charlotte Porré vefue Joseph Hebert demanderesse en requeste du 24° Januier dernier et presens mois et an
Guillaume FOURNIER deffendeur,
PARTYES OUYES, sur les conclusions par eux respectiuement prises LE CONSEIL à commis et deputé les sieurs de Villeray et Bourdon pour s'instruire du difierend des partyes, pour a leur rappart estre faict droict ainsy
qu'il appartiendra”.
Franc ns BOUCHER demundeur.
François CUUAILLON deflendeur
Apres que le demandeur a conclud an payement de la somme de trois Cens cinquante liures qui luy est deüe par le deffendeur pour vente qu'il luy a faicte d'vne habitation seize en la seigneurie des sauuages,
Et que par le dellendeur a esté diet qu'il n'a pü entrer en joüissance de la dicte habitation luy ayant esté faiet deliences a la requeste des R R. PP, de la Compagnie de Jesus au nom et comme tuteurs des dicts sauuages par l'huissier le Vasseur d'y trauailler.
LE CONSEIL à appointé les partyes en droict a escrire et produire leurs
raisons et pieces justiflicatines pour en venir a huictaine ‘/.
Guillaume FOURNIER demandeur
Jean LE MIRE deffendeur Comparant par le Vasseur huissier
PARTYES OUYES et de leur consentement, Le deffendeur condamné payer en blé au demandeur la somme de vingt vne liures dix huict sols
six deniers ‘
DEFFAULT est donné a Louis Peronne escuver sieur de Mazé Grentilhomme ordinaire de la chambre du Roy comparant par le Vasseur huissier demandeur aux fins de l'exploict du dict le Vasseur, en datte du XX'des pre-
sens mois et an Et de sa demande de ce jour, allencontre de Charles Cadieu
ve dif tr
qu
né
Couruille deffendour et doffaillant n igné en parlant a sa personne pour re.
cogoistre son sing et excriture apposé au bas de sa Cedulle en datte du douz: noust 1602 laquelle à esté exibée, et ce faici pour se Voir condamnerau payement de la somme de deux Cons quatre vingt dix liures Et intorests d'icelle à luy presté par le demandeur pour faire paracheuersa muison, sans preiudice d'autre deub, E ainsy qu'il est esnoncé en Ju dicte C ‘dulle, Pour le. proflict duquel deffault Le CONSEIL a tenu et tient Ja dicte Cedulle pour recogniie et confessée, Et ordonné qu'elle en portera hypotecqne de ce jour sur tous les biens meubles et Immeubles du dict Cadieu Et speciallement sur la dicte maison, Ce faisant condamné le deffendeur Payer par prouision au demandeur la dicte somme de deux Cens quatre vingt dix liures et interests d'icelle à commencer de ce jour, a quoy faire il sera contrainct par execution et vente de ses meubles en donnant par le demandeur Caultion pour estre sur le prix d'iceux le demandeur payé et satisfaict du contenu en ï
1 la dicte Ceduille Et aux despens ‘,,
! Approuué en rature douze mots de pulle valeur. Et en interligne
| deux mots bons :
Mésy ROUER DR VILLERAS À
ÊT ADUENANT LE quatriesme Mars ensuiuant ]
ist comparu au greffe du dict Conseil Annet Goumin M° chiruroi
n lequel a dict et declaré en con-
s2quence de l’arrest cy dessus qu'il pleic
et caultionne le dict sicur de Mauzé JOUr par luv receuoir Il ,
Par prôuision la dicte somme de deux Cens quatre vingt dix liures au desir du dict arrest dont
acte Et a signé
PEUURET greffier GOUMINT
Du premier jour de feburier 1664 :/,
Le CoNsEIL assemblé où estoient Monsieur le de Ville ay, de la Ferté et Damours
Michel FILLION et Marguerite Aubert sa fe Martin Grouuel appellans
Gouuerneur, Messieurs
mme auparauant vefue feu
mm oies sineths elite
Jean GITTON procureur de Moize Guillebault Intimé
Apres que lapellant a dict qu'il n’a pû encor produire pardeuers les rapporteurs qui leur ont esté donnez ne les ayant pû rencontrer pour leur produire ses pieces et raisons, ny mesme le greffier pour retirer nostre ordonnance du XXb1® du mois de Januier dernier ’.
Et que par l'Intimé a esté demandé que le jugement dont est appel sorte son plein et entier effect afaulte de faire apparoir de quictance du dict sieur Ctuillebault, Et en outre que le dict demandeur soit tenu a representer vn compte original des marchandises vendües par le dict sieur Guillebeault au dict Grouel, Lequel a esté mis a la solicitation du demandeur au greffe de la juresdiction des seigneurs de ce païs Et a luy signifié par Rommainuille huissier, Et qu'afaulte de trouuer l'original qu’il aye a represen- {er la dicte signiffication '/.
A quoy lapellant a dict qu’il demande acte de ce que l'Intimé a dict presentement que luy appellant auoit pris des papiers du greffe luy ou d'autres, que la verité est qu’il luy a esté signifié ce que dict et allegüe le dict Intimé Et que l'original est demeuré au greffe mais qu'il ne la veu depuis quil parut a l’audience et qu'il recognut dez lors pour vne fausseté Et marque contrefaicte du dict grouel, lequel original il demande estre representé '/.
Le ConsEIL a appointé les partyes en droict a escrire et produire dans trois jours, trois jours apres se communiqueront respectiuement leurs pieces et escritures dont elles s'entendent ayder Et icelles produiront autres trois jours apres, pour le tout faict et rapporté leur estre faict droict :/.
Nicolas JUCHEREAU sieur de St Denis demandeur Comparant par Jean Gitton.
René MEZERAY deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer la somme de vingt trois liures ‘/. Et que par le deff:ndeur a esté recognu luy debuoir la dicte somme, Mais qu'il luy a transporté a prendre sur la dicte somme deux minots de blé d'Adrien Hayot et deux boisseaux de seigle de Noel Langlois Et qu'il est prest de payer le restant,
>an
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Et le tout mesme s'il n'a esté payé du contenu au dict transport en luy donnant du temps et faisant apparoir de quelques dilixences :
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur le restant de la dicte somme de vingt trois liures Et le tout mesme dans pasques si l» demandeur n’a esté payé du contenu au dict transport en faisant apparoir de diligences, Et aux despens
Toussainet TouPIN demandeur et requerant le proffict d'vn deffault
lierre AYGRON reassigné sur le dict deffault deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer la somme de six liures cinq sols Et luy rendre ou payer vn Canot au dire de Jean Grignon pierre Soumandre Et Nicolas Godebout qui l'ont veu. Et que par le deffendeur a esté aduoüé debuoir au demandeur la dicte somme de six liures cinq sols Mais que pour le Canot ils sont deux a le payer Et qu'il este: -ompu en trois endroicts.
Le ConsEIL a condamne 1e deffendeur payer au demandeur dans le jour de Pasques prochain la dicte somme Et a luy rendre ou faire rendre vn Canot dans le dict temps, Et a faulte de ce condamné le payer au dire des
dicts Grignon, Soumandre et godebout Et aux despens :/.
Jaques RATTÉ demandeur en requeste du XXbI° Januier dernier de
Charles ROGER Comparant par sa femme deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud aux fins de sa dicte requeste a ce que le deffendeur soit condamné luy quicter la possession et joüissance de certaine habitation seize en l’isle d'orleans surles terres tenties en seigneurie par les sieurs de la ferté et de St denis, de laquelle le deffendeur s'est saisy et mis luy mesme en possession sans aucun tiltre de Concession et seulement en vertu d’vne sentence du sieur Chartier cydeuant Jieuténant general, lequel auroit affecté de donner gain de cause au deffendeur encor que luy demandeur fust fondé en bon tiltre de Concession de la dicte terre et qu'il eust faict faire des defences au deffendeur d’y faire trauailler pourquoy il demande estre authorisé a prendre sans payer aucuns desdommage-
nee eee vue ere memmannnmaionnnn nan omis vanommanemnencnn
mens pour les trauaux qu'y peult auoir faict faire le dict deffendeur et requert despens *
Et que par la femme du deffendeur à esté requis du temps pour respondre aux demandes du demandeur apres le retour de son mary de la dicte Isle d'orleans ‘/.
PARTYES OUYES il est ordonné que le deffendeur fournira de deffences dans trois jours, et qu'il Les fera signifier au demandeur ou a Biron huissier son procureur en Ja maison duquel il faict son eslection de domicille, pour
en venir a huictaine
Mathurin GIRAULT marchant demandeur et requerant le proffict d'vn deffault Et au principal a ce que les deffendeurs soient condamnez luy faire payement de la valleur d'vne pippe de prunes, de deux barils de raisin, d'vn baril de beurre et d’vne barrique de vin, sauf a faire diminution de ce qui est dict en auoir esté osté pour le soulagement des passagers venus dans les Nauires du Roy en 1662, et ce conformement au contenu en la requeste par luy presentée en ce Conseil le XXIIIT Januier dernier en consequence de la preuue qu’il a faicte par Enqueste au desir de l’appointement du XX° octobre aussi dernier ‘/.
Jaques DE CAILHAULT ESCUYER SIEUR DE LA TESSERIE et Charles AMYOT deffendeurs comparans par leur Femmes, Et depuis par Jean le Vasseur huissier Lesquelles ont dict qu’elles n’ont de cognoissance de la demande du demandeur Et qu’elles requerent vn delay jusqu'au retour du dict sieur de la Tesserie qui s’en est allé faire vn voyage en France, Ce que la dicte damoiselle de la Tesserie esper dautant plus qu’elle est separée de biens d'auec son mary ‘/.
PARTYES OUYES comparantes comme dict est Veu le dict appointement du XX: octobre dernier portant que le demandeur fera preuue comme le dict sieur de la tesserie a faict traicte pour son compte du vin, des prunes et des raisins a luy fournis par le dict demandeur LE CONSEIL SOUUERAIN a ordon..é et ordonne que le demandeur produira dans trois jours les pieces et raisons dont il s'entend ayder Et ce faict qu'il l’intimera aus dictes femmes pour l'absence de leurs marys pour en prendre communiquation et y respondre si elles aduisent bon estre, pour estre sur le tout faict droict a
qui il appartiendra/.
et Du diet jour.
Nicolas L':.LENGER opposant a l'execution faicte en ses biens requeste ne de Daniel Suyre procureur da sieur Perron marchant d2 la Rochelle icte | Li picr SUYRE exesutant les biens meubles du diet Bellenger En vertu | d'vne obligation passée pardeuant Audoüart Notaire le vingt huict sepser | tembre 1658 pour auoir payement de la somme de trois Cens deux liures si six sols d'yvne part Et de deux Cens vingt vne liures d'autre part. Sauf sur. ne icelle a faire diminution de la somme de soixante dix sept liures Endossée en trois partyes sur l'yne d’icelles obligations, Et de la somme de quarante huict liures sept sols six deniers sur l'autre obligation deü: au dict sieur ‘yvn Perron par feu Roger dorré duquel le dict Bellenger auoit don mutüel passé ire pardeuant Ameau Notaire le... ln vertu duquel il à faict acte d’hesin, | redité et d'acceptation du dict don, ou faiet faire iceluy par Nicolas pepin des ce trois Riuieres son procureur, Et que mesme il est entré en payement de la ans dicte obligation ainsy qu’il parroist par l'endossé d'ivelle apres s’estre mis en ste possession des biens du dict deffunct Et rendu des obligations de quelques nce ; sommes deües au dict deffunct en ayant esté satisfaict Xe | Et que par le dict Bellenger a esté diet qu'il a payé le contenu en la | premiere obliwation a Michel desorcys cy deuant Commis du diet sieur OT | : Perron pourquoy le dict Dosorcys auroit esté condamné par jugement du eur | sieur Chartier qui ne se trouue pas dans les registres rendre la dicte oblinde | gation comme quicte dans quinzaine a faulte de quoy dans le diet temps eur | qu’elle demeureroit nulle, Et au regard de l'autre obligation dict que ce cte | n'est à luy qu'il se fault adresser Et que cestoit le dict Roger Dorré tüé par ens les Iroquois qui en estoit tenu “is Le ConseiL auant faire droict à ordonné que le demandeur fera ent appeller le dict desorcys Et fera venir le sieur Chartier pour en venir a le huictaine, Et estre le dict sieur Chartier oùy sur le dict differend, Et au nes regard des poursuites qui luy sont faictes pour payer les debtes du dict Na Dorré sur la renonciation qu'il a faicte au dict don mutuel, deschargé de la ces dicte demande, sinon a la Concurrance de ce qui sera justifié quil aura tes receu des effectz de sa succession, Et ce faisant main leuée des biens saisis Let pour ce regard, sauf au dict Suyre a se pouruoir sur les biens de la succest a sion du dict feu dorré pour se faire payer de ce qui luy peult estre deub
par icelle, despens reseruez :
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en tr et nomment de
Nicolas DURAND demandeur.
Pierre DENIS SIEUR DE LA RONDE deffendeur.
Sur les demandes et defences des partyes IL EST ORDONNÉ que le deffendeur amenera tesmoins dimanche prochain pardeuant le Sieur de Villeray pour au desir de l'ordonnance du dernier jour justifier que les quatorze Cordes de bois estoient faictes auant que le demandeur eunst commencé les vingt cinq cordes dont est question :/.
Jean MAHEU demandeur en requeste et au principal deffendeur.
Annet GOUMIN chirurgien deffendeur et au principal demandeur.
PARTYES OUYES il est ordonné qu’elles se pouruoyeront pardeuers le Sieur Giffard au de ‘r de l’arrest du dernier jour
Mésy JUCHEREAU DE LA FERTÉ ROUER DE VILLERAY Damours Obmission du trentiecsme Januier 1664. }
LE ConsEIL assemblé en la maison presbyteralle ou estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la ferté dauteüil, de Tilly et damours
Les PERES de la Compagnie de Jesus comparans par Martin Boutet demandeurs
LES HABITANS des trois Riuieres Comparans par Pierre Dandonneau, Claude dauid et Jaques Besnard aussi habitans des dicts trois Riuieres deffendeurs
ParTYES OÙYES auant faire droi:t il est ordonné que les pieces et pretentions respectiues des partyes seront communiquées au procureur general du Roy pour luy ouy estre ordonné ce que de raison :/.
Claude CHARRON bourgeois de cette ville demandeur en requeste du X*° des presens mois et an, au desir de laquelle il a faict assigner Jaques de la Mothe marchant pour estre condamné a luy rendre d'vne somme de Mil
s le
eur
erté
itet
au,
ères
preeral
s de Mil
PE er su liures sur laquelle sa femme à esté luy absent contrainte payer la somme de six Cens liures au deffendeur et donner caultion des quatre Cens liures restans pour attendre le retour de son mary ce qui se trouuera en auoir esté trop payé pour le dix pour Cent des marchandises qu'il fit venir en 1662, Et a des, “arger la dicte Caultion JE
Le die sieur pe La More deffendeur lequel a dict qu'il a payé vne Somme par forme de prest faict a la Communauté sousMonsieur dauaugour Pour en retirer sur le dix pour Cent vne somme de Mil liures sur le demandeur Et que s'il est obligé en rendre partie Et descharger la dicte Caultion, qu'il est de justice qu'il soit priuilegié sur le dix pour Cent ou sur la ferme des droicts des pelleteries pour receuoir le supplement,
Le Conseir, a donné acte au dict sieur de la Mothe de ses dire et decla-
rations Et ordonné que les Commissaires establis n la recepte du dix pour Cent en 1662, seront oùys pour ce faict estre faict droict aux partyes
Eustache LAMBERT bourgeois de cette ville fermier des droicts du domaine de la seigneurie de Lauson demandeur et requerant le proffict d’vn deffault
Henry BrAuLT deffendeur reassigné sur le dict deffault
Apres’ que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer deux années de rente seigneurialle.de quarante sols et deux chapons chacune, Et la dixiesme partie de l’anguille qu’il a peschée sur la terre qu’il tient en la-dicte seigneurie,
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il est vray qu'il tient deux arpens de terre de front en la dicte seigneurie mais qu'il y a esté placé par le fils de Pierre Miuille procureur de la dicte seigneurie Et qu'il ne recognoist le demandeur ayant mesme payé yne année des deux qui luy sont demandées a Michel fillion et a Charles. ss ft qu’il n’a encor aucun tiltre de Concession.
Partyes oüyes LE CoNsert, a condamné le deffendeur payer au deman- Our. rere.Mesmes recettes et droicts de pesche dont ses plus prochains voysins............… leurs terres et Concessions Et a faire apparoir de quictance
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Du vendredy hufctiesme jour de fchurier 1664.
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, Dauteüil et de Tilly, Damours et de la Ferté, le procureur general du Roy present '/.
SUR LA REQUISITION du procureur general du Roy T'endante a remonstrer qu’il est d'importance que les arrests et ordonnances de ce Conseil soient directement mises et escriptes sur le registre Et non en feille vollante, Et que les expeditions qui s'en feront ne soient scellées qu'au Conseil sceant ou par ordonnance exprez d’iceluy, non plus que toute autre affaire concernante les choses qui se doiuent rapporter en iceluy LE CONSEIL a ordonné et ordonne, que le Greffier et Secretaire d’iceluy tiendra et continüera vn plumitif sur lequel les arrestz et ordonnances d'audience seront escripts et signez du president et du Rapporteur, pour iceux rapportez au registre estre signez de tous les Conseillers tous les mois, Et au regard du sceau, ordonné que l'arrest du dix huictiesme octobre dernier sera executé et suiny en son contenu jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné, Ce faict Monsieur le Gouuerneur s’est retiré :/.
SUR ce qui a esté representé par M® Henry de Bernieres faisant les fonctions Curialles en l'Eglise Nostre Dame de Quebecq, qu'ayant receu les bancs de Pierre Martin et desia publiez pour la premiere fois Il a eu aduis que le dict Martin tomboit du mal caduc et qu'il en falloit aduertir la police auant que de passer oultre afin qu'il fust aduisé s'il ne seroit pas plus expedient de renuoyer en France semblables personnes a raison des grands dangers qu'ils courent en ce païs a cause des Eaux et des Neiges et du feu comme l’on a desia veu arriuer Et que telles maladies ne pouvant estre receües aux hospitaux Il est dificile de les secourir dans vn pais qui ne faict que commencer, Et que pour ce sujet, quoy que ce ne soit pas vn empeschement Ecclesiastique, qu'il a differé la publication des dicts bans jusqu'a ce que le Conseil aye reiglé la chose, Oüy sur ce Je dict Martin auec Jean et françois Pelletier, lequel François pelletier a soustenu au dict Martin qu’il estoit encor d'hier au soir tombé du dict mal caduc Et que cestoit pour la cinquiesme fois venüe a sa cognoissance, aquoy le dict Martin a dict
sieur
de la
10nSnseil feille qu’au tutre SEIL ontiront , au du cuté faict
les 1 les duis r la plus nds
feu stre ne
vn ans Luec Lartoit dict
a | qu'il n’en auoit nulle cognoissance et qu'il ne luy en souuenoit point ; LE CONSEIL SOUUERAIN a permis et permet au dict Pierre Martin de se marier en ce pais si bon luy semble, Et ordonné que s'il recidiue a tomber du dict mal caduc, que pour les raisons cydessus il sera obligé et sa femme repasser en France, ce qui a esté prononcé au dict Martin afin qu'il n’en ignore :/.
SONT COMPARUS en ce Conseil Jean et François Pelletier freres Lesquels ont dict qu’en consequence de l'accusation calomnieuse a eux faicte d'auoir traicté des boissons Enyurantes aux sauuages Ils sont venus pour requerir
que prompte justice leur fust faicte afin qu'ils puissent aller a la chasse, Et Poursuiuant leurs discours ont dict que Monsieur le Gouuerneur n’auoit donné aucun ordre d’arrester, sceller ny saisir les boissons qu'ils peuuent auoir chez eux, Et que le sieur dauteüil conseiller du Roy en ce Conseil present auoit luy mesme traicté quantité de boisson enyurante aux sauuages Ce qu'ils offrent justifier par tesmoins. Sur ce oùy le procureur general. LE ConseiL a ordonné que les charges et informations faictes par le dict sieur Dauteüil commissaire deputé a raison de la dicte traicte de boissons, allencontre des dicts Jean et François Pelletier allencontre de Sebastien Lienard et Jean Hayot seront communiquées au procureur general Pour sur ses (onclusions estre faict droict si le cas y eschet; Et pour l’insolence des dicts Jean et François Pelletier d’auoir accusé le dict sieur Dauteüil en plein Conseil luy present d'auoir traicté des boissons aux Sauuages condamné Iceux dicts Pelletiers a tenir vne heure de prison, sauf a eux a faire leurs pleintes dans les voyes ordinaires Et de faire preuue de ce qu'ils alleguent dans quinzaine Et de nommer les noms des personnes FRANÇOIS et SAUUAGES dont ils ge pretendent ayder, Et sur ce qu'ils ont tesmoigné n’auoir pas de confiance à personne pour faire la dicte nomination ordonné qu'ils feront escrire dans ce jourd'huy les noms des dictes personnes sur du papier par telles Personnes qu'ils pourront choisir a cet effect EX que ce faict Ils cacheteront le dict papier de tel cachet que bon leur semblera Et le mettront entre les mains de tel Conseiller qu'ils voudront choisir, lequel le gardera scellé sur le champ du sceau des armes du Roy pour la seureté des partyes, Et a faulte de ce faire dans le dict temps sera procedé contr’eux a telles fins que de raison ‘/
Pa
STE in eve
ÊT LE DICT jour de releute les dicts Jean et François Pelletier ont satisfaict au present arrest Et declaré qu'ils alloient mettre le papier scellé contenant les noms des tesmoins qu'ils pretendent produire allencontre du sieur Danteüil Entre les mains du sieur de Tilly Conseiller en ce Conseil /. Lequel dict sieur de Tilly a faict declaration le XIII des dicts mois et an auoir entre ses mains le dict papier scellé comme dict est‘.
Du neufiesme feburier 1664 ‘7
Lr CONSEIL assemblé pour tenir l'audience, où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté et Damours, le procureur general du Roy present :/.
EST COMPARU Jean Maheust tant pour luy que pour Marguerite Corriueau sa femme Lequel a dict qu’au desir de l’arrest du xxbl, Januier dernier il est comparu pardeuers le sieur Giffard Medecin ordinaire du Roy pour estre reiglé des differends qu'ils ont auec Annet Goumin chirurgien en demande qu'il leur faict pour pensemens et medicamens de la somme de quatre Cens soixante seize liures, et que le dict Goumin n’a voulu comparoistre pardeuers le dict sieur Giffard et faict deffault a luy desliuré par le dict sieur Giffard le septiesme des presens mois et an. A quoy le dict Goumin present porteur d'vne requeste a l'instant par luy presentée pour estre respondiüe Tendante a ce qu'il soit dict que Jean Madry Maistre chirurgien et Lieutenant du premier barbier chirurgien du Roy et Claude de Corbieres aussi chirurgien arbitres choisis par luy et par le dict Maheust pour reigler les demandes du dict Goumin conuiendront ensemble et donneront par escript leur conuention pour sur icelles estre faict droict aux partyes, Oùy sur ce le dict Madry trouué present a l’audience Lequel a dict que luy et le dict de Corbieres ne sont conuenus des partyes presentées, le dict de Corbieres les ayant seulement veües Et n’ayant voulu en conuenir ny endire son aduis qu'il n’eust au prealable veu le dict Maheust qui l’auoit nommé, Et que le dict de Corbieres s’en seroit allé sans parroistre depuis. LE Con- SEIL auant faire droict a ordonné que les dicts arbitres s’assembleront et donneront par escript leur rapport sur les articles des partyes et memoires
presentez pour en cas de contestation entr'eux estre reiglez par le dict sieur giffard :/.
ar
ann nnmen em eranennteaniaeapennrnn tresse"
Lou's Coüir'aARD stEUR pe LEsprNay demandeur en requeste
Jacques BILLAUDEAU et Antoine PouprN DICT LA CHANSE deffendeurs
Apres que le demandeur a conclud a ce que les deffendeurs soient condamnez luy rendre yn orignal qu'il a leué et que Claude Guyon son associé a tüé, lequel orignal les deffendeurs ont pris et enleué, Et que par les defendeurs a esté dict qu'a la requeste du demandeur ils ont esté assignez à Comparoir en ce Conseil par exploict de Bouchard sergent de la seigneurie de Beaupré en datte du six des presens mois et an qu'on pretend estre en vertu d'vne requeste respondüe par Monsieur le gouuerneur le quatre du dict present mois dont ils n'ont rien veu, E
pardeuant le juge preuost de Beaupré leur juge naturel pour toutes choses, jusqu'a ce qu'il aye plû au Roy establir des officiers pour les Eaux et forests, et demandent despens et acte de leur dire. Oùy le procureur general du
Roy Le Coxseiz a ordonné et ordonne que les p
tqu'ils demandent estre renuoyez
artyes procederont au principal en ce Conseil sans tirer a consequence pour estre reiglez
ET A L'INSTANT le dict Billaudeau a dict qu'ayant leué vn orignal dans les bois qu'il a poussé et faict dessendre sur la greue et iceluy poursuiuy jusqu'a ce que le dict Guyon qui s’estant rencontré audeuant l'auroit tüé a coup de fuzil pourquoy il en auroit eu la teste de laquelle il se seroit bien contanté, Et ne sçait ce que le demandeur veult dire n'ayant point paru que le lendemain.
Partyes oüyes et de leur consentement Le ConsEIx les a mises hors de Cour et de proces sans despens |.
Jaques RATTÉ demandeur Comparant par Pierre Biron huissier son procureur. :
Charles RoGER deffendeur Comparant par sa femme
Jean JUCHEREAU SIEUR DE LA FERTÉ Conseiller du Royen ce Conseil Interuenant |
Apres que le demandeur a persisté aux fins de sa requeste du XXbI°
Januier dernier mentionné en l’appointement du premier des presens mois et an.
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il persiste dans ses deffences, desquelles il a donné Copies au demandeur et qu’il a presentement exibées :/.
men
mine
À Quoy le dict sieur de la Ferté a dict qu'a la verité il auoit donné verballement au defendeur la concession en question sur la seigneurie de la Cheualerie a luy et au sieur de St Denis son frere appartenante en l'Isle d'orleans du Costé du Nort, mais qu'a faulte qu'auoit faicte le defendeur d'y faire trauailler en temps et lieu qu'ii en auoit faict Concession au demandeur afin que les lieux se decouurissent 4
ParryEs oùyEs Le Conseil leur a donné acte de leurs dires et declararations. Et ordonné qu’elles se communiqueront leurs escritures papiers et tiltres dont elle s'entendent ayder, dans huictaine pour toutes prefixions et delays, Et icelles produiront par aduertissement au greffe huictaine aprez
pour leur estre faict droict :/.
ËST COMPAREUE damoiselle Eleonor de Grandmaison, femme du sieur de la Tesserie Laquelle a dict qu’elle a esté assignée a la requeste de Mathurin Girault au nom et comme procuwiatrice du dict sieur de la Tesserie dez y a quinzaine Et que depuis ce temps elle est restée exprez en cette ville pour cette affaire, qu'il a esté depuis ordonné que le dict Girault feroit quelques diligences a quoy il n'a satisfaict, qu'elle est pressée de s’en retourner à sa maison de l'Isle d'orleans Et qu’elie proteste de tous despens dommages et interests de son dict retardement, À quoy le dict Girault present a dict que la dicte damoiselle de la Tesserie a mauuaise grace d’allegüer ce qu'elle faict, puis quelle a tousiours faict deffault Et que s’il ne luy a faict signiffier ce qui fut dict au dernier jour qu'il ne la pü retirer du greffe la minutte n’en estant encor presentement signée, declarant auoir produict au greffe les pieces dont il s'entend ayder ‘/ Parryes oùyes Le Cost leur a donné acte de leurs dires et declarations, Et ordonné que le dict Girault satisfera a ce qui fut dict le dernier jour
FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY
JUCHEREAU DE LA FERTÉ DAMOURS
Du diet jour, de relcuce Le Conserr. assemblé où estoient Monsieur l'Euesque, Messieurs de "Villeray, et damours, le procureur general du Roy present ‘/. Affiché par le
\ x + Tom Al , à , der Ÿ 4 > »
Vasseur buis. DUR LE REQUISITOIRE du procureur general du Roy, Il est or sier le dimann-
che dixieme AONN6 qu'affiche sera demain faicte Issi dite mule Laroissialle a la principalle de Quebecq, de l'Edict d'Erection e Conseil Souuerain en cette ville, Et sonnes choisies pour Conseillers, huictiesme Septembre dernier a ce sonnes ayent a deferer et obe seil :/.
ie de la grandemessse porte et entrée de l'Eglise Nre dame t'establissement faict par sa majesté du de l'acte de nomination faicte des per- Procureur general et Greflier le dixque nul n’en Ignore et que toutes per-
ir aux arrests qui seront Emanez de ce Con-
Daniel SUYRE procureur du Sieur P
erron marchant de la Rochelle demandeur.
Jean CHARPENTIER comparant par Pierre Biron huissier deffendeur.
PARTYES OÙYES apres que le defendeur comp
arant comme dessus a recognu debuoir au demande
ur la somme de vingt liures huict sol pour le payer il demande le temps de la recolte Le Co condamne le deffendeur payer au demandeur la dicte huict sols dans Pasques prochain, Et atendu qu'il n’ pour l'assurance du payement dans le dic saisir les effectz et denie aux despens :/.
s, Et que NSEIL a condamné et somme de vingt liures a de Caultion a donner t jour Permis au demandeur faire rs qu’il pourra descouurir a luy appartenans. Et
ms
Nicolas BELLENGER Opposant a l'execution faicte en ses biens requeste de Daniel Suyre procureur du Sieur Perron soy disant colloqué au lieu et place de Michel Des’orcys.
LE DICT SUYRE executant “hs
Apres que le dict Bellenger conformement a l'arr presens mois et an a faict appeller le dict De cat du $Sieur Chartier Cy deuant Lieute
est du premier des s'orcys Et produict vn Certiffinant general aux fins de justifier
comme il à payé fe h \ certaine obliwation de ln somme de trois Cens doux les six porté par le dit arrest Et que le dict des’orcys auoit esté condagent par Sen e du dict Sieur Chaetier luy rendre dans quinzaine comme acquictées, fuulte de qnoy qu'elle demmenreroit nulle, Et
oûy le diet Des'oyeys a l'audience, Lequel a recognu que le dict Bellenger luy auoit liwné et fourny de la molüe ainsy qu'il est porté par certain memoire non sfgfié en datte du XXb? Nouembre 2659 Mais qu'il luy en auoit faict le payeme r le champ Et a diet que « n’estoit point en desduction de la dicte obligation, Et que par le dict Bellenger auroit esté soustenu le contraire n'y ayant pas apparence que le dict Des'orcys luy eust donné de l'argent dans vn temps où il pretend luy en estre deub. Veu le certiflicat de ce jour du dict sieur Chartier, par lequel il declare qu'iceluy Bellenget a compté auec le dict Des’orcys, Et qu'ils sont respectiuement demeurez quictes et que le diet Desoreys fut condamné rendre au dict Bellenger ce qu'il auoit d'obligation. Et que s'il y auoït Erreur en la sentence c'estoit la faulte du Greflier ainsy qu'il parroist par le Memoire du dict Bellenger, LE CONSEIL auant faire droict, En executant l'arrest du premier des presens mois et an a ordonné que le dict sieur Chartier viendra affirmer le dict Certificat par serment, pour ce faict estre ordonné ce que de raison ‘/.
SUR CE QUI A ESTÉ remonstré par le procureur general du Roy que les trauaux de Massonnerie du fort S‘ Louis et du Pallais Suiuant le deuis qui en a esté faict auoient esté le cinquiesme decembre dernier mis au rabais par Jean-Monfort Masson, a la somme de deux Mil neuf Cens cinquante liures, Et qu’il ne se seroit trouué personne qui fist le dict jour la condition du publicq plus aduantageuse, non plus que le douziesme du mesme mois, les ouurages de Charpente ayant esté adiugez le Conseil remist a vn autre temps a receuoir*en: heres pour les dicts œutires de Massonnerie, Et atendu que depuis ce temps il ne s’est presenté aucunes personnes pour les mettre au rabais de la dicte somme de deux Mil neuf Cens cinquante liures, L qu'il est besoin de s'assurer d'ouuriers il requert que les dicts trauaux soient adiugez a faire au dict Montfort Masson pour la dicte somme de deux Mil neuf Cens cinquante liures.
io —
Le CoNserr, n reins
(aire droict lors cie le diet Conseil sera € plet .
Jeanne Ricuer vefue Jean Bouuurd d manderesse Comparante par
Rommauinuille huissier.
Nicolas CHEesneau deffendeur
jomparant par Jean le Vasseur huissier.
PARTYES OÙYEs C
omparantes comme dict est,
Et de leur consentement LE CONSEIL a condamné et
condamne le dict Chesneau paver à la dicte Richer dans vn mois la somme de (uatre vingt sept liures dix sols Et aux despens €
FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY
DAMOURS
AUJOURD'HUI Mercredy treiziesme
Feburier gbIC soixante quatre sur ce que Monseigneur le (
touuerneur a enuoyé le sievr Anvouille Sergent Major de la garnison du Chasteau St Il
suis vers Monseigneur l'Euesque de Petrée qui s'est trouué en 1
a chambre ordinaire du Conseil auece Messiours de la ferté, de Tilly, et Damours Conseilier
s en iceluy estant c jourd'huy vn jour ordinaire de le tenir pour l'exp
edition des affaires d: police et de finances, le dict Sieur Angouille porteur d'yn escript de la part du dict Seigneur (iouuerneur et signé de luy duquel Il auroit faict let laquelle faicte le dict Seigneur Euesque a dict au dict sieur An
demandoit que le diet escript demeur
ure, apres uille qu'il ast au greffe pour plus grande Seureté dont il m'en a requis acte, faisant par le dict Seigneur E que le contenu au dict escript ne pourra estre tiré que le dict sieur Angouille
uesque protestation a consequence, Et de ce a remporté le dict escript disant, que l’enregi trement n'en estant ordonné que le dict Seigneur Gouuer publier :/.
S= neur le feroit
PA a PS EU
Du sceiriesme Feburier 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le (fouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours :/.
René BRANCHE demandeur
Pierre GILBERT DICT LA CHAUSSÉE deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le defendeur soit condamné luy rendre dez apresent deux veaux qu'il luy a baillez a hyuerner, offrant luy en payer l’hyuernage, Et que par le defendeur a esté soustenu que pour par luy faire du foin pour nourrir et hyuerner les dicts deux veaux il conuint auec le demandeur qu'en recompense il deuoit auoir la moytié aus dicts deux veaux :/.
PARTYES OÙYES auant faire droict il est ordonné que le deffendeur justifiiera de ses defences dans huictaine, a faulte de ce faire sera faict droict despens reseruez :/.
Noel MoriN demandeur
Louis theandre CHARTIER escuyer sieur de Lotbiniere deffendeur appellé pour recognoistre son sing et escriture apposé au bas de sa Cedulle en datte du XX? May 1662. Et ce faict se voir condamner au payement de six Minots de pois ‘/} Lequel dict sieur deffendeur a dict que la dicte Cedulle et signature sont de son faict, Et que pour la valleur des dicts six Minots de pois il a donné vn billet au demandeur aprendre sur le sieur de la Chesnaye Aubert :/.
PARTYES OÙYES, apres la dicte recognoissance faicte, Et que le demandeur a dict n’en auoir esté satisfaict, le dict sieur Aubert ayant refusé le dict billet Le CoNsEIL a ordonné que le deffendeur fera valider son dict billet, sinon et a fuulte de ce faire iceluy condamné payer au demandeur les dicts six Minots de pois a raison de quatre liures dix sols le minot suiuant l'ordonnance exprez et particuliere du sieur baron du Bois Dauaugour en datte du XbI® May 1662 par le demandeur exibée, Et aux despens ‘/.
François BLONDEAU Comparant par sa femme demandeur
ur
né nt ur nt cts
1S- Let
lé Le
François Boucuer deffendeur.
Apres que le demandeur compar
ant comme dict est a conclud a ce que n Canot qu'il luy a perdu et qui appar- - Et que par le deffendeur a esté dict qu'il
le deffendeur soit condamné payer v tenoit au sieur Deslongchamps :
est vray qu'il s’est seruy d'vn Canot a
ppartenant au dict Deslongchamps, mais non pas de celuy qui luy est
demandé, Et qu'ila mis celuy dont il s'est seruy entre les mains du nommé LaBriere :/ PARTYES OÙÜYES auant faire droict Il est ordonné que le
demandeur justifliera de ses demandes, Et que le deffendeur fera approcher le dict
Deslongchamps :/.
Jean MiaNauLr nier CHASTILLON demandeur
Claude DE PERMEN SIEUR DE LA MARTINIERE Neneschal de la Jurisdietion de la seigneurie de Beauport, PAUL VACHON Greflier Et Paul DE Rarn- UILLE sergent de la dicte seigneurie deffendeurs PARTYES OÙYES et de leur consentement Le Co les dicts deffendeurs vendront au demand minots de blé recouuerts du vol a luy faisant permis aus dicts officiers d'E semblera pour auoir payement de 1
NSEIL à ordoni5 que eur ce qui se trouuera de $ix faict par Estienne Laguel, Et en ce ngager le dict Laguel où bon leur à somme de soixante six liures causée pour les frais de justice deubz aus dicts officier
s pour l'instruction et jugement du proces extr
aordinairement intenté allencontre du dict L:
guel requeste du demandeur Et sans despens :/,
Pierre PINELLE demandeur
Mathurin GirauLr deffendeur
SUR LES CONTESTATIONS respectiues des partyes de chesne par le demandeur vendu au deffendeur. et met hors de Cour et de proces et s
a raison de certain bois
Le Coxsetr les à mis ans despens ‘/.
ne
SUR LA REQUESTE verballe presentée en ce C
onseil par Jean Doyon Tendante a remonstrer que le juge de |
a Seigneurie de Beaupré ayant donné
vne sentence allencontre de luy par laquelle il est condamné laisser a la vefue Bascon vn arpent et demy de la terre par elle mise en valeur sur celle du dict Doyon, quoy que la dicte vefue en eust Joüy sept ans, de laquelle sentence Marc Grauelle s’estant porté pour appellant en ce Conseil au nom et comme procureur de la dicte vefue gilles Bascon Et luy ayant donné assignation verballe en presence de Mathurin et pierre Gagnon pour comparoir en ce Conseil afin de voir ordonner la dicte vefue Bascon maintentüe en la possession et proprieté de toutes les terres par elle mises en valeur sur la Concession du dict Doyon, En vertu de laquelle assignation le dict Doyon à dict estre comparu, Et qu'a faulte qu'a faict le dict grauelle où Ia dicte vefue Bascon de comparoir, qu'il requert comiormement a ce qui aesté cydeuant jugé en ce Conseil d’estre maintenu a rentrer en la possession propriété et Joüissance des terres a luy appartenantes par la dicte vefue mises en vulleur y ayant sept années qu'elle en joüist d’vne partie et cinq de lautre, LE ConsEIx faisant droict sur la dicte requeste a ordonné et ordonne que le dict Doyon poura rentrer en la proprieté possession et joüissance des terres mises valleur sur sa Concession par la dicte vefue Bascon, la dicte vefne en ayant joùy plus de quatre années, sans despens dommages et Interests ‘/,
Mésy FRANCOIS euesque de petrée
Du samedy premier Mars 1664.
Le CONSEIL assemblé à l'audience où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de la ferté, de Tilly et Damours
Michel rILLION et Marguerite AUBER sa femme auparauant vefue feu Martin Grouel appellans d’yne sentence rendue par les sieurs de Villeray et Dauteüil Commissaires establis par le sieur Baron du Bois dauaugour Et de tout ce qui s’est pü faire anterieurement et posierieurement a icelle ‘/.
Jean GITTON procureur du sieur Moyze Guillebault intimé
PARTYES OÙYES auant faire droict sur le total du differend d’Entre les partyes LE CONSEIL ordonne que le dict Gitton produira dans pasques toutes les pieces justifficatiues de ses demandes pardeuers les sieurs Commissaires a ce deputez pour leur estre faict droict je
PS
EST COMPARU Pierre Gilbert Le ment du XbI: Feburier dernier
tier pour justifier du contenu e
quel a dict qu'au desir de l'appointe- [l faict comparoir Jean Pichet et Rene Gauln ses delences, Lesquels apres serment ont sque le dict gilbert et René Branche conuinrent que le dict Gilbert deuoit auoir la moytié aux deux veaux en question en les hyuernant, Sur quoy Lx Cox dicts Gilbert et Branche c
a ferté commissaire deputé pour les entendre sur les demandes que faict le dict Br au dict Gilbert de que
lque somme sur laquelle le diet Gilbert de venir à compte ‘/.
dict auoir esté presens lor
SEIL auant faire droict a ordonné que les OMmparoistront pardeuers le sieur de 1 anche mande de
François BLONDEAU demande François BoucnEr defendeur Apres que les partyes ont re et defences, Et
ur Comparant par sa femme Spectinement persisté en leurs demandes que le dict demandeur comparant comme dict est pour justillier de ses demandes au desir de l’arrest du XbIe Febnrier derni: duict pour tesmoins Estienne Roy et Nicolas Patenostre, oùy les dicts Roy et patenostre et veu vn Certificat signé deslonchamps produict par le defendeur Le Conseiz a debonté le demandeur de ses demandes e sauf a se pouruoir comme il aduiser
T à pro-
t pretentions a bon estre, sans despens :/.
SUR LA REQUESTE presentée par Pierre Denis dante à remonstrer que la vefue B
sieur de la Ronde Tenadeau au mespris des ordonnances a retiré en sa maison deux des valletz de luy dict Lespine y ayant perdu deux jours et demy Et l’ jour et demy veu l'ordonnance de ce nier leüe publiée et affichée par le
ensuiuant aux lieux ordinaires Le Const, faisant droict sur la dicte requeste
fue Badeau en dix liures d'amende sans deport, Les dicts Lespine et Jean sçauoir le diet Lespine la
sieur denis l’yn nommé autre Jean... MeV Conseil du cinquiesme decembre
Vasseur huissier le neufiesme
der-
a condamné et condamne la dicte ve payable à Payer au dict sieur denis
somme de dix liures et le dict Jean... ......celle
de six liures Et aux despens : Deffe
nir aucuns compagnons e
nces a la dicte Badeau de retirer a l’adue-
t domestiques apeine de cinquante liures d'amende
Et aus dicts Lespine et Jean... de s’absenter du seruice de leurs M:
sur peine de l'ordonnance Et de punition corporelle ‘/
Pierre DUQUET procureur du Sieur Boucher demandeur.
Jaques GUILLOTTE deffendeur.
PARTYES OÙUYES LE CONSEIL a permis au demandeur d'engager le deffendeur pour auoir payement de la somme de soixante troisliures quinze sols pour aduances a luy par le dict demandeur faictes en France et grosse aduanture de la dicte aduance et subsistance qu’il luy a aussi donnée, afaulte que fera le sieur Charron de luy en donner payement, Et condamné le deffendeur aux despens
François BOUCHER DICT VIN D'ESPAGNE demandeur.
Pascal LE MAISTRE et Jean GALAUP MONTAUBAN deffendeurs.
PARTYES OÙÜYES auant faire droict LE Conserr les a appointées en droict a escrire informer et produire dans huictaine pardeuers le sieur demours commissaire en cette partie pour sur son rapport leur estre faict droict, Et cependant deffences ue rien enleuer depart ny dautre sur les
lieux en litige ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée par Simon Sauart Tendante a ce qu'il luy fust pourueu de quelque assistance a luy a sa femme et a cinq enfans qu’ils ont, a prendre sur les effectz que le Roy a enuoyez l'année derniere en ce pais pour le soulagement des nouueaux habitans LE COoNSEIt, auant faire droict a ordonné que le Sieur Bourdon presentera au dict Conseil les comptes tant de ce qu’il a receu que de ce qu’il a distribüé pour en venir a de Mecredy prochain en huictaine Et soit signifié :/.
SUR CE QUI A ESTÉ REMONSTRÉ par Romain duval que dez y a quinzaine il a donné ordre a Romainuille huissier d’assigner le nommé Lespinasse pour se voir condamner luy payer la somme de neuf liures Et qu’en-
rm
du Roy et du p
cor qu'il soit venu icy deux fois pour cette affaire le satisfaict a donner la dicte
luy a ce qu'il
diet Romainuille n’a assignation PourQuoy il conclud alle soit condamné luy payer le temps, Le Conserr, ayant es condamne Je dict Romainui duval la dicte somme de
ncontre de principal et deux journées de son gard a la pleinte du dict duval a Ile pour les causes cydessus de neuf liures, Et la somme
condamné et Payer au dict de trois liures pour les ours allencontre du dict de neuf liures seulement :/,
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy
dictes deux journées E Le
L'aux despens, sauf sor. rec Spinasse pour la dicte somme
JUCIHEREAU DE LA FERTÉ
LEGARDEUR DE TiLLY Damours
# Du mercredi cinq uiesme Mars 1 664.
Le Coxserr, assemblé où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours.
Jaques de la Motne marchand demandeur.
Jean GITTON aussi marchand deffendeur.
APRES que le demandeur a conclud à ce que le defendeur soit condamné reprendre trois barriques de farine qui viennent de luy Et que Munsicur le Gouuerneur luy a baillées sur le poids de quatre Cens soixante cinq
liures la barrique, Et luy faire diminution pour
deux barriques qu'il a employées, de cent soixante liures de farine atendu qu'il se trouue qu'il n’y en a qu'vne du poids de quatre Cens soix
liures Et qu'il s'en manque quatre vingt des autres.
Et que par le deffendeur a esté dict estre tout qui se trouuerra en essence de reste cinquante cinq liures par chaque barriq
PARTYES oùyes LE Consert, chaque barrique de f.
liures araison de soixante
ante cinq
prest de reprendre ce des dictes farines, Et de rendre ue, ainsi qu’il les a vendües.
a ordonné que le d
irine qui se trouuerra en essence cinq liures pour chacune, et pour celle
cour et de proces :/.
effendeur reprendra et rendra cinquante $ Consommées les partyes hors de
Moxsirur Le Gouuerneur à dict qu'il est necessaire pour les Interests
ublic de nommer vn substitud du procureur general du Roy
alin qu'il puisse agir Et que les affaires ne demeurent Veu l'interdiction
faicte du dict procureur general, Et que pour faire la dicte nomination il
requert que Monsieur l'Euesque present au Conseil aye à conueuir de quel-
quelqu'vn Et qu'a ce faire il s'adresse a Monsieur l'Euesque en presence du consvil dautant que justice ne se peult rendre sans vn substitud, Protestant allencontre du diet Sieur Euesque de tous retardemens :/,
À Quoy Monsieur l'Euesque respond qu'ayant cy deuant faict response a Monsieur le Gouuerneur ensuite de l'Interdiction publiée et affichée au posteau publicq Et enregistrée ez registres du greffe du Conseil quand a la priere qu'il luy faisoit de proceder a la nomination d'vn procureur general Et de Conseil lers au lieu et place de ceux qu’il pretend estre inter-
dicts, Que s: onscience, ny son honneur, ny la fidelité au Seruice du
Et quii ;7 » hr 1 17 . : + sdints otorg n'ompesohe LOY 1 luy pouuoit permettre Jusques a ce que les dicts officiers FE ART du dict Conseil fussent conuaineus des crimes dont la dicte ordonfait de auf nance d'interdiction les accuze, qu'il persiste ct declare a Monaduisers bon sjour le Gouuerneur pour les mesmes raisons qu'il ne neult proestre de sa q S
propre autho-
: Eee a nn te Do rité par luy ceder a la nomination d’vn substitud Jusqu'a ce que le procu Ro tot general soit conuaincu des crimes dont on l'accuse
MonsEIGNEUR le Gouuerneur ayant veu sur le plumitif des Registres Le] Ce qui s’est passé ce jourd'huy au Conseil, a demandé pourquoy l’apostille (1) cy dessus et Joinct. a esté adiousté depuis la leuée du Conseil, Le greffier au dict Conseil soussigné, respond que le Conseil se retirant, Et Monseigneur l'Euesque ayant a demy signé son nom m'a dict d’escrire encor ce que con-
tient le dict apostille, faict les jour et an susdicts */.
Du Mecredi douziesme Mars 1664.
Le ConSEIL assemblé où estoient Monsieur le Crouuerneur, Monsieur l’Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly, et Danours, le Substitud du procureur general du Roy present ‘/.
(1) L’apostille dont il est ici question est celle qui est donnée en marge et imprimée en petit texte au paragraphe précédent. (John Langelie:).
tion )h il uel- > du ant
nse hée and eur terdu [ers onon- T'Ocu-
res (1) au ur )N-
ar
au
Esr coMparu Louis Theandre Chartier esCuYyer sieur de Lotbinier quel à prié le Conseil Je vouloir res Stitud du procureur Seneral, de laquell sieur le SoUuerneur en datte du dixiesme da SEIL n'empesche point l'Enreg
istrement requis de l'a dict sieur Chartier faic
t par Monsieur le Gouuerneur ‘/.
PAR LA PResenre signature (!) Cy apres de ma main aux conclusions du Sieur Ch cCunement authoriser la qualité de substitud au preiudice des droict protestations de Monsieur le Procureur general Pour les causes porté ma declaration faicte dans le Conseil à Mon quiesme du present mois de Mars gbI soix
Coinme par toutes celle
ante quatre ‘/.
ee
Du Jeudi treizicsme jour de Mars ghblsoixante quatre,
Le Consxir, ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours.
SUR LE REQUISITOIRE du substitud du pro qu'il soit Informé allencontre de quelques F des boissons enyurantes aux Sauuages Le Cons ordonne qu'a la diligence ment procedé continüé en plein C
cureur general tendant a ce ançois accusez d'auoir traicté t qu'il y soit incessamment Procedé, du dict Substitnd onseil a rece qu'il produira a raison de la dicte traicte de b
il sera incessamuoir l'audition des tesmoins OÏSSONS :/,
SUR ce qui a esté rePresenté par le Substitud du pr Qu'il est important de continüer l’In
mencé allencontre d’vn sauuage Algonquin nommé Robert Hache accuzé du crime de viol, Et d'aduiser de quelle sorte l'on se
COMportera a l'endroict des sauuages en toutes rencontres, Et s’il est apropos de les assujettir aux man
OCureur general
Struction et jugement du Proces encom-
(1) Cette signature n'existe pas dans Je texte, où 1 X signatures go trouve en blanc. Pour une raison ou Pour une autre, Mgr de Laval n'a si
même celles auxquelles i] assistait, depuis lo 14 Décembre 1663 jusqu’au
intervalle, il n’a signé que quelques uns judiciaires, qui sont consignées dans un reg
nina +
e, Leeuoir et admettre en la charge de sube ilest pourueu par lettres de Mon- $ Presens mois et an, LE Con-
te de prouision du
S QU paroistront artier, Je ne Pretends auts et
es par sieur le Gouuerneur le cin-
loix françoises, LE CONSEIL a ordonné auant prononcer diflinitiuement, que les Peres Jesuites qui ont la conduicte des sauuages Et quelque nombre d’habitans seront conuoquez de s’assembler lundy prochain neuf heures du matin en la chambre du Conseil, Et qu'il sera par le dict Conseil assemblé Incessamment vaqué a la continüation de l'instruction du proces du dict Sauuage Robert Hache Tant a raison du crime a luy imposé, que pour son euasion des prisons de ce Conseil par luy faict Comme il parroist par le pro- Li ces verbal d: Jean le Vasseur huissier et geoslier par luy faict et presenté ! ce jourd'huy en ce Cons:il Lequel a esté ordonné demeurer au greffe pour y estre faict droict en jugeant
Du Quinzicsme Mars 1664.
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
if) l'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours :/ | Jaques DE LA Ros demandeur.
Pierr: DUVAL deffendeur.
Partyes oüyes LE CONSEIL à condamné le defendeur payer au demandeur pour toutes ses pretentions trente sols dans huictaine Et sans despens, sauf au demandeur a se pouruoir allencontre du fils du deffendeur pour À certains fraiz cy deuant faictz ,.
ns
Mathurin GIRAULT marchant demandeur.
Jaques DE CAILHAULT escuyer sieur de la Tesserie Comparant par la damoiseile sa femme deffendeur,
Partyes oüyes auant faire droict Le CONSEIL les a appointées a escrire et produire leurs raisons et pieces dans trois jours, [celles se communiquer autres trois jours aprez, Pour leur estre ensuite faict droict 7
Louis PERONNE ESCUYER SIEUR DE MAZÉ demandeur Et requerant la vente estre faicte des biens meubles executez sur et pour le deub de Charles Cadieu en execution de l’arrest de ce Conseil du quinziesme Januier dernier ‘/.
ur
Nn- 15, ur
la
re T
LE Dicr Canreu deffe deur luy à baillé des m
aux sauuages desquels il n'est encor payé Partant demande du temps jusqu'a ce qu'ils l'ayent satisfaict, Et s'offre a luy rendre celles qui sont encor en essence, Et a venir a Compte afin de voir ce qu'il peult debuoir de reste, Et demande que le demandeur aye a cette fin a faire apparoir de tous les Papiers concernans St nanty ‘/, A quoy le demandeur t en peine de ce que le deffendeur a pû faire des es pourueu qu'il le a condamné le deffende de deux Cens quatre vingt ordonné
ndeur qui a dict pour deffences
que le demanarchandises de traicte
partie desquelles i] à presté
leurs affaires dont il e à repliqué qu'il ne se me choses qu'il luy a donné satisface :/,
Le Conserr, ur payer au dem dix liures contentie qu'elles viendront a Compte dans huictaine damours, Et cependant surcis a l'execution du prese que les biens pris par execution demeureront ment sur le tout en ait esté ordonné :/
andeur la som me
en sa Cedulle, Et au surplus
Par deuant le sieur nt pendant arrest, Et saysis Jusqu'a ce qu'autre-
ne
LE Conserz oRponNvr que le coffre Contenant le du Mesnil Peronne SrYa representé Mardy prochain neuf heures du matin Pour ouuerture en estre faicte en Presence du sieur Gitton marchant du sieur fillion et du sieur de Mazé auec intimation
S papiers du sieur
| a eux de s’y trouuer :;.
one
DEFFAULT est donné a Ch de Jean Pelletier assigné Pour la somme de Cent duquel ordonné qu'il se
arles Aubert sieur de la Ches
naye allencontre par exploict du Vasse
ur huissier du XI° de ce mois uatre sols, Pour le proffict
ra reassigné :/
DEFFAULT est donné au dict sieur Aubert al] contre des enfans et 5 heritiers de deffunet Jean Guyon assignez par exploict du dict le Vasseur
en parlant a Michel Guyon l'yvn d'iceux Pour estre condamnez luy payer la somme de quatre Cens neuf liures douze sols, Pour le proffict duquel ordonné qu’ils seront reassignez ‘/.
LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE AUBErr demandeur.
Jaques BESNARD deffendeur.
PARTYES OÙYES Le Conseiz, a condamné le deffendeur payer au demandeur la dicte somme de quatre vingt liures vnz: sol
s, sçauoir la moytié a l'arriuée des nauires Et l’autre a la recolte :/. :
LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.
Annet GOUMIN chirurgien deffendeur.
PARTYES OÙYES et de leur consentement LE CONSEIL a condamné je defendeur payer au demandeur dans trois mois la somme de cinq Cens vne
litres, sauf a desduire sur icelle ce qui se trouuera auoir esté payé ‘/.
Du dict Jour, de releuée
LE CONSEIL assemblé comme dict a esté du matin ‘A DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a F rançois Boucher demandeur Comparant en sa personne allencontre de Jaques Lozier deffendeur et deffaillant a faulte d’estre comparu ny personne pour luy a l’assignation sur le premier deffault qui luy a esté donné par Jean Bourdon huissier le douziesme mars dernier, Pour le proffict duquel Et veu vn Estat rep:esenté par le demandeur. L’assignation donnée au deffaillant par le dict Boardon le neufiesme Feburier dernier, vn deffault faulte de comparoistre a la dicte assignation obtenu par le demandeur le dict jour neufiesme Feburier, Et la reassignation sur iceluy a luy donnée par le dict Bourdon, Le CoNsEILr a declaré et declare les dicts defaults bien et deüment obtenus, Ce faisant condamné et condamne le dict Jaques Lozier deffaillant payer au dict François Boucher la somme de quarante neuf liures seize sols pour la moytié d'vnze journées de loüage du batteau du demandeur, vne semaine de temps pendant les semences que luy et son fils ont employée a chercher le dict batteau, lequel le deffaillant auoit laissé perdre et pour les reparations qu'il
y à fallu faire par le Charpentier et le Calfadeur le dict batteau s'estant trouué brizé a la coste, Et aux despens :/.
Lotus
in
le ne
names»
SUR LE RAPPORT f{ Roy en ce Conseil C nier oc
aict au Conseil par le si ommissaire deputé tobre dernier pour y deur auec Jaques Boe ont faict pardeu uable au dict de Conserr, de C
‘ur de la Ferté Conseiller du Par arrest de ce dict C oir compter Mathurin Morisse ssel deffendeur. Qu'il s'est trouué par le Compte qu'ils ant luy au desir du dict arrest, que le dict Boissel mandeur de la somme do ( à condamné le dict Boi
onseil du der-
t marchant deman-
nn
est rede- ‘ent quatre vingt dix liures, Le ssel payer au dict Morisset la dicte
somme et aux despens :/.
ent quatre vingt dix liures,
—mmmms
François Boucner pror VIN D'ESPAGNE demandeur,
Pascal 1x Muisrre deffendeur.
PARTYES oüves Le CONSEIL a condamné le defendeur deur vingt planches pour le desdommage enleué de son habitation.
l'aduenir apeine de justice :/.
liurer au demanr du bois de pin qu'il deffences au dict deffende tous despens dommages e
a pris et ur d'y rien prendre à t interests Et aux fraiz de
{ —— mn
Jean GATAUP et Geruais GAILLARD demandeurs,
l'ascal Le Maisrre deffendeur.
PARTYES oùyEs pris le serment de Œuill que quantité de terre ordonné que les dicts
aume fournier se seituée sur Ja Riuiere St Charles, Galaup, Gaillard Et le M quatre arpens et demy de terre de fr la dicte Riuiere, E
igneur de quel- Le Coxseir à
aistre part:
igeront escalement | ont qu'ils ont prise du die t qu'ils prendront tiltre de Concessior chacun en leur particulier Et
t fournier sur
1 des dictes terres Hi sans despens :/.
Jaques De 1,
A Ros menusier demande
ur.
Jean Rourrer comp
arant par sa femme deffendeur.
ParTyYEs OUYES LE CONSEIL à condamné le deffende
deur la somme de 8 dix sols dans le jour
nt dans dimanc
ur payer au deman- St Jean baptiste prohe et aux despens ‘/.
dixhuict liure chain Et vn minot de blé frome
——…ms
…— 106 Mathurin GiRAULT demandeur, Le picr ROUTIER comparant comme dessus deffendeur PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de vingt huict liures dix neuf sols dans le depart du premier
des nauires qui viendront cette année de France Et aux despens ‘/.
Jean G1ITTON marchant demandeur Mathieu HuBou DESLONGacHAMPS deffendeur.
PARTYES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de Cinquante cinq liures dans pasques prochain Et aux
despens :
Le piCT GITTON demandeur.
Denis DE ROME deffendeur.
PARTYES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer presentement au demandeur vn poinson de blé, Et le surplus jusqu'a la concurrance de la somme de Cent soixante neuf liures cinq sols dans le jour S' Jean baptiste prochain, Et aux despens :/.
LE DiCT GITTON demandeur.
Pierre LE VASSEUR DICT l'ESPERANCE deffendeur Comparant par sa femme
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de quarante vne liures cinq sols dans le jour S! Jean, et aux
despens :/.
Muthurin Roy demandeur
Denis GUYON Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OUYES LE CONSEIL a surcis le jugement de leurs differends jusqu'au retour de la chasse du dict Guyon. Et atendu qu'il appert que hi l'assignation en vertu de laquelle les partyes sont comparües, a esté faicte par Biron huissier le jour d'hier Et que le dict Biron n'est encor justifié du
An ier
teuran
sa
\n1- UX
ds ue cte du
sujet pour lequel il a est
emprisonné, n'ayant esté eslargy Jjuratoire Le dict
qu'a sa caultion Biron est condamné a tenir prison jusques
a demain, deffen: [à
: luy de faire aucunes fonce
tions de sa dicte charge qu'il so;t or
onné sur sa justification :
jusqu'a ce
SUR CE QUE le sieur de l]n F temps pendant lequel il de SEIL en execution de ]
erté Conseiller en ce
Conseil a dict que le uoit auoir le sceau du Roy 'arrest du dix huictiesme octobr ains de Monsieur l'Euesque Jusqu'au dix huict® 4 Et depuis a esté remis
eZ mains du Sie pour le tenir Jusqu'au dix huict d'auril ‘/,
est expiré, LE Con.
e dernier a ordonné
qu'il demeurera ez m
mois,
0 ce
ur damours aussi Conseiller
Jaques ManiLLEau demandeur.
Pascal 1x Maisrre deffendeur.
PARTYES oÙyEs LE deur la somme de ne
CoNsEIL a condamné Je deffendeur payer au deman-
vf liures sept sols six de Son acquict la somme
niers, Et au sicur Boucher
nn
de dix huict liures Et aux despens ‘/
AUGUSTIN DE NAFFRAY MEsy
JUCHEREAU DE LA FErré
LEGARDEUR DE TiLLY Damours
Du Mardy dixhuletiesme Mars 1664 :/,
LE Consxrt, ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le
a Ferté, de Tilly et D Procureur general present ::.
Gouuerneur, Monsieur
Q . ‘+ L'Euesque, Messieurs de 1 amours, le Substit:d du
SUR LA REQUISITION Î dante
ùicte par le substitud du pr à ce qu’en consequence de ] contenant les papiers du
ocureur general Ten- ji
'arrest du quinziesme de ce mois, le Coffre 1 sieur du Mesnil Peronne soit ouuert pour ye
faict recherche, S'il y a des papiers Concernant le public
porté en l'expcsition qui en est faicte e
dernier Le CoNsæir, À ORDON
stre q ainsy qu'il est de n l'arrest du XX: septembre NÉ qu'ouuerture sera pre arrests Et c presence du sieur de Mazé fils du dict Si
sentement faicte du onclusions cy dessus prises, En eur du Mesnil Peronne : ô
dict coffre au desir des dicts
Vuu 1'Esrar present du Conseil et les interests du Roy dans l'ouuerture du diet coffre, Je déclare qu'elle ne se faict pas de mon consentement, Et que je juge a propos pour les raisons que je diray en temps Et lieu, que l'on diflere la dicte onuerture jusques a ce que a ln ventüe des vaisseaux il
y ait vne personne de Ja part de Na Majesté,
Er LA piOTE ouuerturo faicte En faisant perquisition dans les papiers du diet coffre I s'est trouué, dans iceux vn compte d'entre le Kieur Moize Guillebault de la Rochelle et feu Martin Grouelde l'année 1660, Vn Fnuentaire des biens deluissez par le deceds du diet fou Grouel du deuxiesme May 1661, Vue sontonce Et deux Enquestes pour Eustache Lambert allencontre du dict fou Grouel, Et vne opposition faicte a la requeste de Jaques Massé a la saisio des biens du diet feu Grouel, Lesquelles pieces sont demoeurées e4 mains du Grollier de ce Conseil a ln reserue du Compte du diet Guillebault qui a esté mis 64 mains du siour dé la Ferté, l'vn des Commissaires et rapporteurs du proces d'Entre le d°° Guillebault et le sieur lillion, Ce fuict tous les autres papiers ont este remis dans lo dict coffre, iceluy refermé et cachoté du Nceau des armes du Roy, la clef estant demeurée 62 mains de Monsieur le Gouuerneur, Et le dict coffre en celle du diet Greflier pour le representer Jeudy prochain huict heures du Matin jour pris pour commencer à vaquer à ln confection de lInuentaire des dicts papiers, auec Intimation au diet Siour de Mazé present de s'y trouuer si bon
luy semble :/.
Er ADURNANT le vingtiesme des dicts mois et an LE CONSEIL assemblé où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de lu l'erté, de Tilly et Damours, Le substitud du procureur general du Roy pres sent, EN CONSEQUENCE de l'arrest du dixhuictiesme de ce mois Le greflier et secretaire de ce Conseil a representé le coffre contenant les papiers du dict Sieur du Mesnil Peronne, duquel les sceaux ont esté trouuez sains et entiers en presence du dict Nieur de Mazé, Co faict l'ouuerture en à esté faicte pour vaquer au diet Inuentaire ainsy qu'il a esté fuiet en foille
volante, Et sur la demande du dict fillion il est ordonné que l'Inuentaire
ors iz0 Be ne ui nt du HN ur [ro, dedu ur cts
blé la Os lier du ot sté Îlo
ire
des biens du diet fou Gronel sera remis entre ses mains, en deschargeant par luy les registres, pour
lo remottre par luy aucc Jur
les autres papiers de la isdiction ordinaire dont il est char
ge par Inuentaire :
Du vingt deuxienme Mars 1004,
Lé Coxskit assemblé pour
tenir l'audience où ostoient Gouuerneur, |
Lessiours de In ferté et de Tilly Et do et le sivur damours, le sub
Monsieur le puis Monsieur L'Euesque stitud present, Annet Gouin
chirurgien, au nom et comme pro ualier des Cartes de
mandeur en roqueste, Jean Mapry M" chirurgien 1
du Roy, au nom et comme
doussac deffendeur.
‘ureur du sieur Cho-
Avutenant du premier Barbier
chirurgien estunt cy deuant dire
cteur de ln Traicte de Ta-
Apres que le demandeur à conclud a ce que le deffendeur au dict
et portion qui doibt reuenir en l
nom soit condamné luy payer La port a traicte de Tadoussac au dict sieur des Cartes associé en icelle, offrant justifier par le liure de Comptes Comme le diet sieur des Cartes a faict
part, des marchandises, lesquell Compte,
fournir pour su es ont esté depuis payées sur Et que par le deffendeur nu dict trouue rien sur le
son dict nom «à osté dict qu'il no so liure des Directeurs fourny par et que partant le demandeur n'est receunble ‘/, ParryYEs otry ES, Et atendu l'inter dicts sieur de ln Ferté, do
le dict sieur des Cartes,
est particulier en la dicte Ferme, Tilly et damours, ont esté appellez t de ln Chesnaye, Gitton, Et renne, Veu Ja procuration du demandeur
des eu leur liou Chesnay de la Gn-
en dutte ui tn
jour de tisse LE CONSEIL à debouté le demandeur en sa dicte qualité de ses demandes et pretentions, Et sans despens ‘/,
et place, les sieurs Auber
ee
Louis Prronne escuyer sieur DE Mazé Gentilhomme ordinaire de la chambre du Roy demandeur.
Charles Cadieu CouruiLLEe deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud à ce né diflinitiuement luy
que le deffendeur soit condam.
payer la somme de deux Cens quatre vingt dix liures
d'vne part pour les causes et ainsy qu'il est porté par sa promesse du XII° aoust 1662, Et par les arrests de ce Conseil du XXb!* Januier dernier et quinziesme des presens mois et an, Et quinze liures douze sols d'autre a luy deüe pour resultat de compte arresté pardeuant le sieur Damours deputé pour cet effect, Et qu'a ce faire il soit contrainct par toutes les voyes de droict mesme par corps apres les quatre mois suiuant l'ordonnance. Et aux despens, Et atendu qu'il a suffisamment justiffié que la dicte somme de deux Cens quatre vingt dix liures a esté employée au paracheuement de la maison du dict Couruille seize dans la basse ville de Quebecq, ainsy qu'il parroïist par la dicte promesse, demande hypoteque et priuilege special sur la dicte maison, Et de plus, que la Caultion par luy presentée en consequence du premier arrest soit deschargée, Et qu'il soit ordonné que les meubles saisis à sa requeste sur le dict Couruille, seront vendus au plus offrant et dernier encherisseur, Et que les deniers en prouenans seront desliurez au demandeur sur et tant moins de son deub, Et qu'a cet effect les depositaires soient contraincts et par corps comme depositaires de biens de justice de les representer au premier commandement quileur en sera faict. Desquelles sommes le deffendeur estant conuenu a seulement requis quelque delay pour y satisfaire. À quoy le demandeur a repliqué qu'il ne peult accorder de temps parce qu’il pretend s’en aller en France par le retour des premiers Nauires, si le deffendeur ne luy donne Caultion pour la seureté de son payement '/.
LE ConsEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la dicte somme de deux Cens quatre vingt dix liures d’vne part Et quinze liures douze sols d'autre sçauoir la moytié dans le jour St Jean baptiste, Et le restant auant le depart des Nauires, Et au cas que le demandeur s’en allast en France, le dict deffendeur condamné payer le tout dans le dict jour S: Jean, Et cependant ordonné que les saysies faictes tiendront, Et où le deffendeur manqueroit a satisfaire dans le dict temps permis au dict demandeur d'engager sans autre formalité de justice les dictes choses saisies et executées, mesme la maison, en la construction de laquelle la dicte somme de deux Cens quatre vingt dix liures a esté employée, qui luy est et demeure dez apresent speciallement affectée et hypotecquée par priuilege et preseance a tous autres Creanciers, nonobstant toutes oppositions quelconques et sans y auoir esgard, Et aux despens :/.
ER
4 à L er et re à puté s de
Et 1e de de la qu'il sur )nse- * les plus des- : les s de faict.
lque eult r des 1reté
licte ures it le Ilast jour ù le deisies licte st et lege uel-
NAYE demandeur.
nm
Charles AuUBErr SIEUR DE LA CHE
Le Sieur Crarrrer substitud du procureur general deffendeur. PARTYES OÜYES, apres que le deffendeur est conue de trois Cens vnze linres six sols huict deniers Requerant qu'il luy soit accordé
nu debuoir la somme pour laquelle il est assigné, du temps pour y satisfaire LE Consert a l condamné le dict sieur deffendeur payer au demandeur la moytié de la dicte
somme quinze jours auant le jour de Toussainct prochain Et l’autre moytié Vn an aprez, pendant lequel temps le dict sieur Chartier a consenty que le demandeur reçoiue Ce qui luy poura reuenir de desdommagement accordé
aux interessez en la Ferme des droictz, a la charge de luy en tenir compte :/. | Î
pu,
SUR CE QUI A ESTÉ representé qu'attendu le nombre d'affaires des particuliers il seroit apropos de s’assembler deux fois la semaine, Et quelques jours d’extraordinaire pour police et de finance LE CONSEIL a or faict deux fois la semaine
par le substitud du Procureur general
les affaires de donné que jusques a Pasques il sera assemblée sçauoir les Mardy et Samedy, a vendredy prochain a Vaquer au jugement du proces d'entre Ch et Mathurin Girauit :/.
Et remis
arles Roger
Jean GITTON marchant au nom et comme procureur de Moize bault marchant de la Rochelle Intimé
Michel FILLION et Marguerite Aubert sa femme Martin Grouel appellans
PARTYES OÜYES auant faire dr sera donnée du proces d'Entre ral pour sur ses conclusions pr leur estre faict droict ve
Guille-
auparauant vefue
oict Il est ordonné que communic les partyes au substitud du Procureur geneises, Et le rapport des sieurs Commissaires ndredy prochain ainsy qu’il appartiendra 4
ation
VEU LE RAPPORT fhict par Jean quet experts nommez pour voir et v Raiat dict le Lionnois laume fournier, Le
Juchereau sieur de Maure et Denis duisiter les trauaux faicts p sur la concession par luy quictée et de squels ils ont apreciez à 1
ar Estienne laissée à Guilà somme de quarante huict
liures, Li CONSEIL a condamné le dict fournier payer presentement au dict Raïat la dicte somme de quarante huict liures et aux despens :/.
ns
DEFFAULT est donné a Charles Aubert sieur de la Chesnaye allencontre de Jaques Boissel assigné par exploict du Vasseur huissier le XX° de ce
mois pour la somme de Cent quatrevingt liures huict sols, Pour le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ‘/.
DEFFAULT au dict sieur de la Chesnaye allencontre d'Antoine leBoesme
assigné en demande de la somme de trois Cens quatre vingt cinq liures neuf sols neuf deniers :/.
DEFFAULT au dict sieur de Ja Chesnaye allencontre d'Anne Conuent
vefue feu Jaques Maheust assignée en demande de la somme de cinq Cens quarante huict liures huict sols deux deniers je
DEFFAULT au dict sieur de la Chesnaye allencontre d'Antoine Brossard assigné en demande de Cent neuf sols :/.
LE DICr SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.
Frençois BLONDEAU deffendeur Comparant par sa femme.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au demendeur la somme de Cent soixante dix sept liures quinze sols deux deniers, moytié dans le quinziesme Aoust prochain Et l'autre moytié quinze jours auant la Feste de Toussaincts aussi prochain, En fournissant par luy
dans huictaine au deffendeur vn Memoire des Marchandises quil luy a vendües et de ce quil a receu sur icelles
LE DICT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.
Richard GRoëarD LA Roze deffendeur.
1 ta
ontre le ce roffict
esme iures
uent Cens
sard
dedeinze
luy ya
nu ue +
ei Se
PARTYES oùyEs LE Coxserr, mandeur la somme Cent d'autre deub, sg
a condamné Je deffend
eur payer au desoixante douze liure
S qüatre sols sans preiudice auoir la moytié au premier jour d'Aoust Et l'autre moytié
quinze jours auant la Feste de Toussaincts prochain Et aux despens :/
LE DICT stEUR Auger demandeur.
Vinsent RENAULT Comparant par sa femme deffe
LE Conseix, a condamné le deffendeur Payer au demandeur ja somme de trente sept liures quatorze sols huict deniers dans le jour et fe Magdeleine prochain et aux despens :/.
ndeur,
ste de Ja
ne came
LE DiCr stEuR AUBERT demandeur.
Guillaume LE LIEPURE deffendeur.
LE Const, a condamné le de de trois Cens quatre liures quatre sols deux deniers d
la moytié, Et l'autre moyÿtié quinze jours auant Je jour de Toussaincts Et aux despens :/.
ffendeur Payer au demandeur la somme
ans le premier juillet
LE piCT sIEUR DEMANDEUR Michel DESORCYS deffendeur
LE Coxsurt a condamné le deffendeur Payer au demandeur de quatre Cens vingt vne liures dix sept sols trois denie
quinz® jours auant la Feste de Toussaincts prochain, an aprez Et aux despens .
la somme rs, Sçauoir la moytié Et l'autre moytié vn
Jaques VAucrIN demandeur.
LA VEFUE pu FEU SIEUR MA
QUART deffenderesse Comparante par le Vasseur huissier.
Auant faire droict JL psr ORDONNÉ que la dicte vefue Maquart com-
e sur la demande du demandeur,
—……mmcccmn,
Eee eerrermene ARE PISTE
Jean DoussET demandeur
Pierre MURAULT deffendeur.
LE CONSEIL a condamné le deffendeur rendre au demandeur les hardes qu'il luy a baillées, au mesme estat qu’elles estoient, Et a luy bailler vne piece de trente sols, Et aux despens.
Du dict Jour de releucte.
Le CONSEIL asssemblé comme dict est
DErFFAULT est donné a Jaques Vauclin demandeur Comparant en sa personne allencontre de Marguerite Coüillart vefue du feu sieur Maquart deffaillante, a faulte d’estre comparüe en personne a l'assignation qui luy a esté ce jourd'huy donnée par le Vasseur huissier en execution de l’arrest de ce dict jour, Po e proffict duquel deffault, apres que le demandeur a conclud a ce que la dicte deffaillante fust condamnée luy remettre en mains vn tiltre de Concession, de la terre qui luy appartient, au lieu et place de celuy qu'elle luy a bruslé, Et a l’acquicter garantir et indemniser des poursuites qui luy ont esté et pourroient estre faictes par le sieur de la Chesnaye Aubert seigneur en partie de la seigneurie de Beaupré, araison des Cens et rentes seigneurialles dont la dicte deffaillante est chargée enuers luy, a cause des terres qu'elle tient en la dicte seigneurie de Beaupré, ou qu'elle aye a renoncer à pretendre aucunes rentes de luy, mais les laisser aller directement par les mains de luy demandeur en celles des seigneurs de Beaupré :/. LE CONSEIL a condamné et condamne la dicte Dame Maquart rendre au demandeur dans vn mois vn autre tiltre de Concession, ou sinon a luy permis d'en leuer vne autre expedition du Notaire qui en a la minutte aux frais de la dicte deffaillante, Et aux despens :/.
——— ms
Michel DEs’orcys demandeur.
Bertran CHESNAY LA GARENNE deffendeur.
Partyes oüyes LE CONSEIL a ordonné que les choses vendües et mises par le dict Desorcys Entre les mains du dict la Garenne par marché faict pardeuant Audoüart notaire le XXIX® juillet 1662 seront vendües au plus offrant et dernier encherisseur, Et a cet effect qu'affiches en seront faictes
a su
ses ict
lus
demain Issüe de grande Messe Pour le prix d'icelles mains du dict La garenne en de liures qui luy est deüe par le
dict Audoüart Notaire le de
estre mis entre les sduction de la somme de Cent tre dict Desoreys par obligation pas rnier Juillet au dict an 1662 :/,
nte cinq sée deuant le
ne
Le SiEur Boucner Gouuerneur de Vasseur huissier demandeur
Pierre Ror 1e deffendeur,
Partyes oüyes Le CoNsErr, à condamné le defe deur la somme de quarante deux liures dix sols huict deniers, sçauoir la moytié presentement At l'autre moytié dans le quinziesme sauf afaire droict sur la demande de ] faicte au port de Mer, de laquelle le liures dix sols, lorsque le dict sie dicte Depense
S trois Riuieres Comparant par le
ndeur payer au deman-
Juillet prochain, a Somme de vingt liures pour depense deffendeur ne conuient que de quatre ur Boucher aura esclairey le Conseil sur Ja
Denis DuquET demandeur.
Simon RoCHON deffendeur.
Partyes oüyes, Le Conserr, a condamné le deff treuenu a l'ordonnance du cinquiesme Vasseur huissier le neufiesme ensuiuant ayant retiré sans ordre ny billet du demandeur vn sien vallet domestique) EN CINQUANTE LIURES D'AMENDE payable sans deport, applicable, sçauoir trente liures au dict demandeur Et vingt liures a Ange de Nogent daquin pour le seruice par luy rendu dans la garnison du Chasteau St Louis sous Monsieur Dauaugour, Et le dict vallet qui s’absenta il ÿ aura demain XXIII de ce mois, trois semaines a tenir Compte au dict demandeur des journées de son absence a ‘quarante sols chacune g quoy chaque journée est restraincte de celles qui se perdront par les valletz engagez, depuis Pasques jusqu'au jour de Toussaincts, Et le dict Rochon aux despens. deffences au dict vallet du demandeur de r a l’adueuir sous peine de punition corporelle
endeur (pour estre con- Decembre dernier affichée par le
ecidiuer
éd —
EST COMPARU en ce Conseil Pierre Biron huissier Lequel recognoissant estre contreuenu a l'ordre de Messieurs de la Ferté et de Tilly Conseillers en ce dict Conseil Commissaires deputez pour vaquer aux Informations a faire allencontre de quelques personnes accusées d’auoir baillé des boissons aux Sauuages, En tant qu'il auoit laissi copie et signification de la Commission qui leur estoit donnée a cette fin, au sieur de Villeray Pourquoy il luy auroit esté par arrest du Xb° de ce inois faict deffences d'exercer ny faire aucunes fonctions de sa charge d'huissier jusqu'a ce qu'il eust esté sur ce prononcé Requerant qu'il plust au Conseil vouloir leuer les dictes deffences Et luy permettre d'agir et faire les fonctions de sa dicte charge comme auparauant LE CONSEIL mettant en consideration l’estat present auquel est reduict le dict Biron, a restably le dict Biron en sa dicte charge d'huissier Et a luy permis d'en faire les fonctions, En consequence du pardon qu'il a demaudé en presence du Conseil assemblé, Deffences a luy de recidiuer sous telles peines qui seront jugées apropos :/.
SUR LE RAPPORT faict au Conseil par le Sieur de la Forté Commissaire deputé pour entendre compter Pierre Gilbert et René Branche par appoinctement du premier Mars dernier LE ConsEiz faisant droict a ordonné et ordonne que les dicts Gilbert et Branche partageront esgalement les deux veaux en question au desir de leurs conuentions, Et au surplus condamné le dict Gilbert payer au dict Branche la somme de vingt vne liures sept sols six deniers, auec deux minots et yn boisseau de blé froment, sauf au dict Branche a payer au dict Gilbert ou luy rendre le trauail qu'il a pû faire sur enuiron vn demy arpent qu'il a abattu et nettoyé pour le dict Branche, au dire de gens a ce cognoissans incontinent apres les Neiges partyes, ainsy que les dictes partyes son conuenües et demeurées d'accord, Et condamné le dict Branche aux despens :/.
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy JUCHEREAU DE LA FERTÉ LEGARDEUR DE TiLLY Damours
né
sant
i Du Mecredy vingt sixicsme Mars 1664 :/,
rs en À
faire | LE CoNSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs ans dé la Ferté, D'auteüil, de Tilly et Damours, Le substitud du procureur ne general du Roy present
luy Monsieur le Ctouuerneur a rayé de sa main vn mot dans la quatriesme Là ligae de l'Enregistrement faict de son Ordonnance du treiziesme Feburier
a dernier, Enregistrée le Seiziesme ensuiuant ; Et dict que par ce qui est
dau porté par la dicte ordonnance il ne pretend en rien Imputer au Sieur Dau-
du teüil, qu'il a restably en l'exercice de sa charge de Conseiller :/.
est nes
sier : se N A : ‘
SUR LE XAPPORT faict au Conseil par le Sieur Damours Conseiller en
_. iceluy de la demande faicte par Elie Duseau, du seruice par luy rendu a la
ous : x : :
Communauté dans le brigandin, par vyne requeste du Xbl* Feburier dernier, Veu la dicte requeste et l'ordonnance estant ensuite, Vn espece | d'Inuentaire des agréez du dict vaisseau qui luy ont esté mis ez mains, de
: luy Signé et datté du troisième Januier 1663, Vn ordre du Sieur de la
sb Tesserie, portant commandement au dict Duseau de rendre Compte a Cour-
es uille des dicts agréez, du troisiesme Septembre 1663. Et vn Inuentaire des
a agréez que le dict DuSeau a rendus au dict Couruille en consequence, Tour
ds D Consiperé. LE Conseir, faisant droict a ordonné ft ordonne que le
du : Fermier des droictz des pelleteries payera au dict DuSean pour toutes pre-
Ji tentions du dict seruice la somme de six vingt liures tournois. Ce faisant
" | il luy en sera tenu Compte :/,
ire
he,
Sy - SUR LA REQUESTE presentée par Bertran Chesnay la Garenne, tendante
né
à auoir en qualité d'habitant remise ter de France pour son vsage Et p famille Le Const, a debouté et de
du dix pour cent, de ce qu'il a pû apporour estre consommé dans sa maison et boute le dict Chesnay de ses demandes ‘.
SUR LA REQUESTE presentée par Charles Aubert Sieur de la Chesnaye Tendante a faire defences a toutes personnes sans exception d'embarquer
dans aucuns bastimens aucunes pelleteries sans les auoir au prealable declarées aux Commis du supliant desquels l’on sera tenu prendre Certificat de la qualité ct quantité des pelleteries pour luy estre rapporté, LE Conseiz a faict et faict Iteratiues inhibitions et defences a toute
8 personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient et sans exce
ption, d'embarquer, ny apporter par autres voyes, aucunes peaux ny pelleteries des Trois Riuieres ny Montreal et lieux circonuoysins sans au prealable en auoir faict declaration a ses Commis et preposez aus dicts lieux des Trois Riuieres, Cap de la Magdelaine et Montreal, Et auoir d'eux pris certifficat de 1
a qualité et quantité des dictes pelleteries apeine d'amende E
t de confiscation d'icelles, Et sera la presente leüe publiée et affichée partout où besoin
sera à la diligence des substituds du procureur gene
al afin que personne n’en ignore ‘/.
SUR LE REQUISITOIRE du Substitud du procureur general, Le Const
a ordonné au Sieur de Villeray de remettre au grefle toutes les factures de-
clarations et papiers concernans les marchandises venües de F rance, depuis la rupture du traicté faict auec les marchands de Roüen, mesme l'examen qu'il en a conjoinctement faict auec le Sieur Damour
scomme Commissaires, Comme aussi toutes autres
affaires du Conseil qui peuuent estre entre ses mains pour ensuite estre faict droict ainsy
qu'il appartiendra sur les pretentions du Sieur Claude Charron, tendantes
a auoir diminution du dix pour Cent reiglé par le Sieur Dauaugour a la somme de mil liures, Mandons EtC :/. =) Le
Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur
Jaques BRECHON marchand de la ville de la Rochelle deffendeur
APRES que le demandeur en execution de l'arr XXIIII* Januier dernier a conclud a ce que 1
est de ce Conseil du e deffendeur soit condamné luy payer la somme de Cent trente neuf liures sept sols quil doibt de dix pour Cent des marchandises qui luy sont venües de France. Et que par le defendeur en a esté conuenu Requerant du temps pour y satisfaire. Par-
TYES OÙUYES, LE CONSEIL a condamné et condamne le defendeur payer au
demandeur sans delay, la somme de Cent trente neuf liures sept sols Et aux despens.
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DEFrFAULT est donné au diet Sieur Aubert allencontre de Mathurin
assour, huissier pour estre condamné
Girault assigné par exploict du V
luy
payer la somme de quatre ving ent, pour le proffict
t dix liures pour dix pour C
duquel ordonné qu'il sera reassigné :
Du vingt septiesme Mors 1064,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le la Ferté, de Tilly Et Damour present
Gouuerneur, Messieurs de s, le substitud du Procureur general du Roy
Jean Girron demandeur Jaques CAILLETEAU defendeur, Dam Thiennette DESPREZ
vefue du Interuenante,
fou sieur du Plessis Kerbodo Apres que le demande
ur à conclud a ce que le defend tion de l'Interuenante
soit condamné luy payer ] huict liures portée Par son billet du de par le dict Cailleteau a esté dict que le demandeur estant auec les autres Creanciers de ]
eur comme Caula somme de Cent trente uxiesme Nouembre dernier lJit
q ue entré en ordre
a dicte interuenante il à desrogé au dict doibt adresser a elle
billet Et que partant il se au desir de l'arrest de ce
Conseil du Xb: decembre
PARTYESOÛYE
dernier :/.
S LE CoNsEIL a ordonné que le d allencontre de la dicte Damoiselle, Billet se
emandeur se pPouruoyera au desir du dict arrest Et que Je dict a presentement rendu au dict Cailleteau comme nul :
SUR CE QUI À ESTÉ Maheust auparauant ve
representé par Marguerite C fue René Maheu, au nom e s issus du dict deffunct et d'elle, le Compte par elle rendu a Je:
oriuault femme de Jean t comme Mere et tutrice Qu'il y a eu Erreur dans an Guyon sieur du Buisson Curateur des dicts enfans, Requerant qu'il luy fust sur ce pourueu Le Consert à ordonne que la dicte Corinault E
des enfans mineur
ordonné et
ît le dict DuBuisson viendront :
de Compte pardeuant le sieur de la Ferté Conseiller du Roy en
du procureur gener
a reuision ce Conseil
en presence du sieur Substitud al pour plus grande sen-
reté et conseruation des Interest
estre faict droict ainsy qu'il appartiendra
AUGUSTIN DE SAFFRAY Mesy JUCHERKAU DE LA Ferré LEGARDEUR DE TiLLY Damours
Du Snmedy XXIXe Mar 1664, L'AUDIENCE TENANT où e
stoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de la F
erté, dauteüil et damours, le substitud du Procureur general du Roy present :/.
SUR LA REQUESTE PRESENTÉE par Marguerite Coriuault femme de
né Maheu Le Conseit, a remis a faire te reqneste a mardy prochain, auque parens alliez et amis des dicts mineurs se de dire leurs raisons sur 1
Jean Maheust, auparauant vefue Re droict sur les fins de la die l jour les ront conuoquez de s'assembler afin
a nouuelle nomination pretendüe estre
a faire d'yn tuteur et d'yn subrogé tuteur
au regime et Gouuernement des personnes et biens de dicts mineurs .
SUR LES REPROCHES allegüés par Jean Gitton an nom et comme precureur de Moize Guillebault allencontre des nommez Michel Esnault et Jaques dauid derniers tesmoins produicts dans le differend m seil Entre le dict Gitton et Michel fi en secondes nopces de Margue queste faicte requeste du dic damours Conseillers ( le dict fillion a rec
eu en ce Con- [ion au nom et comme mary et espoux rite Aubert vefue feu Martin Crrouel dans l'Ent fillion pardeuant les Sieurs de la F Jjommissaires en cette partie, LE Conserr, sur ce que ognu que les dicts Esnault et dauid se arriuée dans sa maison y ayant beu et mangé, et qu' dict Gitton pour les voir jurer mais ]
erté et
sont retirez a leur l n'a faict assigner le ‘auoit aduerty verballement que les dicts Esnault et dauid, sont bien et detement depositions ne sont admissibles ’/,
, à ordonné
recusez et que leurs
Charles AUBERT SIEUR DE LA CHEsNAvr
demandeur.
Denis GUYoN comparant par sa femme de
endeur
s des dicts mineurs, Pour sur son rapport
tpport
sieur
1 du
e de faire r les ‘afin d'yn nnes
pru- , et jonoux En- * et que eur r le iné uTs
Le Consers a surcis à frire droict au retour de Ja chasse du dict | Guyon ‘,
| PES ; Le dict Sieur AUBERT demandeur.
LES ENFANS ET HERrTIERS de feu Jean Guyon deffendeur C Jean Guyon Sieur du Buisson fils Apres que le de
de quatre Cen
omparans par aisné, et par la femine de Denis ( mandeur a au principal de s neuf liures douze sols.
que il est prest et offrant de seront faictes a ]1n dicte
tuyon.
mandé payement de la somme Et que le dict du Buisson a dict
satisfaire a cette demande et a toutes celles qui
les eflectz en dependans luy soient mis entre les mains, ainsy que ses droicts et
succession, pourueu que
Pretentions en sa qualité d'aisné :
PARTYES OÜYES Le CONSEIL a remis a faire droict aprez le retour de
François Guyon g la dicte succession :
ardiataire des ellectz de
Jaques DE LA More Marchant di
‘mandeur en payement de ] de Cent dix sept liure
8 quinze sols six deniers NS ET HERITIERS du dict feu Je Comparans comme dict est '/,
à somme LES D10rs EnrA an Guyon deffendeurs, LE Conseix a remis a faire droict
aux partyes aprez le retour de Fr çois Guyon gardiataire des effectz de 1
a dicte succession :
all
Jaques Carr Michel pr:
PARTYES y]
demandeur Hendeur
LE CONSEIL, à co lamné le deffendeu
‘ payer au demandeur Ja m
e de dix liures tournois tant pour vne paire de souliers
nante Et a rendre ladicte
que pour at
' retenu vne perruque a luy appar!
aux despens FA
perruque |
———…“mmn
INT COMPARUE Guiiiaume Leliepure, Jaqnes Boissel et pierre Parent Experts pris par la dame Coüillard, par Mathieu 1 ubou et d'office, Lesquels apres serment, ont dict auoir veu et visité vn beuf en question entre les
SA AE
Dassin
exibée en datte du XXbI° Septembre dernier de 1 liures quinze sols, restante de celle de cinquante vne liur ce que le deffendeur soit condamné luy payer la dicte somme E pens.
annaba ms
nn, mnt
dicts vefue Coüillard et Hubou, que le dict b sure en estat de rendre bon seruice auparauant d’estre blessé,
euf estoit auparauant sa bles- Et qu'il pouuoit valoir soixante escus SURQUOY Le ConsEIL à condamné le dict Hubou payer a la dicte Vefue Cotillard la somme de Cent quatre vingt
liures, sauf a luy a faire et disposer du dict beuf ainsy qu'il aduisera bon estre ‘/,
SUR CE QUE Charles Aubert Sieur de la Chesnaye, a dict qu'en l'instance par luy encommencée allencontre de ceux qui ont faict des prests aux
Sauuages A1llans en traicte a Tadoussac Il est de besoin de commettre vn
Conseiller pour faire son rapport des Enqueste et Interrogatoires faicts pour l'esclaircissement de cette affaire.
Le ConsEIL attendu l'affinité ou interest particulier de ]
a pluspart des Conseillers a ordonné que les pieces seront mises Entre les mains du Sieur
Gitton pour en faire l'examen en presence de Monsieur l'Euesque, pour le rapport en estre faict au premier jour playdoyable d'aprez les Festes de
Pasques ‘/.
Le Sieur BoucItER comparant par le Vasseur huissier demandeur, Marc DU CHESNE deffendeur.
PARTYES OÙYES De leur consentement Le CoNsit, a ordonné que le Sieur de la Chesnaye Aubert payera a l’acquict du deffendeur au dict mandeur la somme de quarante six liures treize sols v
n denier sauf a faire sols en differend, Sur laquelle remise est faict a prononcer lors que le dict Sieur present
droict sur la demande de vingt trois hures quinze
Boucher sera
meme
Mathurin GIRAULT demandeur en recognoissance de Cedulle qu'il a a somme de trente vne es quinze sols, a
t aux des-
Daniel SUYRE Comparant par Jean le Vasseur huissier deffendeur,
blesescus dict vingt
, bon
l'insaux e VI pour
des ieur ar le
e le
deaire Sur
sera
PARTYES oùvEs Et la dicte recognoissance faicte de leur consentement Le CONSEIL a condamné et condamne le de
fendeur payer au demandeur la dicte somme de trente vne liures
quinze sols restante, Et aux despens :/.
Jeanne RIicHEr Comparante par Mathurin Girault demanderesse en recognoissance de Cedulle dattée du XXbI° Septembre dernier
, à ce que le deffendeur soit ce
ondamné luy payer la somme de vingt sept liures quinze sols Et aux despens.
Daniel SuyRE Comparant par Jean Lev
PARTYES OÙYES et la dicte recognoissance faicte, de leur consentement Le Cons a tenu et tient la dict Cedulle pour recognüe et confessée, Et ordonné qu’elle emportera hypoteque de et Immeubles du dict deffendeur, Et ce f dicte demanderesse la somme de Et aux despens ‘/.
asseur huissier deffendeur.
ce jour sur tous les biens meubles üisant iceluy condamné payer a la vingt sept liures quinze sols y contente
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy JUCHEREAU DE LA FERTÉ
Ruette D'AUTEUIL Damours
Du dict Jour de rcleuée,
L’AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le la Ferté, dauteüil, de Tilly et Damours, le present.
Thiery DELETTRE LE WALLON Comparant par Romainuille huissier demandeur en payement de la somme de vingt six liures
Pierre PARENT deffendeur.
PARTYES OÙYES auant faire droict Il est ordonné dans trois jours par ensemble,
Gouuerneur, Messieurs de substitud du procureur general
qu'elles compteront pour ce faict estre ordonné ce que de raison ‘/,
Le dict DELETTRE demandeur Comparant comme dict est. Jean PoüETRA deffendeur.
PARTYES oOùYEs Le CoNsEIL a condamné et condamne le defféendeur de liurer au demandeur trois minots et demy de blé froment
Énermer m r
SRE
Maurice BRY SIEUR DEs BourNAYES mandeur.
Pascal LE Maisrre deffendeur.
LE ConseIr despens :/.
Comparant par Romainuille de-
a mis et met les partyes hors de Cour et de proces et sans
ns
DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a Je demandeur allencontre de F
Veu vn marché faict sous Yuon promet deserter,
an Juchereau Sieur de Maure rançois Yuon deffaillant Pour le proffict duquel, sing priué le Xb° Juin dernier par lequel le dict arracher les souches et rendre labourable rüe, vn espace de terre d’enuiron vn arpent, et ainsy que le dict marché l'exprime plus au long, Exploict d'assignation donnée au dict Yuon parlant à Sa personne par Romainuille huissier le troisiesme Feburier dernier, vn deffault obtenu en ce Conseil sur la dicte assignation, allencontre du dict Yuon le IX° Feburier dernier, au pied duquel est vn exploict de reassignation donné au dict Yuon par le dict Romaiïnuille le XXbIIIe de Feburier, LE Conseïtr, a condamné et
deffaillant d'executer de point en
a la char-
du dict mois condamne le dict Yuon defendeur point le contenu au dict marché faict sous
e May prochain venant, apeine de tous Sts, Et aux despens :/.
sing priué dans le premier jour d despens dommages et intere
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy
JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE D'AUTEIL
LEGARDEUR DE TiL1y Damours
Du premier jour d'Auril 1664.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Mon L'Euesque, Messieurs de la ferté, de Tilly et cureur general du Roy present :/.
Gabriel ROULEAU demandeur.
Michel GENDRON seruiteur domestique du demandeur deffendeur. PARTYES OÙYEs Le Conseri, executant ses ordonnances du cinquiesme decembre dernier et arrest du XXII Mars aussi dernier a condamné et con-
sieur le Gouuerneur, Monsieur Damours, le substitud du pro-
ille de-
et sans
Maure uquel, le dict Char arché arlant r, vn , dict ignamois ideur SOUS tous
eur pro-
me on-
damne le dict deffendeur Payer au dict demandeur Son M: chaque journée de celles qu'il s’est absenté de son scruice a Quarante sols, Et de retourner
le seruir sous les peines portées aus dictes ordonnances et arrest ‘/,
rs
Mathieu Hugou demandeur.
Isaac BEparr deffendeur.
Âpres que le demandeur à conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy tirer son bois et de trauailler a son bastiment Et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne le
pouuoit pas, Et que le demandeur l’auoit battu, Le Coxserr,
à ordonné que le demandeur fournira au deffendeur le bois necessaire pour trauailler au dict bastiment, Ce fai. sant le dict deffendeur condamné de, incontinent apr
uailler incessamment jusqu'a perfection du dict bas Partyes de se mesdire, liures d'amende.
es les semences, tratiment, deffences aux quereller, ny frapper apeine au contreuenant de dix
Jean Guxox steur pu Buisson au nom et Comme subrogé tuteur des enfans mineurs issus de deffanct René Mahe: et de Marguerite Corriuault 8a Ve... « present femme de Jean Maheust. Lt Ja dicte Corriuaunlt au nom etc. 1° Mere et tutrice des dicts mineurs, Se sont Presentez en ce Conseil Lesqueis ont dict qu'au desir de l'ordonnance du XXIX® mars dernier Ils ont faict asssembler Jean Baptist
e le Gardeur escuyer sieur de Repentigny, frangois Byssot, Claude Charron, Pierre Niel, Guill
aume fournier, et Bertran Chesnay sieur de lagarenne parens, alliez et amis des dicts mineurs, po voir ordonner sur la descharge par eux Prestendüe, Et ce faisant conuenir d'vn autre subrogé tuteur et d'rn tuteur en leur lieu et place au regime et Gouuernement des Personnes et biens des dicts mineurs, allegüant pour y paruenir, Seauoir le dict sieur du Buisson qu'il est chargé d'rne grande famille et esloigné de cette ville, Et la dicte Coriuault que le bien des dicts mineurs est esloigné de cette ville, Et qu’elle est obligée de rejatter sur eux Vne somme de quatorze Cens liures ou enuiron. Er Oüy les dicts parens et amis assemblez, Le CONSEIL a tenu et tient le dict Guyon du
Buisson pour bien et doïment deschargé de
la charge qui luy auoit esté commise
de subrogé tuteur aux personnes et biens des dict
la dicte Corriuault demeurera chargée de la dicte tutelle, Et que le parens et amis procederont presentement a l'eslection d'y
tuteur au lieu et place du dict Guyon du Buisson, Le desliberation seroient conuenus
aommé pour subrogé tuteur aux
s mineurs, Et ordonné que s dicts n autre subrogé squels apres quelque de la personne du dict Byssot qu'ils ont Personnes et biens des dicts mineurs 2
François Byssor demand:ur.
Michel Guyon Comparant par le sieur Marsollet deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy fournir le reste de son bois pour acheuer son bastiment lequel il demande estre visité dautant qu'il en fault rompre le deuant
| Et que par le deffendeur a esté dict que le dict bastime
sujet a visite depuis le temps qu'il est faict, Et voulut fournir le dict bois.
PARTYES OÙYESs LE | Courbes et charier icelle faire droict sur la dicte
leur transaction :/.
nt n’est plus que le jour d'hier il luy
CoNsEIL a ordonné que le demandeur fera faire des s aux despens de qui il appartiendra.
visite requise ordonné qu'elles fer
Et auant ont apparoir de
Le dict Sieur Byssor appellant
Michel FILLION intimé
PARTYES OÙYES auant faire droict L donneront respectiuement copie de leurs
E CONSEIL a ordonné qu'elles se comptes :/.
Michel Drs’oRCYs demandeur en requeste
Daniel SUYRE au nom et comme procureur de la Rochelle deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a
soit obligé de luy fournir par prouision sa famille :/
du Sieur Perron marchand
ce que le deffendeur au dict nom quelque blé pour la subsistance de
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il demande que l’arrest de ce Conseil du.....auquel il s'arreste soit executé de point en point
PT
°onquel
lus Luy
des int de
se
LE. Conselx a ordonné que le dict Suyre deslinrera au dict des'ore six minots de blé froment de celuy recüilly sur la Concess appartensnte au dict dema ndeur, e Pour en estre ensuite ordonné ce
ys ion cy deuant t presentement au dict sieur P qu'il appartiendra :/.
TE par le sieur Clande Charro
d'vn Memoire s de France pour son compte en 1662 lequel est
Et qui doibt estre dans les papiers de l’ancien Cona ordonné que perquisition sera faicte dans l’ormoyre contenant les papiers du dict Conseil par le Greffier de ce Conseil en presence du sieur de la Ferté Conseiller en iceluy pour y rencontrer le dict si faire ce peult, pour ce faict estre ordonné ce que de raison :/.
erron, SUR LA DEMANDE FAI(C des Marchandises ventüe
signé du sieur Bourdon seil LE Cons:
Memoire
ms
Le dict Sieur CHARRON demandeur.
Michel DEs'orcys deffendeur.
PARTYES oùyEs
Et de leur consentement Le Conseiz à condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de quatre vingt dix neuf liures neuf sols sauf a compter entr'eux, Et aux despens
SUR LA PLEINTE faicte par Denis duquet qu'vn nommé Michel Lhomme
contre les ordonnances auoit retiré le nommé Pierre Vallade qui estoit a
amné et condamne le dict Lhomme en dix linres d'amende enuers le dict Dnquet, Et ordonné que le dict V seruir le sieur de St Denis :/.
son seruice, LE COoNSEIr, a cond
: El allade ira je
Daniel Suyre demandeur.
Michel FIL LION deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud «x ce damné lui rendre vn coffre, trois boüestes de Pierrier, de la &
rante sols pour Monfort, Et que par le deffendeur a esté diet. qu'il est prest a rendre les dictes choses au demandeur pourueu qu'il luy paye la somme
de vingt six liures, Cent sols pour le sieur de Mesnu et quatre brasses de tabac, Et luy fournisse copie de sa procuration a cause des à payez en qualité de procureur du sieur Perron :/
que le deffendeur soit con-
auoyanne, et qua-
efectz qu'il luy
Le CONSEIL a condamné le dict Suyre payer au dict fillion la dicte somme de vingt six liures, celle de Cent sols, et le dict tabac Et a luy four-
ir vne copie de sa procuration Ce faisant ordonné que les dictes choses luy seront rendües ‘/.
AUGUSTIN DE Sarrray MEsy LEGARDEUR DE TiLLy JUCHEREAU DE LA FERTÉ Dixours
Du deuxiesmo Auril 1684 °7.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de Ja Ferté, de Tilly et Damours, Le substitud du procureur general du Roy present
LE COMPTE presenté an Conseil le vingt sixiesme Mars dernier par lo Sieur de la Chesnaye Aubert adiudicataire de la traicte de Tadoussac et du droict des pelleteries, ayant esté veu et examiné par les Sieurs de Tilly et Damours Conseillers en ce Conseil Commissaires hommez d'office a cet effect, Et oùy leur rapport, apres qu'ils ont dict que toutes les depenses employées au dict compte sont justes et veritables comme ils l'ont recognu par les ordonnances et acquictz qui leur ont esté exibés et representez par le dict Sieur Aubert, Lesquelles ordonnances et quictances ont esté auec le dict compte remis au greffe de ce dict Conseil LE picr CoxsEIL a ordonné et ordonne que la depense de la somme de Cinquante six mil sept Cens soixante neuf liures quatre sols sept deniers faicte par le dict Sieur Aubert Est bonne, juste et veritable, que la dicte somme de cinquante six mil sept Cens soixante neuf liures quatre sols sept deniers luy sera desduicte et rabattie sur le prix de son adiudication Et qu'il en demeurera dautant
bien quicte et deschargé en rapportant autant du present arrest /.
Le CONSEIL voyant la necessité qu'il y a de choisir vne personne pour auoir le soin des munitions de guerre du chasteau S* Louis, Et ayant apris que le sieur Gondoüin en a eu jusques apresent le soin, a faict choix et nomination du dict Sieur Gondoüin pour faire les fonctions de garde des magazins du dict chasteau S: Louis, Et luy a acordé la somme de Cent liures de gages par an.
1rs
Du troisicsme Auril 1664.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de la Ferté, D'auteüil, de Tilly et Damours, Le subse titud du procureur general du Roy present
SUR LA PLEINTE faicte en ce Conseil par Picrre Hudon seruiteur domestique du sieur Marsollet a raison des exceds commis en sa personno par le nommé St Martin seruiteur domestique d'Abraham Martin Requerant prouision d'alimens et medicamens luy estre adiugés, Veu les informations faictes ce jourd'huy par le sieur de Tilly conseiller Commissaire en cette partie, le rapport de Jean Madry M:° chirurgien en datte de ce jour. LE CONsEIz a adiugé et adiuge au dict Hudon vne provision d’'alimens et medicamens de la somme de vingt liures tournois sauf a luy estre pourueu de plus grande somme si faire ce doibt, au payement de laquelle dicte sommo de vingt liures le dict sieur Martin sera contrainct par toutes voyes et rigueürs de justice Mesme par corps, Mandons EtC.
AUGUSTIN DE SarFRay MEsy RUETTE D'AUTEUIL JUCHEREAU DE LAFERTÉ LEGARDEUR DE Tizcy
Davours
Dan vendredy quatricsmo Auril 1604.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ a l'audience où estoient Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de la Ferté, de Tilly, et Damours, Le substitud du procureur du Roy present
Michel DEs’orcys habitant de ce pais demandeur en requeste Ciuile par luy presentéc et respondüe en ce Conseil les X et XbII° nouembre der. niers
Daniel SUYRE procureur du sicur Perron marchant de la ville de la Rochelle deffendeur.
PARTYES OÜYEs, Apres qu'il a apparu qu’elles ont esté mises en arbitrage par sentence de la Jurisdiction ordinaire qui estoit cy deuant en ce pais pour les Sieurs qui en estoient cydeuant Seigneurs, Et qu'il n’est apparu que du rapport de deux arbitres, quoy qu'il en fust conuenu par
abat
En LR Vi
ns
PASSES ME
na nn les partyes de chacun deux, Et atend nus des mesmes arbitres, ainsy le Aubert et du sieur Bourdon, E et Jean Gitton marchands,
ü que presentement ils ne sont conuedict des’oreys du Sieur de Ja Chesnaye t le dict Suyre des sieurs Jaques de la Mothe Le CoNsEIL auant faire droict a ordonné et ordonne que les partyes aus dicts sieurs Bourt Gitton, par eux pris pour arbit ensuite leur rapport en ce Con-
ainsy qu'il appartiendra, Et sur ce que le dict des’orcys a dict que pour terminer cette affaire Il est prest d'abandonner tout ce qu’il peult posseder en ce Pais tant en debtes que d'autres effectz saysis requeste du dict Suyre, quicté auec le dict sieur Perron, a 1 S' François, pourueu qu'il luy
comparoistront et donneront leurs raisons et pieces don, de la Chesnaye Aubert, de la Mothe e tres, pour en estre par eux faict examen E seil Pour sur le tout estre faict droict
pour demeurer generallement a reserue de l'habitation qu'il faict a soit relasché et mis entre les mains la somme enfans a cause de pareille -omme que feüe Françoise de la Barre viuante sa femme luy a apportée en mariage ainsi qu'il appert par Contract de mariage passé deuant Abel Cherbonnier notaire royal a la Rochelle le dernier Januier gbI cinquante six et par la quictance a dicte de la Barre sa femme pardeuant le dict Cherbonnier le quinziesme Auril au dict an ; ce que le dict Suyre a accepté, Et oùy le Substitud du procureur general pour Michel et Charles des’orcys enfans mineurs du dict des'orcys et de CoNsEIL du consentement des partye
de six Cens liures detie a ses
que le dict des’orcys en a donné a 1
la dicte de la Barre, LE s, a adiugé et adiuge au dict Suyre au
dict nom de procureur du dict sieur Perron, Toutes et chacunes les posses-
es que peult auoir en ce pais le dict des’orcys, et debtes a luy deües et contenties dans le Memoire que le dict des’orcys a fourny au dict Suyre En quelque manier
sions tant meubles qu'immeubl
e et pour quelque cause que ce
soit, a la reserue de l'habitation qu'il commence au lieu de St François Et
stre de present ; Moyennant que a au dict Des’orcys la somme de six Cens liures pour les enfans issus de luy et de la dicte deffuncte de la Barre sa femme a cause du remplacement qui leur est d
des meubles et vstancilles qui y peuuent e le dict Suyre au dict nom fournir
eub, la dicte deffuncte ayant au payement de laquelle somme, les ont affectez et hypotecquez, En donnant ance de remplacement de la dicte somme en
apporté pareille somme en mariag heritages par luy delaissez demeru par le dict Des’orcys vne assur
nuenaye [othe
rtyes jourarbi- Conr ce rest que lent t a
fonds d'heritage, Et cependant ordonné que le dict Suyre au dict nom Payera la rente de la dicte somme de six Cons liures au dict des'orcys au
denier vingt, Mandons, EtC:
—…— ms
SUR LE RAPPORT f:
ct au Conseil par le Si ur de la F iceluy, Commissaire en cette que Marguerite C
erté Conseiller en partie, qu'ayant veu et examiné le Compte orriuault femme de Jean Maheust feu René Maheust pourueu tutrice de jean paul, et Louis Maheu enfans du dict deffunct et d'elle, a rendu pardeuant Audoüart Notaire en ce pais le Quatriesme Juillet dernier, de la recepte et depense faicte par la dicte Corriuault en sa qualité de Tutrice, depuis le deceds du dict deffunct Maheu, Il a recognu au dict Compte deux doubles Employs en la recepte, ensemble a la somme de quatre Cens c
preiudice de la dicte Corriuault, E tice de descharger la dicte
auparauant vefue de
montans inquante liures, lesquels tournent au t que pour la desinteresser il est de jus- Corriuault de la dicte somme
cinquante liures, pour en charger enuers elle le compte des dicts enfans, Le CONSEIL ayant veu le
dict compte a deschargé et descharge la dicte C uault de l'employ faict sur son compte particulier de 1 quatre Cens cinquante liures, et d’icelle du dict deffunct et d'elle, pour ] de logis scitüez en la basseville de Quebecq seront affecte a la dicte Corriuault ainsi que pour la somme de la Closture du dict Compte :
de quatre Cens
orria dicte somme de chargé le Compte des enfans issus aquelle somme ordonné que les deux corps z Et hypotequez six Cens liures portée en
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE TiLLy
JUCHEREAU DE LA FERTÉ Damours
Du Samedy cinquiesme Auril 1664.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de la Ferté, de Tilly et Damours, Le substitud du Procureur general present EST COMPARU Pierre Maheust dict Desh
azards Lequel a dict qu'il a faict assigner en ce Conseil Jaque
S Vauclin pour proceder sur vn appel ne sentence rendüe par le juge de
par luy dict Deshazards interjetté d'y
nn mg
Bcaupré le XXbIII° M
declaration du
_ LE ———— ars dernier ainsy qu'il a faict apparoir par acte et
TR 0 Et nttendu que le dict Deshazards n'a encor receu à son appel Et qu'il en est de be
iceluy dict Deshazards pour appel] bien releué, Et en ce fais
esté soin LE ConsEtr, a receu et reçoit ant de la dicte sentence iceluy tenu pour ant, le dict Vauclin est Los partyes appoinctées en droict a e ot raisons dans trois jours, pour autr au rapport du sieur de Tilly Commi
ant comparu en personne scrire ct produire leurs pieces au greffo es trois jours apres leur estre faict droict ssaire en cette partie, Mandons EtO :/
Mathurin Morisser marchant de Denis DE Rowe deffendeur,
|} ParTyEs oùyes Et de leur consentement, LE Con EN condamne le defendeur payer au demandeur la somm
Pour vente de marchandise dans le Premier jour d’aoust, sauf a desduiro
sur icelle, ce qui se pourroit trouuer auoir esté receu, Et aux despens :/.
mandeur,
SEIL a condamné et de Cent huict liures
Charles AUBErT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur.
Jean Baptiste DE LA Rür deffendeur.
PARTYES OÙYEs et de leur consentement Le ConNsEïr, a condamné le déffeudeur payer au demandeur 1, sunme de quarante quatre liures dix sept sols trois deniers dans deux mois Et aux despens ‘/.
nn
LE DICT sIEUR AUBERT demandeur
Mathieu Amyor VILLENEUFUE de PARTYES oùy
ffendeur
Es Et de leur consentement Le Coxserr, deffendeur payer au demandeur la somme de Ce douzo sols la moytié d
despens :/.
a condamné Je nt cinquante sept liures Et l'autre moytié dans vn an Etaux
ans deux mois,
L& picr Sirur demandeur, Mathurin Trup deffendeur.
‘te et resté reçoit
pour jonne rreffo [roict
tO
Parryes oùves Et de leur consentement Le ConNserr, a condamné et condamne le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent dix huict liures trois sols sept deniers sçauoir dans deux mois la somme de cinquante liures, Et le restant dans vn an ct aux despens :/,
Nicolas Marsoztxer demandeur
Julien Garsox picr La CHESNAYE deffendeur
PARTYES 0ÜYES de leur consentement LE Consetr, a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent huict sols, Et sur la Comparution d'Antoine le Boësme pour le nommé la Berloque son vallet, ordonné qu'il rendra ou Payera au demandeur dans quinze jours au dire d'experts et gens a ce cognoïissans vu pistolet au lieu de celuy que le dict Vallet a creué, Et ce faisant le diet la Chesnaye deschargé de la demande qui luy estoit faicte du dict pistollet
mens
Le picr sieur Auserr demandeur.
Estienne pu Merz deffendeur.
PARTYES OùYES et de leur consentement, Le Consetr, a condamné le deffendeur Payer au demandeur la somme de Cent quatre vingt dix sept liures sept sols trois deniers, sçauoir la moytié au jour de Toussaincts pro: chain Et l’autre moytié vn an aprez, Et aux despens :/,
mm
LE DIoT s1EUR Augerr demandeur.
Renault Anpré Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÙYES et de leur consentement LE CoNserr a condamné le deffendeur Payer au demandeur la somme de quarante deux liures cinq sols dans le jour de Toussainets la moytié, Et l’autre moytié six mois aprez, et aux despens.
tn
Mathurin Mortsser marchant demandeur.
Noel PINGUET habitant de ce pais deffendeur
mn TOË
—_h tt tr
Apres que le demandeur a conclud au payement de la somme de vingt liures restante de plus grande somme :/,
Et que par le deffendeur a esté diet que le demandeur luy a liuré deux barriques de vin qui n’estoit bon et qu'illuy veult faire payer six vingt liures
PARTYES OÙUYES auant faire droict Il est ordonné que les factures des
Marchands seront examinées par les sieurs Commissaires deputez a cet effect :/.
Le dict sieur DE LA CHESNAYE demandeur.
Pierre PINELLE comparant par sa femme deffendeur
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer la somme de quarante quatre liures quinze sols pour restant de son passage '/.
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne doibt payer la dicte somme parceque le demandeur estoit obligé par le traicté qu'il auoit faict pour fou: nir seul ce païs de marchandises, de passer cinquante hommes gratis. A quoy le demandeur a repliqué que n'ayant joüy que deux années des quatre pour lesquelles il auoit traicté, qu'il n'a pas laissé depasser les dicts cinquante hommes sans que le dict deffendaur y soit compris. LE ConskiL a condamné le deffendeur payer au demandenr la dicte somme de quarante quatre liures quinze sols sauf a voir son compte par le sieur Damours Con-
seiller Commissaire en cette partie, pour sur son rapport en estre autrement ordonné si faire ce doibt et aux despens '/.
ee
Le dict sieur AUBERT demandeur.
René MEZERAY DiCT NOSsE deffendeur.
PARTYES OUYES Le CoNsEïL a condamné le deffendeur payer au demandeur dans trois mois la somme de Cent soixante dix linres quatorze sols huict deniers restante de plus grande somme, sauf a desduire si faire ce doint apres que son compte aura esté veu et examiné par le sieur Damours conseiller en ce Conseil Commissaire en cette partie Et aux despens.
cet
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Jean JUCHEREAU SIEUR DE LA Ferré Conseiller en ceC'onseildemandeur.
Estienne pu Merz deffendeur.
PARTYES OUYES et de leur consentement LE CoNsEtr, a condamné et condamne le deffendeur payer au demandeur douze Cens et demy d'anguille dans la pesche qui s'en fera cette année, Et aux despens :/.
Le dict SIEUR AuBErT demandeur
Jean MIGNERON Comparant par sa femme deffendeur
PARTYES OÙYES Le CoNsEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent trente liures cinq sols six deniers, sauf a luy faire voir son compte a son retour de la chasse, Et aux despens ‘/,
Le dict SIEUR AUBEr” deu indeur.
François PELLETIF:, Compar: nt par la femme de Jean Hayot sa sœur deffendeur.
ParRTYES OÙÜYES LE OuYsrir,: condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent cinquante quatre liures vn sol six deniers sauf a compter dans la quasimodo, Et aux despens /.
Le dict SIEUR AUBERT demandenr,
Jean HAYOT comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÙYES et de leur consentement LE CoNsEIr, n condamné Je deffendeur payer au demandeur la somme de deux Cent vingt deux liures
quinze sols neuf deniers, sauf a compter quinze jours aprez la quasimodo, Et aux despens ‘/.
Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
Estienne LE TELLIER Comparant par René Mezeray son beaupere deffendeur.
PARTYES OÙYES LE ConsEIL a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de six Cens trente sept liures vn sol deux deniers quinze jours aprez la quasimodo, Et aux despens ‘/.
ot mn
Le dict SIEUR DEMANDEUR
Gilles PINELLE Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÙYEs de leur consentement Le CoNseix, a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent cinquante trois liures douze sols deux deniers, scauoir moytié dans trois mois, Et l'autre moytié trois mois aprez, Et aux despens ‘/.
Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
Jean PELLETIER Comparant par la femme de Jean Hayor sa sœur deffendeur.
PARTYES OÙyEs LE CoNsEIL, a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de Cent quatorze liures vn sol quinze jours aprez la quasimodo, Et aux despens :/.
Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
Pierre MASSE deffendeur.
PARTYEs OÜYEs de leur consentement Le ConsErr, a condamné le def-
fendeur payer au demandeur la somme de Cent dix liures restant sçauoir moytié dans deux mois Et l’autre moytié deux autres mois aprez et aux despens ‘/.
Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
François GARNIER Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÙYES de leur consentement Il est ordonné que le deffendeur comparoistra dans quinze jours apres la quasimodo pour compter, a faulte
de quoy condamné dez a present payer au demandeur la somme de trente
cinq liures, Et aux despens ‘/:
Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
Bastien LANGELIEr: deffendeur.
PARTY: CŸyEs de leur consentement Le ConsEIL a condamné le
deffendeur paye: au demandeur la somme de troize liures dix huict sols dans vn mois et aux despens. “6
As,
ne L. ra mt on ni stoppe | Le dict SIEUR AUBERT demandeur François BERNAJOU Comparant par le Vasseur huissier deffendeur
def- PARTYES OÙYESs de leur consentement, LE ConsErr a condamné le uze deffendeur payer au demandeur la somme de seize liures dix sols vn denier rois dans le quinziesme de Juin prochain et aux despens
DEFFAULT est donné aux dict sieur Aubert allencontre de Hubert Simon assigné par exploict de l'huissier le Vasseur pour la somme de
eur quarante liures dix huict sols cinq deniers, Pour le proffict duquel ordonné qu’il sera reassigné.
dela ue , LA ; DEFFAULT au dict sieur Aubert allencontre ‘e Nicolas Bellenger assigné par le dict le Vasseur en demande de la somme de Cent seize liures vnze sols quatre deniers, pour le proffict duquel ordonné qu'il sera L reassigné ‘/.
ef- DEFFAULT au dict Sieur Aubert allencontre de Guillaume Constantin ir assigné par exploict de Romainuille huissier en demande de la somme de sd treize Cens vingt trois liures quatre sols six deniers, Pour le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ‘/.
Le dict SIEUR AUBERT demandeur.
1r Marin PAIN deffendeur.
te PARTYES OÙYES de leur consentement LE CoNSEIL a condamné le te
deffendeur payer au demandeur la somme de quatre vingt deux liures
sçauoir la moytié dans trois mois, et l’autre moytié six mois aprez et aux despens :/.
René MEZERAY demandeur.
Estienne DuMerz deffendeur.
ParTyEs oÙYESs LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer ét liurer au demandeur cinq Oens d’anguille dans la pesche qui s’en fera cette année
pour vn Canot, Et vingt sept liures dix sols tant pour vne journée et demie de harnois que pour toutes $es pretentions generalement quelconques, Sçauoir dix liures dans le jour S' Jean Baptiste, Et le restant au temps de la pesche d’anguille Et aux despens .
en —
Mathurin GIRAULT marchant demandeur.
Nicolas CHESNEAU deffendeur.
PARTYES OUYES de leur consentement, LE Conserr,
deffendeur payer au demandeur dans le jour St. Jean B venant la somme de C
a condamné Je aptiste prochain ent dix liures tournois pour tout ce qu'illuy pouuoit debuoir generallement quelconque jusqu'a ce jour Et aux despens ‘/.
Jean Mary M° Chirurgien demandeur. | Gilles DANJOU deffendeur A
PARTYES OÙYES LE CONSEIL, a condamné le deffendeur payer ou liurer ‘ au demandeur dans le mois d’Aoust prochain vn Cent de planches en luy : payant par le demandeur vingt sols.
Et en cas qu'il n’eust satisfaict, permis au demandeur l'employer a son seruice jusqu'a la valleur du dict
ent d> planches, Moyennant quoy le doffendeur demeurera quicte generalement quelconque de toutes choses enuers le demandeur. Et sur la demande de deux barriques et vn minot de sel faicte par le dict demandeur au deffendeur ordonné que le demandeur fera preuue de sa demande, Et acte au deffendeur de ce que le demandeur a dict auoir perdu vne Cedulle ou Memoire par luy arresté entre le deffendeur et vn nommé Jean Vallée, par lequel le dict Va!lée s'obligeoit d'acquicter le dict deffendeur des de-
mandes que luy pourroit faire René Mezeré, Et condamné le dict deffendeur aux despens :/.
Le dict StEuR AuBErr demandeur.
François BLONDEAU Comparant par s Apres que le demandeur a dict qu'a
dernier il a fourny au defendeur y
a femme deffendeur.
desir de l'arrest du XXII: Mars n memoire des marchandises quil luy a
6 Je ain uoit
rs
mm ne ms
t que par la dicte Blondeau a esté dict Compte le demandeur ne faict point de recepte de la somme de deux Cens soixante deux liures quatorze sols du nommé Mignon, quai: vingt vnze liures et une robbe de Castor gras et du S' Madry de la somme de soixente liures, Et sur ce qu'elle a fuict apparoir d’vn billet de la dicte somme de deux Ce quatorze sols qui luy a esté donné par le frere Jose septiesme aoust 1660, Et que le C quatriesr : Septembre 1661 E
l'audience, par lesque
vendües Et de ce qu'il a recen sur icelles E dict qu’elle a remarqué que dans le
ns soixante deux liures ph Boursier en datte du ompte representé ne commence que du t veu Les liures du demandeur apportez a ls est apparu de la justification de ses demandes :/.
LE ConsEIr, a confirmé et confirme son arrest cy dessus datté, Ce faisant condamne le deffendeur Payer au demandeur la somme de Cent soixante dix sept liures quinze sols deux deniers dans le
s termes declarez au dict arrest, Et aux despens
ms
Charles PHELIPPEAUX demandeur.
4 Pierre MELAINE charpentier deffendeur.
PARTYES OÙYE£ auant faire droict, LE CoNsert,
Comparoistront pardeuant le Sieur damours Conseiller pour les voir compter, partiendra :/,
a ordonné qu'elles
Commissaire deputé pour a son rapport estre faict droict ainsy qu’il ap-
EST COMPARU Jean Maheust, Lequel a re Payement de la somme de suixante dix liures liures qui luy est deüe tant de son che
duquel il a les droicts par arrest du septiesme decembre dernier par Jaques Lozier faulte de trouuer des effectz a luy appartenans, I] requert qu'il luy soit permis d'engager le dict Lozier où s'en seruir jusqu'au parfaict payement de la dicte somme desoixante dix liures restante, Et veu les arrests des septiesme decembre et dixneufiesme Januier dernier Le CONSEIL, à permis et permet au dict Maheust d'engager le dict Lozier ou s’en seruir jusqu'a Concurrance du payement de la dicte somme de soixante dix liures, Et condamné le dict Lozier aux despens ‘/.
monstré que ne pouuant auoir restante de quatre vingt dix Î que de celuy de pierre Aygron
LEGARDEUR DE TizLy
Rereaz—
Mathurin Monisser marchant C
omparant par Estienne Banchault à aussi marchant demandeur.
Michel FILLION et Marguerite AUBERT sa femme
auparauant Vefue feu Martin Grouel deffendeurs.
Apres que le demandeur a conclud au payement de deux barriques de vin que le dict feu Grouel auoit prises en France de la femme du dict demandeur. Icelles faict embarquer dans vn Nauire qui les auroit apportées a l'Isle persée, lesquelles il a prises et consommées a son vsage dans sa barque. Et que par le dict fillion a esté dict que le dict feu Grouel ayant pris le vin en question pour le deslinrer icy a Quebecq au demandeur comme il auroit faict sans le naufrage par luy faict, Et que s’il a esté beu dn vin dans la dicte barque que ce n’estoit pas de celuy du demandeur‘ Et sur ce que le demandeur a faict apparoir d'yne misiue du dict Grouel escr de l'Isle du Cap Breton le douze septembre 1660. deur laquelle le dict fillion a dict ne pouuoir fa signée de personne Mais seulement marquée d'y n'estre du dict Grouel ‘/
ipte À la femme du demanire foy en justice n'’estant ne marque qu’il soupçonne
Le ConsEIL auant faire droict a ordonné et ordonne que le demandeur justiffiera du contenu en ses demandes :/.
DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a Pierre Normand ayant droict par transport du sieur de Mesnu greffier en ce Conseil allencontre de Jaques Boissel reassigné sur deffault en parlant a sa femme par le par exploict en datte de
Vasseur huissier
eme... Pour le proffict desquels Le ConsEIL a condamné et condamne le dict Boissel payer au dict le Nor-
mand au dict nom la somme de dix sept liures tournois et aux de Mandons EtC :/.
spens,
cn
Pierre LE NORMAND picT LA BRIERE demandeur et executant.
Bastien LANGELIER deffendeur.
Et Jean JOÜYNEAU depositaire d’vne vache executée sur le dic lier.
PARTYES OUYES LE CONSEIL a confirmé Son arrest du Xb°® dècembre dernier ce faisant condamné le deffendeur payer presentement en blé au
t Lange-
ar
a refusé de publier lire eta donné que lecture, publication Procureur du Roy au dict lieu de
quelconques directement ny Indi ordonné ver
demaudeur la somme de treize liures, Et 1 en argent monnoyé ou pelleteries inc de sieur Poyrier, Et aux frais de
tete nnnteangge
e restant montant a neuf liures ontinent aprez le retour de la chasse justice, Et cependant ordonné que la saisie a luy appartenant ez mains du dict tiendra jusqu’au parfaict payement de la dicte t depositaire ae s’en dessaisir a peine d’en respondre,
et execution faicte de la dicte vache Joüyneau depositaire d’icelle somme deffences au dic Mandons,
SUR LA RE
MONSTRANCE de Charles Aubert Sieur de la Che dicataire
des droicts des pelleteries et Ferme de T faict et faict Iteratiues Inhibitions et de qualité et condition qu'elles soient de
snaye adiuadoussac. LE CoNsert a fences a toutes personnes de quelque
Prester aucunes marchandises aux sauuages qui pourront aller en traicte au diet T
Cens liures d'amende et de confisquation des Mar qu'aucun n’en ignore, ordonné que 1 lieux ordinaires de faire affiches :/.
adoussac apeine de cinq chandises prestées, Et afin a presente sera publiée et affichée aux
Francois euesque de petrée JUCHEREAU DE LA Ferré
Damours
Du neutiesme Auril 1664 :7,
.… Le Conseiz AsseMBLÉ où estoient Mons L’Euesque, Messieurs de la Ferté, de Till Cureur general du Roy present Le
SUR LA REQUESTE Presentée par les Sieurs LeG
Charron, et Madry deputez de Quebecq, Expo voye de monter aux trois
tionnée de l’arrest des dism
ieur le Grouuerneur, Monsieur ÿY et Damours, le substitud du pro-
ardeur de Repentigny, sitiue, que par la derniere nt enuoyé vne Copie collaes pour y estre leu, publié et affiché, Et que l’on ficher la dicte copie, Re
Riuieres, ils auroie
Querans qu’il soit or- 1 et afliches en soient faictes a la diligence du tant oppositions ONSEIL ayant cydeuant ict arrest aux lieux ordi.
s «icts S® deputez pour
s trois Riuieres nonobs rectement, LE C ballement qu’afliche seroit faicte du d naires a Quebecq de faire Affiches a 2 diligence de
ue
mn
rendre Je contenu au dict Arresi notoire a tous les peuples de ce pais a
ordonné et ordonne qu'a la diligence des procureurs du Roy et des Substituds Lecture publication et #@: he sera faicte du dict arrest des dismes par-
tout ou besoin sera, Mandon; : tous juges et officiers de justice tenir la main a l’execution de la presente ordonnance ‘/.
Du mereredy seiriesme Auril 1564,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur L'Eueque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, D'auteüil, de Tilly, et Damours, le St procureur general du Roy present
MonsIeur le Gouuerneur a rayé et biffé de sa mai dans j'Eu registrement faict de son ordonnance du treiziesme de Febur dans la quatriesme ligne E
mots, apres auoir resta}! ÿ les choses comme elles estoient auparauant la dicte ordonnance, declarant que là icie ordonnance et t ut ce qui s’est ensuiuy demeure nul comme non aû.: tüe
ier dernier, trois mots t toute la Cinquiesme ligne a la reserue de trois
LE SIEUR CHARMER pourueu da |
ohice de Substitud du Procureur general du Roy nous ayant requis le Voul
oir receuoir a se demettre du dict office, Nous auovns icelay dict Sieur Chartier receu et receuons a sa dicte demission, Ce faisant rayé et biffé de nostre main son ment faict le ‘lixiesme lettres que nous |
nom dans l'Enregistre- Mars dernier passé ez registres de ce Conseil des ay en auions données le mesme jour, dont acte :/.
Du dix septiesme Auril 1864.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Procureur general du Roy present
SUR LA REMONSTRANCE du Procureur general, qu'ayant esté cy deuant
sur peine de trois Cens jiures d'amende pour la premiere fois Et du fotet en cas de recidiue, faict deffences a tous habitans et a
donner directement ny indirectement aucunes boissons
, Monsieur de Tilly et Damours, Le Sieur
utres de traicter ny enyurantes aux Sau-
SE
diets liards ne p Et les doubles à denier,
ne ann mpentit ae mnc à uages, Cependant an mespris des
recherche que l'on auroit faicte seroit arriué
re aan m—
dictes ordonnances E des Contreuenans,
a tel point que presque tous les habit Cantons du Cap rouge,
t nonobstant l'exacte
le desordre neantmoins ans notamment ceux des S! François Xauier et de Sillery y auroient contreuenu Ce qui auroit apporté vn grand desordre parmy les Sauuages, Le Conseil pour bonnes considerations a remis l'amende que les dictz contre- Ueénans auroient pû meriter, Et ordonné que pour ne les laisser pas entierement impunis, particulierement ceux residents dans les dicts Cantons, Ils ne pouront doresnauant pendant vn an anoir aucunes boissons enyurantes en leurs maisons, ny
°n emporter ny faire emporter en bouteilles ny autrement sans billet exprez de Monsieur le Gouuerneur apeine
liures d'amende, on du foüet en ras d'insoluabilité, l'aduenir a tels desordres Le Cons et defences à toutes pe
de trois Cens Et pour remedier à FIL a faict et faict Iteratiues Inhibitions rsonnes de quelque qualité et condition qu'elles donner, pas mesme le moindre coup, Enyurantes aux Sauuages, Sur peirie de
de bannissement e
tous, Et que
soient, de traicter ny aucunes boissons confiscation de tous leurs biens, et t si le cas y eschet du foüet, Et afin qu’il soit notoire à nul n’en puisse pretendre cause d’ignorance, Ordonné que la Presente sera par trois dimanches consecutifs Issüe des grandes Messes des Parroïisses de Queh, q et lieux circonuoysins, aux trois itiuieres, Cap de la Magdelaine, et Montreal leüe publiée et affichée aux licux ordinaires de faire affiches, Et icelle reiterée à l’arrinte des vaisseaux.
—— (rm
SUR CE QUI 4 Esré REMOXSTRÉ pur le procureur general du Roy, Que
quelques particuliers Voyant l'augmentation a laquelle l'on auoit porté les menües monnoyes Notamment les liards et doubles, En auoient ce pais vne grande quantité, qu’il estoit a presumer que par les prochains l’on en APportera encor plus grande quantité attirez sur Je proffict, dautant que les liards passant [cy a six deniers chacun e doubles, Et enfin il s’en suiuroit la ruyne totalle du pai demeurant a tel prix s'il n'y obuier Lx Consett, a decl
apporté en Vaisseaux
t les deniers a S cette monnoye y
conuenable, Pour a quoy aré que doresnauant a commencer
estoit apporté remede de ce jour les asseromt et ne se pourront mettre qu’
a trois deniers Piece, Et que les petits deniers n
‘auront aucun cours, Et
sera la presente lete publiée et affichée aux lieux ordinaires a Quebecq,
Trois Riuieres et Montreal a ce que personne n'en ignore ‘/,
Du dixhuictiesme Auril 1664.
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur L Villeray, de la Ferté, de Tilly et damours, le present
Michel FILLION demandeur.
Jean GITTON marchant deffendeur.
Apres que le demandeur conformement a l'exploict a conclud a ce que le de
Euesque, Messieurs de S: Procureur general du Roy
du Vasseur huissier ffendeur soit condamné luy desliurer presentement vne copie de ses pretentions pour les fraiz de justice qui luy sont adiugez, Et a luy payer la somme de Cent soixante liures pour seize journées de son bacq duquel il s’est seruy pour descharger et lester son Nauire, Sauf a faire desduction de ce qui luy aura esté payé :/.
Et que par le deffendeur a esté dict que pour le seruice du dict bastiment il se reffere au deur et du nommé
nombre des journées de serment de la femme du deman- Antoine forestier mathelot qui conduisoit le bastiment, Et qu’il a payé sur le dict temps de seruice plusieurs partyes, Et que pour en compter il demande vn Commissaire Et que sitost qu'il aura pû leuer l’arrest difinitif interuenu ent'reux qu’il poursuiura la taxe des Fraiz ‘a
LE CONSEIL a ordonné que la femme du demandeur et le dict forestier seront oùys par leur serment pardeuant le Sieur de Villeray C
onseiller Commissaire a ce deputé, pour declarer de la
quantité des journées que le deffendeur à pû se seruir du dict bastiment, Et au regard de la taxe des frais de justice demandés, le dict Gitton en fournir
a vn Memoire au plutost pour y estre faict droict ainsy que de raison :/.
Michel FILLION et Marguerite AUBERT sa femme auparauant vefue feu Martin Grouel appellans de certaine sentence rendüe par le Lieutenant general en la jurisdiction ordinaire de Quebecq '/.
Jaques LOzIER Intimé :/.
de ) 4
harmonie
manne
Apres que les dicts
appellans ont conclud condamné
enuers eux en la somme de troi interests par eux allencontre de Papiers du dict Grouel 4
Et que par le
a ce que le dict intimé soit 8 Mil Liures pour dommages et luy pretendus pour auoïir jetté a 1n Mer les
dict Lozier a esté dict qu'il AUCUNS papiers du dict Grouel.
pour se
n'a jetté a la Mer ny pris Et que les appellans ne l'inquietent que mettre a couuert de luy payer la somme de Cent soixante dix liures qu'il a prestée en orignaux au dict feu Grouel, la somme de liures pour Quatorze mois de seruice a v de nauire de soixante dommages e empesché d
trois Cens huict ingt deux francs Par mois, vn Cable lix brasses de lon t interests pour l'anoir par le dict fillion e nauiguer pendant vn Esté, que bien esloigné que le dic
six ou soixante « g, et ses despens
retenu prisonnier et À Quoy les appellans ont repliqué
t deffunct luy deubst quelque chose, qu'ils ont vn Compte faict et arresté à Camp seau Entre les dicts Grouel et I
lequel le dict Lozier demeure redeuable et lequel ils produiront
Le Const, a ordonné que la dicte sentence dont est appel Ensemble le proces sur lequel elle est interuenüe seront mis Entre les m Damours Conseiller Commis a cet effect, lequel en donnera e
AU procureur general pour le tout faict et rapporté estre ordo raison ‘/
02ier par
ains du Sieur ommunication
nné ce que de
Du XIX° Auril 1664.
Le Const, ASSEMBLÉ où Villeray, de 1
Roy present.
EST coMParu François Bouch et Renault André, Leque auec chacun vne traisne barques Requerant p
estoient Monsieur L'E
suesque, Messieurs de a Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours le Procureur general du
er tant pour luy que pour René l'a dict qu’ils ont esté employez chacun trois jours et deux beufs a traisner qu bois de Charpente pour ayement leur estre faict du dict trauail, LE Coxsxir, a ordonné au fermier des droictz des pelleteries Payer pour les raisons Cydessus aus dicts Boucher, Mezeray, et André la somme de Y
ingt sept liures tournois. Ce faisant il luy en sera tenu Compte en rapportant la presente et quictance :/.
Mezeray
Du lundy vingtvniesme Auril 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray et damours, le procureur general dn Roy present, Et depuis Messieurs de la Ferté et
SUR CE QUI auroit esté representé ureur general du Roy qu'ensuite du viol commis en la personne à: Marthe Hubert femme de... ss. diet la fontaine habitant de l'Isle d'orleans par... ..dict
Robert Hache sauuage Lequel pour cet effect ayant esté constitüé prisonnier et ensuite faict euasion des prisons Pour s'accommoder en quelque façon a la maniere des Sauuages nos alliez Lesquels jo ii aus 101x Et les peines ordonnées pour le chastiment de la plus part des crimes Et notamment du viol, Il auroit faict ns sembler pardeuant le dict Conseil les nommez Noel Tek8erimat chef des Algonquins de Quebecq, Kaetmagnechis vulgairement Boyer chef à Tadoussac Mangouche chef des Sauuages Nepissiriniens, Gahyk8an chef des Sanuages Iroquetz, Nauch8ape8ith dict le Saumonnier chef des... et Jean Baptiste Pipouikih Capitaine Abnakiois, afin de respondi pour le dict Robert Hache et voir dire que pour reparation du dict viol, que le diet Robert Hache auroit merité d’estre pendu et estranglé, Ce qu'ayant esté donné a entendre aus dicts Sauuages par Nicolas Marsollet pris pour Interprette en presence du pere Droüillettes de la Compagnie de Jesus, les dicts Sauuages par la bouche du dict Noel Tek8erimat interpretté par le dict M irsollet auroient dict, que depuis vn long Cours d'années ils s’estoient tousiours waintenus en amitié auec les François, que si leur jeunesse n'auoit pû si bien se comporter en quelque rencontre qu’elle n’eust donné quelque sujet de pleinte, la jeunesse Françoise n’en auoit pas esté nonplus exempte, que jusqu'apresent on ne leur auoit point donné a entendre que le viol fist puny de mort Mais bien le meurtre, Et qu'ainsy la faulte du dict Robert Hache dont mesme il ne con: uient pas, ne deuoit pas estre pour vne premiere fois enuisagé a la rigueur ny donner atteinte a vne amitié si ancienne M. S que pou’ l’aduenir ils s’y soumettroient volontiers, Et que pour cet eftect ils requeroient que la chose fust redigée par escrit afin qu'elle demeurast a leur postciité Et afin de continüer a viure en amitié et oster les obstacles qui ourroient s'y opposer il fust faict defences aux françois Creanciers des dict: ‘a ges de les
jt
ieur Roy
sl
mn me
piller et exceder faulte de payement dautant que pendant ce temps de guerre
e satisfaire entierement ne pouuant faire leur chasse qu'a demy, Le Consx11, apres auoir mis l'affaire en deliberation a remis et remet au dict Robert Hache la peine son du dict viol,
Il est impossible aux sauuages d =
qu'il auoit meritée pour raisauf les Interestz Ciuils de la dicte Marthe... empescher a l’aduenir tels de mat, Kaetmagne.
ru Et pour sordres, du Consentement des dictz TekSeri- ‘his, Mangouche, Gahyk8an, Nauch8ape8ith et Pipouikih ordonné et ordonne que les dicts Sauuaces subiront les peines portées par
ances de France pour raison du meurtre et du rapt lesquelles leur ont esté données a entendre par le dict Interprette, Et a eux enjoinct de le faire sçauoir nations acequ'ils n'en ignorent, Et au regard des contrainctes que les françois Creanciers des dicts
Sauuages leur font Pour en estre payez Il y sera faict droict selon l'exi des cas
les loix et ordonn a tous ceux de leurs
gence
Du vingt troistesme Auril 1664,
LE Consetz ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le
gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de
Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Da- Mours, le procureur general du Roy present SUR LA REQUESTE Presentée au Conseil par les Marguilliers de la parisse N. D. de Quebecq Tendante a ce que conformement a l'ordonnance du Conseil du XIX° Aoust 1651. il leur soit payé cette année la serime de Mil liures Et ainsy continüé d'année en année, VEU la dicte rdonnar :; par laquelle il est porté qu'il sera payé par chacune année par le Comn la Communauté aux Marguilliers de la dicte e Mil liures pour toutes choses, LE C Snauant il sera payé par chat la parroisse Nostre dame de Quebec
ployée aux besoins et neces:
Eglise parro- ONSEIL a ordonné et Un an aux Marguilliers de q la somme de Mi] liñre pour estre em-
de la dicte Eglise, Et « ot eff leuant ordonnée Par prouisicn 5°
chialle la somm
orlonne que dore
la somme
a diminüée
surplus il y sera p urueu en son ordre ‘/.
de cinq Cens liures a eux cy «
sur l’année presente. Et pour li
ms
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, dauteüil, de Tilly, et dammours, le procureur general du Roy present present
Les sieurs DE TILLY et pAMoURS Conseillers en ce Conseil et Jean Baptiste LE GARDEUR escuyer S' de Repentigny cydeuant directeurs des fermes generalles de ce pais demandeurs en requeste respondüe le XIX® de ce mois ‘/.
Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE adiudicataire des droicts des pelleteries et ferme de Tadoussac deffendeur.
Apres que les dicts sieurs demandeurss Conformement a leur requeste ont conclud à ce que le dict sieur deffendeur soit condamné leur payer vne année entiere de leurs gages ainsy qu'il est porté aux conuentions faictes Entre les associez interessez aus dictes fermes, desquelles gages ils n'auroient esté payez que d'yne moytié, quoy qu'ils ayent faict toutes les fonctions et rendu les seruices qui estoient a rendre pour l'année, laguelle s’est tousiours payée au retour du dernier voyage faict au dict Tadoussac, pour lesquels gages ils ne se seroient donnez sans la consideration de la part qu'ils auoient en l’adiudication
Et que par le dict sieur detfendeur a esté dict qu'il n’est tenu en rien, Et que si les demandeurs ont quelque demande a faire, que ce doibt estre en diminution du prix de la ferme, ou contre leurs associez qui les ont nommez, dautant que depuis son adiudication il a pris et mis des officiers ausquels il paye les gages qu'il leur a accordez, Et que les demandeurs ont esté desdommagez par vn arrest de ce Conseil de la rupture de leur traicté, qu’il n’est obligé a aucuns gages par son adiudication laquelle n’est point comme ils allegüent vne substitution puisque la dicte ferme a esté encherie dans toutes les formes ordinaires et accoustumées,
Et attendu l'Interest particulier ou affinité de la pluspart des Conseillers Messieurs de Villeray, de la Ferté, dauteüil, de Tilly, damours et le dict S: Bourdon se sont retirez du jugement, Et en leur lieu auroient esté appellez les sieurs Sauonuiere, Martin Boutet et de mesme LE CoNsEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur de la Chesnaye payera aus dicts sieurs demandeurs les trois quarts de la derniere année restante, Et le quart restant aux officiers posez de sa main '/,
ur
rs,
pes ce
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Martin BouTET au nom et comme procureur des Peres de la Compagnie de Jesus tuteur des saunages demandeur
François Boucner deffendeur.
Apres que le dict Boutet au dict nom a dict qu'afaulte qu'a faict le nommMÉ Curaillon qui pouuoit auoir les droicts du d ffendeur, de tenir feu et lieu sur vne habitation au fort S! Xauier les dicts peres en leur dict nom Ont reüny a leur domaine la dicte habitation Et d'icelle disposé en faueur d'vne autre personne, Que cependant le dict deffendeur veult presentement y trauailler, Requerant que deffences luy en fussent faictes apeine de perdre son trauail Et qu'il fust dict qu'il ont bien disposé de la dicte Concession
Et que pur le deffendeur a esté dict, qu'il y a tousiours eu du monde sur la dicte habitation Et que si elle n’a esté semte quelquefois, que ça esté acause du trouble qui y fut apporté par le frere freuille Jesuite, ainsy qu'il justiffiera, Et que partant il demande d'estre maintenu en la possession de la dicte habitation afaulte qu'a faict le dict Curaillon de le satisfaire du prix pour lequel il luy en auoit faict vente. Veu les pieces exhibées a l'audience par le dict Boutet, Copie collationnée du tiltre de Concession donné de la dicte habitation au nommé Gilles Esnard le XXIII® Januier 1652 por le feu P. de Quen de la Compagnie de Jesus contenant les clauses et conditions ausquelles elle est concedée, Certain escript faict en forme de transnetion sous sing priué le XIIe juillet 1661. Signé Hierosme Lallemant Superieur des Missions de la Compagnie de Jesus, Audoüart, Thomas Hayot, Jean Hayot, Mathurin Trut, Sebastien Lienard, Nicolas Pelletier, de la Rüa, de Neuers et Jean Pelletier, Deux sommations faictes par le Vasseur huis. sier le XXX° decembre 1661 et troisiesme Januier 1662 au nommé Fran. cœur, et au dict Curaillon de tenir feu et lieu sur leurs Concessions. Vne ordonnance du Sieur Chartier lors lieutenant general en datte du XXX:
Januier 1662 portant injonction aux nommez Francœur, Lalime, Nepueu
et Curaillon de tenir feu et lieu sur leurs habitations dans la huictaine au
desir du dict escript sinon permis aux peres Jesuites d'en disposer comme
bon leur sembleroit, Signiffications et sommations faictes par le dict le
Vasseur aus dicts Francœur, Lalime, Nepueu et Curaillon les XI° decembre
1661 troisiesme Feburier et huictiesme May 1662. Lt la response du dict
Curaillon estant ensuite par luy faicte le dict jour huictiesme May, Et celles exhibées par le dict Boucher deffendeur vne descharge a luy donnée par ie pere Ragueneau le XXIX° May 1662 des rentes et lotz et ventes de la Concession autrefois a luy appartenante au fort St François Xauier jusques a la fin de l’année 1660 en ayant receu vne partie l'autre luy estant gratuitement remise, Et vn Certificat sans datte par lequel Estienne de Neuers Et Jean Pelletier certiffient auoir esté empeschez par le frere freuille de semer la dicte habitation en question ainsy que le dict Curaillon estoit conuenu auec eux le dict frere layant faict labourer par deux charües disant le faire par l'ordre de son Superieur. LE ConSEïx faisant droict a renuoyé le dict Boucher en la possession et joïissance de la dicte Concession par luy cydeuant vendüe a François Curaillon a la charge d'y tenir feu et lieu au desir de son dict Contract de Concession et du dict accord, Et ce faisant iceluy Boucher condamné payer aus dicts peres Jesuites les ameliorations et augmentations qui pourroient y auoir esté faictes pendant le temps de la main mise au dire d'experts et gens a ce cognoissans dont les partyes conuiendront, Autrement en sera pris et nommé d'office Et aux despens, la taxe reseruée au dict Conseil sauf le recours du dict Boucher contre le dict Curaillon, a ces fins commis le premier huissier ou sergent sur ce requis pour ce faire et executer :/.
Du dict Jour de releuée,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, dauteüil et damours, le Sieur procureur general du Roy present
Jaques DE LA MOTRHE marchant demandeur.
Jean HAMONNET, et françois CHAUSSÉE deffendeurs.
Apres que le demandeur a conelud a ce que les deffendeuts soient condamnés solidairement luy payer la somme de trois Cens soixante quatorza liures quatre sols neuf deniers pour vente et liuraison de marchandizes, Et que par les dicts deffendeurs a esté dict qu'auparauant de conuenir debuoir la dicte somme, Ils demandent vn Compte du detail de ce que le demandeur leur a vendu, le dict Chaussée faisant offre de payer en marchandises la moytié de la dicte somme de trois Cens soixante quatorze liures quatre sols neuf deniers.
mr
es Le CoNsEIL auant faire droict a ordonné que les partyes compteront
le ensemble :/.
la Le dict SIEUR DE La MoTHE demandeur.
e- Le dict HAMONNET deffendeur.
Et PARTYES oùYEs LE CONSEIL auant faire droict a ordonné qu'elles comp-
er teront ensemble, despens reseruez La
Lu
ie Anlré JULIEN DICT VENTABON demandeur.
o François CHaussée deffendeur.
” PARTYES OÙYES apres que le deffendeur est demeuré d'accord debuoir
w - - au demandeur la somme de vingt quatre liures Le ConsEtr a condamné
y iceluy deffendeur payer au dict demandeur la dicte somme de vingt quatre
3 liures et aux despens moderez a dix sols ‘.
. 146 Pit SUR LA REMONSTRANCE du procureur general du Roy que les
a XXe Le semences estant ouuertes, It que si les porcs n'estoient renfor-
… RES mez il s'en suiuroit vu notable dommage aux grains, Pour a | hs “4 ‘ quoy obuier Le ConsEiz a ordonné conformement à ce qui s'est cydeuant pratiqué, que tous ceux qui ont des porcs seront tonns les renfer- Û mer, Autrement et afaulte de ce faire, les dicts porcs estant irouuez en dom- L mage permis aux proprietaires des terres de les tuer, Et sera la presente
le publiée et afliché aux lieux ordinaires a ce que nul n’en ignore :,. l ’
at l
Obimission Dn XIX° Auril 1664. fl
be L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur l'Euesque, Messicurs de j ;
a Villeray de la forté D'auteüil de Tilly et damours, le Sieur procureur gene- h
it ral du Roy present !/. À
a Mathieu Damours escuyer sieur deschaufour Conseiller du Roy en ce “
ir Conseil demandeur.
la Pascal LE MAISTRE Comparant par sa femme deffendeur.
le PARTYES OÙYES, Apres que la dicte femme arecognu debuoir au dict
sieur demandeur la somme de dix sept liures cinq sols, sauf a compter cutr'eux do ce qui luy a esté faict de trauail,
NÉ an SA ro à M
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Le ConsEIL a condamné le dict deffendeur paycr au demandeur dans le jour St Jean Baptiste prochain la dicte somme de dix-sept liures cinq sols sauf a compter Et aux despens :/.
Jean Baptiste LE GARDEUR escuyer sieur DE REPENTIGNY demandeur.
denis DAUSACQ deffendeur. |
PARTYES OÙUYESs Apres que le Sieur de Tilly oncle du demandeur s’est retiré du jugement, Et que le deffendeur a dict qu’il feroit apparoir par le Contract passé entre luy et le demandeur qu’il a encor vue année ajoüir de la terre du demandeur s’il n’auoit esté bruslé, Et que par le dict demandeur a esté dict que le deffendeur en a joüy ou deub joüir quatre années ne l’ayant empesché de joüir la premiere année ainsy que les autres Et qu'il ne doibt souffrir de sa nonchallance Et que le deffendeur peult auoir recours a la minutte du dict Contract ‘.
Le ConNSEIL auant faire droict a ordonné que le deffendeur fera recherche dans trois jours du dict Contract, Et cependant deffence de semer sur les lieux en litige :/.
Nicolas MARSOLLET demandeur.
Charles PHELIPPEAUX deffendeur.
PARTYES OÙUYES, Apres que le Sieur Damours gendre du demandeur s’est retiré du jugement, Et que le dict deffendeur est conuenu debuoir au demandeur la somme de vingt huict liures dix sols Mais qu'il n'a aucun autre payement a luy faire qu'en blé au prix de l'ordonnance, laquelle le taxe a Cent sols le minot, a quoy le demandeur a dict qu'il ne peult pas payer en blé ce qu'il doïbt aux marchands. LE CONSEIL a ordonné que le dict demandeur prendra du blé loyal et marchand au prix de l'ordonnance en payement de la dicte somme de vingt huict liures dix sols ‘/.
Jaques Bo1ssEL demandeur.
Pierre LE VASSEUR dict L’ESPERANCE Comparant par sa femme deffendeur.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au de-
mandeur pour toutes choses la somme de quatorze liures dans le jour St Jean Baptiste Lt aux despens :/.
ms
DEFFAULT est donné a Jeanne Richer vefue Jean Bouuard allencontre de Noel forestier assigné parlant a sa personne en demande de vingt cinq liures tournois par exploict de Bourdon huissier le XbIII° de ce mois, pour le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ‘/
Jean MAHEUST demandeur.
Pierre LEFEBURE DICT LA J EUNESSE Mathelot deffendeur. PARTYES OÙYES de leur consentement, LE CONSEIL a.condamné le def-
fendeur payer au demandeur dans vn mois la somme ‘de quarante quatre liures Et aux despens ‘/.
Du XXHNII Auril 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly general du Roy present :/.
Affiché par SUR CEOT +6 ronr FA ho l'Huissier Lo DURCEQUIacsté representé par le procureur general du Roy que tr tx l’execution de l'ordonnance de ce Conseil portant defences dé res na Quebecq tr le XXbIe Auril
et Damours, le sisur procureur
aicter ny donner aux Sauuages aucunes boissons enyurantes, sè pourroit trouuer difficile s’il n’estoit nommé quelque personné pour prendre et arrester les Sauuages trouuez yures Afin de les obliger de nommer les françois qui leur auroient traicté, Et Enjoinct atoutes personnes de prester main forte en cas de necessité et de requisition, LE CONSEIL a faict choix et nomination de Jean le Vasseur huissier pour prendre et arresler les sauuages qui seront trouuez yures, Per
‘mis a toutes personnes de faire les mesme
s fonctions Et Enjoinct a tous autres de prester main forte en estant requis apeine de dix liures d'amende en celuy qui l'aura requis, Et añn que sera affiché partout ou besoin sera ‘/.
cas de desny applicable a nul n’en ignore ordonné que le present
RME RO LEE A a de HG LEP 0 ne ne NA
SUR CE QUI a esté representé par le procureur general que la populace souffre beaucoup en la mesvente que font les Marchands de leurs Marchandises Et qu'il seroit apropos d'y remedier, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les sieurs de Villeray, de la Ferté et damours Conseillers en ce Conseil Commissaires deputez par ordonnance du Xb!! Januier dernier continüeront l'examen par eux cy deuant encommencé des Journaux et liures de raison de tous les marchands de ce païs pour ce faict et leur rapport en ce Conseil estre faict droict conformement a la dicte orconuance cy dessus dattée ”/.
SUR CE que Monsieur le Gouuerneur a dict qu'il a esté obligé de faire de grands fraiz pour se rendre dans ce gouuernement Et que tous ceux qui l'auoient precedé auoïient esté payez ec remboursez des dicts fraiz Et ainsy qu'il estoit raisonnable qu'il luy fust alloüé pour cet effect au moins la somme de mil liures Le CoxsEIL a ordonné qu'il sera payé a Monsieur le gouuerneur par le fermier des droictz la somme de mil liures, de laquelle il luy sera tenu compte en rapportant la presente quictance ‘”.
LE CONSEIL ayant jugé apropos d'as ter quelque personne estant en ette ville attaqué d’vne maladie dangeret:e dautant qu'il n'a de moyens pour se faire medicamenter par les chirurgiens, Et le sieur Madry s’estant presenté lequel a dict qu'il ne pouucit pas en entreprendre la guerison que pour une grosse somme a ordonné et ordonne que faulte de fonds Monsieur le Gouuerneur est prié de laisser prendre par le dict Madry vue des Cazemattes, dont et de laquelle le dict Madry s'est contenté pour medicamenter le dict malade
SUR CE QUI a csté representé au Conseil par le sieur Aenis lejeune disant que le sieur de Beccancour Robineau son beaufrere en partant de ce païs luy auroit donné paraccommodement la maison dicte la maison neufue proche le fort St Loüis, que du depuis monsieur Dauaugour lors gouuerneur auroit faict desmolir la dicte maison pour se seruir des materiaux a
ee
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ne on mme bastir quelques fortifications ayant faict esperer au dict sieur denis indemnité des dictes choses, Surquoy LE Coxseit, du consentement de le gouuerneur à ordonné que pour ladicte indemnité le dict prendra le bois d'vne petite Cazematte encommencée, moyennant quoy je dict sieur denis a promis garentir de la recherche que le dict St de Bec-
Cancour pourroit faire pour raison des desmolitions et d2 la pierre de la dicte maison
Monsieur sieur denis
Du dict jour de releuée,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours,le sieur Procureur general du Roy present
Le Coxseiz a ordonné et ordonne a l'adiudicataire des droictz des pelleteries d’acheuer de payer a monsieur le gouuerneur la somme de vingt mil
trois Cens trente trois liures qui luy est deüe par an tant pourses appoincte-
mens, fret que solde et subsistance de la garnison du chasteau St Louis, Ce
faisant et rapportant la presente quictance Il luy en sera tenu compte ‘/.
LE CoNsEIL a pareillement ordonné au dict adiudicataire de payer aux Peres de la Compagnie de Jesus la somme de d ‘ux mil cinq Cens liures pour la demie année courante de leur pention ordinaire ‘/.
COMME AUSSI aux Meres Vrsulines la somme de Cent cinquante liures, Et aux Meres hospitalieres la somme de deux Cens cinquante liures aussi pour la demie année courante de leur pention ordinaire
DE PAYER pareillement aux Marguillieïs et fabrique de l'Eglise Notre Dame de cette ville la somme de cinq Cens liures tournois pour la demie année courante de ce qui est attribüé a la dicte fabrique par chacune année Jr
COMME aussy de payer aux Officiers de ce Conseil ]
a demie année courante et restante de leurs g
ages ainsy qu'ils ont esté cydeuant reiglez et arrestez par Monsieur le Gouuerneur et par Monsieur l'E jour de Januier dernier passé ‘,
ET DE PAYER oux liures sussi pour ia
uesque le deuxiesme
chirurgiens de l'hospital la somme de Cent cinquante rie aunée courante, Ce faisant et rapportant chaque
_—_—_—_— eme gnetetirtinnns
ordonnance cydessus auec quictance de payement il luy en sera tenu compte ‘/.
IL EST AUSSI ordonné au dict adiudicataire de payer au sieur Gondoüin garde Magazin du chasteau St Louis la somme de Cent liures pour vne année des gages qui luy sont accordez :/.
LE ConsEIL a alloüé la somme de quatre Cens liures au sieur Bourdon pour loüage de magazins pour reserrer les farines et prouisions enuoyées par Sa Majesté l'année derniere Et pour ses peines et svins, delaquelle somme il en passera en son compte En depense la somme de deux Cens cinquante liures, Et pour le surplus montant a la somme de Cent cinquante liures le dict Conseil du consentement de Monsieur le Gouuerneur a ordonné que le dict sieur Bourdon prendra le bois d'vne Cazematte double encommencée ‘/.
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, messieurs de Villeray, de Tilly et damours, le procureur general du Roy present
SUR LA REQUESTE verballe presentée en ce Conseil par Pierre Aygron Mathelot aux fins de remonstrer que Robert Gagnon ne se pouuant seruir de Jaques..…....…. venu dans 2 suuire du sieur Gagnon en 1662 luy auroit donné liberté de seruir qui bon luy sembleroit, lequel dict Jaques.……....…. ayant faict offre de ses seruices au dict aygron il l’auroit pris pour neuf mois, que le dict Jaques estant entré malade en son logis et demeuré en cet estat neuf semaines de temps et en estat de santé enuiron deux mois et demy pendant lesquels il ne luy auroit rendu que tres peu de seruice quoy qu'il aye esté obligé de luy aduancer en hardes la somme de quinze liures, celle de trente liures en nourritures pendant sa maladie et de payer pour luy au nommé Baillergeon la somme de trente cinq liures pour nourriture pendant le temps qu'ila demeuré an quartier de l'Isle d'orleans du costé du sud pour trauailler pour le dict Aygron, Que cependant le dict Jaques........sous vn faux exposé auroit eu Congé de Monsieur le Gouuerneur d'aller seruir qui bon luy sembleroit Et est engagé presentement a Simon Lhereau habitant de la dicte Isle d'orleans Entre les mains duquel 1] demande permission de faire saysir et arrester ce qui poura estre deub
lu
au dict Jaques pour ses seruices, Et pris le serment d'Elie du Seau trouué a
l'audience, lequel a dict que pendant tout le temps que le dict Jaques a vs sejourné a l'Isle d'orleans pour le dict Aygron Il n’a pas faict plus de cinq . cordes de bois,
LE ConNsEIL a permis et permet au dict Aygron de faire saysir et arresds ter a ses perils et fortunes Entre les mains du dict Lhereau ce qu'il peult es
debuoir et debura au dict Jaques, Et de tous autres qu'il le Comme aussi de faire assigner en ce Conseil
aduisera bon estre
au premier jour playdoyable sd d'aprez les vaccances le dict Jaques pour respondre a ses demandes, Et lo te dict Lhereau pour affirmer par serment ce qu'il doibt et debura au dict pe
Jaques du jour de la signification du present arrest, Et se voir faire deffences le de s’en dessaysir apeine d'en respondre :/.
ï AUDE M SUR LE REQUISITOIRE du procureur general LE ConsEiz pour
sl xx" 1% donner pleine liberté de s'appliquer aux Semences, À donné et HS aix lou donne Vaccances À commencer le vingt septiesme de ce mois
n PE peur finir ou huictiesme Juin prochain, Et voulant pouruoir
ir aux causes prouisoyres, ordonné que l'audience sera tenüe tous les samedis
it par les Conseillers qui se trouueront a la chambre, Monsieur le Grouuerneur
à estant prié prendre la peine de pouruoir aux affaires Pressantes quise pour-
1f rolent presenter ez autres jours :
à Du XXbe Auril 1664.
1e LE CoNSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
T l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et damours, le Sieur
ä procureur general du Roy present :/.
L SUR LA REQUESTE presentée par les Marguilliers de l'Eglise parochialle
t des trois Riuieres Tendante a ce que les sieurs de la Poterie, du Herisson,
° pierre lefebure et François le Maistre ayant pris a rente la somme de qua-
a torze Cens liures prouenante d’vn Magazin de traicte de boissons faicte au
el dict lieu appliquée a la dicte Eglise par Monsieur Dargenson cy deuant
Gouuerneur de ce pais, a condition de rendre par les dicts Sieurs de la
LE CS Se 2 ES
Poterie du Herisson lefebure et le Maistre la dicte somme de quatorze Cens liures a la dicte Eglise lorsque la bastisse en seroit encommencée Et que le Conseil en auroit ordonné tant pour le principal que pour la rente, Il soit dict atendu que le bois est escarry et prest a mettre en œuure pour la bastisse de la dicte Eglise, que les dicts sieurs de la Poterie, du herisson, lefebure et le Maistre seront contrainctz vn seul pour le tout conformement a leur obligation payer et remettre la dicte somme de quatorze Cens liures Et l’interest d'icelle entre les mains des dicts Margauilliers afin qu'ils en puissent satisfaire a l'ouurage encommencé et iceluy faire continuer jusques a concurrance de la dicte somme, LE CONSEIL a prié Monsieur le Grouuerneur et Monsieur L'Euesque de faire droict sur la dicte Requeste lorsqu'ils seront arriuez au dict lieu des trois Riuieres :,,
SUR CE QUI a esté representé par le procureur general du Roy que l'execution de l'Ordonnance de ce Conseil portant defences de traicter ny donner aux Sauuages aucunes boissons enyurantes, se pourroit trouuer diffcile s’il n’estoit nommé quelque personne pour prendre et arrester les Sauuages trouuez yures pour les obliger par prison de nommer les François qui leur en auroient traicté Et Enjoinct a toutes personnes de prester main forte en cas de requisition, LE CONSEIL a permis et permet a toutes personnes de prendre et arrester les sauuages trouuez yures, Et Enjoinct a tous autres leur prester main forte en estant requis apeine de dix liures d'amende en cas de desny applicable à celuy qui aura demandé la main forte, Et afin que nul n’en ignore, ordonné que la presente sera leüe publiée et affichée aux Trois Riuieres, Cap de la Madelaine et Montreal aux lieux ordinaires de faire affiches
Du XXble Auril 1664.
Ov EsTOIENT Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de Villeray, de la ferté, D'auteüil, de Tiily et Damours, le procureur general du Roy present.
SUR CE qui a esté remonstré par le procureur general du Roy que les habitans de la basseville jettent indifferemment des pailles et famiers dans les Rües, lesquels venans a Secher il y auroit beaucoup a craindre que le
ND ge monrromennereares na ie ON 0 PNR NN feu venant a s'y mettre Il ne s'en ensuiuist l'incendie totale de la dicte basseville s’il n'y estoit apporté remede, Le Consgir voulant y pouruoir A ordonné et ordonne que tous les habitans de la dicte basseville chacun a
son esgard dans l’estend". et consistance de leurs maisons nettoyeront les Rües de pailles fumiers et
de toutes autres choses qui pourroient communiquer le feu, dans la huictaine apeine de dix liures d'amende payable sans deport par les contreuenans, defences a l’aduenir de jetter aucunes pailles ny fumiers dans les dictes rües sous mesmes peines, Et sera la presente leüe publiée et affichée aux lieux ordinaires afin que nul n’en ignore ‘/.
L’AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Villeray, de la Ferté, dauteüil, de Tilly et Damours le sieur procureur general du Roy present
Jean JUCHEREAU SIEUR DE MAURE demandeur
françois YUON comparant par le Vasseur huissier deffendeur.
Le ConseIz a ordonné que le dict yuon comparoistra ce jourd’huy pardeuant le Sieur damours Conseiller au dict Conseil qui terminera diffinitiuement le differend des partyes veu le peu de consequence dont il s'agist
Jaques DE LA MOTHE marchant demandeur en payement de la somme de quatrevingt dix neuf liures cinq sols six deniers causée pour vente et liuraison de marchandises
Pierre AYGRON Mathelot Comparant par le Vasseur huissier deffendeur
PARTYES OÙYES, Apres que le deffendeur comparant comme dict est, est conuenu debuoir au demandeur la dicte somme demandant trois mois de temps pour y satisfaire, Le CONSEIL a condamné et condamne le dict Aygron Payer au demandeur la dicte somme de quatrevingt dix neuf liures cinq sols six deniers dans trois mois, Et cependant permis au demandeur faire
saisir et arrester les effectz qu'il poura descouurir appartenans au deffendeur. Et aux despens :/.
Denis p£ Romr demandeur.
Elie pu SxAU deffendeur.
PARTYES OÙUYES LE CONSEIL n condamné le deffendeur payer le dict demandeur dans huictaine ‘/.
ENTRE Vinsent REGNAULT demandeur d’vne part et
Jaques le Blond deffendeur d'autre part
PARTYES OÙYES et veu certain marché faiet entr'elles sous sing priué le XIX° octobre dernier LE CONSRIL a condamné et condamne le dict le Blond trauailler a deserter pour le demandeur et sur son habitation vn demy arpent de terre a commencer au X° Juin prochain et continüer jusqu'en fin d'ouurage pour le prix et somme de 80 liures tournois et vn minot de blé froment sçauoir 7 liures tournois et vn minot de blé d'aduances conformement au dict marché cy dessus datté Et Condamné le dict le blond aux despens faict et arresté au Conseil souuerain tenu a Quebecq le 8° jour
de May 1664 ”.
Du dimanche XI° May 1064
Ou ESTOIENT Messieurs de Charny, de Villeray, de la Ferté, Dauteüil et damours
SUR le rapport faict au Conseil j::1 |: Mieurs de Villeray et de la Ferté } Ÿ
Conseillers en Iceluy que le Jourd'h :: ! : suroient faict arrester deux sau-
uages nommez Ta8iskaron et Anakuah nat sur l'aduis a eux donné que
les dicts sauuages auoient Eu des boissons Enyurantes, Qu'ils auroient iceux sauuages interrogez par Nicolas Marsollet Interprette, qu'Iceux sauuages n’auroient Voulu declarer ceux qui les leur auroient baillées et traictées, que pour cet effect ils n'auroient pas jugé apropos les faire eslargir jusqu'a ce qu'autrement il en eust esté ordonné au Conseil Lequel a ces fins se seroit ce jourd’huy assemblé pour en desliberer a tendu que les dicts sauuages tesmoignent estre pressez de partir pour aller aux trois Riuieres par une chalouppe qui se presente. L'affaire mise en desliberation. LE picr CONSEIL A ORDONNÉ ET ORDONNE que les dicts Ta8iskaron et Anaka8abemat tiendront prison et seront plus amplement Interrogez par les dicts Commissaires pour ce faict estre ordonné ce que de raison
net rm
ET LE Douz1RSME des dicts mois et an les la Ferté ayant procedé a l’Tnterrogatoire des d
mat, Ils ont esté eslargis apres auoir accuzé le Si
de Villeray et de caron Et Anaka8abe UUTA y soldat
Du lundy Xe May 1664,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Charny, de Villeray, de la Ferté, dauteüil et Damours.
PA. "tt SUR CE QUI 4 EstÉ representé par plusieurs habitans de ce lery et Beau-
it le lende. PAIS Que plusieurs auoient des besti ré nojient compte de faire garder e Pastures d’autruy mesme dans certaines pra
‘seruées, Ce qui porteroit grand preiudice aux Proprietaires s'il n'y es apporté remede conuenable, Amende de
10 liures pour POUT Ces Causes LE ConsEIz a ordonné et ordonne a tous habichaque beste
tans ayant du betail aumaille de le warder ou faire garder en aumaille trou- 5 Ë uée en dom-
su telle maniere qu'il ne puisse porter dommage reseruées, crains et pasturages d'autruy Apeine de dix liures d'amende pour chaque chef aumaille qui sera trouué e
n dommage sur les dictes prais- Tyes reseruées et grains Sans preiudicier a l'ordonnance cydeuant faicte
pour les porcs, Et sera la presente leüe publiée et affichée aux lieux ordinaires a Quebecqg issüe de la grande messe et copies enuoyées aux paroisses circonuoysines a la diligence du Procureur general ou son substitud a ce que nul n’en ignore
mailles qu'ils ne te-
ussolent paistre sur les
aux praisryes
Du XXhle May 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la F le procureur general du Roy present
SUR LE RAPPORT faict au Conseil par Monsie sieur l’Euesque que pour de
Gouuerneur Monsieur erté, Dauteüil, de Tilly et Damours
ur le Gouuerneur et Monbonnes considerations ils auoient estans a Montreal pourueu Nicolas de Mouchy de l’Estat et office de greffier en la seneschaussée royale de l'Isle de Montreal et de Notaire royal en Icelle, Et Pierre Raguideau d’vn office de Sergent royal en la dicte Senechaussée Ut receu
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Rene men CR A SG d'eux le serment en tel cas requis, LE CoNsEIL à confirmé et confirme la dicte nomination pour tenir et exercer par prouision par le dict de Mouchy les dicts offices de greffier et de notaire en la Seneschaussée royalle de Montreal, Et par le dict Raguideau vn office de Sergent royal en la dicte Jurisdiction aux droictz, proffictz, reuenus et esmoluments Et tout ainsy qu'ont accoustumé de Joüir en France semblables officiers ‘/
Le ConsEIL procedant a la distribution des hommes enuoyez par Sa Majesté dans le Nauire nommé le Noir d'Hollande par le Sieur Pierre Fillye
de dieppe par ordre des Sieurs le Breton, Bulteau, Guenet et Michel de Roüen Pour faire partie des trois Cens que le
s dicts sieurs se sont obligez enuers Sa Majesté de faire passer en ce paiïs,
a ordonné et ordonne que des cinquante hommes arriuez dans le dict vaisseau et des deux Cens cinquante
qui doiuent arriuer cy aprez les deux tiers seront distribüez a quebecq et Coste des enuirons, et l’autre tiers restant aux trois Riuieres Cap de la Magdelaine et Montreal, Sçauoir un sixiesme qui est de cinquante hommes pour le dict lieu des Trois Riuieres et Cap de la Magdelaine et l’a au dict Montreal, Et que ceux des habitans ausquels la distribution des dicts hommes sera faicte Payeront comptant ez mains du Sieur de la Chesnaye Aubert la somme de trente cinq liures qui a esté aduancée en France aus dicts hommes sauf aus dicts habitans a repetter la dicte somme sur et en desduction de ce qu’il leur a esté accordé de gages en France, Et pour
faciliter aus dicts habitans le moyen de payer les dictes aduances, Il a esté resolu que les dicts hommes se
utre sixiesme
ront nourris trois jours dans le vaisseau a dix sols par jour aux despens de leurs M“ lesquels le dict temps passé
seront distribüez a ceux qui les demanderont en remboursant la dicte somme de trente cinq liures et la dicte depense, Et a cet effe uré des billetz par le Secretaire du Conseil a ceux des dicts habitans ausquels il en a esté ce jourd’huy accordé, qui contiendront le nom de c gé et ordre au dict Sieur de la Chesnaye d'en fair billetz, Et se chargera le dict sieur de la Chesna somme de trente cinq liures pour en tenir comp de se faire rembourser de la nourriture qu’il au
ct il sera desli-
haque engae la desliurance sur.Iceux ye en recepte de la dicte te en ce Conseil, Saufa luy ra fournie a ceux des dicts
mare mom met ne
la hommes qui ne seront pas leuez sur le champ, a raisun de dix sols par jour S comme il a esté dict ‘/ Le nine Le : . fe | SUR CE qui a esté rapporté que le nommé Mathurin Bloüard s’est yuré y et gasté de boisson au scandale publicq Le Conseiz, a Iceluy Bloüard con-
damné en dix liures d'amende, laquelle l'huissier le Vasseur s’est chargé
luy faire payer ‘/.
8 Du 28e May 1664.
EN LA CHAMBRE du Conseil ou estoient Monseigneur Le gouuerneur
" Monsieur de Charny Les sieurs Villeray Laferté dauteüil de Tilly damours ë. et Le procureur du Roy present ô ESTANT NECESSAIRE de pouruoir au desbarquement des Marchandises t et denrées enuoyée par Les sieurs du Hamel et Consorts par les ordres de à Sa Majesté LE ConxsEIz a Commis Le sieur de La ferté conseiller de ce Conr seil ) Lequel prendra soing de faire descharger le tout et Mestre dans Le Maÿ gazin pour en estre Ensuitte ordonné au Conseil ainsy qu'il sera jugé a * propos et fera reigler ses vaccations et soings extraordinaires en temps et , Lieu :/.
: MEsy DELAUZON CHARNY
Du 91° May 1664.
SUR LA DEMANDES que Le S: Jean Gitton faict au sieur La Tour loyer comme herittier de feu Madame Seuestre et d’'Ignace Seuestre LE Cons, a ordonné que les heritiers des dicts deffuncts dame Seuestre et ignace Seuestre conjointement auecq le S: Latour l'vn d’iceux et a sa dilligence
viendront a quinzaine en ce Conseil pour estre
faict droict a qui il appartiendra
JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE D'AvTEùIzL, J BOURDON Commis greffier
RÉSEAU
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Du dict jour
Jacques CAILTEAU au nom et comme procureur du Sieur Poirier marchant de la Rochelle demandeur
Jacques BRECHON deffendeur marchand
Apres que par le demandeur a esté conclud a ce que le deffendeur soit Condampné Luy payer La somme de trois cens soixante et quinze liures
Et par Le deffendeur a esté dict qu'il estoit prest a Payer au despart du Nauire du sieur Legaigneur en lui desduisant vingt quatre liures et grosse d'icelle pour trois Chapeaux qu'il a pris a Condition lesquels sont Compris dans Le Mesmoire du sieur Poirier offrant de rendre au demandeur vn bassin d’Arquemy façon dargent non Compris dans Le dict mesmoire
PARTYES OUYES LE CONSEIL à Condampné Le deffendeur payer au demandeur La dicte somme de trois cens Soixante et quinze liures et rendre le bassin en question Sauf a desduire vingt quatre liures et grosse d'icelle pou’ ‘rois Chapeaux huict jours deuant Le despart du sieur Le Gaigneur et en quas que Le dict Sieur Legaigneur ne vint Pas en Ce pais dans Le quinziesme juillet et ordonné que Le dict demandeur mettera Sa procuration au greffe. Mandons Et C
JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE DAUTEÜIL J. BOURDON commis greffier
Du dict jour
Jacques CAILLETEAU demandeur
Jacques BRECHON Marchand deffendeur
Apres que par Le demandeur a esté Conclud a ce que Le deffendeur soit Condampné Luy payer vingt milliers de pourceline noire et rouge moyennant Cincq liures de retaille de Castor par miilier
PARTYES OUYES LE CONSEIL, a deschargé le dict deffindeur saufau demandeur a se pouruoir En france Enuers la mere du dict deffendeur Mandons Et C
JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE DauTEUIL, J BoURDON commis greffier
aT-
ee —
Du mardy dixiesme Juin 1661,
Le Conseir assmMBré où estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, le pro- Cureur general present :/
SUR CE QUI A Esré representé par les soldats de la garnison du chastean St Louis Disans qu'ils ont esté commandez en nombre de vingt pour faire voyage aux Trois Riuieres et Montreal et qu'ayant beaucoup Eu de fatigue ils meritont quelque recompense qu'ils requerent leur estre octroyéc, Le Conseil a ordonné et ordonne qu'il sera tenu compte à ceux qui ont faict le voyage, de chacun la somme de trois linres par le fermier des droictz de quoy il lay sera tenu compte en rapportant la presente et quictance :/.
nr
quan Ne SUR C2 QUI A esté remonstré par le Procureur general que plu-
eur À sieurs habitans de ce paiïs de la N. F. se pleignent que depuis trois ou quatre ans en ça Il se faisoit une leuée du dix pour Cent du prix coustant de toutes les marchandises et denrées Yenantes de France à reprendre par les Marchands dans le desbit qu'ils font de leurs Marchandises sur le païs en les augmentant d'autant, Cela en veüe de payer les Creanciers de ce païs, se liberer et acquicter de toutes les debtes Passiues, que cette leuée qui se faisoit sans leur en auoir esté communiqué estoit d’autant plus insupportable qu'elle ne les acquictoit comme point, les dicts Marchands se faisant neantmoins tres bien Payer non seulement de ce qu'ils ont aduancé Mais encore des Marchandises qu'ils ont soustraictes et latitées et Gont ils n’ont rien payé, d’ailleurs que cette leuée leur seroit beaucoup plus rude qu'elle n'auoit esté par le passé a cause du rabais que l’on dict qu'il y a en France du prix ordinaire des Castors, Ce qui inuite les Marchands a augmenter leurs marchandises Et ainsy il s’ensuiuroit que pour neant les dicts habitans demeureroient dans l'oppression sans esperance de s’en pouuoir releuer Kequerant pour cet effoct qu'il plust au Conseil casser et anuller la dicte leuée et droict de dix pour Cent, sauf a pouruoir aux dicts Creanciers par ailleurs, SUR QUOY Le Conseix apres auoir mis l'affaire en desliberation a cassé et anullé casse et anulle la leuée et droict de dix pour
nn ecmesermmtenaneneacramiamnnene ne
COR Et ae SSNNL TNTEUT TS
A SL AS
DE: du
ko
Cent qui se leuoit sur les Marchandises venantes de France ou d’ailleurs, Et ordonne qu ‘e payement des dicts Creanciers sera doresnauant imputé sur les vins et Eau de vye, selon et en la maniere qui sera jugée la plus raisonnable par le dict Conseil Et en ce faisant que tous les Marchands tant forains qu'habitans donneront par declaration dans huictaine la qualité e: quantité par articles auec le prix coustant tant des Marchandises qui leur restent des années precedentes, que de celles qu'ils auront receües cette année sur peines aux contreuenans, de confiscation des Marchandises qu'ils auront soustraictes et d'amende Et cependant defences a eux sur mesme peines de vendre ny debiter aucunes Marchandises jusqu'a ce qu'ils ayent satisfaict a la presente qui sera leüe publiée et affichée où besoin sera à Quebecq afin que nul n’en Ignore ‘.
SUR LA PLEINTE cy deuant faicte en ce Conseil par la damoiselle Manse Et par le sieur Saint André de Montreal, que dans la necessité de repasser en ce pais Cans le nauire commandé par le Sieur Fillye pour les &: Gruenet, du Hamel, et Compagnie Et d'y embarquer leurs Marchandises et necessitez ils auroient esté contrainctz de promettre au dict sieur fillye de luy faire payement de la somme de soixante liures argent de france faisant en ce pais la somme de quatre vingt liures pour le fret de chaque tonneau Ne trouuant pas d’autres vsisseaux dans lesquels ils se pussent embarquer Et leurs dictes Marchandises, Ce qui seroit vne lezion notable s'il n’y estoit aporié ordre, Requerant qu’il plust au Conseil d'y apporter reiglement, Oùy le dict sieur fillye Et le sieur de la Chesnaye Aubert qui auroient dict que le nauire leur couste 13500 liures de fret payable en France huict jours aprez leur arriuée, que le Castor qu'ils reçoiuent Icy a quatorze francs ne se vend en France que huict francs, qu'ils ont traicté auec le Roy a soixante liures par tonneau et que faisant payer le fret des particuliers à mesme prix qu'ils ne font point de tort a personne Et que si n’auoit esté la necessité d'amener icy cinquante hommes, que le vaisseau est fretté pour la pesche qu'il ne seroit pas venu a Quebecq, LE picr CoNsEIL faisant droict a ordonné et ordonne que le dict sieur fillye pour les dicts sieurs Guenet Du Hamel et compagnie sera payé de la somme de soixante liures pour le fret de chaque tonneau de marchandises en argent ou Castor au prix de ce pais,
Er on og ea OU CON NE Et afin d'empescher tels abuz a l’aduenir ordonné que le fret des marchandises qui seront apportées en ce Pais pour les habitans sera reiglé en ce
Affiché par dict Conseil Ft of À ‘et fonota-sara À 2. lo Vasseur 1e dict Conseil, Et afin que personne n’en ignore sera la presente LJuin1684:Z Joie publiée et affichée aux lieux ordinaires ‘/,
Du XIIIe Juin 1664.
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur l’Euesque, Messieurs de Villeray, de la ferté, de Tilly et Damours le procureur general du Roy present,
Jean GITTON marchant au nom et comme procureur du sieur Moize Guillebault demandeur.
Michel FILLION deffendeur.
PARTYES OùyEs LE CoNsEIr, en execution de l’arrest du troisiesme auril dernier a ordonné et ordonne que le deffendeur fera payement au demandeur de la somme de quarante liures moytié Castor ou argent et moytié bié froment au prix de l'ordonnance
Martin BOUTET au nom et comme procureur des Peres dela Compagnie de Jesus du College de quebecq demandeurs
Jaques BESNARD deffendeur
Apres que le demandeur au dict nom a conclud à ce que le deffendeur soit condamné faire reparation d'honneur aus dicts Peres pour les Calomnies qu’il a faussement aduancées dans l'exposé de l’arrest de ce Conseil du quinziesme mars dernier Interuenu sur requeste Entre le dict deffendeur et le sieur duplessis Gastineau, en l'amende et aux despens
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il n’a point pretendu ny ne pretend Interesser les dicts Peres dans sa Requeste qu'il ne sçait lire ny escrire et qu'il a esté surpris en ce qui se trouue d’exposé en sa dicte requeste
LE CONSEIL, à ordonné et ordonne que ce que le dict Besnard a employé en sa requeste presentée en ce Conseil sur laquelle seroit interuenu l'arrest cy dessus datté en ce qu‘ pouuoit interesser la reputation des dicts Peres, sera rayé sur la minutte du dict arrest, sur l’expedition d'icelle a luy
a desliurée par le greffier de ce dict Conseil et sur la dicte requeste Et qu'il sera faict mention du present arrest sur la dicte minutte, Eten ce faisant condamné le dict Besnard representer la dicte expedition et d'aller à la maison des dicts Peres desclarer au P. Superieur en presence de Deux tesmoins tels qu'ils voudront choisir, Ce qu'il a Cy dessus recognu, Et aux despens ‘/.
Nicolas GŒASTINEAU sIEUR DUPLESSIS demandeur en requeste Ciuile
Jaques BESNARD deffendeur
PARTYES OüvEs Le CoNsIt, à ordonné et ordonne qu’elles mettront incessamment leurs pieces et raisons Entre les mains du sieur damours Conseiller en ce Conseil Commissaire en cette partie pour a son rapport leur estre faict droict
ns
Jean DESMARETZ demandeur.
Jaques BESNARD deffendeur
PARTYES OüYEs LE CONSEIL, à ordonné et ordonne qu’elles redigeront Par escript leurs demandes et deffences et icelles mettront es mains du sieur damours pour ensuite leur estre faict droict
André JULIEN dict Venraon demandeur
damoiselle Eleonor DE GRANDMAISON femme du sieur de la Tesserie auparauant vefue de feu Jaques Gourdeau seur de Beaulieu greffier et notaire en la jurisdiction ordinaire des sieurs cy deuant Seigneurs de ce paiïs deffenderesse :/.
PARTYES OÙYEs Le CONsEIr, à ordonné et ordonne que le demandeur s’adressera a M° Pierre Duquet notaire royal pour retirer a ses frais vne expedition de la minutte par luy demandée, deffences a luy de dire aucunes parolles injurieuses ny mesprisantes a la deffenderesse N y au sieur de Mazé apeine de cinquante liures d'amende ve
ne
PR nttemeenene a er
‘stienne BANCHAULT marchand Baston aussi marchand demandeur.
Jaques DE La Monne aussi marchand deffendeur
PARTYES OÙYES apres que le demandeur
le deffendeur soit condamné
au nom et comme procureur de Simon
au dict nom a conclud a ce
prendre et receuoir au prix de l'ordonnance Cent quarante quatre minots de blé froment et quarante huict minots de
blé d'inde au desir de certain traicté faict entre le dict deffe Baston dont le dict deffendeur est porteur offr ce qui luy sera deub en Castor orignaux ou a esté dict que le dict Baston
ndeur et le dict ant luy payer le restant de argent, Et que parle deffendeur ayant vendu des marchandises qu'il luy auoit baillées il en a deub receuoir le payment en orign non en tant de grains, Et que comme le dict b les debtes qui luy estoient deüe
aux et Castors et aston a receu des grains pour S en son particulier, il en voudroit charger le dict deffendeur ce qui luy feroit vn notable preiudice
Le Conseiz, a ordonné que payement sera faict au deffe dict baston de ce qu'il luy doibt en peaux d'orignal ‘/
ndeur par le le tiers en blé, le tiers en Castor, et le tiers
Mathurin Roy COMparant par sa femme demandeur. Louis JEZEROU deffendeur.
PARTYES OÙYES pris le serment de la dicte femme auquel le deffendeur
s'est referé LE CoNsEIx à condamné le dict deffendeur Payer au demandeur la somme de sept liures et aux despens
DEFFAULT est donné a Eustache Lambert allencontre du sieur Simon. Denys deffaillant, pour le proffict duquel ordonné qu’il sera reassigné ‘/,
Jean GITTON marchant demandeur
Jaques LOYER SIEUR DE LA TOUR au nom et comme heritier en partie de deffuncts la dame Senestre et Ignace Seuestre deffendeur.
PARTYES OùüvEs Le Consit, a donné delay de huictaine au deffendeur Pour faire venir ses coheritiers es dictes successions, pendant lequel temps permis au demandeur de veriflier par tesmoins de la verité de son deub :/.
DEFFAULT est donné a Jean Gitton marchant demandeur allencontre de Jean Pelletier et Jean Hayot assignez par exploict du Vasseur huissier le douziesme de ce mois pour se voir condamner solidairement payer au demandeur la somme de Cent trente huict liures douze sols restante de plus grande somme deffaillans, Pour le proffict duquel ordonné qu'ils seront reassignez par le premier huissier sur ce requis qu'a ce faire est commis 4
AUGUSTIN DE Sarray Mesy Francois euesque de petrée
Du diet jour de releuée
Où estoient Monsieur Damours et le sieur procureur general :/
Jean PErIT au nom et comme porteur de procuration d'Alexandre Petit son oncle marchant de la Rochelle passée a la dicte ville de Ja Rochelle le bIT® auril dernier pardeuant Jean Langlois nôtaire demandeur.
Jaques BRECHON deffendeur
PARTYES OÙYEs veu vne obligation passée a la Rochelle le XIII auril gblsoixante trois pardeuant Jaques Sauin notaire et la dicte procuration cy dessus mentionnée ‘/. Nous auons condamné et condamnons le deffendeur Payer au demandeur la somme de trois Cens soixante douze liures tant en principal que pour la grosse aduanture dans la huictaine d'apres l’arriuée du vaisseau du sieur Legaigneur En luy donnant copie de Ja dicte procuration auec bonne et valable quictance et descharge Et cependant pour la seureté du dict payment permis au dict demandeur de faire saysir et arrester tous les effectz qu'il pourra descouurir appartenans au deffendeur et aux despens ‘/,
DEFFAULT est donné a Antoine Marette demandeur allencontre de Berthelemy gaudin deffaillant pour le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ‘/.
François BOUCHER picr vin D’ESPAGNE demandeur, Jean THOMAS prenant le faict et cause pour Pierre Soumandre deffendeur.
ee mmemnammnnnnnn _—————…— ——
PARTYES OÙYES sur leurs contestations Nous auons ordonné que le demandeur justiffiera par tesmoins qu'il a trouué en dommage deux bestes aumailles dans son blé pour ensuite estre ordonné ce que de raison ‘.
ms
Jean Bourpon ROMAINUILLE huissier au nom et comme procureur de Charles Courtois et Laurens denis appellans d'vne sentence donnée par le Juge preuost de Beaupré le XbI® auril dernier.
Charles GAULTIER Intimé
PARTYES oùYEs apres qu'elles ont comparu comme dict est Et dict que pour esuiter a fraiz et accelerer les lormalitez requises pour paruenir au dict appel lesquelles sont fort preiudiciables a ceux qui sont esloignez, Elles comparoissent de leur bon gré pour proceder sur le dict appe rans les dicts appellans estre receus a leur appel et a en desduire les raisons,
Nous AUONS receu les dicts appellans a leur appel Et tenu le dict Sieur gautier pour bien intimé Et en ce faisant les auons appoinctés en droict à escrire leurs griefs et Responses, dans trois jours, se communiquer Trois jours aprez, Et produire le tout auec les pieces sur lesquelles la dicte $e tence est interuenüe autres Trois jours aprez entre les mains du Sieur
l reque-
nde Ja ferté Conseiller pour a son rapport leurs estre faict droict Et ordonné que le dict Romainuille fera apparoir d’yne procuration des dicts appellans :/,
ns
SONT ENTREZ Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray et de la ferté.
Nicolas GAUDRY BOURBONNIERE demandeur.
Jaques DU CHESNE deffendeur.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL, à ordonné que les nommez Antoine Roüillard et Pierre Maufey par eux pris Pour e:°erts se transporteront sur les lieux en contention pour faire visite des trauaux que le deffendeur y a faictz Et leur rapport de celuy ou ils pouuoient estre auant qu'il eust commencé d'y trauailler pour ensuite estre ordonné ce que de raison ‘.
VEU L'ARREST de ce Conseil en datte du troisiesme Auril dernier interuenu Entre Mathurin Girault marchant demandeur d'vne part et Charles
Roger d'autre portant entr'antres sur la demande du dict Girault de la somme de Cent dix neuf liures deux sols six deniers par Iny faicte au dict Roger pour vente de marchandise ot prests à luy faicts qu'ils compteroient huict jours aprez Pasques pardeuant le sieur Damours Conseiller Commissaire à ce deputé pour ce faict estre faict droict ainsy qu'il appartiendra, Le rapport du dict sieur damours par lequel est apparu qu'apres compte faict le dict Roger s’est trouué redeuable au diet Girault de la somme de Cent trente linres, Et oùy les dictes partyes Le Consært, a condamné le dict Roger payer au dict girault dans la my aoust prochaine en blé froment au prix de l'ordonnance la dicte somme de Cent trente liures pour toutes choses, si mieux n'ayme le dict Roger payer dans le dict temps la moytié de la dicte somme en pelleteries ou argent monnoyé Et l'autre moytié vn an aprez aussi en pelleteries ou argent Monnoyé les despens compris dans la dicte somme :/.
ms
MONSIEUR LE GOUVERNEUR EST ENTRÉ
Jean ManEusT demandeur.
Le sieur denis LE JEUNE deffendeur Comparant par le Vasseur huissier
Apres que le demandeur à conclud a ce que le deffendeur soit tenu de reprendre vne barrique de biere Et vne partie d’yne autre barrique offrant en payer ce qui en a esté tiré au dire de gens 4 ce Cognoissans qu'il a eüe de luy, laquelle ne se trouue pas bonne :/,
Et que par le dict le Vasseur a esté dict que le demandeur ne debuoit pas enleuer la dicte biere sans ln gouster et la garder chez luy dix ou douze jours Et que presentement le deffendeur ne doibt pas estre obligé de la reprendre ‘/,
Le CONSEIL auant faire droict a ordonné que le dict sieur Denys sera oùy au premier jour de Conseil Et à l'instant le dict sieur denys estant comparu Le dict Conseil a ordonné que le dict sieur denys, sera payé d'vne barrique de biere de la somme de XXII liures X sols si mieux il n'ayme la
reprendre FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY
Damours
Du Xhiilo Juin 1064.
Le Const a: semblé où estojent Monsieur le Gouuerneur, Messieurs de Villeray, de lu lerté, Dauteüil, de Tilly et Damours,
ESTANT apropos d'escrire au Roy et a Monsieur Colbert Lx CoNsert, à commis Et deputé le Sieur de Villeray Conseiller en Iceluy, pour ce faire au nom du dict Conseil :
EN suIT la teneur des dictes lettres missiues Sire :
Vostre Majesté dans le desir qu'elle a de peupler ce pais de la Nouuelle France Et le mettre en estat de subsister ne pouuoit prendre de meilleurs voyes pour passer les hommes de trauail qu'elle destine a cet effect que celles des Marchands. Outre l'experience que nous auons du passé nous en voyons un tres bon effect cette année par ce premier vaisseau arriué depuis trois semaines, Il nous a apporté cinquante hommes prests de trauailler En mettant pied a terre, nous les auons distribüez en faueur des anciens habitans qui en auoient plus de necessité en attendant les deux Cens cinquante qui doiuent arriuer dans peu, nous les distribuerons en la mesme maniere, Par cet ordre nous donnons moyen aux anciens habitans d'aduancer leurs trauaux Et aux nouuecaux venus de s'instruire en cette nature de trauail que les meilleurs hommes de France venans en ce pais seroient necessitez d'apprendre, En telle façon que la premiere année ce qu'ils font ne vault pas la moytié des gages qu'on leur paye qui sont depuis vingt escus jusques a trente par an Et plus en trois ans ils ont toute l'ex perience possible pour peu d'intrigues qu'ils ayent auec quelque peu d’aduances ils s’habitüent tres facilement Et ne s'en faict pas moins d habitans, Et supposé que sitost qu'ils arriuent de France on leur distribüast des terres Et que Vostre Majesté leur fist donner des Prouisions pour vn an Il s'en trouueroit plus des trois quarts qui mourroient de faim auant Je bout de l’année, I] y a vne infinité de raisons quiseroient trop longues a desduire desquelles Vostre Majesté se peult aysement faire instruire par des personnes qui auroient esté dans le pais Comme les Peres le Jeune et Ragueneau
Jesuites, L'an passé de la part de Vostre Majesté l’on embarqua a la Rochelle trois Cens personnes ou enuiron dans deux de ses vaisseaux sous la con-
: Re duicte des Capitaines Gargot et Guillon, desquelles il en fut laissé soixante quinze a plaisance en l'Isle de Terreneufue, I1 en mourut en Mer jusques a soixante, L'on en desbarqua Icy Cent cinquante neuf, de ce nombre estoient six familles composées de vingt vne personnes, trente huict filles qui ont depuis esté dispersées tant Ley et ez enuirons qu'aux trois Riuieres et Montreal Et depuis mariées Excepté trois dont vne a esté prise par les Iroquois dans l'Isle d'Orleans et emmenée captiue, parmy les Cent restans, Il n'y auoit tout au plus que vingt hommes prests a faire quelque trauail, les autres estoient malades et faibles a ne se pouuoir tenir sur les pieds d'ailleurs la pluspart Jeunes gens Olerces, Escolliers ou de cette nature dont la meilleure partie n’auoient Jamais trauaillé, L'on en mist d’abord trente huict dans l'hospital desquels il y en mourut douze, le reste a esté distribüé aux habitans de Quebecq et enuirons, dix aux trois Riuieres et six a Montreal
le resta-
———— nm
qui s’en sont chargez esperant d'en retirer quelque trauaik aprez blissement de leur Santé et de leurs forces, Et comme ilsestoient presque tous. nuds nous leur auons faict donner des J ustacorps souliers et bas quant aux munitions de bouche et autres commoditez comme justacorps, souliers, bas Couuertes apportez par les mesme vaisseaux nous les auons faict distribüer aux familles pour leur subsistance pendant vn an, aux filles amesme effect et pour les ayder à les marier, aux anciens habitans necessiteux, a vne partie de ceux ausquels l’on auoit distribüé des hommes qui ne les Eussent Pas pris autrement acause de leurs infirmitez Et a la nourriture et entretien d’vne vingtaine de soldats au dela des garnisons ordinaires À quatre charpentiers de nauires Et à toutes les choses que nous auons jugé les plus necessaires, dont nous auons faict tenir vn compte exact, Par cette conduicte Nous auons faict que le secours de l'an passé a esté plus considerable que nous n'auions pensé, les malades ont repris leur vigueur et leur en bon point, Ces jeunes gens Clers et Escolliers se sont insensiblement accoustumez a la culture de la terre, En vn mot tout s’est restably Et dans deux ans tout cela s’habitüera, mais sans doute que le Secours de cette année sera incomparablement plus aduantageux et de moins de depense pour Vostre Majssté,
Il est a croire que nous receuurons trois Cens bons hommes de trauail effectifs Estant a presumer que les deux Cens cinquante que nous attendons seront meilleurs ou du moins esgaux aux cinquante desia receuz.
Outre cela nous auons encor au moins pour trente Mil linres d'effectz que nous employerons en preparatifs pour la guerre autant que le païs le permettra dont nous informerons Vostre Majesté plus amplement par le retour des derniers Vaisseaux.
Les promesses que nous receuuons de la part de Vostre Majesté qu’elle continüera pendant plnsieurs années le mesme secours qu'elle enuoye celle Cy nous faict concenoir de grandes esperances pour l'augmentation de ces pais, mais surtout la destruction des Troquois qu'elle a resolüe ne nous laisse aucun sujet de doubte que de ces contrées desertes elle ne face vn royaume considerable, Ce qui nous donne et a tous les habitans et François et sauuages des satisfactions si grandes et des Joyes si parfaictes qu'il nous seroit impossible de les pouuoir exprimer, nous en rendons graces a Vostre Majesté Et nous l’assurons que tant que le Canada subsistera nous serons tous obligez de faire des vœux et des prieres continüelles pour ses prosperitez, Ce sont les veritables sentimens de cer. *ui sont
De Votre majesté, Les tres humbles, tres Obeïssans, et tres fidelles seruiteurs Et sujetz ‘/. ?
Le Cons£iL SOUUERAIN ESTABLY DE PAR VOSTRE MAJESTÉ À QUEBECQ ‘/.
Monseigneur :/.
Nous vous sommes parfaictement obligez auec tous les habitans de ce païs de ce que par vos bons conseils non seulement vous auez porté Sa Majesté a nous continüer ses fauorables assistances, Mais encor de l’auoir disposé de ne se plus seruir de ses vaisseaux et de ses officiers pour nous amener des hommes, il se trouuera cette année que nous aurons trois Cens bons hommes de trauail effectifs qui trauailleront aussitost qu'ils auront le pied a terre nous en auons desia receu cinquante par vn vaisseau arriué icy depuis le vingt cinquiesme de May et nous atendons le reste dans peu, nous aurons soin en les distribüant aux habitans que tout le pais y particippe Et nous reprendrons les trente cinq liures d'aduance qu'on leur a faictes en France sur ceux ausquels ils seront distribüez, lesquels precompteront autant eur les gages des dicts hommes. Dela il sera aysé de sçauoir combien le secours de cette année sera aduantageux en comparaison de celuy de l'an
SE
Passé, bien esloignez de retirer les aduances que l'on auoit faictes aux hommes il fallut au contraire les nourrir longtemps malades dans l'hospital et ailleurs, Et comme ile estoient Presque tous malades et abattus de misere nous fusmes obligez de donner a la pluspart de ceux qui s’en chargerent vne partie des prouisions que Sa Majesté auoit enuoyées afin de les nourrir pendant leur maladie et jusques a ce qu'ils ayent esté restablis. Par ce Moyen qui cependant a counsté beaucoup au Roy nous auons en quelque façon rendu ce secours de l'an passé moins desaduantageux Et nous croyons que tous ces jeunes gens, ces escolliers et autres de cette nature dont la santé s’est restablie s’habitüeront PEU à peu au trauail, Et qu'aprez trois années ils seront capables de s’habitüer dans le pais Pour peu qu'on leur donne d'aduances, Peut estre Monseigneur que cela vous paroistra estrange de voir qu'aux hommes de trauail qui viennent de France nous leur faisions faire comme yne maniere d'apprentissage en les distribiüant aux habitans pour les seruir et leur ayder a leurs trauaux Moyennant sallaire raisonnable, comme vingt Escus, vingt cinq, trente Escus par an et plus, Cependant il n'y a rien qui soit plus necessaire 1° parce que les hommes que l'on nous ameine ne sont pas tous duitz au trauail de la terre. 2 Vn homme qui n’est Pas accoustumé au trauail a moins qu'il n’y soit poussé a de la peine de Sy donner. 3 les trauaux de ce païs sont tres differends de ceux de France Et l'experience nous a faict voir qu'vn homme ayant hyuerné trois ans dans le païs se loüant pour seruir reçoit le double de Sages d'Vn qui arriueroit de nouueau, Ce sont des raisons de ce Païs qui possible ne seroient pas receües en France de ceux qui ne le cognoissent Pas, Il y en auroit vne infinité d’autres dont la desduction seroit Inutile Puisqu'en peu de temps le Pere Ragueneau pourroit vous en Informer plainement si vous l’auiez agreable. De sorte que ce seroit vne tres mauuaise conduirte de mettre en arriuant les hommes que l’on nous enuoye en leur pleine liberté Et leur donner des terres a defricher Il arriueroit souuent si on leur faisoit des aduances qu’elles seroient dissipées auparauant qu'ils eussent regardé par où ils S'y prendroient, de la maniere que l’on à tousiours pratiqué en ce pais Vn homme qui a faict ses trois 28, Pour peu qu'il aye de secours Il luy est tres facile de s’habitüer Et Partant il ne s’en faict que plus d'habitans, Sa Majesté continüant le secours semblable a celuy de cette année nous pourrions au lieu de trois ans que l'on à accoustumé d'engager les trauaillans
leur donner a entendre que ceux qui contanteroient bien leurs M°‘ seroient libres au bout de deux ans Et on leur distribueroit des terres auec quelques farines haches et hoües mais il faudroit auparauant que les Iroquois fussent destruicts, parce que cette année il nous fault employer aux Preparatifs de la guerre en ce que le pais poura fournir les munitions de bouche et les commoditez que Sa Majesté nous enuoye auec ce que nous retirons sur le pais des aduances faictes en france aux hommes de trauail le tout ensemble produira enuiron trente Milliures /. Par le retour des vaisseaux que nous attendons nous vous enuoyerons vn estat de la distribution des hommes de l'an passé et de la depense des prouisoins, auec autant pour cette année ‘/,
Nous pensons qu'il seroit aduantageux au pais que l'an prochain au lieu de prouisions Et marchandises Sa Majesté nous enuoyast l'argent qu'elle voudroit y employer, les habitans pour leur denrées Et les ouuriers aymeroient mieux cette nature de payement, nous y aurions autant de proffict Vn escu vallant quatre liures, Et nous n’aurions point de port ny passage a payer Et cela apporteroit de la facilité au commerce, nostre grande incommodité estant le manque d'argent que nous ne pouuons pas empescher les marchands de remporter en france quoyqu'il passe Icy a plus hault prix, Ce qui procede de l’auillissement du prix des Castors qui ne sont plus en France en l'estime où ils auoient accoustumé d'estre, a cause des leynes de Moscouie Et Vigongne qui sont dit-on en vsage, si Sa Majesté en vouloit empescher le Cours il en reuiendroit vn tres grand bien au pauure Canada qui Jusques Icy n’a que ce seul negoce ‘/. Il y a vn peu de blé cette année au dela du necessaire mais comme il n’a aucun desbit Il seroit a souhaiter que Sa Majesté enuoyant l'an prochain vn Regiment entretenu comme vous nous le faictes esperer n'enuoyast que la moytié de farine necessaires auec l'argent pour prendre Icy le surplus afin de ne rien risquer. Nous vous donnerons vn plus ample aduis sur ce sujet par les derniers vaisseaux ayant veu la recolte Ayant apris Icy le peu d’estat que l’on faict des Castors en France qui oblige les marchands a surhausser leurs marchandises, Nous auons esté obligez pour le soulagement du peuple de retrancher le dix pour Cent qui se leuoit sur toutes les marchandises et denrées foraines pour le payement des Creanciers de ce païs, Et afin de ne les pas mescontanter absolument nous auons en veüe de tirer quelque chose sur les vins et Eaües
anses DR rS
de Vye a ceteffect, Cela se pourra faire d'autant plus aysement que ces choses sont plus difficiles a soustraire que les marchandises de prix dont les marchands trouuoient moyen de ne rien payer Et les debitoient neantmoins Comme s'ils eussent bien acquicté ce droict, Nous vous suplions de continüer vos soins auprez de Sa Majesté Pour l’establissement de ce pais, Nous ne Mmanquerons pas de luy rendre nos seruices auec toute la fidelité possible, Ayez s'il vous Plaist la bonté de l'en assurer et de nous croire JE
Monseigneur Vos tres humbles et tres obeïssans seruiteurs
Le Conserr, SOUUERAIN EsTAgy A QUEBECQ
LE Conseïrr, a ordonné et ordonne au fermier des droictz des pelleteries de payer au sieur Giffard pour ‘rente pippes de Chaux qu'il doit fournir a Jean Monfort adiudicataire des trauaux de Massonnerie a faire an chastean S: Louis et a la maison apresent dicte le Pallais la somme de soixante escus en desduction du prix de la dicte adiudication Ce faisant et rapportant la presente et quictance il luy en sera tenu compte :/,
. Fo par SONT COMPARUS en ce Conseil les sieurs harron, la Grarenne, huissier, la Tour Loyer, Pierre fill ye, Jean Gritton, Jaques Brechon, Jean Grignon, Jaques de la Mothe et Estienne Banchaud, Lesquels ont dict a la reserue du dict sieur Fillye, que pour satisfaire a l’arrest du dix de ce mois Ils presentent les declarations des Marchandises qu'ils ont de present en leur possession contenant le prix coustant de F rance, Requerant que les depenses a eux Cydeuant faictes soient leuées, Ce faisant qu'il leur soit permis de vendre ny debiter leurs Marchandises aux Personnes qui se presenteront, Et le dict sieur fillye qu'il n’a Pu satisfaire au dict arret atendu la maladie de Charles Aubert sieur de la Chesnaye, n'ayant pû faire vn memoire des marchandises qu'ils peuuent auoir entre leurs mains, pourquoy il requert delay jusques a ce qu'il soit veu quel succez pourra auoir la maladie du dict sieur de la Chesnaye,
NSURQUOY LE CONSEIL a ordunné et ordonne que les dictes defences tiendront, Jusques à ce qu'il soit donné vn Tarif a tous les marchans, Et afin que leur commodité et celle des habitans ne soit empeschée ny retardée Permis aux marchands € ont donné declaration de vendre leurs dictes marchandises Voyant vn oillet de Monsieur le Gouuerneur, En tenant par EUX Vn estat des noms des personnes ausquelles ils auront vendu Et de la quantité et prix des marchandises vendües Jusques a ce que le dict Tarif soit arresté, Et afin que nul n’en ignore ordonné que le present sera affiché aux lieux ordinaires demain octaue de la feste du St Sacrement :/,
———— Du dict jour 18° Juin.
SUR CE QUI a esté remonstré par Dame Barbe de Boullongne yefue de feu M'° Louis Dailleboust cheualier Seigneur de Coullonges et Argentenay Cy deuant gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en ce pais que sur les payements qui furent faictz l’année derniere aux Creanciers dela Communauté des deniers Prouenans de la Recepte du dix pour Cent, Elle ne fut portée en ordre que de la somme de trois Milliures nonobstant qu'elle fust Creanciere de la somme de six mil trois Cens quatrevingt vne liures Pourquoy elle auroit seulement receu la somme de trois C'ens septante six liures nonobstant qu'il luy en deubst reuenir sept Cens nonante trois liures ou enuiron, Et partant pour estre esgallée en l'ordre des autres Creanciers, Il luy reuiendroit la somme de quatre Cens dix sept liures ou enuiron, Requerant qu'il plûst au Conseil luy ordonner payement de la dicte somme a receuoir presentement. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dicte somme de quatre Cens dix sept liures sera payée par preferance a la dicte dame sur les premiers deniers qui seront a distribüer aus dicts Creanciers /.
LE SCEAU des armes du Roy nostre sire a esté ce Jourd'huy deposé ez mains du sieur de la ferté Conseiller en ce Conseil pour le remettre au desir de l’ordonnonce du 18° octobre dernier ‘/,
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par Pierre fillye que les sieurs du Hamel, Guenet et consors marchans de Roïen ayant receu du Roy vne somme de quarante cinq Mil liures, a la charge d'amener en ce pais trois Cens hommes de trauail sur le pied de soixante liures chacun pour leur passage, Trente liures d'aduances et Cent sols pour leur nourriture atendant l’'embarquement Et d'employer le surplus en Marchandises et denrées et remettre le tout ez mains du Conseil, En consequence de quoy il auroit apporté dans son nauire cinquante hommes et vne fille, dix barriques d'Eau de Vye, quatre Cens haches et six brebis Requerant qu'il luy soit desliuré certifficat de la liuraison qu’il a faicte des dicts cinquante vn passagers, dix barriques d'Eau de Vye, brebis et haches, VEU le roolle des dicts passagers, la distribution faicte d'iceux par ordonnance du dict Conseil du vingt sixiesme May dernier Et vn Certifficat du Sieur de la Ferté Conseiller Commis a cet effect, portant que le dict sieur Fillye luy a bien desliuré et mis ez mains la dicte Eau de Vye et haches sus mentionnées, Le CONSEIL a ordonné et ordonne que le Greffier du dict Conseil desliurera Certifficat au dict sieur fillye de la desliurance qu'il a faicte des dicts passagers et marchandises en la maniere cy aprez ‘/.
ENSuIT la teneur du dict Certifficat.
J’AY greffier du Conseil Souuerain estably par Sa Majesté a Quebecq soussigné En execution de l'ordonnance de Messieurs du dict Conseil Certiflie que le sieur Fillye a bien desliuré cinquante hommes et vne fille qui ont esté distribüez aux habitans suiuant l'ordonnance du dict Conseii, Et en outre mis ez mains de Monsieur de la Ferté Conseiller Commissaire a cet effect dix barriques d'Eau de Vye Et quatre Cens petites haches Et desliuré a l’ordre du Consei! six brebis dont il sera compté cy aprez, desliuré le present certiflicat auec la dicte ordonnance pour seruir et valoir au dict fillye ainsy que de raison, faict le dict jour 18° Juin gblsoixante quatre ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée par Claude Charron bourgeois de cette ville Tendante a remonstrer qu’encor qu'en l’année 1662 il n’eust pas faict passer pour plus de cinq a six Milliure# prix de France de marchandises le Sieur du Bois dauaugcur lors Grouuerneur de ce païs le taxa de son autorité et sans aucun fondement a payer au Sieur de la Mothe marchant pro-
cureur des Creanciers estans residents a la Roc
ce païs la somme de Milliures tournois de dix pour Cent pour ses dictes marchandises, Requerant que comme il n’a payé de la dicte somme de Mil liures que celle de six Cens quarante liures et donné caultion du restant, Il soit dict que la dicte Caultion sera deschargée Et que le dict sieur de la Mothe restitüera les Juarante liures qu'il a receües au de la des dicts six Cens liures, Le Consærr, a ordonné et ordonne que la dicte Caultion demeurera bien et valablement deschargée enuers le dict Sieur de la Mothe au dict nom de Procureur, En payant par le dict sieur Charron au dict sieur de la Mothe la somme de Cent soixante liures, faisant luy payée celle de huict Cens liures, Et en ce faisant que le dict sieur de Ja Mothe demeurera d'autant quicte et deschargé enuers les Creanciers de la Communauté desquels il est procureur :/.
helle de la Communauté de
auec la somme ia par
Du XbIIIe Juin 1664.
Le Conseix, AssEMBLÉ où estoient Monsieur la Souuerneur, Messieurs de la Ferté, d’Auteüil, de Tilly et damours
ENTRE Charles Courrets et Laurent Dents appellans d'y rendüe par le juge preuost de Beaupré le XbJ°
Charles GAULTIER Intimé d'autre part,
VEU la dicte sentence par la
ne sentence Auril dernier d’vne part et
quelle les dicts appellants sont solidairement condamnez payer au dict intimé cinq grands Cochons, au dire d'experts desquels ils Conuiendroient dans la huictaine sinon qu'il en seroit pris d'office Et aux despens, Le proces et pieces sur lesquelles la dicte seutence est interuenüe, Oùy les dictes Partyes parlant par le dict Courtois a l'audience Tout veu et consideré
LE ConsEïL attendu que les dicts appellans ont c encor par la Bouche du dict Courtois auoir chassé les tenans au dict Intimé et les auoir poussez dans les bo Mesme vers la St André, a condamné et condamne chaqu’vn pour sa part payer au dict Sieur Gaultier la s
onfessé et confessent cinq Cochons apparis aprez la Toussainct les dicts appellants omme de Cent liures
———— mn D a
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tournois dans le jour Saint Michel prochain Et aux despens tant de l'instance principalle que d'appel moderez a la somme de vingt liures ‘/. MEsY JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE D'AUTEUIL Damours
Du 21° Juin 1664. Y
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly et damours, le procureur general du Roy present.
Sur la requeste presentée par Antoine Roüillard et Jean Chesnier char- | pentiers adiudicataires des trauaux de charpente à faire au chasteau St Louis Et au Pallais Tendante afin que les vieilles pieces de charpente qu'ils leueront pour en poser de neufues au lieu leur soient adiugées, comme | leur appartenant d'yvsage, LE CONSEIL a debouté les dicts Chesnier et Roüillard de leurs pretentions atendu qu'il leur fut declaré verballement lors de leurs encheres qu’ils ne pourroient rien aus dictes demolitions, Et neant- | moins de leur consentement les dictes demolitions leur ont esté accordées, a la charge de faire et construire la charpente d'vn petit corps de garde estant deuant le fort fournir le bois necessaire et iceluy couurir, Et leur sera fourny pour cet effect de planche et clou ‘.
Charles PHELIPPEAUX demandeur Pierre LE MELIN deffendeur PARTYES OùvEs Oùüy le sieur Damours Conseiller Commissaire en
cette partie LE CONSEIL, a mis et met les partyes en l’estat qu’elles sont hors de Cour et de proces et sans despens :/.
Jaques De LA MOTHE marchant demandeur en payement de 214 liures 6 sols 3 deniers restant de plus grande somme
Charles ROGER deffendeur Comparant par sa femme
PARTYES OÙÜYEs LE ConsEx, a ordonné et ordonne que les partyes en viendront a la huictaine sur autant des partyes presentées par le deman-
ur ral
deur au deffendeur Et que le deffendeur CoMparoistra en personne auec intimation
Jean Grrron marchant demandeur.
Jean pu Tasra pror LYBOURNE deffendeur.
PARTYES OùyEs Le CONSEIL pris le serment du demandeur auquel Je deffendeur s’est refferé a condamné et condamne le deffend
demandeur la somme de soixante trois liures restante somme |},
eur payer au de plus grande
Eustache LaMBrrr en son nom comme fermier de la Seigneurie de Lauson et comme Procureur du sieur Charny procureur de Mr Jean de Lauzon Conseiller ordinaire du Roy en ses Conseils d'Estat et prié tuteur et ayant la garde noble des enfans mineurs de deffanct Mr Jean de Lauzon grand seneschal de la N. F. son fils se
igneurs de la dicte seigneurie demandeur :/.
Simon DENIS ESCUYET SIEUR DE LA TRINITÉ deffendeur,
Apres que le demandeur à conclud a ce que le deffendeur soit tenu de se tenir aux termes de son tiltre de Concession et de se faire borner suiuant iceux Et que deffences luy soient faictes et a tous autres de tendre aucuns
fillets, clayes NY nasses pour faire pesche en autres lieux que ceux qui leur sont concedez
Et que par le deffendeur a esté dict que depuis dix ans il est en possession des lieux qui luy sont presentement contestez y ayant esté mis par le
- feu sieur Seuestre J uge de la dicte seigneurie de Lauzon sur l’arpentage
qui en a esté faict par Martin Boutet, Requerant d’estre maintenu LE Conseiz auant faire droict au principal a ordonné que le deffendeur
Jjoüira par prouision des lieux dont il est en possession Jusqu'a ce qu'autrement il en aye esté ordonné
mienne Du dict jour de releuée,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
L'Euesque, Messieurs de Villeray, de Till yet damours, le procureur general du Roy present :/.
RES LE
Martin BouTET procureur des PP. Jesuistes demandeur en taxe d'augmentation ameliorations, fraiz et despens conformement a l'arrest de ce Conseil du 23° Auril dernier :/.
François BOUCHER deffendeur
Veu le proces verbal de Jean denys et Jean la Rüe arbitres conuenus par les partyes en datte du 19 des presens mois et an par lequel les fraisdes dictes ameliorations et augmentations faictes sur certaine terre scize en la Seigneurie des Sauuages de Sillery se son trouuées monter suiuant les articles du dict proces verbal a la somme de Cent soixante douze liures vn sol huict deniers dont le dict Boutet a demandé le payement luy estre faict comptant auec les frais de Justice, Et que en oultre il soit dict que faulte d’auoir tenu feu et lieu par le dict Boucher sur la dicte habitation il sera permis aus dicts PP. Jesuistes de rentrer dans la dicte Concession
A quoy le dict deffendeur a dict qu'il ne peult sitost satisfaire au payement de la dicte somme et qu'il tiendra ou fera tenir feu et lieu sur la dicte habitation que comme les dicts PP, ont ensemencé la dicte terre et qu'ils en ont eu la joüissance qu'il requert compensation estre faicte des dictes leuées auec les dictes amelivrations et augmentations,
Le CONSEIL a condamné le deffendeur payer aux dicts PP. la dicte somme de 172 liures 1 sol 8 deniers Et ordonné qu'il sera au premier jour faict droict sur la taxe des fraiz de justice requise, Et que le dict deffendeur tiendra ou fera tenir dans huictaine sans interruption, feu et lieu sur la dicte habitation a faulte de quoy sera faict droict sur la demande des dicts PP. Jesuites ‘/.
Jean Mary M° chirurgien demandeur.
Daniel SUYRE deffendeur
Apres que par le demandeur a esté conclud a ce que le dict Suyre soit comme detempteur des biens de Michel desorcys condamné luy payer la somme de soixante linres qui luy est dette pour auoir pensé et medicamenté la deffuncte femme du dict desorcys
Et que par le dict Suyre a esté dict qu'il n'est tenu a payer les debtes du dict Desorcys et que le demandeur deuoit faire ses demandes en temps et lieu, sinon qu’il fust ainsy dict sur les six Cens liures qui ont esté adiugez
Es
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procureur d'Antoine Surgere allencontre le proffict duquel ordonné que le dict de
mc cts
et san tn
aux enfans du dict desorcys et de sa deffuncte femme Et dont
la rente ainsy qu'il est dict par arrest de ce Conseil du
Le CoNseir a debouté et deboute le di qu'il faict au dict Suyre, Sauf desorcys ou de ses Enfans ain
il leur paye
t demandeur de la demande a luy de se pouruoir allencontre du dict sy qu'il verra estre pour le mieux ‘/,
AUGUSTIN DE SAFFRAY Mesy
SONT COMPARUS Jean le Mire et Paul Chalifou M Charpe nommez d'office pour voir et visiter l’estat des bastime Jonges et d'Argentenay, Lesquels ont affirmé P verbal par eux faict des dictes vi
ñtiers experts ns des lieux de Coular leur serment le proces sites auoir esté faict selon la verité et leur conscience, Requerant que taxe leur soit faicte :/.
Le Conserx, a ordonné e somme de vingt liures chac le 21° Juin 1664 /.
t ordonne aus dicts le Mire et Chalifou la un, faict au Conseil Souuerain Tenu a quebecq
Du mercredy XXD° Juin 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Tilly et Damours le sieur Procureur general du Roy present 2
(Damoiselle Eleonor pr GRANDMAISON femme du sie demanderesse,
Denis Guyon deffendeur Partyes oüves pris le serment de la femme du sieur Charles Amyot Le
CONSEIL a condamné Ja demanderesse Payer au deffendeur la somme de quatre liures pour loïage de sa chalouppe) (')
ur de la Tesserie
DEFFAULT est donné a Annet Goumin chirürgien au nom et comme
de Jaques Brechon marchant pour ffaillant sera reassigné ‘/,
(1) Dans le
texte original tout ce qui est indiqué entre parenthèse à été raturé. (John Langelier).
Magdulaine Maquanr foxime de Chules Cadiou Couruille habitant authorisée par justice a la penrsuite de ses droicts demanderesse en séparation de biens d'Entre le dict Couruille son mary et elle
Jean LE SUEUR prehstge escuyer Curé de St Suuueur et Jaques DE LA MOTHRE marchant Creunciers du diet Cadien Comparant par Jews françois Bourdon sieur de Dombourg Et Louis PErowNe EtC aussi creaivier du dict Couruille deffendeurs
Apres que le dicte demanderesse conformement a sa requeste du 14° des presens mois et an a conclud a ce qu'attendu que son mary a contracté plusieurs debtes pour lesquelles acquicter il seroit contrainct d'ali-ner et vendre le peu de biens qu'ils pourroient auoir par ensemble, d'ailleurs ayant cydeuant faict de grandes pertes, tant par les innondations de la R: qui a renuersé leur maison que par le manque de payement des prests qu'ils ont faicts aux sauuages, aquoy ayant esgard il fust dict qu'elle sera separée d'auec son dict mary quant aux biens, qu'en ce faisant elle reprendra ce qu'elle aura apporté en mariage, et atendu qu'elle n'a pas icy son Contract nour em faire apparoir il luy soit donné temps pour le faire venir de franss, Et 1e cependant les dicts biens ne pourront estre ailienez qu'a la charge des dictes conuentions matrimonialles, Et de luy estre ordonné sur icelle pention alimentaire tant pour elle que pour ses enfans '/.
Et que par le dict sieur Dombourg Tant pour le dict sieur de St Sauueur q'ie pour le dict sieur de la Mothe a esté dict qu'ils empeschoient la dicte separation atendu qu'elle n’estoit demandée qu’en veüe de les frustrer de leur legitime Creance partant demandent qu'elle soit deboutée de ses pretentions,
Le CONSEIL auant faire droict a donné acte au dict sieur dombourg de ses dires et declarations, Et defaut allencontre du dict sieur de Mazé a faulte de comparance, Et ordonné que la dicte requeste et les presentes seront communiquées aux deffendeurs pour en venir au premier jour ‘/.
ROÛER DE VILLERAY JUCHEREAU DE LA FERTÉ
LEGARDEUR DE TiLLY DaMmours
tte
bitant
)ATYA=
JE LA inçois er du
a 14° tracté ler et ayant a R!
brests sera elle s icy faire ienez e orns ‘/.
Sauat la strer
oi
an pemitif SUR CE QUI a esté remonst afiché par
que plusieurs particuliers Tant de Queb planches du bois e
€ par le procureur general du Roy {que des t autres choses par Eau le de mettent ensuite en peine de le
la nauigation atendu que les barques et chalouppes arriuan port occupé, faulte d'autres lieux sont retardez d quil plust au Conseil faire deffence Passé deux fois 24 ou grei
iuirons apportant den
chargent sur je port
retirer, Ce qui ann rte Il PI
tnese vn grand preiudice à et trouuant 'e ans leurs voyages, Requer s a Toutes sortes de heures les bois planches et , apeine de cinq liures d'amende seroieut laissées passé le dict temps, LE Cox fences a toutes Personnes d'occuper le bois planches et autres denrée de X liures d'amende, et &
ant Personnes de laisser autres denrées sur le dict port et de confiscation des choses qui SEIL à faict inhibitions et port et Greue de cette ville d'aucun s quelconques passé deux fois 24 h.
‘confiscation des chose passé le dict temps, Comme AUSSI de le dict port et Greue notamm
deschargent les barques et ch
de-
aperne S qui y seront laissées ny porter aucunes pierr.
ent aux lieux qui asseichent e alouppes, Particulierement d t place publique, sur peine de Et sera la presente letie publiée et affichée
ne jette ; s
t où abordeat « ans le cul Ce sac et vis a vis des magazins e X liures d'amende
ROÜER DE VILLERAY JUCHEREAU pr LA FERTÉ
Damours
Du 26° Juin 1064.
LE Conserr, assemblé ou estoient Me damours Conseillers le sie denis l'aisné
ssieurs de la Ferté, dauteüil et
ur procureur general du Roy present, Me et Charron appellez en la pl
Tilly aussi conseillers qui se sont retire pendant Entre Nicolas Gastineau et Ja €: Charron ont faict le serment en te
ssieurs ace des sieurs de Villeray et de
z du jugement du Proces meu et
ques Besnard, Les dicts Sieur
1 cas requis.
(APRES QUE les dictes Partyes ont e
Besnard a dict n'anuoir rien à produire ny a dire en plus outre que ce qu’il a produict et dict par escript par le sieur Banchaud, Et que le dict demandeur a dict n'auoir rien a augmenter ny diminuer a sa production Tout veu et consideré LE Conserr, faisant droict a declaré et declare l'appel de la
s denis
sté oüyes a l'audience Et que le dict
dicte sentence du huictiesme mars dernier friuollement interjetté par le dict Besnard Et ce faisant a ordonné et ordonne que la dicte sentence et ce dont a esté appellé sortira son plein et entier effect, Ce faisant le dict Gastineau maintenu et gardé en la pleine possession et propriété de l'habitation en question, en laissant par luy recüiliir au dict Besnard le prouenu de ce qu'il y a ensemencé depuis l'optention par luy faicte du dict arrest sur Requeste Et condamné le dict Besnard aux despens, la taxe reseruée en ce Conseil Et sans amende) ”. (')
JUCHEREAU DE LA FERTÉ RUETTE D’AUTEUIL Damours DENYS CHARRON
AUJOURD'HUY 27° JUIN 1664 HUICT HEURES DU MATIN ‘/. list comparu au grefle du conseil Simon Baston Lequel en execution de l'ordonnance du jour d'hier appozée au bas d'vne requeste presentée au dict Conseil par jaques de la Mothe marchant a mis au dict Greffe son papier de vente et desbit, consistant en trente trois feillets escripts le dernier ne l'estant que sur la premiere page declarant n’auoir plus aucunes marchandises Et que ce quil en restoit il la rendu au dict sieur de la Mothe dont son liure est chargé, Et que son liure fait foy de la nature des payements qui luy ont esté faicts qui consistent tant en Castor, grains orignaux argent que transports Et qu'il est prest d’executer de point en point l’arrest du 14° des presens mois et an En luy donnant par le dict sieur de la Mothe vn compte et rapportant par luy une partie de treize Cens tant de liures qu'il luy a prestée en orignaux et Castors premier que d’auoir vendu aucunes de ses marchandises, Et les payemens qu'il luy a faicts en consequence de son deub et a signé ‘/.
Simon BASTON
en
(1) Dans le texte original tout ce qui ost indiqué entre parenthèse a été raturé. (John Langelier).
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Du Samedy 28e juin 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Couu
Villeray, de la ferté, d'Auteüil, d: Tilly et D Roy present :/,
ernour Messieurs de amours le pro -ureur general du
Le CoxsErr, en consequence de 1 la Mothe et Simon Baston lure de Y
accommodement faict Entre Jjaques de a ordonné au greffier de rendre rente et desbit Qu'il a mis au greffe en ex de ce Conseil Ce qui a a l'instant esté faict ‘/,
au dict Baston son ecütion de l'ordonnance
mie
Jaques DE LA Mornk marchant demandeur, Charles RouEr Comparant par sa fe
mme deffendeur.
PARTYES OÙYES Pris le se
rment du demandeur auquel le dict deffon- I à condamné le dict deffondeur payer au diet ‘UX Üens quatorz: linres six sols trois deniers contenü: et portée sur son liure Sauf Erreur de calcul. Et sur ce que le dict deffendeur a dict que le nommé françois Guy luy a laissé a prendre sur le dict demandeur plusieurs somms ainsy qu'il appert par | Journal de deffan:t françois Viuatier, ordonné que le dict deff
apparoir d'vne obligation, juzem
déur s'est rofforé Le ConNsE
demandeur la somme de d.
e liure ou ndeur fera ent. où Cédulle autrement debouté :,
mt
Estienne Banc AULT marchant
au nom et comme pro:tréur de Geflroy Martin demandeur.
Jeanne EsNarD vefue fon Christophe Cr
euiér defenderesse, APRES QUE |
e demandeur a requis que la
deffenderésse aye à recognoistre où nye le sing
et escripture du dict féu Grenier sa Cedulle du 16 octobré 1650.
EE que par la d'finderassé à vsté dit Cedulle de feu son Mary il ne sensuit elle auoit ésté deits le dièt Martin n'au Contenu en la dicte Cédulle dun a Mathurin Morisset pour fuir par obligation
apposé au bas de
E qu'encor qu'il apparoisse d'ytie pas qu'élle soit deüe parce que 8i roit pas manqué de comprendre le $ la procuration qu'ii a donnée par le passé Payer vhe autre somme qui luy eitoit déte
Re ee AA Dee AE eee 0 PE dt ie
À quoy le dict demandeur a diet qu'il n’auoit eu garde d’en faire demande parce que le dict Creuier ne debuoit la dicte somme au dict Martin que comme l'ayant caultionné pour la dicte somme enuers quelque particulier qui ne l'auoit encor faict payer,
Le ConsEïr, auant faire droict a ordonné et ordonne que le demandeur fera apparoir de la quictance du payement quil a faict pour le dict feu Creuier a Magdelaine Albert vefue d'Adrien Lescollier en temps competant pour en faire demande et recherche en France ‘/. 3
Jaques BRECHON marchant demandeur en requeste.
Annet GOUMIN chirurgien au nom et comme procureur d'Antoine Surgere marchant de la Rochelle deffendeur.
PARTYES OÜYES auant faire droict ordonné que le deffendeur fera apparoir de la sentence des Juges Consuls de la Rochelle ou de copie d'icelle
pour en venir au premier jour ‘/.
Antoine DESROZIERS habitant des 8 R#* demandeur.
Elie GRIMARD aussi habitant du dict lieu deffendeur.
Apres que le demandeur a demandé d'estre maintenu et gardé en la pleine possession de l'habitation quil a au dict lieu au desir d'vn tiltre de Concession qui luy en a esté donné par feu M. dailleboust le 28 octobre 1649 lequel il a exibé, par lequel appert quil luy estoit concedé quatre arpents de terre de front sur cinq de proffondeur Et qu'il soit dict que le deffendeur et les heritiers de feu Jean Sauuaget se contanteront a ce qui leur a aussi esté concedé par le dict Sieur dailleboust.
Et que par le dict Grimard a esté dict qu'il a obtenu de Monsieur de Lauson vn tiltre de Concession de vingt cinq arpens de terre ou enuiron aprendre au dict lieu lequel il a exibé en datte du 28 Juillet 1656. Et a aussi exibé le tiltre de Concession qu'il a eu au dict lieu du dict feu sieur Dailleboust en datte du dict jour 28 octobre 1649 par lequel appert qu'il ne luy estoit concedé que trois arpents de terre de fron sur cinq de profondeur, KRequerant par le dict grimard d’estre fourny du contenu en son tiltre du 28 juillet 1656. Et que le demandeur soit tenu de se retirer si bon luy semble sur les terres qui estoient non concedées ‘/.
nl
d'en faire ict Martin
que parti-
emandeur t feu Creompetant
d'Antoine
fera ape d’icelle
dé en la tiltre de 3 octobre lé quatre et que le a ce qui
sieur de enuiron Et a aussi ur Daille- 1 ne luy ofondeur, tiltre du y semble
mation
SUR QUOY LE CONSEIL apres auoir veu les minuttes des di:ts tiltres de Concession signées Dailleboust desquelles il auroit esté faict apparoir par duquet notaire Et de la minutte de celuy de feu Jean sauuaget en datte du mesme jour 28 octobre au diet an 1649. Et sans auoir esgard aux tiltres de Concessions donnez par le dict sieur de Lauzon aus dicts desroziers et Grimard dattez, sçauoir celuy du dict desroziers du deuxiesme aoust 1656. et celuy du dict Grimard du diet jour 28 juillet au dict an 16 ordonne que les dicts desroziers, Grimard, et heritiers & des terres a eux concedées par le dict feu sieur daille Cy dessus dattez quil leur en a faic
56. À ordonné et auuaget Joüiront boust par les tiltres t expedier, sçauoir le dict Desroziers de quatre arpents de terre de front sur cinq de proffondeur, le diet G rimard de trois arpents de terre de front sur pareille proffondeur, Et les dicts heritiers Sauuaget d’autres trois arpents de front sur pareille proffondeur de. cinq arpents, Et au surplus que les dicts desroziers, Grimard et heritiers sauuaget partageront esgalement ce qui se trouuer
a de reste de terre apres au'°ls seront fournis de ce qui est dict cy dessus,
Du dict jour de releuée
L’AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Sgouuerneur, Messieurs de Villeray, de la Ferté, d'Auteüil, de Tilly e du Roy present
Estienne BANCHAULT marchant demandeur
Gabriel LE MrEUx deffendeur comparant par sa femme
PARTYES OÙYES de leur consentement LE CoNsEIt, a condamné le deffendeur payer au demandeur la somme de quatre Cens liures tournois dans la fin du mois de Juillet prochain et aux despens :/.
t damours, le procureur general
me
Pierre BIRON huissier au nom et comme
Procureur de René Cosset demandeur.
Daniel SUYRE au nom et comme
Procureur du sieur Perron marchant de la Rochelle deffendeur.
PARTYES oùYEs LE CoNSEIT, à mis et met les partyes hor
s de Cour et de proces et sans despens pour
aison des desdommagemens re
Spectiuement
pretendus et demandez tant pour raison des terres que le nommé la Poussiere demeure proprietaire que pour auoir par le dist Cosset quicté sans aucune formalité la terre a luy baillée à ferme par Michel desorcys, Et surplus de leurs différends ordonné qu'ils viendront acompte pardeuant le sieur damours Conseiller ex ce Conseil pour à son rapport estre ordonné ce
que de raison ‘/.
EsrT Comparu Jean LE M1rE M° charpentier Lequel ax Requis qu'il fust faict droict sur la differend d’entre le Sieur Simon denys et luy, Et Sur ce qu'il a esté dict que le dict Sieur denys auoit cru l'affaire en accommodement et que ce peult estre la cause pour laquelle il ne comparoist LE CONSEIL a ordonné que les partyes en viendront a la huictaine pour leur estre faict droict auec intimation au dict Sieur denys de comparoir si bon
luy semble ‘/.
DEFFAULT sauf huictaine est donné a Jean Gitton marchant allencontre de Jaques Loyer Sieur de la Tour a faulte d'auoir satisfaict a l'arrest du 14! des presens mois et an auquel jour sera faict droict sur les conclusion du dict sieur Gitton.
DEFFAULT est donné a Estienne Banchand. marchant demandeur: allencontre de Pascal le Maistre defaillant assigné par exploict du Vasseur huissier en datte du 20 de ce mois pour. estre condamné au. payement de la somme de deux Cens cinquante liures restante de plus grande somme pour. le proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ‘.
Jean, DAUIELTES Comparant par Biron huissier demandeur.
Pierre PLUCHON deffendeur.
PARTYES OÙYES auant faire droict ordonné que le deffendeur fera. apparoir dans huictaine d’vne quictance de la vefue Badeau comme il luy. a payé a l'acquict du demandeur la somme de neuf liures, faulte de quoy sera faict droict '/.
PR un ER
FRE ASE Mn ct
Prés aien |etsa han bnsseneeses
la Pous- J Estienne Bancrau» marchant au nom e
t comme procureur de Mathnrin Morisset demandeur en pay
ement de la somme de 128 linres Jean CHESNIER deffendeur.
Le deffendeur a diet qu'il a donné dez y 2 sept ans billet deur pour receuoir payement de la dicte qu'apresent il a mauuaise
cté sans s, Et a euant le au demansomme Et qu'ayant attendu jusgrace de faire la demande qu'il il réquert qu'il soit debouté de sa demande mandeur de sa demande sauf à luy a se
lonné ce
PR - CEA
fact pourquoy LE CONSEIL à debouté le de-
pouruoir allencontre de la Fabrique us qu'il
de l'Eglise parroshialle N. D. de cette ville :/ h} 4
v, Et Sur
ecomInOo-
roist LE
Mathurin Morisser comp ur leur
arant comme dessus demandeur:
Leonar LE BLanc Comparant par le
PARTYES OùYE
Vasseur huissier deffendeur.
* si bon S LE CoxsEIL a condamné le deffendeur de payer dans le premier jour d’Aoust prochain au demandeur la somme de vingt liures faulte de quoYy permis au demandeur de l’engager pour luy faire gagner la dicte somme Et au au dict deffendeur pour
a où bon luy semblera surplus donné terme d'yn an Payer pareille somme de XX liures rest
encontre
ante et aux rest du usion du
DEFFAULT sauf huictaine est donné
au dict Morisset comparant comme dict est allencontre de Charles C
ir allen- adieu deffaillant pour le proflict duquel
ur- huis- ordonné qu'il sera reassigné ‘/.
t de la me. pour.
LE picr Morrsser Comparant par le
dict Banchaud demandeur.
Pierre MAssE Compar
añt par le Vasseur huissier deffendeur.
PARTYES OÙYES LE CONSEIT, a condamné le deff
endeur payer au demandeur la somme
a moytié dans le premier ans Vn an ei aux despens ,
de vingt liures tournois sçauoir jour d’aoust prochain et le restant d
ra AD- À fera, a AUGUSTIN DE Sarrray Mesy | luy, à
ROÜER DE VILLERAY uoy sera
Shan | nées abaisse
Du XXX° et dernicr Juin 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et damours, le procureur general du Roy present
ÎL EST ORDONNÉ a toutes personnes Marchands et autres ausquels il est arriué des Marchandises par les deux derniers vaisseaux apporter au Conseil leurs Memoires et factures d'Icelles dans demain huict heures du matin sur peine d'amende, Et cependant defences aux Capitaines et M des dicts vaisseaux descharger ou faire descharger aucunes Marchandises sans y auoïir esté satisfaict, Et 1: la presente publi‘e ct affichée ou besoin sera Et signiffiée aus dicts Capitaines et M® a ce qu'ils n'en Ignorent :/.
LE CoxsEIz voulant satisfaire a l’arrest du XbIII de ce mois et proceder au reiglement d’vn Tarif tant des Marchandises anciennes que de celles venües cette année a ordonné et ordonne qu'il sera accordé cette année aux Marchands Cinquante cinq pour Cent sur leurs Marchandises seiches, Cent pour Cent pour les liquides qui seront le plus de valeur, Et pour celles dont le prix n'excedera la somme de Cent liures le tonneau six vingt pour Cent, Et pour vaquer au dict Tarif sont commis et deputez les sieurs de Villeray et Daimours Conseillers, lesquels pour le reiglement du prix coustant de France prendront pied sur les factures des habitans et Marchands ansquels il sera venu cette année des Marchandises de France Et qui se trouueront les plus raisonnables au prix de l’achapt, pour ce faict et leur rapport estre ordonné ce que de raison ‘/.
Du premier Juillet 1654.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, D'auteüil, de Tilly et Damours le procureur general du Roy present.
LE CONSEIL voulant vaquer a distribüer au sort les hommes de trauail venus cette année par le nauire le St Jean baptiste Capitaine le Moyne, Et recouurer ce qui a esté donné d’aduances a chacun d'eux a nommé les sieurs
se
are né r
onsieur : procu-
ls il est u Conlu ma- M: des ‘S Sans
in sera
et proque de : cette indises ur, Et au six tez les nt du ans et France e faict
nsieur mours
rauail ne, Et sieurs
rl Er te
re | 2
29€ “mt
Trans terenaraaser ne ai
mm de Villeray et Damours Conseillers pour reseuoir payement des dictes ad-
uances en argent monnoyé ou pelleteries ‘/,
SUR L'ADUIS donné en ce Conse hommes lesquels sont de bonne m
requerent Monsieur le gouuerne
il qu'il est venu en ce païs six jeunes aison Et qui ont payé leur passage et qui ur de leur donner les armes, LE picr Con- SEIL à Jugé apropos de retenir les dicts chain Et que les armes leur que la subsistance laquelle ce pais
Jeunes hommes Jusqu'a lan prosoient données pour ne leur estre rien fourny sera prise sur les effectz que le Roy enuoye en
Du deuxiesme Juillet 1661.
Le Const, ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, D’ le procureur general du Roy present.
SUR CE QUI a esté dict qu'au preiudice des de Coffres des particuliers qu'au pre
Gouuerneur, Monsieur auteüil, de Tilly et Damours,
fences de desbarquer les alable les factures des Marchandises n’eussent esté representées, LE ConsEIL a ordonné que le Comparoistra au premier jour pour respondr faictes ‘/,
nommé St Louis e aux demandes qui luy seront
Du troisiesme Juillet 1664.
Le Coxseir, extraordinairement assemblé où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs
s de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly, et Damours le Procureur general du Roy present
SUR CE QUI A ESTÉ remonstré par Charles esté desliuré billet afin d'estre distribüé d’v Conseil aps ; auoir payé la somme de tre ayant esté au nauire pour dem
Gaultier, qu'il luy auroit n homme suyuant l'ordre du nte six liures pour les aduances ander le nommé Jaques Le Moyne desnommé au dict billet il ne s’y seroit point trouué, Mais bien v le Moyne qui estvit desnommé au billet accordé n'auoit d’aduances que dix liure
n nommé Pierre au nommé Billaudeau qui s, Lequel Billaudeau auroit pris le dict
na nant à à 4 à mt ns nd = bis DA mat
Jaques le Moyne en la place du dict Pierre, Requerant le dict gaultier que le dict Bi'laudeau soit condamné luy rendre le dict Jaques le Moyne Sauf son recours sur le dict Pierre le Moyne, LE CONSEIL a condamné le dict Billaudeau rendre et restitüer au dict Gaultier le dict Jaques Le Moyne sauf son recours sur le dict Pierre le Moyne :
de
Du Samedy Cinquiesme Juillet 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque Messieurs de Villeray, de la Ferté, d'Auteüil, et Damours, le procureur general de Roy present
(Marie LE BARBIER femme du sieur Marsollet Sa procuratrice en cette partie demanderesse,
Antoine ROÜILLARD et Jean CHESNIER charpentiers adiudicataires des trauaux de charpente a faire au pallais et des desmolitions qui en seront tirées defendeurs
Apres que la demanderesse a conclud a ce que les deffendeurs soient condamnez luy liurer generalement toutes les desmolitions qui se trouueront leur appartenir dans lu dict bastiment) ()
Jean GITTON au nom et comme procureur d'Alexandre Petit marchant de la ville de la Rochelle demandeur,
Jaques LOYER SIEUR DE LA ToUR heritier en partie de deffunc#z Marie Pichon vefue du feu Sieur Seuestre et Ignace Seuestre son fils deffendeur Et Philippe Nepueu et Gaultier femme du sieur Denis Duquet coheritiers du dict sieur de la Tour es dicte succession Interuenans d'autre part ‘/.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL auant faire droict a ordonné que le demandeur fera apparoir dans la huictaine du liure du desbit faict des Marchandises du dict sieur Petit par le nommé Biuilles lors son Commis Sinon afaulte de quoy se referera au serment du deffendeur si mieux il n'ayme accepter la somme de trois Cens liures pour ses pretentions allencontre de la succession de la dicte defuncte dame Seuestre ‘/.
1) Dans le texte original tout ce qui est indiqné entre parenthô:e n été rituré. ) & q 1 P
{Joha Lang:lier.)
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Jean LE MirE charpentier demandeur.
Simon DENIS STEUR DE LA TRINITÉ de PARTYES OÙYES auant faire droict Le CoNsert, a ordonné deur justifliera dans la huictaine qu'il a presté ses gens au demandeur pour luy ayder a desmonter et remonter le moulin du deffendeur pour estre porté en Compte sur la demande du demandeur :/
ffendeur.
que le deffen-
Magdelaine Maquarr femme
de Charles Cadieu Couruille habitant authorisée par justice
a la poursuite de ses droictz deman tion de biens d'Entre son dict mary et elle :/. Jean LE Sveur prebstre escuyer Curé de St Sauueur, et Jaques DE LA MOTHE marchant Et Louis PERONNE stEur DE MAZÉ, deffendeurs M°. Michel FILLION notaire royal, Estienne BANCHAULT, Jaques Bre- CHON, pierre LE GAGNEUR, Martin PREUOST, Jean GRIGNON Creanciers de la Communauté d'Entre les dicts Couruille et sa femme Interuenans Apres que la demanderesse a persisté aux conclusions par elle l’arrest de ce Conseil qu 25 Juin dernier Et que par le dict $ de Mazé sent à la dicte separation de biens autre interest que celuy de mainte arrest de ce dict Conseil du 22° somme de
deresse en se para-
prises par
onrequise par la demanderesse, n'ayant nir le priuilege a luy accordé et jugé par Mars aussi dernier pour estre payé de la 305 liures 12 sols priant le sieur dauteüil Conse donné vn rapporteur qu'il s’en voulust re Villeray et damours soient commis ‘/.
Et que les dicts sieurs de St Sauueur et de la Mothe ont persisté en leurs deffences portées au dict arrest du XXb° Juin :/. Et que tous les autres se sont opposez a la Pour conseruer leurs droictz hypotecaires ‘/, Le Conseix faisant droict a declaré la demanderesse separée quant : biens d'auec le dict Cadieu son mary, Ce
roir de son Contract de Mariage dans v tions reiglées e
a esté dict qu'il ne s'oppose ny ne c
iller que sil estoit tirer consentant que les sieurs de
dicte separation demandée
# faisant ordonné qu'elle fera appan an pour iceluy veu et ses preten-
stre ordonné ce que de raison, sauf a faire droict sur les ali-
mentz par elle demandez selon l'exigence des cas, Et au reg testes arriuées Entre les Creanciers Tant hypotecaires, pret
gard des conendus priuile-
giez et autres que chirographaires, LE picr CONSEIL a iceux appointez a mettre leurs raisons par escript Et icelles produire auec les pieces justifficatiues de leurs auancées dans huictaine, et pour faciliter l'instruction du proces Commis le sieur de Villeray Conseiller,
Le dict sieur pE MAZÉ demandeur en representation de meubles saysis sur Charles Cadieu :,.
Jean MiGNaULT depositaire des dicts biens executez ‘/, Et pierre Nor- MAND depositaire d'vn soufllet executé entre ses mains deffendeurs
PARTYES OUYES apres que le dict Mignault a dict que de droict il estoit deschargé de la dicte saysie faulte d'auoir par le dict sieur de Mazé poursuiuy la vente des biens saysis dans le temps de la Coustume Et au regard de la saisye faicte entre les mains du dict Normand ordonné qu'elle tiendra Jusques a ce qu’autrement il n’en aye esté ordonné ‘/.
Nicolas CHESNEAU demandeur Comparant par Levasseur huissier
Estienne Dumerz deffendeur.
PARTYES OÙYES Le CoNskir de leur consentement a condamné le deffendeur liurer au demandeur de l’anguille fraische au prix courant dans la premiere pesche qui s’en fera cette année en payement de la somme de trente liures tournois apeine de tous despens dommages et interests.
Du Se Juillet 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de Tilly et Damours, le procureur general
du Roy present :/.
Signifié le
165 Ebutuans LE CONSEIL ayant l'an passé faict expedier des Congez pour par le Vas-
e buisax faire venir des vaisseaux, À condition que chaque vaisseau au sieur de la 1 : ‘ ï €
cbesnaye Au, ameneroit sa part ét portion de Mil barriques de sel, a ordonné pert, Et au et ordonne que les Marchands feront desbarquer le sel qu'ils ont dans leurs vaisseaux pour estre vendu et distribüé pour l'v-
sieur le Gaigneur ‘1. sage de ce païs au prix taxé par le Tarif a quinze liures la barrique
\ppointez & » justifficaruction du
ubles say-
vierre Norrs
ict il estoit [azé pourau regard lle tiendra
issier
mé le defit dans la somme de Sts.
Monsieur ur general
ngez pour | vaisseau a ordonné sel qu'ils pour l've
l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, le procureur general du Roy present
en annenmenennns
ou estoient Monsieur Je gouue Villeray, de Tilly et Damours, le
Le Conserr, ASSEMBLÉ L'Euesque, Messieurs de ral du Roy present,
Pierre LE GAIGNEUR marchant demandeur Jaques be LA Mor
Papin marchands de
PARTYES OÙYES apres que le demandeur a con deur soit condamné luy donner main leuée de requeste ez mains du sieur de la Fe Pour auoir scandaleusem:
despens :/.
Et que par le deffendeur a esté dic tequé et affecté tous les effectz qui luy appärtiennent en ce Pais en payement de la somme de quatre Mil huict Cens Quarante quatre liures restante de la somine de 21330 liures 11 a Eu raison de les faire saysir et arrester en vertu d'vne transaction passée à la Rochelle pardeuant Moreau not XX° Auril 1668. Et d'vne declaration receüe en ce notaire le 28 Aoust au dict an 1668,
VEU les dictes Transaction et decl dict deffendeur par les dict
rneur, Monsieur Procureur gene-
HE aussi marchant faisant pour le
s sieurs Bion et ffendeur :/,
‘lud a ce que le deffen- 8 Marchandises Naysies a sa rté, Et qu'il soit condamné
a l'amende nt et mal apropos faict faire la dicte saysie et aux
t que le dict demandeur ayant hypo-
aire le tte ville par Audoïart
aration et vne missiue escripte s Sieurs Bion et lapin de la Roche ar le dict sieur le Gaigneur Le Co leuée au demandeur de la saysie faicte sur ses effec sieur de la Ferté a la requeste du dict sieur de la iceluy dict deffendeur condamné deur fournira au deffendeur d
au
Ile le 26 auril dernier representée p NSEIL a donné main tz Entre les mains du Mothe an dict nom et aux despens, Et ordonné que le de ans Vn mois suiuant ses offres de semens d’effectz suffisans pour le payement de la dicte somme Mil huict Cens quarante quatre liure dicts sieurs Bion et Papin ‘/.
man- S Cognois-
de quatre s si de tant il se trouue relicataire aus
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy
re
Du neufiesyme Juillet 1664,
Le Conseïr, ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur
d'Auteüil, de Tilly et Damours,
AMohé per ESTANT NECESSAIRE de pouruoir aux abuz qui se sont jusques le Vassour .
ponne apresent commis par les Marchands dans la vente et desbit des
marchandises, 11 est ordonné que les sieurs de la Ferté, de Tilly, et Damours Conseillers et Bourdon procureur general Commissaires en cette partie se transporteront dans les Magazins et boutiques des Marchands pour voir, Examiner, et aprecier les draps, Estoffes et toilles, Et ce faict mettre a chacune d'icelles vn bordereau du dict prix, lequel sera cacheté et estampé des armes du Roy Nostre Sire sur la derniere aulne, laquelle les dicts marchands seront tenus representer auant que d'en disposer, Tiendront Journal exact de toutes les Marchandises auec le prix qu'ils vendront soit au credit soit au comptant, Tiendront deplus vn liure particulier où ils mettront sur chaque feille la quantité de chaque Marchandise qu'ils auront en leur disposition, Et a mesure qu'ils l’auront debitée en detail ou autrement Ils rapporteront audessous de la nature de Marchandise par article auec la datte suiuant leur journal Ce qu'ils en auront debité, le nom de la personne a qui ils auront vendu et le prix, pour le dict liure estre representé au Conseil toute fois etquantes qu'il sera jugé apropos, deplus donneront billet a mesure qu'ils vendront a chaque habitant Contenant la nature Et le prix de la Marchandise qu'ils leur auront vendüre ‘/.
pétehéeomt [L EST ORDONNÉ que tous Marchands pendant vn mois a
Led mure compter huict Jours aprez leur arriuée, seront obligez d'exposer Jour «2 en vente leurs Marchandises sans qu'ils en puissent vendre en gros pendant le dict temps plus que la dixiesme partie de chaque nature d'Icelles ny sans qu'ils les puissent transporter hors de Quebecq pendant le dict temps, lequel passé ils pourront disposer du quart de chaque espece de Marchandise pour porter aux trois Riuieres et d'autant pour le Montreal en gardant le Tarif et donnant declaration au Conseil de ce qu’ils transporteront, apeine aux refractaires d'amende arbitraire Et de confiscation, Et afin que nul n’en ignore, ordonné que la presente sera publiée et affichée au
son du tambour aux lieux ordinaires ‘/.
D ct M our
nt jusques desbit des t Damours partie se pour voir, tre a chatampé des marchands rnal exact redit soit ttront sur 1 leur disnt Ils rapc la datte ersonne à au Conseil ta mesure
de la Mar-
n mois 4 d'exposer rendre en ae nature endant le espece de ontreal en ransporte- 1, Et afin chée au
DES nr NS
ÎL A ESTÉ arresté que l'année des appoinctemens des Grouuerneurs des Trois Riuicres ot Montreal solde et subsistance des g
garnisons commencera du temps que Monsieur lo Gounerneur arriua l'an passé en ce pais au
quinz osme Jour de septembre, Et en ce faisant il sera precompté an Sieur
Boucher pour la nourriture le dix soldats pour six semaines araison de trois liures dix sol4 par semaine, faisant en tout la somme de deux Cens dix
liures a eux fournie par le Sieur de la Tousche cy deuant Capitaine de la
garnison des trois Riuieres ‘/,
ÎL EST ORDONNÉ au fermier des droictz des pellete
ries payer au Sieur Boucher Grouuerneur des trois Riuie
res la somme de trois mil Cent quatre vingt cinq liures qui luy est deüe de reste .ant de ses appoinctements de l'année derniere gblsoixante trois escheïe à la Toussainct derniere que my septembre derniere Et ant qu'il a ce jourd'huy esté arresté, solde et entretien de dix soldats de garnison,
pour ceux de cette année commençante a la finissante a pareil jour suiu
in laquelle somme de trois mil Cent quatre vingt cinq liures est comprise la somme de Cent liures a laquelle les deux Cens liures accordées au dict Sieur Boucher par Monsieur dauaugour ont esté restrainctes, Ce faisant il luy en
sera tenu Compte en rapportant la presente et quictance ‘/.
ÎL EST ORDONNÉ au fermier des droictz des pelleteries Payer au Sieur Boucher Gouuerneur des troi
S Riuieres la somme de sept Cens soixante
huict liures pour diuerses choses qu'il a fournyes pour la Communauté
ainsy qu'il appert par son Memoire estant a la liasse, ]
aquelle somme luy sera passée en compte en rapport
ant la presente et quictance :/
SUR CE QUI a esté representé par Antoine Roüillard et Je charpentiers qu'ayant entrepris de faire dix afus de canon quatre liures chacun ils ont besoin de quelques adu personnes qui leur en fournissent le boi Jjusques a la somme de Six vingt liures,
an Chesnier a raison de vingt ances pour payer les s Requerant qu'il leur fust donné Le ConsEIL à ordonné que le Sieur
de la Chesnaye Aubert payera aus dicts Roüillard et Chesnier la somme de six vingt liures des deniers prouenans du remboursement qu'il a receu par l'ordre du dict Conseil des aduances aux cinquante hommes de trauail venus par le premier Vaisseau, de laquelle somme il luy sera tenu Compte en rapportant la presente auec quictance ‘/.
Affiché le diet jour par
le Vasseur‘ nonobstant l’arrest de ce Conseil de ce jourd'huy publié Et affi-
SUR CE QUI a esté representé par le procureur general que
ché aux lieux ordinaires les Marchands se disposent a emporter a Montreal la plus considerable partie de leurs Marchandises Ce qui preiudicieroit au dict arrest s'il n’y estoit pourueu, Requerant qu’il fust derechef afliché que le dict arrest sera executé sauf aux habitans des trois Riuieres Et Montreal d’emporter des Marchandises et denrées selon leurs besoins, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict arrest de ce jourd'huy sera e* euté en tout son contenu, Ce faisant defences sont faictes a tous Marchands de porter ny faire porter directement ny Indirectement aucunes Marchandises aus dicts lieux des trois Riuieres et Montreal sous peines d'amende arbitraire et de confiscation des dictes Marchandises, Et au regard des habitans des dicts lieux ils ne pourront emporter aucunes Marchandises sans en auoir donné leur declaration en ce Conseil sous pareilles peines, Et sera la presente leüe publiée et affichée aux lieux accoustumez a ce que nul n’en ignore ‘/.
Le ConseIL En consequence de l’arrest du XbII® octobre dernier Interuenu sur vne requeste presentée par le Sieur Boucher gouuerneur des trois Riuieres portant que les habitans qui ont Eu des hommes par luy amenez le rembourseront des sommes par luy desboursées Ensemble de la grosse aduanture d’Icelles, et qu'il se pouruoyeront par deuers le Roy pour luy estre pourueu de remboursement des sommes par luy frayées pour les hommes de trauail deceddez et grosse aduanture d'Icelles, Et que où dans le retour des vaisseaux de la presente année 1664 il ne luy auroit esté pourueu d'aucun remboursement, la Communauté condamnée luy payer ce qui
se trouuera luy estre deub our les dict omme de y es pou 1
s deceddez par le compte qui en seroit arresté par le sieur de ]
a Ferté Conseiller en ce C ce faire, VEU vn Memoire de ce
réceu par onseil commis pour qui a esté fourny par le dict Sieur Boucher a trente cinq hommes trauaillans deceddez qu'il amenoit pour le bien du Pais par les vaisseaux du Roy en l'an 1662 Arresté par le dict sieur de 1 Ferté Ordonné que le dict sieur Boucher sera payé des deniers de ] munauté de la somme de deux mil cinq Cens qu sept sols vnze deniers qu'il a employé
trente cinq hommes deceddez, Qu'il sera aduancé audict Sieur Boucher Ja
somme de trois Mil cinq Cens huict liures deux sols sur le à qui luy seront deubz tant pour ses : solde et subsistance de la garni
e trauail
_ Compte
Re
a a Comatrevingt trois liures dix e aux aduances et depense des dicts eral que : Et aff- Montreal icroit au
S premiers deniers appoinctemens de Gouuerneur, son du dict lieu des Trois quelles sommes de deux mil cinq Cen
vnze deniers, Et trois Mil cinq Cen Compte au sieur de la Chesnaye droictz des pelleteries, E
que Riuieres. Les- S quatrevingt trois liures dix sept s huict liures deux sols seront passées en Aubert sur le prix de son adiudic
2 rapportant la presente et qui sommes, Et que le dict arrest du dix se allencontre des habitans qui ont E
iché que sols Montreal
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la pre- Du neufiesme juiliet 1664, nul n’en LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs Dauteüil, de Tilly et Damours ’
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dernier qu'ayant mis dans le Magazin la quantité de trente Peaux d'orignal, Comme LuGtneur il les voulut faire pt
zer il ne s’en seroit trouué que vingt-sepi de querant que le sieur de la Ferté soit tenu de les luy representer comme les je ayant mises en ses mains, Oùy le dict sieur de la Ferté qui a dict que le sieur duplessis Gastineau reprenant des peaux d'orignal qui estoient v Fi des trois R!'auec celles du dict Peré et ne trouuant pas son compte, en nai auroit pris deux qui n’estoient Pas marquées à sa marque LE Conselr, a ordonné que le dict sieur du Plessis Gastineau restitücra les dicte peaux l'orignal, ou s'il a des raisons
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comparoïistra dans le mois pour les fournir, pour estre ordonné ce que de raison ‘/
MEsy FRANCOIS euesque de petrée RUETTE DAUTEUIL LEGARDEUR DE TILLY
Du dixiesme des dicts mois et an.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours le procureur general du Roy present ‘/
SUR CE QUI à esté representé par le Sieur Poyrier qu'il auroit esté pris quantité de bois sur sa Concession par ordre du sieur Baron duBois dauaugour pour la construction des Cazemattes, sans qu'il en aye Eu aucune recompense quoy qu'il en reçoiue beaucoup de dommage, Requerant qu'ii luy fust accordé quelque chose a cette fin, Oüy le sieur Bourdon qui a dict auoir veu les lieux où le dict bois a esté pris LE CONSEIL a ordonné que le sieur Charron payera sur la somme de Cent cinquante liures qu’il doibt pour le prix d’une Cazematte, la somme de vingt cinq liures tournois au sieur Poyrier, Ce faisant et rapportant la presente et quictance il Juy en sera tenu compte ”.
ÎL EST ORDONNÉ qu'il sera pris sur le reste de l'amende en laquelle Ia femme de Gabriel le Mieux a esté condamnée la quantité de vingt minots de blé froment pour estre mis ez mains de Monsieur l’Euesque afin de les employer a œuures pyes ‘/.
SUR CE QUI a esté remonstré par le procureur general du Roy que l’année derniere ayant esté abondante en bledz, les habitants des Costes n’en pouuoient trouuer le desbit, et ainsy s’en trouuoient chargez sans s’en pouuoir ayder pour auoir leurs necessitez atendu que les Marchands qui auoient coustume de le receuoir les années precedentes en ayant le desbit facile ne s’en veulent plus charger Encor qu'il leur fust offert mesmea vil
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ne te prix, Ce qui preiudicieroit aux Intentions de Sa Majesté, Les h Costes prenant de la occasion de negliger la Culture de la terre et defricher les forests s'il n'y estoit apporté quelque remede, en distribüant aus dicts habitans les hardes et autres commoditez dont ils auront besoin soit des Marchandises enuoyées par les ordres de sa Majesté ou autres qui seroient prises chez les Marchands qui en seroient remboursez, LE CoNsErt pour exciter les dicts habitans au defrichement des forests et culture de Et pour Empescher l'auilissement des
abitans des
la terre bledz a ordonné et ordonne qu'il sera distribüé aux habitans des Marchandises hardes et prouisions qui leur seront jugées necessaires Tant de celles enuoyées par Sa Majesté qu'autres que l’on leur fera desliurer chez les Marchands jusques a la Concurrence de Mil Minots de blé froment, lequel sera reserué pour la nourriture des gens de guerre qui doiuent arriuer l'an prochain, Et que le blé loyal et Marchand sera pris a Cent sols le Minot suiuant l'ordonn soit procedé auec ordre a la distribution des dictes Mar plus necessiteux y soient les plus secouru le Gouuerneur d'en prendre le soin ‘/.
ance, Et a ce qu'il chandises et que les s Le dict Conseil a prié Monsieur
Du XIe Juillet 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur L'Euesque Messieurs de Villeray, de Tilly et Damours, le Procureur general du Roy present. Marie Anne MALEsPERT femme du Sieur Du Portail demandere
Jean GITTON marchant deffendeur.
PARTYES OÙYES apres que la demanderesse a conclud à ce que le deffendeur soit condamné luy rendre et restitüer la somme de XXb liures que son mary fut l'an passé pour s'embarquer obligé d'employer en pain en oultre la somme de XXX liures qu'il luy fallut payer pour son passage
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il se faisoit Payer trente six liures de chaque passage Et qu'il conuint auec le frere J oseph Boursier qui faisoit pour le mary de la demanderesse en la maison et en presence du Sieur de la Ferté qu'il ne luy pouuoit donner Passage qu’en se fournissant de pain et luy payant XXX liures Pour son passage, Dailleurs qu’il ne sçait ce qu’il a faict de son pain et mor s'en est deub informer, qu'il ne
sse,
recognoist la demanderesse et qu'il ne sçait pas de quel ordre elle l'a faict assigner ‘/. Le Conseir, auant faire droict a ordonné que les dicts Sieurs de la Ferté et frere Joseph Boursier seront oùys par le Sieur de Tilly Commissaire a ce deputé pour estre ensuite ordonné ce que de raison ‘/.
Berthelemy ŒAUDIN habitant de ce pais demandeur en requeste
Louis PONTY marchant deffendeur.
PARTYES OÙYES apres que le demandeur conformement a sa dicte Requeste a conclud a ce qu'il plaise au Conseil sans auoir esgard a certaine obligation de la somme de 117 liures qui n’est venüe a sa cognoissance que depuis peu luy ayant esté signiffiée a la requeste du deffendeur ordonner qu'iceluy defendeur fera apparoir de son papier, Et atendu qu'il est dans l'incommodité, luy accorder trois ans de temps pour faire payement de ce qui se trouuera Iuy estre jastement deub.
Et que par le deffendeur a été dict qu'il a bonne obligation passée auec le demandeur par deuant fillion et Gloria notaires, le XXTI® octobre dernier de laquelle il demande Fexecution Laquelle il a faict apparoir LE CONSEIL, a condamné et condamne le demandeur payer au deffendeur la dicte somme ue de Cent dix sept liures tournois sçauoir ia moytié dans le jour de Noel ll prochain et l’autre moytié dans vn an aprez au payement de laquelle dicte somme tous les biens meubles et immeubles presens et a venir du dict Gaudin seront affictez et hypotequez Et sans despens ‘/.
Jean GITTON marchant faisant pour Jaques Brechon aussi marchant demandeur.
Jaques CAaILLETEAU au nom et comme procureur du sieur Martin ; Poyrier marchant de la Rochelle deffendeur.
Apres que le demandeur au dict nom a dict que le deffendeur ayant faict saysir et arrester aux trois R® des effectz appartenans au dict Brechon pour avoir payement de certaine somme il offre et est prest luy faire payement en castor gras de la somme qui se trouuera luy estre deüe, et partant demande main leuée de la dicte saysie ‘/.
FaER à ds
me
Ru.
le l’a faict
eurs de la y Commis-
ste
a sa dicte a certaine ssance que ordonner | est dans nent de ce
)assée auec re dernier E CONSEIL cte somme r de Noel nelle dicte ir du dict
rchant deir Martin
‘ur ayaut y au dict prest luy stre deüe,
= hi Er De PRICES D jet 2 qu RP Rares use
Et que par le deffendeur a esté dic faire payement en France d il a faict saysir des peaux d’or ment soit assigné estre faic dans le temps dict par faire charger des effe
t que le dict Brechon s’estant obligé e la somme de 375 liures au dict sieur Poyrier ignal sur lesquelles il pretend que le dict payet Et requert que desliurance luy en soit faicte arrest interuenu en ce Conseil si mieux il n'ayme cz pour seureté du dict Payement a faire en France au desir d’yvne obligation passée à la Rochelle
le 14° auril 1662 pardeuant Jean Langlois Notaire e
t que le dict Brechon soit condamné de la dicte somme et aux despens :/.
LE ConsEIx, à ordonné et ordonne que desliurance sera faicte par le dict Brechon au dit Cailleteau en cette ville et a ses fr peaux d'orignal saysies, et donné main leuée an dict Brechon de l'autre moytié et des autres effectz saysis en satisfaisant par luy au surplus de ce qu'il pourra debuoir de reste au dict Cailleteau au dic le tout sans desroger à la dicte obligation
Et condamne le dict Brechon aux despens des dicte trois liures :/.
aux interestz aiz de la moytié des
t nom en bons effoctz S Saysies moderez à
ms
ET ADUENANT le douziesme des dicts mois et an Est comparu Mathurin Grin Meusnier Lequel apres serment a di a ayder au dict sieur le
qu’il a employé enuiror
ct qu’il a esté enuiron six semaines Mire et qu'il y estoit enuoyé par le dict sieur D 1 Vn mois de temps a charoyer le bois du Moulin que le dict sieur leMire luy aydoit a faire ce charoy, Et que le surplus du temps il l'a employé a ayder an dict sieur leMire a leuer le dict Moulin
LE Conseix, a ordonné que le dict sieur leMire Denis la somme de quinze liures pour le te de quarante liures restante à luy deûe p mande du dict leMire que le dict sieur trauaux pour luy avoir releué v dict sieur Denis ‘/
enis,
diminüra au dict sieur mps du dict Grin sur la somme ar le dict sieur Denis, Et sur la de- Denis soit tenu le satisfaire de ses ne maison ordonné qu'il fera approcher le
ms
DEFFAULT pour le deuxiesme est donné a Mathieu D
amours escuyer Sieur Deschaufour Conseiller du Roy en ce Conseil dema
ndeur en paye-
PR AVR VE G8 re a Pa RS SNA ATE PART ME
ment de la somme de quatre liures sept sols, allencontre de Anthoïne poullet deffendeur et deffaillant reassigné sur default par exploict de Bourdon huissier en parlant à sa personne en datte du huictiesme de ce mois, pour le proffict duquel Le CoNsEIL a condamné et condamne le deffendeur payer au dict Sieur demandeur la somme de quatre liures sept sols Et aux despens ‘/. :
Du dict jour de releuée.
L'AUDTENCE tenant où estoient Monsieur Leuesque, Messieurs de Villeray Damours, Et de Tilly
Jean Le VAssEUR huissier en ce Conseil demandeur et requerant le proffict d’vn deffault
Gilles PINELLE Compara .. par sa femme deffendeur reassigné sur le dict deffault.
PARTYES OUYES apres que le demandeur est conuenu que le Sieur Audoüart a receu du dict Pinelle la valeur de dix francs sur trente liures dont il luy a faict transport verbal en presence de la dicte Pinelie qui en estoit demeurée d'accord, Et que la dicte Pinelle est derneurée daccord debuoir de reste au demandeur en son nom la somme de Cent dix sols Lx Con- SEIL a condamné le dict Pinelle payer au dict le Vasseur la somme de vingt cinq liures dix sols dans le commencement du mois de septembre prochain Et sans despens ”
Pierre DANIAU demandeur.
Philippe NEPUEU deffendeur.
PARTYES OÙYES apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condamné luy payer ce qu'il luy peult debuoir de reste pour luy auoir abattu et debité deux arpens et demy de bois sur son habitation en l'Isle d’orleans. Et que par le deffendeur a esté dict qu'il a desia payé la somme de XXIX liures 17 sols 6 deniers Mais que comme le demandeur auoit vn Compagnon de trauail qui pretend estre payé de ce qui luy appartient, Et que le dict trauail n’a encor esté mesuré, que le demandeur a mauuaise grace de luy faire cette demande Ex CONSEIL auant faire droict a
oine poul- Bourdon nois, pour leur payer aux des-
s de Viluerant le sur le dict
le Sieur ite liures e qui en cord debs Le Con- > de vingt prochain
e deffenpour luy tation en payé la mandeur ay apparur à Mmaudroict a
ie, F
Een A
me
ordonné que le dict trauail ser 4 le compagnon du dem raison ‘/,
a veu et mesuré dans trois semaines E
t que andeur sera oùy pour ce faict estre ordonné c
e que de
Le dict panraU demandeur.
Hubert Simon prer LA POINTE deftendeur.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné
le deffendeur payer au demandeur la somme de cinqu
ante deux liures auant le depart de sçauoir presentement la moytié en plé fr semaines en argent ou Castor,
S Vaisseaux, oment et l'autre moytié dans trois sauf a compter ensemble p
ar deuant le Sieur de Villeray Conseiller Commis a cet effect, e
taux despens :/.
Adrien SEDILLOT demandeur.
Antoine DuHAMELz dict MARETTE Comparant par deffendeur
PARTYES OÙYES 11
Bourdon huissier
EEE SE
‘ONSEIL a condamné le deffendeur mandeur la somme de Cent vingt huict liures dix sols restante de plus grande somme qu'il luy debuoit Pour Iuy auoir construict vne m uant et conformement au marché faict entr'eux par deuant Audoüart Notaire le quatre Xt® 1661 sçauoir la somme de soixante liures d prochain Moyennart quoy main lenée et r deur des choses sur luy s dicte somme dans le jour
Payer au de-
aison sui-
ans lundy ecreance est donnée au deffenaysies requeste du demandeur Et le restant de Ja S° Martin d'hyuer prochain
FRANCOIS euesque de petrée
ROÜER DE VILLERAy LEGARDEUR DE TiLLy
Du Xble des dicts mois et an
LE CoNsEIL 48 L'Euesque, Messie mours
SEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur urs de Villeray, de ia Ferté, D'auteüil, de Tilly et Da-
LE ConNsEIz en execution de son arrest du dixiesme de ce mois Par
lequel il est dict que pour faciliter aux habitans de ce
pais les moyens
d’auoir des hardes et autres nevessitez 11 leur sera donné des Marchandises
de celles que le Roy a enuoyées cette année pour en receuoir des bledz en
payement au prix de l'ordonnance, voulant proceder auec ordre a la distribution des dictes Marchandises Et faire en sorte qu'elle soit faicte esgalement a tous conformement au besoin d'yn chasun auant que de commencer la dicte distribution a ordonné et ordonne que lous ceux qui ont des bledz froment et bledz d'Inde a vendre feront leurs declarations dans quinzaine de la quantité d: ce qu'ils en ont a oster, Et seront les dictes declarations reçeües en ce Conseil ou deuant les Juges de leurs domicilles ou Capitaines des quartiers, lesquels en tiendront vn Estat qui sera par eux enuoyé en ce Conseil :/
Du XII Juillet 1661,
Le CoxsEir, extraordinairement assemblé ou estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Ville ray, Dauteüil, de Tilly et Damours, le procureur general du Roy present
SUR CE QUI a esté dict par le procureur general du Roy que le jour d'hier estant à la basse ville il vid le nommé la fleur habitant de la pointe de Leuy beaucoup gasté de boisson, Et qu'il a apris que le nommé laBriere Normand taillandier l’estoit aussi beaucoup, Requerant que l'amende declarée auec deffences de s’enyurer soit declarée encourüe allencontre des dicts lafleur et laBriere Normand LE CONSEIL a condamné les dicts lafleur et laBriere en chacun la somme de dix liures d'amende applicable aux
pauures de l’hostel Dieu de cette ville au payement desquelles sommes ils
seront contraincts chacun a son esgard par toutes Voyes deües et raisonnables ‘/.
RAS
RE
M° Louis ROÜER SIEUR DE VILLERAY Conseiller du Roy en ce Conseil demandeur
Claude DE BERMAN SIEUR DE LA MARTINIERE et Dame Anne DESPREZ sa femme deffendeurs.
Apres que le demandeur a conclud conformement a l’exploict de le Vasseur huissier en datte du Xb° de ce mois a ce que les deffendeurs Eus-
rchandises s bledz en a la distrivte esgalecommencer des bledz quinzaine eclarations Capitaines
enuoyé en
onsieur le
il, de Tilly
ue le jour e la pointe né laBriere mende deicontre des cts lafleur icable aux sommes ils et raison-
ce Conseil e DESPREZ
loict de le
leurs Eus-
, ue AT MER ETS DTA UT à LP
sent a recognoistre le sing de la dicte dam:!° apposé au bas de sa Cedulle
en date du cinquiesme Januier 1663, Et ce fait qu'ils soient condamnez luy faire payement de la somme de quatre Cens soixante liures contenüe et portée en iceile et aux despens,
Et que la dicte dom‘ son dict mary present a recognu la dicte promesse et debuoir la dicte somme Le Co
deffendeurs payer au dem
NSEIL a condamné et condamne les
andeur la dicte somn'e de 460 liures Et aux despens ‘/,
ins 841 NUR CE QUI a esté remonstré par le procureur general du Roy que les marchands venans de France apportent en ce pais quantité de liards a cause du notable proffict qu'ils y font ne passant en France que pour double et en ce pais pour trois deniers Ce qui seroit a charge an pais s’il n'y estoit pourueu,
LE Conseiz a ordonné et ordonne que doresnauant les liards ne passeront qu'a deux deniers piece, Et sera la presente lete publiée et affichée
Du 19° Juillet 1664,
Le Conseïr, ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la ferté de Tilly et Damours, le procureur general du Roy present :/, |
Claude BERMAN SIEUR DE LA MARTINIERE faisant pour dame Anne Desprez apresent sa femme auparauant vefue feu Mr ualier grand Seneschal de la N. f demandeur.
M°° CHARLES DE LAUSON eSCUYer SIEUR DE CHARNY au nom et comme procureur de M: Jean de Lauson Conseiller d'estat tuteur Et ayant la garde noble des enfans mineurs du dict deffanct sieur Seneschal et de sa dicte vefue Comparant par Jean le Vasseur huissier porteur de la response du dict sieur de Charny et de luy signée deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud à ce qu'il soit dict et ordonné que Certain accord cydeuant faict Entre le dict Sieur de Charny au dict nom et la dicte dam‘! de la Martiniere pour raison de doüaire a elle constitüé par le dict feu sieur de Lauson, sera cassé et annullé atendu que le fief de Lo-
Jean de Lauzon che-
thinuille sur lequel le dict doïaire auoit esté imputé et assis est maintenant en non valleur acause de la ruyne totale de tous les bastimens qu'il faudroit restablir tout de nouueau pour remettre le diet bien en valeur, Et ce faisant que le dict doüaire sera pris sur le fief et terre de Beaumarchais ‘/. Et que par le dict le Vasseur au dict nom conformement a la response du dict Sieur de Charny a esté dict qu'il ne s'oppose nullement a l'eschange demandé pour le doüaire de la dicte femme Moyenant la Cassation du dict accord Et veu le dict accord receu pardeuant le Sieur Chartier cydeuant lieutenant general signé Grourdeau greffier en datte du deuxiesme octobre 1662. Conteant entr'autres choses que pour la somme de 400 liures de pention viagere pour le doüaire de la dicte dam‘! de la Martinicre, Elle joüiroit sa vie durant des terres et seigneuries de la Coste de Lauson et de Lothainuille, sans preiudicier a ce qui luy pourroit estre deub de reste du preciput a elle deub, LE CoNseiL a cassé et annullé le dict accord en ce qui concerne le dict doüaire et remis les partyes en l’estat où elles estoient auparauant iceluy ‘/.
Jaques DE La More marchant Comparant par Jean françois Bourdon demandeur et requerant le proffict d'yn deffault
Pascal LE MAISTRE reassigné sur le dict deffault deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud a ce que le deffendeur soit condarnné Iuy payer la somme de 146 liures 8 sols 6 deniers qu'il luy doibt pour vente et liuraison de marchandise Et requis despens
Et que le deffendeur est conuenu debuoir la dicte somme et dict qu'il est dans l'impuissance d'y satisfaire sitost requerant qu’il luy soit accordé le temps du jour de Noel prochain LE CoNsEiz a condamné le deffendeur payer au demandeur la dicte somme de 146 liures 8 sols 6 deniers dans le dict jour de Noel prochain et aux despens ‘.
Eustache LAMBERT demandeur.
guillaume LE LIEPURE deffendeur
PARTYES OUYES apres que le deffendeur est demeuré d'accord debuoir au demandeur quatre minots de blé froment et quatre minots de pois Et
te- qu'il a dict estr. ‘ans l'impossible d'y satisfaire
sy tost requerant du temps x'il pour ce faire.
Et LE CONSEIL a condamné et condamne le deffendeur rendre au deman- 12 deur dans la fin du mois de Septembre prochain quatre minots de blé du froment et quatre minots de pois estimez a la somme de 32 liures et aux ge despens ict Al int ..
Le por Sur LamMBerr demandeur.
ide Barthelemy Gaupin Comparant par sa femme deffendeur. . PARTYES OUYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deile k : : .
mandeur la somme de quinze liures quinze sols dans la fin de Septembre 5. prochain et aux despens pui | eee a" $ DEFFAULT au dict Sieur Lambert allencontre de Jean LeMelin dict le Touranjot . Gilles Du TERTRE dit LA Casse demandeur.
Claude DE CoRBIERES deffendeur.
PARTYES OÜYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer au deen mandeur la somme de quatre liures dix sc’; y bt nie il ORDONNÉ que le Contract de mariage de François Boucher vin d'Eslé pagne sera insinüé ez registres de ce Conseil pour luy seruir en temps et lieu ël ds ce que de raison ‘/. il le f fi Mathurin GiRAULT marchant demandeur. 1l Jaques DE CAILHAULT ESCUYER SIEUR DE LA TESSERIE Comparant par ls sa femme deffendeur :/, qi PARTYES OÙYES LE CONSEIL a ordonné qu’elles escriront et produiront re dans 8" toutes les pieces et raisons don elles se pretendent seruir au proces it
pendant entr'eux en ce Conseil a faulte de quoy qu'ils
en demeureront
forclos Et feront mettre leurs productions dans le dict temps ez mains du Sieur D'auteüil Conseiller pour a son rapport leur estre faict droict ‘,
Du mercredy XXII des dicts mols et ann
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours, le procureur general du Roy present :,.
ÎL EST ORDONNÉ au fermier des droictz payer au Nieur de Maisonneufue Grouuerneur de l'Isle de Montreal la somme de trois Mil trois Cens quatre vingt dix liures tournois qui luy est deüe de reste tant pour ses appoinctemens de l’année derniere gbI soixante trois escheüe a la my septembre dernier que pour ceux de l’année presente solde et entretien de dix soldats de garnison, Et il en sera tenu compte au dict fermier en rapportant par luy l'expedition de la presente et quictance de payement '/.
ÎL EST AUSSI ORDONNÉ au dict Fermier payer a Antoine Roüillard et Jean Chesnier charpentiers la somme de huict Cens liures sur et en desduction de la somme de quinze Cens quatre vingt dix liures restante de deux Mil trois Cens quatre vingt dix liures pour laquelle ils ont entrepris faire les réparations de charpente a faire au chasteau St Louis et a la Maison dicte le Pallais Conformement au deuis qui en a esté faict, quoy faisant et rapportant la presente et quictance de payement Elle luy sera passée en compte ‘/.
Du samedy 26° Juillet 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de Villeray, de la ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours le procureur general du Roy present
M° Louis ROUER SIEUR DE VILLERAY Conseiller du Roy en ce Conseil demandeur.
Simon ROCHON deffendeur.
du
rs
PARTYES OÙYES apres que le demandeur n recognu debuoir de response qu'il a faicte pour le nommé Royer au dict sieur demandeur ln somme de LXXDII liures Le Const, n condamné et condamne le dirt deffendeur Payer au dict sieur demandeur la dicte somme de soixante dixhuict liures
et aux despens sauf son recours allencontre du dict Royer :
Jean Mary M: chirurgien demandeur
Charles PALENTIN bior LA POINTE Comparant par sa femme deffendeur,
Apres que le demandeur a con lud a ce que le deffendeur soit condamné en l'amende pour auoir retiré Nicolas Colson son domestique au preiudice des deffences Et a luy rendre vne Camisolle qu'elle luy a aprez l'auoir fait jurer, despoüillée pour sa depense quoyqu'il luy eust esté par luy defendu de luy bailler du vin, Et que par la dicte defenderesse à esté dict qu'elle n'a pas pretendu que le diet Colson pust estre an nombre des engagez que le dict Colson ayant faict de la depense chez elle il luy auoit baillé en payement vn billet sur le sieur Gitton qui la refuzé comme ne luy deuant rien Et qu'ainsy elle luy auoit faict laisser vne Camisolle pour seureté de son payement, que cette depense n'a esté faicte qu'aprez qu'il a esté sorty du seruice du dict demandeur. Le CONSEIL a permis au dict déffendeur de garder en nantissement la dicte Camisolle en payement de Ja somme de 6 liures 10 sols de depense faicte chez luy par le dict Colson
M° Mathieu Damours Escus EUR DescHaurouzx Conseiller d: Roy en ce Conseil demandeur.
Pierre DESMARESTZ seruite lomestique du dict sieur damours def fendeur
PARTYES OÜYES apres que le dict deffendeur a dict que le nommé di bois luy auoit faict prest de la somme de quatre vingt liures pour se desgager du seruice du demandeur Et que le dict sieur demandeur à que son dict vallet s’est absenté douze jourées de son seruice. LE 4 /ONSEIL à ordonné et ordonne que l'ordonnance du...............sera executée Ce faisant le dict Desmarestz condamné payer au dict sieur Damours les douze journées de temps perdu a raison de quarante sols chacune, Deffences au dict
TU
ee A A LCR ER EL CA Desmarestz de sabsenter a l’aduenir du seruice du dict sieur demandeur sous peine du foüet et de payer chaque journée Cent sols ‘/,
(ENTRE Claude DE BERMEN SIEUR DE LA MARTINIERE faisant pour Anne Desprez sa femme EtO. demandeur en requeste
Et M® Charles DE LAUsON EtC Comparant par Jean Levasseur porteur de pieces deffendeur.
LE DECRET vaudra nonobstant les formalitez obmises sans tirer a con-
sequence a l’aduenir en autres affaires. L'opposition faicte par le dict sieur Peronne leuée :/.) (')
ee
Jean Cost demandeur en requeste,
Paul ViaNDÉ pior LE SauoyaRD Et Pierre DESMARESTZ deffendeurs
PARTYES OÙUYES apres auoir oùy vn Huron nommé Ondakeha qui conduisoit le Canot dont le demandeur fait demande de payement comme ayant esté rompu Interpretté par le sieur Eustache Lambert qui a dict que le demandeur a rompu luy mesme son Canot comme ils arriuerent a terre, Et que les dicts deffendeurs ont dict qu'ils n'ont eu affaire qu'auec le Huron auquel ils auaient demandé passage pour aller a la Coste Lauson pourquoy ils luy donnerent payement Et qu'ils ne s'estoient pas informez si le Canot luy appartenoit, LE CONSEIL, a condamné les dicts deffendeurs payer au demandeur pour le tord qu'ils ont faict au Canot du demandeur sçauoir le dict Viandé la somme de quatre liures et le dict desmarestz celle de trois liures, Ce faisant ordonné que le dict demandeur rendra au dict Huron vne robbe de Castor qu'il luy prist en nantissement du dict Canot
SONT COMPARUS Ctuillaume DURAND et Jaques BLUTEAU Lesquels se sont pleints de ce que le sieur de la Chesnaye Aubert leur a vendu deux Capots et vne paire de Souliers, chaque Capot 12 liures 10 sols et les souliers 6 liures Requerant que le dict Sieur de la Chesnaye soit tenu de leur
(1) Dans le texte original, tout ce qui est entre parenthèse a 6t6 biffé ot raturé, (John Langelier)
eur rapporter le surplus de ce qu'il a trop vendu,
oùy le dict Sieur Aubert LE CONSEIL a (')
Du dict Jour de relcuée ane
Abel Saor appellant d'yne sentence rendüe } eur 16° Juin dernier passé 1
Nicolas Huor diet St Laurens intimé À
ar le Juge de Beaupré le
>yn= Veu la dicte sentence dont est appel par laquelle le dict Intimé et le ur nommé la Recompense sont deschargez du crime de vol a eux mis sus par l’appellant auec deffences au dict appellant de les calomnier ny leur dire A aucunes injures a peine de 80 liures d'amende, Et le dict Intimé condamné à payer à l'appellant vn minot trois mesures de blé d'Inde et aux despens moderez a 80 sols Et au surplus hors de Cour, le proces et pieces sur les- : quelles la dicte sentence est interuenüe, La requeste au pied de laquelle 4 n- l'appellant est receu a son appel en datte du douziesme de ce mois, Tout Fi ne veu et consideré Le CONSEIL a condamné l'intimé rendre au dict appellant ki ue le dict blé d'Inde a le descharger des fraiz de justice tant de la premiere 1 re, instance que de celle d'appel, Et a luy Payer pour ses journées la somme de on Cent sols deffences au dict appellant de Calomnier ny faire aucuns reproches oy au dict intimé a peine de Cinquante liures d'amende ‘/. ï ot \u le : Du 28° Juillet 1664.
1 Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le xouuerneur, Monsieur 16 L'Euesque, Messieurs de Villeray, D'auteüil, de Till y et Damours, le procureur general du Roy present VPN SUR:O0n QUI à: esté remonsiré par le procureur general que ER LP *% depuis la suppression faicte par le Sieur dauaugour du Scyndic se trolsieume des habitans de ce pais I] n'y en auroit Et aucun de nommé par IX les dicts habitans, Et qu'ils ont vn notable interest pour lu conseruation de 1- leurs droictz qu'il en soit nommé vn, LE ConsEïr a ordonné et ordonne LT
que dimanche prochain il sera procedé a la pluralité des voix a l'eslection
(1) Iln'y a rien de plus dans le texte original. (John Langelier)
et nomination d'vn Scyndic Et qu'a ces fins assemblée d'habitans sera conuoquée en la chambre du Conseil dimanche prochain Isste des vespres, Ce qui sera affiché aux lieux ordinaires à ce que nul n’en Ignore ‘/.
Du XXX° Juillet 1664,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, Monsieur L'Euesque, Messieurs de Tilly, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours le procureur general du Roy present :/
Le CONSEIL a ordonné au Sieur de la Chesnaye Aubert payer a Monsieur le Gouuerneur la somme de deux Cens vingt sept liures dix sols pour trois mois de ration de cinq soldats venus cette année de France commengant au premier du present mois et finissant au dernier Septembre prochain conformement a l'ordonnance du premier du dict present mois, Et deplus soixante dix sols pour vne semaine de la ration de Desportes soldat qui estoit du nombre des six et qui a esté licentié, Ce faisant et rapportant la presente et quictance il luy en sera tenu compte sur le fond du remboursement qui luy a esté faict des aduances faictes par l'ordre du Roy aux cinquante premiers Passagers Venus cette année de France :/.
ee
IL EST ORDONNÉ que les planches que Nicolas Chesneau afournyes pour les petits batteaux que font les charpentiers que.le Roy enuoya en ce pais l’an passé seront payées an dict Chesneau araison de quarante sols chacune, Et en outre employer en pareilles planches les huict pieces de bois qui luy restent lesquelles luy seront payées a mesme prix ‘/.
g1e Juillei pus ÎL EST ORDONNÉ qu'il n’y aura que le prix reiglé par le Tarif MY. a tontes les marchandises venantes de France qui se vendront sur le pais par quelque personne et Pour quelque pretexte que ce soit, Deffences d’y contreuenir sur peine d'amande arbitraire, Et pour cet effect sera desliurée aux Marchands Ja copie du Tarif qui leur aura esté reiglé a
chacun qu'ils seront obligez de tenir en tableau en veüe dans leurs magasins
sera pres,
ieur ours
Tonour 1enain lus qui t la rse- Lux
if
ou boutiques, Et deplus sera faict vn Extraict de tous le
Chaque nature de Marchandise seulement qui sera affiché
à ce que personne n’en ignore, Et ordonné que les dic le Tarif qui leur aura esté donné en particulie suffis
ts Marchands suiuront
r, Et ou il n’auroit pas esté amment pourueu ils auront recours au ge
faictes a tous Marchands forains de vendre ny faire manufacturer aucuns capots, habys, bas de chausses, chemises, Tapabors et autres hardes n’y d’en vendre en outre celles par eux declarées en leurs factures sur peine de confiscation et d'amende arbitraire, Et sera la presente leüe publiée et affichée
Etc.
neral, Deffences sont aussi
IL A ESTÉ DESLIBERÉ que les Marchandise
s enuoyées par le Roy en ce Pais seront vendües comme c
y aprez scauoir la barrique d'Eau de vye a Cent quatrevingt dix liures, l& baril de lard quatrevingt liures en blé ou soixante quinze liures en argent, Et pour les autres Marchandises adiousté dix pour cent sur le sortie, Et sur le tout a:
sera prix coustant, acause des fraiz et droictz de
- +era pris cinquante cinq pour Cent "/.
AUIOURD'HUY 80° Juillet 1664 Est com uerain a quebecq Marguerite Hayot femme Laquelle a dict en consequence d’yne re düe par le Conseil le cinquiesme de ce mois voulant au desir d'’icelle faire intimer le nommé Jean Peré au nom et comme Procureur d’arnault Peré son frere pour comparoir au dict Conseil et interjetté d'vn desny de justice a elle faict et de la vente faicte par decret de ses biens, le dict Peré la voyant sur le point de partir pour descendre des 8. R. en cette ville il la fut trouuer et luy dist en presence de tesmoins qu'il n'estoit pas de besoin de le faire assigner et qu'il dessendroit aussy par la premiere commodité qui se presenteroit ensuite, Que cependant le dict Peré
la voyant partir a laissé passer plusieurs commoditez et moquoit de cela et qu’il ne dessendroit
dicte Hayot et la reduire a l'impossible,
parue au Greffe du Conseil Soude medart Choüart Desgroyseliers queste par elle presentée et respon-
proceder sur vn appel par elle
a dict qu'il se pas Pretendant par la ennuyer la Pourquoy Elle proteste allencontre
s dicts Tarifs sur aux lieux publicqs
Ki 5) MERS.
de luy des fraiz de son voyage et
de tous despens dommages et interestz dont elle a requis acte, a elle
octroyé et a signé mins Du Samedy deuxiesme Aoust 1664.
L’AUDIENCE TENANT où estoient Monsierr le gouuerneur, Messieurs de Villeray, De Till y et damours le procureur general du Roy present
Jaques BRECHON marchant demandeur en requeste.
Annet Goumin M: chirurgien au nom et comme procureur d'Antoine Surgier marchant de la ville de la Rochelle deffendeur.
PARTYES OÙÜYES LE Conseiz les incessamment tout ce qu'elles juge entre les mains du sieur de Villera estre au premier jour faict droict :/.
à appointées à escrire et produire ront leur estre le plus aduantageux y Conseiller pour a son rapport leur
Marie POURNIN vefue du feu Pierre GAGNEUR march PARTYES OÜYES apres
sieur de la forest demanderesse.
ant de la ville de la Rochelle deffendeur.
que la demanderesse à dict que le deffendeur voulant faire voyage a Montreal dans vn ba
Et sçachant qu’elle estoit preste de quelques marchandises a fret, po
stiment qu’il auoit exprez fretté s'y en aller il luy enuoya demander
urquoy elle luy auroit enuoyé trois tonneaux de marchandises, contenus en neuf barriques, desquelles il ne luy
en a esté rendu que huict, requerant que le deffendeur soit tenu luy rendre ou payer la barrique restante an prix de la facture qu’e
marchandises, Et que le deffendeur a dict qu’il a tenu deresse de ce qu’elle luy a faict rendre de marchandises abord, et qu’il n’a veu la dicte barrique, qui a pu estre perdüe par le peu de diligence qu'elle fist pour embarquer ses Marchandises, en telle sorte qu'elle a esté obligée d’en faire porter vne Partie par Toupin, qu'au reste il n’en peult estre tenu, amoins de faire apparoir d’yn Cognoissement de la liuraison qui en a esté faicte abord de sa chalouppe, LE Consgiz, a debouté la demanderesse de ses demandes, Ce faisant condamné Payer au deffendeur le fret de huict barriques, sauf toutefois a elle a faire Preuue par tesmoins soit icy soit a Montréal
Ile anoit de toutes ses compte a la deman-
erestz
hé noga se % +
Comme quoy toutes ses marchandises ont esté desbarquées dans la chalouppe
du deffendeur. Mesine d'obtenir par elle memoire pour auoir plus ample
reuelation de ses demandes et pretentions
Jaques CAILTEAU au nom et comme procureur de Martin Poyrier marchant de la Rochelle demandeur.
Jaques BRECHON aussi marchant deffendeur.
PARTYES OÙYES apres que le deffendeur a faict apparoir d’vne lettre missiue à luy escrite par le dict Sieur Poyrier en datte du 25 auril dernier Et veu une obligation passée en la ville de la Rochelle Je XIIIIe auril 1662 pardeuant Jean Langlois notaire Le CONSEIL a condamné le deffendeur de Payer au demandeur la somme de trois Cens liures et grosse aduenture d'icelle conformement et au desir de la dicte obligation Et aux despens ‘/.
es man
Bertran CHESNAY DICT LA GABENNE demandeur.
Jean LE MoYNE deffendeur
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur pour n'auoir chargé du blé dans la chalouppe du demandeur le des’interesser de son fret pour le payement de la somme de XXX liures au payement de laquelle il est condamné :/.
Les MARGUILLIERS ET FABRIQUE DE LA PARROISSE N. D. De cxvre VILLE DE QUEBECQ demandeurs
Vinsent POYRIER SIEUR DE BELLEPOYRE deffendeur.
PARTYES OÙYES de leur consentement LE CONSEIL a condamné le deffendeur payer a la dicte Fabrique la somme de cinquante six liures dix sept sols dans le jour St Martin prochain venant dont il s’est trouué redeuable de reste a la dicte Fabrique Jusqu’a ce jour, pour toutes choses generalement quelconques.
A DEFFAULT aus dicts Marguilliers et
feu Sieur Maquart, pour le proffict duqu
————— mn
fabrique allencontre de la vefue du el ordonné qu'ils seront reassignez.
DEFFAULT est donné à Jean delaforge de
Nicolas Roy deffaillant assigné par exploict de Bo pour le
mandeur allencontre de
urdon huissier de ce jour, proffict duquel ordonné qu'il sera reassigné ’
AUIOURD'HUY DIMANCHE troisiesme Aoust consequence des affiches faictes le dernier jour de Juillet dernier passé et ce jourd’huy de l’arrest du 28° de ce mois portant qu'il seroit ce dict jour procedé a l’Eslection et nomination d’'yn scyndic, plusieurs habitans se seroient assemblez en la chambre du conseil où estoient les sieurs de Repentigny, de Villiée, Chartier, Madry, de la Chesnaye Aubert, le Mire, le Vasseur huissier, Thierry delettre, Bertran Chesnay, Lambert, J aques Ratté, Charles Amyot, de Villeneufue, Louis Sedillot, Guillaume fournier, Geruais Normand, Noel Morin, Nicolas Bonhomme, Jean Chesnier, Nicol Gaudry, Jacques Marette, le sieur de Maure, et pierre pellerin, —Lesquels en presence de Messieurs de Villeray, de la Ferté, de Tilly et Damours conseillers au Conseil Souuerain et de M° Jean Bourdon Procureur general au dict conseil ont a la pluralité des voix faict choix et nomination de la personne du sieur Claude Charron bourgeois de cette ville pour faire les fonctions de scyndic des habitans, Ce faict le dict sieur Charron auroit esté mandé par le dict levasseur, lequel a rapporté que le dict sieur charron estoit absent et qu’il seroit de retour ce jourd’huy sur le soir ou demain, Sur quoy le dict conseil a ordonné que le dict sieur Charron sera et demeurera scyndic des dicts habitans, Et a cet effect sera aduerty de se trouuer mercredy
prochain en la chambre du dict Conseil pour prester requis et accoustumé :/.
gb soixante quatre En
as
le serment en tel cas
L’AN mil six Cent soixante quatre le 8° d'Abraham martin Jay huisssier roiial doné ass à comparoïstre samedy prochain dix heur du m
jour daoust a Ja requeste ignation au nommez Julien atin pardeuaut nos seigneurs
a mnminmnnmmemnain mange same a+
du Conseil pour se voir comdaner a luy rendre vne si de trauors quil luy a
preste a son besoin et necessitté, Faict et signifié le jour et an que desus ‘.
LE VASSEUR Deffault du 9 aoust 1664
Du mercredy sixiesme Aoust 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur, de Villeray, de la Ferté, D'auteüil, de Tilly, present.
Messieurs le procureur general du Roy
Monsieur le Gouuerneur et Monsieur l’'Euesque ayant presenté au Conseil l'arrest du Conseil d'Estat du Roy du XXI° Mars 1663 portant ordonnance que dans six mois du jour de la publication d’iceluy tous les particuliers habitans feront defricher toutes les terres contenües en leurs Concessions sinon et a faulte de ce, que toutes c ront en friche seront distribüées par nouuelles Majesté, Rexoquant et anullant S dictes terres non encor defrichées Compagnie de la nouuelle France l’execution punctuelle du dict
elles qui se trouue- Concessions au nom de Sa a dicte Majesté toutes Concessions des faictes par les cydeuant interessez en la Par lequel il est ordonné tenir la main a
arresi, mesme de faire la distribution des dictes terres non encor defrichées et d'en accorder des Concessions au nom
de Sa Majesté, Ils demandent que le dict arrest soit executé de poinct en
poinct selon sa forme et teneur, Et en ce faisant que toutes les terres qui
ne sont aujourd’huy desertées et mises en valeur, soient declarées reünyes
au domaine du Roy pour en estre disposé au nom de Sa Majesté par nouuelles Concessions en faueur de ceux qui en demanderont comme dict est, Declarant les dicts Sieurs Gouuerneur et Euesque qu'ils ne pretendent en aucune façon Interesser les peuples habitans de ce païs ny les o quicter leurs maisons et habitations Consentant qu'elles demeurent qu'elles sont, mais que pour celles desquelles il faudr sions Ils tiendront la main a ce que l’Inte
bliger de en l’estat a accorder des Concesntion du Roy y soit suiuie Et
qu'elles soient reduictes en bourgs et bourg
Comme aussi qu'il soit defendu a tons pre concessions d’
gades autant que faire se pourra, tendus Seigneurs de disposer par aucunes terres en non valeur apeine de nullité, Oüy sur ce le
Procureur general du Roy qui a re bois de bout soient reünye droict a ordonné que le tans à la diligenc
quis que toutes les terres occupées de S au domaine du Roy Le Cons
IL auant faire dict arrest sera Communiqué au seyndic des habi-
*e du procureur general du Roy pour sa re
sponse veüe estre ordonné ce que de raison :/. :
ne
Du Samedy neuliesme Aoust 1664.
L'AUDIENCE TENANT où l'Euesque Messieurs de Viller le procure
estoient Monsieur Je Souuerneur, Monsieur
ay, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours ur general du Roy present
Jean Mapry M: chirurgien demandeur.
Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE deffendeur. Apres que le demandeur a conclud
Payer la somme de LXII liures XIII sols de 1
à ce que le deffendeur soit tenu luy Contenüe en deux billets des droicts tez par Charles Gaultier
que comme le dict sieur Gaultier ausez pour raison de la société qui
a traicte de Tadoussac, a lui transpor Et que par le deffendeur à esté dict luy est debiteur et que les billetz sont c
estoit cy deuant pour la traicte de Tadoussac il ne croid pas estre obligé de les payer au preiudice de ce qui luy est deub Et qu'il se tient Saysy par ses mains de ce qui peult reuenirau dict sieur Gaultier par les dicts billetz lesquels ne tiennent plus de la nature des ordonnances de ce Conseil ‘/.
Le Const, a ordonné que le deffendeur Payera au demandeur la dicte
somme de soixante deux liures treize sols mentionnée aus dicts billetz trans-
portez au dict demandeur
mms
Pierre GAGNEUR marchant dem Charles RoGER deffendeur.
Apres que le demandeur a conclud luy payer la somme de 518 liures sau peult auoir esté payé, Et la somme de 115 liur Creuier pour laque
andeur.
à ce que le deffendeur soit condamné f a faire desduc que par le deffendeur a est es 10 sols 8 deniers pour la Île il l’auoit faict assigner afin
tion de ce qui luy dict qu'il luy est deub efue feu Christophle de se seruir de cette
——_— nt
——…—…—tp
es de somme pour payer la dicte somme. LE ConsEir, du consentement des
| faire Partyes à condamné le deffendeur payer la dicte somme au dict demandeur habi- > estre sen Le dict RoGer demandeur.
La vefue feu Christophle CREUrER Comparante par Pierre Duquet notaire royal deffenderesse PARTYES OÙÜYES LE CONSEIL a condamné la deffenderesse payer au te demandeur la somme de 115 liures 10 sols 3 deniers sauf a elle de justifier vera dans quinzaine de la depense qu’elle dict auoir esté faicte chez elle par le nommé (tuy qui estait procureur du feu sieur Venatier, pour luy en estre en ce cas faict diminution, a faulte de quoy debouté luy 3 : l at Le p1CT SIEUR GAGNEUR demandeur en payement de la somme de 47 4] liures 12 sols {!, er françois GUYON tant pour luy que pour ses freres et sœurs deffendeur. | Aui PARTYES OÙÜYES auant faire droict ordonné que le deffendeur fera ï da approcher ses dicts freres et sœurs Pour en venir a la huictaine a faulte de re quoy condamné payer au demandeur la dicte somme de 47 liures 12 sols . sauf son recours allencontre d'eux et aux despens ‘/. 1) MEsy cte ou — | ns- pl Du dict Jour de releuée, À Jaques BERTHEOME demandeur en payement de la somme de 34 liures restante de 54 liures d'yne part Guillaume LELIEPURE deffendeur d'autre jh PARTYES OÙYES apres que le deffendeur a dict que par le compte qu'il | LÉ a faict avec le demandeur il ne luy reste redeuable que de 29 liures Et que Y le demandeur a soustenu le contraire ÿY ayant encor six liures pour quatre th b journées de trauail Le Const, a condamné le deffendeur payer au dict de- ë e mandeur la dicte somme de trente cinq liures scauoir vingt liures presente- | e ment et le restant dans la Toussaincts.
Et acte de ce que le dict
deffendeur luy a laissé | de la terre en oultre de
celle qu'il luy a louée pour la somme de 10 liures
ecepte sur la dicte somme de
luy bailler le tiers de la leué mencez sur autre terre
aux despens
à liberté d'ensemencer comptée et passée en r 54 liures, Et sera tenu le dict demandeur de e des grains qu'il aura ense-
que sur celle qu'il luy a loüée, et le dict Deffendeur
Sur le rapport faict au Conseil p l'examen par luy faict de Pierre Biron huissier d'v
ar le Sieur Damours Conseiller de 8 comptes d'Entre René Cosse ne part Et daniel] Suyre pr Et apres qu'il a dict que le dict Suyre demande dix aulnes et demie d’estoffes desque ne luy en aduoüe que six Comme au minois de blé dont le dict Cosset ne conuient, Le Consærr, le dict Suyre justiffiera Par tesmoins de se de Beaupré pour ce faict e qu'il appartiendra.
Et sur la demande cinquante liures restante du prix de la ve a Michel Desorcys, apres que Île dict De satisfaict ordonné que le dic Pour justiffier et
t comparant par esent d'autre,
S partyes ne conuiennent d'accord Et que le
Îles le dict Cosset ssy que le dict Suyre demande cinq
a ordonné que s dires par deuant le juge preuost t l'Enqueste rapportée Estre faict droict ainsy
du dict Cosset du Payement de la somme de nte qu'il a faicte d'yne habitation sorcys present a dict anoirentierement
t Cosset comparoistra en Personne a la hui
‘taine soustenir ses demandes DE
ns,
Pierre GAGNEUR marchant demande
Nicolas MARsOLLET deffendeur.
Apres que le demandeur a e luy payer la somme de 125 liur nte et liuraison qu'il appert par les Comptes du sieur de Combes luy auoir esté faicte Lesquels le dict de Combes luy à laissez chargez de la dicte somme, pour en poursuiure le payement allencontre du dict deffendeur Et que par le dict sieur Marsollet à esté
dict qu'il est bien vray qu'il vouloit prendre quatre barriques de vin du dict de Combes Pourquoi mesme il auoit requis le sieur de response pour luy, Mais que des die
ur.
onclud a ce que le deffe es pour ve
ndeur soit condamné
la Tour de faire tes quatre barriques il n’en auoit eu que
encer liures nu le ense-
deur
r de par
le sset inq que Lost
nsy
de [on nt ne
deux qui luy auoient esté payées par le dict sie deux don il luy est faict demande il ne 1 trouua gasté et qu'elles ne furent pas depl Oùy le dict Sieur de 1 il auoit r
ur de la Tour, que pour les
es prist pas, par ce que le vin se acées de la Caue du dict de Combes, a Tour lequel apres serment a dict qu’ espondu pour quatre barriques, et qu'il n’e Par ce que le dict sieur Marsollet luy di Le Conseix, pris le serment du rement a debouté le sauf a luy a se estre ”/
a la verité nauoit payé que deux, st qu'il n’en auoit pris dauantage, dict sieur Marsollet et de sa femme demandeur de sa demande et cond pouruoir allencontre du dict de
sepa-
amné aux despens Combes s'il aduise bon
Charles GAULTIER demandeur, Nicolas CHESNEAU deffendeur.
PARTYES OÙYES de leur consente
bail entr'eux faict pardeuant Audoi condamné le de
ment LE CONSEIL à cassé et anullé le î art notaire le 20 octob, 1662, Ce faisant ffendeur de delinrer quatre milliers d'anguille fraische au lieu du Cap rouge dans le temps de la pesche qui s'en fera cette année, Et
a luy rendre cinq nasses et leurs agreemens en pareil estat qu'il les a receües de luy et condamné le dict deffendeur aux despens
ROGÜER DE VILLERAY !
Du Mecredy treiziesme Aoust 1664,
Le Conserr ASSEMBLÉ où estoient Monsie de Villeray, et de Tilly,
ur le Gouuerneur, Messieurs fl le procureur general du Roy present l Monsi£ur le Gouuerneur a dict que voyant le Sieur de Villeray Con-
seiller en ce Conseil se porter a faire des Caballes il luy defendoit d'en faire ny d’opiner qu'en son rang :/.
ee
Du samedy seiziesme Aoust 1664,
L'AUDIENCE TENANT où estoient Dauteüil, de Tilly et Damours,
Messieurs de Charny, de Villeray, le procureur general du Roy present
en ent ne em
condamnez luy payer la somme
Jean Maory M: Chirurgien e
n Ce pais demandeur, Pierre Rourrray deffendeur
Apres que le demandeur à diet que s'estant opposé a la publication des Bans qui s'est faicte du deffendeur auec la vefue Choret Il dict que les Causes d'icelle sont que le dict deffendeur est son seruiteur
domestique luy ayant esté distribüé par l'ordre du Con
seil
Et que par le dict deffendeur a esté enfans en ce païs pour s’y establi seruice du demandeur cela ne
dict qu'il passoit auec sa femme et ses que s'il s’est jusqu'apresent tenu au luy doibt prejudicier à la liberté qu'il doibt s et d'y prendre femme
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a declaré et dec]
auoir de s’habitiüer en ce pai
are le dict Rouffray libre
de faire pour son aduantage ce qu’il aduisera bon estre,
Pierre GAGNEUR marchant demandeur.
Michel FILLION et Marguerire AUBER Martin Grouel deffendeurs
Apres que le demandeur à c marque du dict feu Groue
T sa femme auparauant vefue feu
onclud à ce que la recognoissance de la 1 soit faicte estant apposée au bas de sar sance du 11* aoust 1660, Ce faict a ce qu'ils soient condamne la somme de 90 liures restante de plus grande somme.
Et que par les deffendeurs a esté dict qu'ils ne re dicte marque Et que si le
ecognoisz luy payer
cognoissent point la demandeur auoit raison au fond il deuoit faire signer des tesmoins de ses pretentions, d'autant que le dicte marque ne peult faire de foy et qu’il seroit facile à vn chacun d'en faire faire vne pour auoir de l'argent
Le Conseïz a ordonné que le dem
andeur justifiera plus amplement de sa demande par tesmoins a faulte de
quoy Renuoyé d'Icelle anec despens
LE Dicr LE GAGNEUR demandeur.
LES DICTS FILLION et AUBERT sa femme deffe
ndeurs Apres que le demandeur a ce
onclud a ce que les dicts deffendeurs soient de 105 liures laquelle il a payée et acquictée
tn a Ames a
on des 1e les
le luy
‘et ses I au doibt
libre
e feu
le la hoisayer
t la aire pe
Jour
: de
ns
ant
pour le dict feu Grouel a Eustache de Laune dict de Laulne du 14 octobre 1659
Et que par les deffendeurs a esté dict qu ne rien debuoir au dict de laune Mais receuable ne faisant apparoir de
comme appert par l'acquict du
e non seulement ils soustiennent encor que le dict le Gagneur n’est
transport ny de procuration ny d'aucunes pieces justifficatiues de ses demandes
PARTYES oùYEs Le Conserz a debouté le Sauf a luy de
bon estre, E
demandeur de ses demandes se pouruoir allencontre du dict de Law
t ordonne qu'il desliurera aux dicts de Quictance du dict de Lanne cy dessus d deuant notaire aux fraiz d'iceux deffende
16 ainsy qu'il verra Hendeurs copie de la attée deïement Collationnée parurs
————…—… cs
Le picr Le GaaNeur se Portant et lisant for! du Capitaine lefebure de Honfleur demandeur en Payement de Li: sc:ame 4
Les DICTS FILLION et sa femme deffender.
PARTYES OÙÜYES LE Consert, amplement et redigeront respe produiront dans ge se
a ordonné qu’elles contesteront plus ctiuement leurs raisons Par escrit et icelles
auec leurs pieces, ez mains du Sieur de Villeray Coniller pour a son rapport estre faict droict :/.
Gilles TaiBaurr demandeur.
Le picr Le GAGNEUR deffendeur.
Apres que le demandeur à conce
lud a ce que le deffendeur soit tenu luy rendre deux demyes barriques d'Ea
u de vye qu'il a faict embarquer auec d'autres en son bord et desquelles sans son gré il a disposé estant a la Cadiere disant au demandeur qu’il luy en rendroit d'autre
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il est prest de la Payer au prix de la taxe
Le Conseir, a ordonné que le demandeur pourra trouuer deux demyes barriques d'Eau de vie et le faire sçauoir au deffendeur pour le
S Payer, au Payement desquelles il sera contrainct E
aux despens,
Jaques DE LA Morne et JEAN GITTON marchans demandeurs.
LE DICT L£ GHAGNEUR aussi marchant affreteur de Nauires deffendeur.
Apres que les demandeurs ont conclud a ce que le deffendeur soit tenu de leur donner fret en son nauire des effectz et retour qu'ils veulent faire en France au desir des assurances qui ont esté fnictes en France sur le retour de son nauire, et atendu le reffus qu'il leur en a faict qu’il soit condamné leur liurer cognoissement de ce qu'ils auront embarqué sitost les marchandises liurées a bord, Requerant qu'il soit faict vn reiglement pour le fret des marchandises dont ils prétendent faire retour en France
Et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne leur peult bailler aucun fret en son bord dautant qu'il occupe son nauire en son particulier, que ces choses se conuiennent de gré a gré sans contraincte et qu’il ne peult estre forcé de passer en son bord quoy que ce soit
À quoy les dicts demandeurs, ont dict que comme le deffendeur s’est ranté que s’il estoit contrainct par le Conseil d'embarquer leurs eflectz en son nauire que quand il seroit party qu'il les desbarqueroit a terre a l'Isle d'orleans ou ailleurs Ils protestent allencontre de luy de le rendre responsable des Enenements qui en pourroient arriver en ce cas
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le deffendeur de charger dans son nauire les effectz dont les demandeurs voudront faire retour en France luy payant fret raisonnable au dire de gens a ce cognoi:sans dont les partyes conuiendront si non Et a faulte de ce faire ils en passeront a ce qui esi en vsage. Et a le dict Gitton demandé acte de ce que le deffendeur vient de dire qu’il jettera a la mer les marchandises qu’il embarquera en son nauire :/.
Et ce faict attendu que les dictes partyes n'ont voulu conuenir d’arbitres Lx ConsE:ït, suiuant l'Ysage a ordonné que le dict le Gagneur embarquera Et passera tous les castors et orignaux qui luy seront presentez par tous les marchands Et autres a raison de quatorze sols pour chaque peau d'orignal et de 20 linres pour chaque barrique de Castor ou ballot Equiualent, Et donnera cognoissement ou recepissé de ce qui luy aura esté desliuré en son dict nauire selon l'vsage de la mer :/.
Louis PINARD chirurgien des 8.R°° appellant d'vn incident jugé par le sieur Boucher le 30° Murs 1668 par lequel il est dict sur le différend d'entre
ideur, ttenu t faire ‘etour amné chant des
ucun e ces
estre
s’est Z en ’Isle
pon-
lans nce Lyes ; en . de 6 ‘/.
rbi- Jar par au
ua-
1ré
les partyes que le dict sieur du Herisson se auquel il ne s’est voulu refforer Michel LE NEUF sieur pu HERIsso alliere intimé, lequel a offert ju à l’année avec le dict demandeur,
PARTYES OÙÜVES LE CONSEIL a mis e
nn,
‘Aa receu sur iceluy a Son serment
N Comparant par le sieur de ln stiflier par tesmoins qu'il s’est accommodé
t met l'incident au neant Ce faisant
Euoqué a soy le principal du differend d'Entre les partyes Et ordonné que
ement a ses offres justiffiera par tesmoins ‘tend avoir faict avec le dict Pinard a ces fins
juge Royal aux 8. R:° pour proceder a l'audition et Enqueste des dicts tesmoins pour ce f que de rdison.
le dict sieur du Herisson conform du marché a l'année qu'il pr commis le sieur Boucher
üict et rapporté estre ordonné ce
——… sm
Pierre LE GAGNEUR demandeur Les ENrans et heritiers de feu J
ean Guyon deffendeurs
Apres que le demandeur a conclud a ce que les deffendeurs comme heritiers du dict deffunct Guyon leur pere somme de 47 liures pour vente comme il appert par son liure :/.
Et que par les dicts deffendeurs a esté leur deffunct pere soit deceddé redeuable soit debouté de ses demandes faulte de faire apparoir des pieces justiflicatiues d'Icelles +. Et depuis sont conuenus que la dicte Mais que leur deffunct pere demandeur
soient condamnez luy payer la de marchandises liurées au dict deffunct
dict qu'ils ne croyent pas que au demandeur et requerant qu'il
somme luy est deüe, ne l’auoit pas voulu Payer pretendant que le luy deuoit la pention de quatre mois d'y
ne fille que le demandeur auoit mise en sa Maison
PARTYES OÙÜYES LE CONSEIL, a condamné les dic au demandeur la somme de 47 liures 12 sols
Et sur le desny que le dict Sieur Gagneur a faict d'anoir mis la dicte fille en pention chez leur dict deffunct Pere, Mais bien chez deffunct Brien Costé qui estoit son redeuable de grande deurs feront preuue de leurs dire
ts deffendeurs payer
somme ordonné que les deffen- S pour en estre ordonné ce que de raison
Claude CHARRON bourgeois de cette ville demandeur.
Pierre GAGNEUR interuenant d'autre part
Apres que le demandeur a conclud a ce qu’en consequence de la sommation qu'il a faict faire au defféndeur de receuoir en deux partyes suiuant les billetz du Mmagazin Ja quantité de quatre vingt dix sept liures 10 onces de Castor gras, Il soit condamné de le receuoir au desir des dicts billetz Et que par le dict deffendeur a esté dict qu'il est prest de Receuoir les dicts Castors pourueu qu'ils soient estimez gras, Et que le dict Interuenant soit tenu de les prendre en Payement de ce qu’il luy doibt
À quoy le dict interuenant a dict que le dict demandeur estant redeuable au deffendeur d’vne plus grande somme le dict deffendeur a choysy l’eslite des dictes deux partyes et n’en a laissé que le rebut, ainsy‘il requert qu'il soit dict qu’il representera tous les effectz qui luy ont esté baillez en Payement par le dict Sieur Charron, si non que le dict deffendeur le satisfera en bons effectz.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL a ordonné que le Castor dont il est question sera veu et visité par le sieur Gloria Et en cas qu’il soit estimé gras condamné le dict Petit le receuoir en Payement de ce qu'il luy est deub par le demandeur Et le dict Gagneur le receuoir du dict Petit /.
François Roy au nom et comme porteur de procuration d’Estienne SELLIER passée a la Rochelle le 5 auril dernier pardeuant Jean Combault notaire demandeur
Jean TROÛIN et Pierre GILBERT Comparans par Biron huissier deffendeurs
Apres que le demandeur a conclud a ce que les deffendeurs soient condamnez luy payer la somme de 140 liures en princi pal (42 liures pour la grosse aduanture d’icelle) contenües en vne obligation passée pardeuant Estienne Morry notaire le 4° auril 1657 :/. Et 10 liures portée par la cedulle du dict Gilbert du 14 Nouembre 1659 Et aux despens
Et que par le dict Biron au dict nom à esté dict que les deffendeurs sont prests de payer en blé ce qu’ils doiuent au demandeur pourueu qu'il face vuider la saysie faicte entre leurs mains par Pinard sergent le premier Auril 1660 a la requeste de Louise Guillocheau femme du dict Cellier Te
ine ult
en-
nt la nt
ee ie bn à 2
Le Coxseit, a condamné les dict nom au desir de la dicte obligation et Cedu”": ] donnant par luy Caultion de rapporter dicte saysie et en enuoyer descharge aus dicts deffendeurs d seaux de l’année prochaine ‘.
Du dict jour de releuée.
L'AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Viller Dauteüil et Damours.
Mathurin Grraurr demandeur.
Antoine GAILLOU deffendeur.
PARTYES OÜYES apres que le deffendeur est demeuré d’ vne Enclume que le de
ay, de la Ferté,
accord de prendre mundeur luy a par son ordre faict venir de France, au dire d’expertz et gens a ce cognoiss
que le dict Girault pretend la luy ve partyes conuiendront d’arbitres e dicte enclume pour ce faict estre
ans ne se voulant rapporter au prix ndre, LE Conseix, a ordonné que les t gens à ce cognoissans pour estimer la ordonné ce que de raison, Et a l'instant les dictes partyes estant conuenües de pierre Sommandre et charles Phelippeaux Mareschaux, Lesquels s’estant presentez ont declaré auoir veu et apprecié en leur ame et conscience la dicte enclume a la somme de Cent quinze liures, Le Conseit, a condamné le dict Gaillou prendre et receuoir la dicte enclume pour la dicte somme de 115 li
ures qu'il payera au dict Girault en argent ou Custor.
LE SIEUR DE LA POTERIE opposant a la saysie et execution faicte en
ses effectz requeste de Louis Pinard Marguillier de ja Fabrique des 3. R. LE DICT PINARD saisissant
PARTYES OÙÜYES apres que le dict opposant a ]
à saysie a dict qu’estant desia entré en payement ainsy que ses coobligez de la demande qui leur est faicte il requert auant qu'i
li soit passé oultre d’estre receu à compter Pour sçauoir justement ce qu'ils doiuent de re consent que ses effectz demeurent en saysie au Magazin LE Const, a
ordonné que les dictes partyes compteront ensemble, Et cependant que la saysie faicte des effectz du dict sieur de la Poterie tiendra /,
ste, Et jusques à ce, qu'il
s deffendeurs payer au dict Roy au dict a somme de 192 liures en la dic : somme ou de faire vuider la
ans les vais-
re eq mate eau ec Charles PHELIPPEAUX demandeur.
À Dam®® Ester DE LamBour& vefue du feu sieur de la Chesnaye Gaultier deffendresse
Apres que le demandeur a conclud a ce que la deffenderesse soit condamnée luy payer la somme de 48 liures 2 sols causée pour plusieurs choses qu'il a fournyes au dict deffunct son mary comme il est porté en vn liure qu'il a representé.
Et que par la deffenderesse a esté diet que le demande demande auparauant qu'elle partist pour s'en aller en France mais que ses Comptes ne furent trouuez valables, et qu'apresent il ne doibt estre receu à sa demande y ayant bien dix ans passez qu’il pretend auoir fourny ces effectz pour la dicte somme
ur luy fist vne
PARTYES OÙYES veu le dict papier de Compte LE Const, à debouté
le demandeur de ses demandes et pretentions À faulte de faire pieces valables justifficatiues d'icelles
apparoir de
ms
Jean LE VASSEUR huissier au nom et c Aromy demandeur
Vinsent VERDON deffendeur.
PARTYES OÙYES du Consentement du dict deffendeur LE Conserr, condamné payer au demandeur la somme de 260 liures 10 sols
contenu en vne obligation passée en cette ville le 28° fraiz faictz en consequence ‘/.
omme procureur de Thomas
la tant pour le aoust 1663 que pour
ROÜER DE VILLERAY.
Du Mecredy vingtiesme Aonst 1694.
Le Const ASSEMBLÉ où estoient Monsieur l’Euesque, Messieurs de la Ferté et D'auteüil, le Procureur general du Roy present. SUR LA REQUESTE presentée par Moïse Hilleret et Danie tiers de nauire Tendante a remonstre expirée dez le v
1 Beau charpenr que leur année d'engagement est ingt huictiesme May dernier Et que mesme ils ne peuuent demeurer dauantage en ce pais si les affaires du Roy ne les y retenoïient
ultier
soit ieurs n vn
mas
, la le Jur
RTE
h Lust
estans de la religion pretendüe reformée, a ce qu'il leur fust permis de repasser cette année en France Et dict qu’ils seront payez de trois mois de seruice qu'ils ont rendu au dela de leur année Et le passage de leur retour payé en leur acquict, Oùüy sur ce les conclusions du Procureur general tendantes à ce que l’arrest du Conseil d'estat du Roy s.it executé, Et que l'année des Suppliants estant expirée ils soient renuoyés en France, Le Co- SEIL faisant droict a octroyé aux exposans l’effect de leurs demandes pour raison de leur retour, Et au surplus ordonné qu'il y sera faict droict au premier jour ‘/
SUR CE QUI a esté representé par le procureur general du Roy qu'il ya en ce pais quelques personnes qu’il est apropos de renuoyer en France pour leur Inhabilité au trauail, Le Consetz, a ordonné que les personnes qui sont a charge au pais seront renuoyées en France aux fraiz du Roy, Et que les Passages à aller de ce païs en France seront Payez par toutes personnes habitans Et autres aux Capitaines et affreteurs de nauires a raison de trente liures chacun ‘/.
Du 20° Aoust 1664.
Guillaume BoNHomMe et J aques Bertheome demandeurs.
Eustache LAMBERT fermier de la terre et Seigneurie de lauson deffendeur.
PARTYES OÙYES LE CONSEIL, a ordonné que le sieur dombourg se transportera sur les lieux en litige pour mesurer et arpenter deux arpents au dessous de la pointe qui est en la dicte seigneurie laquelle regarde la R: du Cap rouge Et huict arpents au dessus d’icelle pour estre dans le dict espace de terre faict pesche d’anguille par les demandeurs au desir du bail qu’ils en ont passé deuant fillion notaire le 20° juillet dernier ‘/,
Pierre GAGNEUR marchant demandeur.
Anne CHEUALIER DE CoESME femme de Pierre Pinguet $: de la Glardiere deffenderesse
PARTYES OÙYESs Veu la sentence rendüe par le sieur Chartier cy deuant lieutenant general le 27° Aoust 1663. signés {ion Greffier, la signiffication d'icelle estant ensuite faicte par le Vasseur : la deffenderesse le 19° des presens mois et an Ensuite de laquelle est l'appel interjetté d’icelle en ce Conseil. LE pior Conseït, a receu et reçoit la deffenderesse a son appel Et ordonné qu’elle fournira de ses Causes et moyens d’iceluy dans samedy prochain
Du vinytroisiesme 'Aoust 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs de Charny, de Villeray, de la ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours
EN CONSEQUENCE de l'ordonnance cy dessus (') LE CoNsrIL a ordonné que les nommez Pierre Jean, Antoine Bestard, Grandinaison, Picrre Colombel, Dex:ys Loyseau, Nicolas Anquetil, Nicolas Roÿ, « sn femme et Pierre Rondsau et sa femme seront renuoyez en France ji qus jeurs passages seront payez a trente liures chacun par le Sienr de la 214 shaye Aubert sur le fond du r:mboursement des adnances faictes en race aux passagers venus cette année par l'ordre du Roy, Et que le Sieur de la Ferté Conseiller rendra sur les cffoctz du Roy six minots de blé a Nicolas Roy masson pour les aduances qu'ii anoit pryées faictes en France au dict Anquetil en consequence de la distribution qui luy en auoit esté faicte ‘/.
Du Samedy XXII aout 1664.
L’AUDIENCE TENANT où estoient Messieurs de Charny de Villeray de la Ferté Dauteüil de tilly et Damours le procureur general du Roy present
Claude DE BERMAN a esté receu en l'office de juge preuost de la Seigneurie de N. D. des Anges et faict le serment au cas requis.
ne mure
Pierre GAGNEUR marchant demandeur.
Michel FILLION deffendeur.
me
(1) Il est question ici de l’ordonnance du mercredi vingt août 1664, page 263. (John Langelier) ) q pag
ray,
ané bel, rre œes sur eTs ler ur
se-
de nt ei-
pm a PARTYES OÙYES LE CONSEIL a condamné le déifendeur payer au demandeur la somme de cinquante cinq liures pour vne barrique de vin, sauf a desduire ce qu'il justiffiera luy auoir payé a ces fins commis le sieur Damours conseiller pour les voir compter et ensuite estre par luy reiglez ‘/.
ne CHEUALLIER femme de Pierre Pinguet la Glardiere appellants d'vne sentence rendüe par le sieur Chartier le 27° Aonst 1663.
Pierre GAGNEUR Intimé
PARTYES oùYy
ES LE CONSEIL a mis et met l'appellation au neant sans nde ordonné que la sentence dont est appel sortiry son effect, Ce faisant condamné l'appellante payer a l'intimé la somme de mentionnée en la dicte sentence et aux despens d’appel ‘/.
ame
soixante quatre liures de la presente cause
es eme
Pierre GAGNEUR marchant demandeur.
Jean GITTON procureur d'Alexandre Petit aussi marchant deffendeur et Incidemment demandeur.
PARTYES OÙYES, apres que le demandeur à conclud a ce que vn tierson de vin estant dans la Caue du deffendeur soit veu et s’il n’est pas marqué a la marque du sieur Antoine Gr et ce faict qu'il soit dict qu'il luy sera rendu
Et que par le deffendeur a esté dict qu’il est prest de faire voir toutes les futailles qu’ils ont encore et de donner va estat de tons ils ont vendu des liqueurs afin que le demandeur puisse cognoïstre qu'il n’en à eu aucunes qui ne soient marquées À. P. marque du dict sieur Petit, Mais qu'il se rend incidemment demandeur a ce que le deffendeur soit condamné luy payer ou liurer vne demie barrique de vin de Bordeaux et un baril de plomb pezant 850 liures restant a luy liurer de ce qu'il auoit chargé dans le nauire du dict legagneur, le dict baril de plomb estant tombé hors de bord en deschargeant par la faulte de son E qu'ils offrent justifier ‘/.
visité pour scauoir ignon son beaupere,
ceux ausquels
quipage ainsy
À quoy le dict le Gagneur a dict qu’il n'a jamais pris par Compte les marchandises du dict sieur Petit que l'estimation pour le fret n’a esté faicte
qu'icy Et qu'il n’est rien demeuré a descharger de son nauire appartenant au diet sieur Petit LE CONSEIL a ordonné que le sieur Petit justiffiera par tesmoins comme le diet plomb est tombé hors de bord et comment, Et que le dict demandeur pourra voir ou faire voir les fustailles du dict siour Petit pour recognoistre si la demye barrique par luy demandée sous la marque
du dict sieur Grignon s'y trouuera ‘.
ENTRE Claude de BERMAN Sieur de la Martiniere Et dam‘ Anne Desprez sa femme auparauant vefue de deffanet M! Jean de Lauson cheualier grand Seneschal de ce païs de la N. F. Creanciers de la succession du dict deffunct de la somme de 977 liures 19 sols restante d'vn preciput de la somme de trois mille liuresa ladiete dam}? deub par le Contract de mariage d'Entre le dict deffunct et elle demandeurs et poursuiuant cryées et adiudication par decret de la terre et fief de Lothainuille pour estre payez du dict restant du preciput d'vne part,
Et Charles pk LAUSON prebstre Seigneur de Charny au nom et comme procureur de M® Jean de Lauson Conseiller d'Estat agent tuteur et ayant la gardenoble des enfants mineurs issus du dict deffunct et de la dicte dam‘® deffendeur d'autre part,
Vea l’arrest de ce Conseil du deuxiesme du present mois portant que le dict lieu terre et fief de Lothainuille sera vendu par decret au plus offrant et dernier en“herisseur apres deux Cryées et proclamations faictes et affichées de huict®* en huict"? tant aux lieux ordinaires de faire affiches en cette ville, a la porte d: la maison du dict lieu qu'a celle de l'Eglise parrochialle du Chasteau Richer issüe de grande messe dicte a jour de dimanche, En faisant signiffier aux Creanciers de la dicte succession les Encheres qui seront mises sur le dict lieu pour estre ensuite l'adiudication faicte auee eux Et sur le prix d'Icelle le dict sieur de la Martiniere payé et satisfaict de la dicte somme de 977 liures 19 sols, Et le surplus employé au payement de ce qui se trouu:rra estre deub aux Creanciers de la succession du dict deffanct Sieur de Lauson suiuant l’ordre qui en sera faict, signification faicte du dict arrest par le Vasseur huissier le mesme jour au dict Sieur de Charny Contenant sa response de luy signée proces verbaux de Cryées faictes par le
dict Vasseur et Huot huissiers Tes dimanches dix, et dix septiesme du
FE { :. 1 present mois tant a Quebecq, que a la parroisse de Chasteau Richer, auec . {il ant . à ? AT : afliches faictes les mesmes jours des dictes Cryées aux portes des Eglises >ar : er F de Quebecq et Chastoau Richer et a la porte et entrée du dict lieu de que 1 ai se | Lothainuille, Requeste du dict Sieur de la Martiniere tendante a ce que Il |f tit 1 , . * , hi] , . til fust dict que Eu esgurd au pais Et nonobstant toutes Counstumes l'adiuca- 4! que 5 ; SPP : | ” tion de la dicte terre et fief fust faicte dans 8"° pour tout delay, Pour sur le prix d'icelle estre satisfaiet de son deub par preferance a tous autres Creanciers if ) Le Coxseiz a certifié les dictes cryées bien et detüement faictes au él es- ‘ F z de ‘ à ' | desir du dict arrest cy dessus datté, ce faisant et aprez que le dict Sieur de 1er É Re : : :
Lict Charny present a dict n'auoir rien a dire contre icelles, Mais seulement 1C ce and é * requis que auparauant l’adiudication par decret de la dicte terre et fief de » Ja Fe : , 4 Lothainuille, Les Creanciers opposans au dict decret pour estre payez de ag'e : dr ‘ FA leur deub sur le prix de l’adiudication fussent appellez pour la contredire di- : : ñ RE lict si bon leur semble, a ordonné et ordonne qu'il sera procedé a l'adiudication ic : es No, :
de la dicte terre et fief de lothainuille circonstances et dependances au huictiesme jour pour toutes prefixions et delays nonobstant toutes Cousme , : :
tumes Eu esgard au païs et sans neantmoins tirer a consequence pour ant , .
Le l'aduenir, cte à : , Et que les dicts Creanciers seront appellez pour ester et comparoir | samedy prochain qui sera le huictiesme jour dict afin de contredire la dicte e le re k : ° :
, adiudication s'ils voyent que bon soit ou voir proceder a icelle, pour estre an 5 5 : : i ensuite reiglez sur leurs oppositions ainsy qu'il appartiendra et payez de ffi- : à ni.
leur deub selon l’ordre qui en sera faict ‘/. tte . è Le. .
I ET A L'INSTANT EST COMPARU Antoine Berson Sieur de Chatillon Lequel le : | . : : É E a declaré qu'il mettoit a prix la dicte terre et fief de lothainuille a la somme in : + ; se de vnze Cens liures, et a estably son dom'e au logis du Sieur de la garenne qui Po 1 et a signé 'UX - CHATILLON la ce EST AUSSI COMPARU Charles FRANÇOIS qui a declaré qu'il encherist la net dicte terre et fief de lothainuille a la somme de douze Cens, liures et a du estably son domicille
CHARLES LEFRANCOIS
Du mecrecdy 27° Aoust 1664,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Messieurs de Charny, de la Ferté, d'Auteüil, de Tilly et Damours, le p: ral du Roy present
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general du Roy que comme le Sieur de Villeray est sur le point de partir pour aller en France qu’il est apropos de donner ordre afin que les deniers par luy receuz du remboursement faict des aduances faictes par les ordres du Roy aux passagers venus cette année de France fussent mis entre les mains de quelqu'\ à qui ne se dessaisist de la somme de quinze mil liures destinée aux fraiz de la gueurre qu’en voyant vn ordre du Conseil signée ou visée de Monsieur le Gouuerneur, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Sieur de Villeray arrestera les comptes de la Recepte qu'il a deub faire des dictes aduances auec le Sieur Jaques de la Mothe en presence du Sieur Damours Conseiller pour demeurer ensuite par le dict Sieur de la Mothe chargé des dictes aduances au desir du roolle des passagers embarquez dans le nauire le St. Jean baptiste Capitaine Pierre le Moyne, pour des dictes aduances et effectz enuoyez par les ordres du Roy cette année en ce pais estre laissé la somme de quinze mille liures a laquelle il ne sera touché que pour les fraiz de la guerre par l’ordre du Conseil signée: ou visée de Monsieur le gouuerneur, Et disposé du surplus des dictes aduances et effectz aux necessitez du pais par les ordres du Conseil, Et pour cognoistre de ce qu'il en a desia esté disposé tant pour la guerre qu'autrement, ordonné qu’il sera compté auec ceux qui en sont chargez, pour par l’arresté des comptes estre cognu ce qu’il y aura de restant pour l’vne et pour l'autre depense ‘/.
SUR LA REMONSTRANCE faicte en ce Conseil par pierre le Gawneur marchant quil auroit de la perte a passer en France ceux qui se presenteront a luy araison de trente liures chacun LE CoNsEIL a ordonné qu'il luy sera payé la somme de trente trois liures pour chaque passage
MoxsteUR le Gouuerneur a dict que comme plusieur presentées a luy pour anoir leur Congé de passer en F accordé, Et
s personnes se sont ance ausquels il l'a comme il a pû estre surpris il declare qu'il reuoque tous ceux quil a pû faire expedier afin qu'ils soient accordez auec le Con qui pretendent repasser en France, Surquoy le C roolle de
seil a ceux onseil a ordonné que le ceux qui demandent de repasser en France cette année sera repre-
senté lapresdisnée au Consoil pour estre ordonné ce que de raison ‘/
ÎL À ESTÉ resolu que le Vasseur huissier aura soin de la Conduicte des trauaux de menuserie qui sont a faire au pallais, tant barreau, portes, fenestres et autres, pour estre les dicts trauaux payez sur
son rapport
ÎL À ESTÉ RESOLU que les Congez pour amener de chain en la radde de cette ville seront expediez sou sing du secretaire de ce Conseil dans les termes et au cy aprez.
s Nauires l'an pros le sceau du Roy et x conditions comme
Le ConsEIt, SOUUERAIN estably par le Roy en la ville de Quebe Royaume de la Nouuelle France pour la justice police et commerce du dict Pais à permis ct permet a... de faire venir vn Nauire de France moïüiller en rudde deuant cette ville pour y apporter les viures et autres marchandises qu'i| jugera y estre propres et les y vendre et debiter suiuant la taxe et tarifs jui en seront faicts a son arriuée, a condition de visite et recherche à cause des } et pelleteries dont il ne pourra faire traicte auec les Sauuages dans l'estend *e du Fleune S! Laurent apeine de confiscation et autres peines portées par les Edicts et reiglemens de Sa Majesté a la charge d'amener vn homme de trauail par chaque dix tonneaux du port de son Nauire, du payement du passage Et aduances de trente liures «il leur pourra faire en hardes a chacun il sa remboursé a l'ordinaire par
eux ausquels ils seront distribuez par l'ordre de ce Conseil si ce n’est qu'il pprist que le Roy fist la depense d’enuoyer des gens de trauail
cq au
en ce pais auquel cas il ne sera tenu d'en #mener si bon ne luy semble, Et encor de
charger deux tonneaux de sel par chaque dix tonneaux du port de son dict
\auire auec quelque quantité de fert d'acier et de charbon de terre, Et de
prendre Congé de l'admirauté, faict et donné au diet Conseil sous le seau
du Roy et sing du Secretaire ordinaire d'iveluy a queb:eq le 27° Aoust 166!
EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce jourd'huy du matin Est comparu le sieur Jaques de la Moths mar:hant lequel a desc] avoir recent des sieurs de Villeray et Damours Conseillers en ce Consl la somme de cinq mil six Cens liures provenante du remboursement qui leur a esté faict par l'ordre de ce Conseil des aduances fai:tes aux hommes de trauail venus par le nauire le St Jean baptiste, laquelle somme il promet rendre toutefois et quantes qu'il le sera ordonné par cedict Conseil. LE CONSEIL veu ce que dessus a deschargé et descharge les dicts sieurs de Villeray et Damours de la dicte somme de cinq mil six Cens liures, Et ordonné que le dict sieur de la Mothe demeurera chargé de rendre la diste somme toutefois et quantes
qu'elle luy sera demandée en ce Conseil et a signé ‘/.
Sur CE QUE le sieur Pierre le Gagneur marchant a demandé d'estre payé de la somme de cinq Cens quarante sept liures restante du prest par luy faict a la communauté du temps de Monsieur Dauaugour, LE CONSEIL a ordonné que l'adiudicataire des droicts des pelleteries payera au dict sieui le Gagneur la dicte somme de cinq Cens quarante sept liures sur les premiers effectz de la communauté apres les charges Indispensables de l’année pro-
chaine et billets desliurez, Jusques a ce jour payez et acquictez ‘.
SUR LA REQUESTE presentée par Jean baptiste le Gardeur escuyer sieur de Repentigny Tendante a estre payé et remboursé de la somme de cinq Gens liures tournois restante de plus grande somme cydeuant mise en depost au magazin de la communauté et appartenante à damoiselle Marguerite Nicollet apresent sa femme LE CoxsEiz atendu le dict depost a ordonné et ordonne que la dicte somme de cinq Cens liures sera payée au dict sieur de Repentigny apres les charges Indispensables de l’année prochaine payées et acquictées apres lesquelles la dicte somme sera la premiere prise et
acqui tée par preference a toutes choses ‘. °
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SUR CE QUE Daniel Beau, Moize Hiller t, Picrre Esmery et Laurent Nafrichou charpentiers enuoyez l'an passé en ce pais par l'ordre du Roy se sont. presentez et diet que l'année qu'ils s'estoient engagez de demeurer estant expirée [ls reqnerent que leur Congé leur soit octroyé pour retourner en France, Le Consett, leur ayant proposé de rester, pour lrauailler aux bastimens de nauigation qu'il est apropos de faire construire pour l'entre: prise de la guerre Est conuenu aucc eux qu'il resteront Et qu'il leur sera payé a chacun Ja somme de inq Cens liures tant pour nourriture que pour gages pour seruir vne année qui expirera au premier septembre de l’annte
prochaine SD] soixante ( ing ‘.
LE CONSEIL ayant ordonné vnc somme de cinquante liures au sicur Marsollet pour le seruice par luy rendu en qualité d'interprette Jusqu'au 24° auril dernier a prendre sur le premier fond des amendes, Et le dict sieur Marsollet ayant requis de conuertir la dicte application, a ordonné et ordonne que le dict sieur Mursollet prendra la Cazematte restante en salisfaction de la dicte somme de cinquante liures et du seruice par luy rendu dej uis le dict temps
Du NANIXe Aoust 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsienr le gouuerneur, Messieurs de Charny, de Tilly, et Dumours, le procureur general du Roy present
SUR CE QUE Monsieur le Gouuerneur a dict que comme il demande que les Sieurs Charron et la Mothe prestent serment chacun en son particulier de dire verité, sçauoir s’il n’est pas vray qu'ils luy ont diet Et a autres personnes auoir oùy dire au Sieur de Villeray Consviller en ce Conseil au sujet de l'affiche qu'il auoit faict faire au posteau de la basseville, que c'estoit vne Importinente affiche, pour ce faict luy estre mis entre les mains pour s’en seruir ainsy qu'il aduisera bon estre, Le CoNSEïL a ordonné que les dictes personnes seroient faict entrer en la chambre de l’andience pour y comparoistre sebn l'assignation verballe qu'ils en auroient receue du Vas-
seur huissier par l’ordre de Monsieur le gouucrneur et estre oüys et entendus
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par leur serment sur le fuict dont il s'agist, Et ce faict a consenty que l'expedition des dirtes auditions soit mise ez mains de mon dict sieur le gouk ‘neur /.
LE SCEAU des armes du Roy nostre Sire a esté ce jourd'huy deposé ez mains du Sieur Damours Conseiller en ce Conseil pour estre les expeditions de ce Conseil, qui requereront vn sceau, par luy scellées et remis au 8° septembre prochain venant.
Le ConsEIL ayant faict supputation de la valeur des marchandises enuoyées cette année par le Roy en ce païs Elles se sont trouuées prix de Quebecq Eualuées au desir de la desliberation du trentiesme Juillet dernier monter a la somme de vingt six mille huict Cens trente huict liures seize sols sans y Comprendre les armes et munitions de guerre, Et ayant esté dict par ordonnance du vingt septiesme du present mois qu’il sera pris sur les dicts effectz la somme de quinze mil liures pour estre employée aux fraiz de la guerre a ordonné et ordonne que Jaques de la Mothe marchant ne se dessaisira de Ja somme de cinq mil sept Cens quarante liures dont il est debiteur en deux partyes, la premiere par acte du dict jour vingt sept de ce mois de cinq mil six Cens liures et la derniere de Cent quarante liures pour vente aui luy a esté faicte de moutons, Et que le sieur de la Ferté Conseiller en ce Conseil Commissaire estably pour recenoir les effectz enuoyez la presente année par le Roy en ce païs retiendra par ses mains la somme de neuf mil deux Cens soixante liures pour parfaire la dicte Somme de quinze Mil liures destinée comme dict est pour estre employée aux fraiz de la guerre lesquelles deux dictes sommes ne pourront estre diuertyes ailleurs pour quelque pretexte que ce soit, Et que les dits sieurs de la Ferté et de la Mothe ne s’en dessaisiront que par les ordres de ce Conseil visez de Monsieur le Gouuerneur, Et ordonné que le Surplus des dicts effoctz sera employé conformement au dict arrest du vingt septiesme du present mois Et que la presente sera notiffiée et faict asçauoir aus dicts Sieurs de la Ferté et de la Mothe a ce qu'ils n’en Ignorent '/.
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Du Mceredy troisieume Septembre 1664,
Le Conserr ASSEMBLÉ où e
stoient Monsieur le gouuerneur, Messieurs de Charny, dauteüil, et de
Tilly, le procureur general du Roy present
SUR CE QUE Monsieur le Gouuerneur a dict qu'il luy a esté donné Cognoissance que Quentin Moral Juge de la Seigneurie du Cap de la Magdelaine est greffier en la Jurisdiction Royalle des Trois Riuieres et que comme les dictes Offices at charges sont Incompatibles Et qu'il en pourroit arriuer quelque abuz il est apropos d'y pouruoir, LE Consetr, a ordonné et ordonne que le dict Moral fera option de l'exercice de l'rne des dictes deux Charges, deffences a luy de continüer l'exercice des dictes doux charges, ensemble apeine de faux, Et soit signifié au dict Moral a la diligence du Procureur du Roy du dict lieu des trois Riuieres a ce qu’il n’en ignore :/.
nur me
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general du Roy qu'ayant eu ordre verbal de ce Conseil d’escrire aux trois Riuieres afin d’auoir cognoissance de l’estat des biens des enfans mineurs de deffunct Jean Veron grandmesnil et de Marguerite Hayot sa vefue apresent femme de Medart Choüart desgroyzeliers Claude Jutrat dict la Vallée esleu tuteur des dicts mineurs en l'absence de la dicte Hayot leur mere auroit enuoyé ses Comptes signez de luy, le dict Jutrat demandant d'estre deschargé de la dicte Tutelle pour [celle estre commise a la dicte Hayot, Requerant le dict procureur general qu’il soit dict que le dict Jutrat se dessaisira des choses dont il peult estre redeuable pour payer la pention d'Estienne Veron pentionnaire aux peres Jesuites Et que les Instructions necessaires luy soient continüées, Le Conseir. à ordonné et ordonne que le dict Jutrat se pouruoyera par deuant le Juge royal des trois Rinieres et y fera conuenir la dicte Hayot pour estre par luy ordonné sur la dicte descharge de tutelle, Et au regard de la pention du dict Estienne Veron, que le dict Jutrat se dessaisira de ce qu’il peult deuoir jusqu'a concurrence de la somme de six vingt liures dont il tirera quictance pour luy estre alloüée en ses comptes ‘/.
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SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general du Roy qu'encor que par ordonnance du deuxiesme du mois d'Aoust dernier passé Il fust Enjoinct a tous ceux qui ont des habitations aboutissantes la grande allée de rendre sur la dicte allée chacun en droict soy vn chemin libreet chariable dans Je quinziesme du dict mois Et qu'a faulte de ce Il y seroit trauaillé a leurs despens, Cependant la pluspart n’auroit tenu compte d'y satisfaire quelques diligences qu'il en eust faictes, LE CONSEIL, a condamné tous ceux qui n'ont satisfaict a la dicte ordonnance en vingt sols d'amende par chaque arpent de terre de front de leur possession, Enjoinct a eux d'y auoir satisfaict auant le commencement des Neiges de cette année rendant les dicts chemins parfaicts Apeine de plus grosse amende ‘/.
LE StEUR SAUONNIERE estant party pour aller en France Et estant apropos pour obliger les Massons et manœuures qui trauaillent au chasteau et au Pallais de faire leur debuoir de nommer quelqu’vn en sa place pour leur faire bien employer le temps, Et tenir estat du temps et des jours du trauail de chacun d'eux, LE CONSEIL A ORDONNÉ que... prendra ce soin quoy faisant il luy sera payé par Jour vingt sols.
SUR CE QUE le procureur general du Roy a dict qu'il luy a esté enuoyé de Montreal des Informations faictes allencontre du nommé pierre Bessonnet Meusnier par lesquelles il est accusé d’estre marié en France et.au dict Montreal, Veu les dictes Informations signées de Mouchy greffier au dict lieu LE CONSEIL mande au premier huissier ou sergent sur ce requis a la requeste du dict procureur general prendre et apprehender au corps le dict Bessonnet Et iceluy constitüer prisonnier ez prisons royalles de cette ville
pour ester a droict '/.
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general du Roy qu'il a esté Informé par son substitud en la Jurisdiction royalle des trois Riuieres qu'au mespris des defences de bailler des boissons enyurantes aux Sauuages
lusieurs personnes y contreuiennent, Requerant qu'il y fust pourueu, LE Ù au
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CONSEIL a ordonné qu'il en sera Informé par le Juge royal du dict lieu Et
par luy procedé alléncontre des delinquants conformement et au désir des ordonnances.
nes
Du sixiesmhe Septembre 1664.
LE Conseït a accordé Cent cinquante liures d’ an au sieur de la fontaine Poullain a ca Procureur du Roy aux Trois Riuieres :/.
appoinctement par chacun use de sa charge de substitud du
Du Mardy Neufiesme Séptembre 1664.
Le CoxseIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Messieurs de Charny, dauteüil, de Tilly et Damours, le procureur general du Roy prcsent ‘/.
SUR CE QUE Jaques de la Mothe marchand a representé que le sieur le Moyne s’estant chargé de dix huict des Passagers venus cette année aux frais du Roy pour estre par luy distribüez a Montreal, le dict sieur le Moyne estant par luy requis de luy rendre et rembourser les aduances faictes aus dicts passagers luy a allegüé que comme il en est deceddé deux auant aucune distribution Il ne peult estre tenu des dictes aduances Requerant qu'il fust sur ce prononcé afin qu'il soit deschargé des dictes aduances des dicts deux hommes deceddez, Requerant le dict le Moyne en outre d’estre payé de leur nourriture, LE CoNSiL a ordonné que les dicts sieurs le Moyne et de la Mothe demeureront deschargez des dictes aduances Et qu'il sera payé audict sieur le Moyne la somme de quinze liures pour la dicte nour-
riture :/.
ne
LE SIEUR de la Chesnaye Aubert ayant presenté ses comptes dez le ses Et en demandant lü closturé, LE CONSEIL, a commis les sieurs de Tilly et Damours Conseillers pour en faire l’exämen Et les apostils, Et sur leur rapport ensuite estre ordonné ce que de raison ‘/.
LE SIEUR de la Ferté fournira a Marguerite Hayot femme de Medart Choüart desgroyzeliers la quantité de vingt cinq liures de lard pour l’assister et luy ayder a viure, Et il luy en sera tenu comte ‘/.
Du Samedy XIII Septembre 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le gouuerneur, Monsieur l'Euesque, Messieurs de la Ferté, dautetil et de Tilly, le procureur general du Roy present.
IL EST ORDONNÉ au Sieur de la Ferté Conseill en ce Conseil payer ou fournir au sieur de Lespiné sur les effectz enuoyez cette année par les ordres du Roy, En attendant que les espreuues ayent esté faictes en France de la mine par luy Indiquée pour luy estre ensuite faict droict au surplus si le cas y eschet la, somme de Mil liures en consequence et au desir de l’arrest du cinquiesme Juillet dernier a cause de la dicte mine, Et il luy en sera tenu compte en rapportant la presente et quictance de payement :/.
SÛR LE DIFFEREND meu Entre Claude Charron d'yne part Et Charles Rogers dautre pour raison de certain petit chemin de pied :dé Entre leurs Maisons pour la commodité publique LE ConSEIZ a ordonné que le dict Sieur Charron pourra bastir sur son sncienne place et s'aduancer sur le dict petit chemin en le laissant par luy large de Cinq pieds de Roy au droict de l’ancienne Maison du dict Roger Et luy par le bout d'en bas Et l’entretenant ainsy qu'il est obligé par le tiltre de Concession qui luy a esté donné de sa dicte place ’/.
Le ConsEIz voulant recompenser le sieur Martin Boutet de deux mois de temps qu'il a esté dans le voyage qu'il a faict a la mine Indiquée par le Sieur de Lespiné, a ordonné que le Sieur de la Ferté Conseiller, payera au dict Sieur Boutet la somme de Cent liures sur le compte du surplus de ce qui est destiné pour la guerre Et il Iuy en sera tenu compte sur les effectz du Roy que le dict Sieur de la Ferté a en ses mains ‘/.
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Du dix septiesme Septembre 1664
Le Consxrr ASSEMBL de Charny, de la F present.
É où estoient Monsieur le Gouuer erté, de Tilly et damours, le procureur
SUR CE QUI a esté representé au Conseil que les Ir des Ambassadeurs au Montreal pour parler d’ renuoyer auec des presents, Et le Si lieu estant Comparu a dict qu'il leur auoit esté celaine Et une peau d’orignal, seront payez a ceux qui les ont fournis à c dixiesme collier fourny par le Sieur D di: liures et la peau d'Orignal a ving par le Sieur de la Ferté Conséille luy est ordonné conserue
inquante lJiures chacun, le amours Conseiller sera payé
a soixante t liures, le dict payement a estre faict r sur les deniers estans au dela de ce T pour estre employé aux fraiz de la guerre ‘/.
qui
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Le Conseïrr, à ordonné que payement se Montreal par le Sieur de la Fer ses mains enuoyées par le
ra faict au Sieur le Moyne de té Conseiller sur les Marchandises qu'il a en Roy cette année en ce pais de la somme de soixante liures pour auoir par luy nourry vne Iroquoise l’espace de quarante cinq jours, vn homme, vne femme et deux enfans de la n
ation d'Onontaé pendant vn mois Et pour vne pe
au d'Orignal par luy donnée en present pour la mort d'yn Capitaine Sonontoüen ‘/, F
VEU UN ORDRE de ce Conseil donné le XXI° Sieur le Moyne de fournir au Sieur de la Tousche ou au Sieur Angouille la somme de trois Cens liures pour estre employée a la subsistance de la garnison, Et vn receu par le dict Sieur de la Tousche faict le XXIII° Juillet ensuinant de la somme de deux Cens vingt liure ordonné que la dicte somme de deux Cen boursée au dict Sieur le Moyne par le fie
eur de la Ferté Conseiller sur les Marchandises du Roy estans en ses main:
Juin dernier au
s, LE DICT Const, a s vingt liures sera payée et rem-
—————— en,
neur, Messieurs general du Roy
oquois ayant enuoyé affaires Il fut resolu de les eur le Moyne procureur du Roy au dict donné dix colliers de pour- Il est ordonné que neuf des dicts colliers
er re a eu tr
Tr rap
Du dix neufiesme jour de septembre gbl soixante quatre.
Po Co HE LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monsieur le Gouuerneur,
En vertu d'or. Messieur Ÿ Ÿ ! fi » Ti En vertu d'or Messieurs de Charny, de la Ferté, Dauteüil, de Tilly et Damours,
Messieurs de "ocur ? :
ap a le procureur general du Roy present,
celle Et Talon LESQUELS par la bouche du sieur de Charny se sont opposez a
AXXL ain l'Eslection d’vn Scindic suiuant l'acte du vingt huictiesme Juillet
sr dl re dernier Et les affiches faictes en consequence les derniers du dict mois de Juillet et troisiesme du mois d’Aoust dernier ou la personne du sieur Charron fut nommée et choisy par vn fort petit nombre d'habitans dont et de laquelle eslection le peuple se trouua tres mal satisfaict, Ce qui les obligea de presenter requeste au dict Conseil luy representant que le dict Charron estoit marchand Et que tous leurs interests se rencontroient dans le reiglement du prix des Marchandises, Surquoy il fut arresté qu’en consideration de la personne du dict Sieur Charron afin qu'il ne receust pas le deplaisir de se voir ainsy rebutté Le DICT CONSEIL pria verballement Monsieur le Gouuerneur de l’obliger a presenter vne requeste aux fins d’en demander sa descharge, Ce qui a esté executé tant par mon dict Sieur le Ghouuerneur que par le dict Sieur Charron qui auroit presenté Sa requeste a ces fins, Sur laquelle il auroit esté ordonné qu'assemblée seroit faicte a sa diligence pour y en estre mis vn autre, En consequence de quoy assemblée se seroit faicte en presence du dict Sieur Damours en laquelle il ne fut rien resolu a cause du peu de monde qui s’y trouua, Et Monsieur le Gouuerneur voyant que c’estoit vne suite de ce que la Caballe du, Conseil vouloit empescher qu'il fust esleu vn Scyndic, le peuple n'ozant s’y rencontrer crainte de desobliger la susdicte Caballe ayant esté vne année de temps aprez le dict Conseil, afin qu'il fust nommé vn scindic, se resolut d’enuoyer des billets suiuant et conformement au dict arrest cy dessus datté a toutes les personnes non suspectes, sur lesquels billets assemblée fut faicte dimanche dernier en la Chambre du Conseil Issü? de la grande messe où en la presence de Monsieur le Gouuerneur et du Greffier le dict peuple fut exhorté (les dicts billets ne leur ayant donné aduis du suiet pour lequel ils estoient requis de s’assembler le dict jour, craignant qu'ils n’en fussent destournez a l'exemple du passé) de proceder a l’eslection d'vn Scindic qui
eur, uTs,
ez a let dict du tans _ Ce que ient u’en eust nent d'en r le Leste a Sa blée rien aeur noit itrer mps oyer utes aicte ù en * fut >] ils des-
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püst representer leurs interests sans auoir attache auec les personnes contre lesquels il peult demander justice Et lorsque le diet Scyndic se presenta Pour prester le serment de fidelité pour les fonctions da Sieurs de Charny prestre, de la Ferté son beaufrère et dauteüil se sont voulu opposer a la dicte prestation de serment, ayant faict sortir du Conseil le dict Sieur Damours sous pretexte qu'il est beaufrere du dict Seyndi, quoyque le procureur du Roy eust declaré qu'il ne trouuoit rien a dire a l'eslection du dict Scyndic, Voulant les dicts Sieurs de Charny, de la Ferté, et Dauteüil que leurs voix fussent suiuyes quoyque parens comme il est Cy deuant au preiudice de Monsieur le Gouuerneur Messieurs de Till y et damours qui auoit declaré auant qu'il fust sorty que la dic bonne, Et voyant l'opiniastreté de la dicte Caballe qui vouloit empescher l’eslection du dict Scindie Monsieur le Gouuerneur demanda de remettre a vn autre jour a faire sa declaration ; Et mon dict Sieur le faict ce Jourd'huy comparoir le dict le Mire au Conseil prester le serment de fidelité pour l'exercice de la dic
sa charge, los
te eslection estoit
gouuerneur ayant assemblé luy a faict te charge ; Et le dict Sieur de Charny portant la parolle a declaré que luy les Sieurs de la Ferté et dauteüil s'y opposoient, quoyque mon dict Sieur le Gouuerneur leur aye declaré que ce n’est pas au Conseil a conuoquer les assemblées des habitans, Mais qu'il l’auoit neantmoins faicte apres que le Conseil l’auoit ordonné, Et voyant les dicts Sieurs de Charny, de la Ferté,
et dauteüil qui vouloient verbaliser pour empescher la dicte nomin
ation, Et s’estant faict representer le Jour de la nomination des officiers du dict Conseil qui s'e auoir esté faicte le dix huictiesme Septembre ghI soixante trois Et que le Roy ordonne au dict Sieur Gouuerneur et a Monsieur. l'Euesque de Petrée de changer les dicts officiers si on le Juge apropos au bout de l'an de leur reception, Ce que mon dict Sieur le Gouuerneur ne trouue pas seulement apropos de faire mais tres necessaire pour les Interests de Sa Majesté Et veu qu'il en a sollicité plusieurs fois mon dict Sieur l'Euesque auquel il a declaré la necessité qu'il y auoit que partie des Officiers fussent changez, À quoy il n’a voulu entendre protegeant partie des officiers du dict Conseil Ce qui a obligé Monsieur le Souuerneur de luy enuoyer vn billet en datte M crie DO lequel il le conjure de vouloir qu'ils trauailla conjoinctement suiuant et conformement à l’arre
d'autres personnes en Ja place des personnes
st trouuée
ssent st de Sa Majesté a nommer qu'il croyoit debuoir estre
changez, Et que s’il ne le vouloit faire de cette sorte qu'il luy indiquast douze personnes dans le païs qu’il en choisiroit pour remplir les places du Conseil ou bien que mon dict Sieur le Gouuerneur luy en nommeroit douze et qu'il en choisiroit luy mesme le nombre qu'il failliroit pour remplir les dictes places Ce que le dict Sieur Euesque arefusé demandant la continüation des mesmes personnes jusqu'a l'arriuée de Monsieur de Trassis qui estoit vne voye par laquelle il cherchoit ses aduantages Lesquels billets ont esté enuoyez au Roy par mon dict Sieur le Gouuerneur Et luy a tesmoigné que nonobstant les difficultez de mon dict Sieur l'Enesque Il ne laissera de passer outre, Ce qui l’a obligé aujourd'huy a declarer aux Sieurs de la Ferté, dauteüil et au Sieur de Villeray absent et Bourdon procureur de Sa Majesté que le Roy luy ayant donné le pouuoir et a Monsieur l'Euesque de les changer au bout de l'an comme dict est, que je leur declare que presentement ils ne sont plus officiers du dict Conseil et qu'il én nommera d'autres en leur place, Ce qui a esté accordé a la reserue du Sieur Bourdon qui a declaré hautement et Insolemment qu'il ne se tenoit pas depossedé de sa dicte charge, Ce qui a obligé Monsieur le Gouuerneur de le faire sortir et maltraicter voyant la sedition manifeste qu'il vouloit faire, Et a declaré aux dicts Sieurs de Tilly et Damours que comme il les a tousiours recognus bons seruiteurs du Roy et de bonne justice qu'ils seront continuez dans leurs dictes charges, Mon dict Sieur le Gouuerneur declarant a tous qu'il appartiendra qu’il n'a autre intention que de faire obeïr Sa Majesté auec fidelité comme il a eu l'honneur d'en faire le serment entre ses mains, Et que si ce present escript n’est pas dans la forme d’vn praticien la chicanerie qui luy a esté Journellement faicte dans le dict Conseil pour luy empescher les fonctions de sa charge il se deffend a la Caualiere, Sa Majesté ne luy ayant pas faict la grace de luy faire representer sa personne dans le dict Conseil comme vn orateur, faict en la dicte chambre du Conseil le dix neufiesme Septembre gbI soixante quatre ‘/.
Du vingt quatriesme jour de septembre 1664.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Messieurs de Tilly et damour£ conseillers Jour ordinaire de Conseil Monsieur l'Euesque
rs 1e
en ayant esté aduerty par l'huissier le Vasseur que nous luy aurions enuoyé pour s'y trouuer auroit faict response quil ne s'y pouuoit trouuer et quil estoit incommodé Pourquoy estant nece-saire pour le seruice du Roy et au desir de l’arrest Et suiuant le pouuoir a ous donné par iceluy qui porte establissement du dit conseil et qui y est Enregistré Nous Representant la personne du Roy dans le dit conseil auons mandé les sieurs denis cydeuant procureur et Receueur General des seigneurs de ce pais et depuis procureur general du Roy Et Jacques de Cailhault escuyer sieur de la Tesserye cydeuant lieutenant au Gouuernement de ce pais et chef du Conseil en l'absence de Monsieur d’auaugour Souuerneur pour lors Et Louis peronne escuyer sieur de Mazé Gentilhomme ordinaire de la chambre du Roy cy deuant cappitaine de la garnison du Fort sainct louis de quebecq Ausquels nous auons faict prester le serment de fidelité en tel cas requis et ensuite iceux establis et installez Conseillers du dict Conseil auons aussy mandé Louis Teandre chartier escuyer sieur de lotbiniere Conseiller du Roy en ses Conseils cydeuant lieutenant General en ce pais pour apres le Serment de luy pris en pareil Cas nous l’auons Pourueu et installé en la charge de procureur general de sa majesté pour en faire touttes les fonctions necessaires, auons aussi mandé Michel Fillion habitant de ce pais Nottaire Royal et cy deuant Greffier de la Seneschaussée de ce pais lequel apres serment de luy pris nous lauons Receu et installé en la charge de Grefier et secretaire du dit Conseil Tous lesquels sont habitans de quebecq pais de la Nouuelle France Et receuz pour joüir des dites charges ainsy que les anciens suiuant l’etablissement du dit Conseil et sera affiché EtC AUGUSTIN DE SAFrRay MEsy LESQUEIS sieurs cy dessus desnommez apres la prestation de Serment
ont accepté les dites charges pour le seruice du Roy et ont signé les jours et an susdits.
DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ L. T, CHARTIER FILLION
Du dit Jour et heure
à Le ConsEIL a ordonné que le sceau du Roy pour sceller les expeditions “ du dit Conseil seroit mis entre les Mains de Monsieur de tilly conseiller en
‘hi iceluy ce qui a esté presantement faict
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE TILLY
Le mercredy premier jour d'octobre 1664
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur Le Gouuerneur Messieurs | de tilly d'amours denis et de Mazé le procureur General present
L IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté de Rendre Compte au Conseil des | effectz du Roy qui luy ont estez mis entre les mains Comme pareillement au sieur de la mothe Marchand dans la huictaine d’aujourd'huy
î IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté de payer sur les effèctz du Roy
quil a entre ses mains a Madame Couillard trois barriques de chaux qui luy sont deües pour les Reparations publiques de quoy luy sera tenu Compte Rapportant la presente Et quittance
LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Ferté payer sut les effectz du Roy quil a entre ses mains la somme de quinze liures a pierre soumandre taillandier pour ferrures quil a fournyes au brigandin et vn contrefeu
F4 Le ConsEIL a ordonné au sieur de la Ferté payer au sieur du buisson soldat la somme de cent vingt deux liures portez en vn memoire des manouuriers qui ont trauaillé aux reparations publicques lequel est paraphé plus quatorze liures dix sols suiuant le mesme memoire pour les mesmes reparations qui luy seront passez en Compte en rapportant le dict memoire et quittance.
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(MoxsIEUR LE GOUVERNEUR e a Saincte anne Coste de Beaupré auroit apris qu'en son absence il roit esté publié dans le prosne de l’ Pommier, prebstre
tant de Retour du voyage quil fi y zlise parochialle de quebecq par le Sieur plusieurs choses dont il demande quil en soit informé par le Conseil estant Contre les seruice du Roy et bien public comme affiches et autres pratiques Caballeuzes. Le CONSEIL, a Commis le sieur de Tilly pour imformer des dites choses a la diligence du procureur Gen ral) (')
es
ÎL EST ORDONNÉ au sieur de Mesnu cy deuant secretair
Conseil de Remettre les Registres Et tous les autres papiers du gr itre les mains de Fillion secretaire Pourquoy est Commis le sieur illy pour
vacquer a l'Inuentaire, et que le proces entre Arnault Perré et M des rrosseliers sera mis entre les mains du sieur Denis C pour apre
onseiller en ce Conseil son examen en faire rapport au Conseil pour y estre faict droit :/.
MEsy LEGARDEUR DE Tiry Damours DENYS
PERONNE DEMAZÉ
Le mercredy huictiesme octobre 1664,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur Messieurs de tilly damours denis de la Tesserye et du Mazé Con General Present
IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté payer au sieur de la guarenne la
somme de Cent dix liures pour trois canots acheptez des Sauuages et le dict payement faire sur les fonds de la guerre
seillers Le procureur
LEGARDEUR DE TizLy Damours
DENYS TESSERIE
PERONNE DEMAzf
en
(1) Tout ce qui est entre parenthèses est raturé à l'original. (John Langelier.)
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Le samedy vnziesme jour d'octobre 1664.
LE CONSEIL ASSRMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Messieurs de tilly Denis demazé Conseillers, le procureur General du Roy present, Et Monsieur Damours Conseiller.
IL EST ORDONNÉ au sieur de la Ferté la somme de trois Cents liures pour trois mois de son seruice a distribuer les effectz que le Roy a enuoyez en ce pais Et dont le conseil len auoït chargé.
IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe de payer sur les effect: du Roy la somme de quarante neuf liures a Jean lespinasse M° arquebusier pour auoir racommodé les armes de la garnison
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE TILLY DENYS Damours PERONNE DEMAZÉ
Du quinzicsme octobre 1664
Lx CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M' le Gouuerneur M" de tilly Damours denis du Mazé Conseillers M! le procureur general present
LE CONSEIL a ordonné que le sieur d’auteüil viendra dans la huictaine rendre Compte au conseil comme commissaire de la somme de quinze Cents liures qui a esté distribuée a l’hospital et donnée par le dit conseil.
LES FERRURES d'vn bastiment du Roy nommé la galiotte ayant esté mises au Rabais Pierre Sommandre taillandier la mise a quatorze sols la liure, Pourquoy le conseil a ordonné adiucation remise a la huictaine et cependant sera affiché
LE CONSEIL a ordonné que la commission et distribution des Marchandises du Roy restantes entre les mains du sieur de la Ferté seront
ne 1ts
té
\r'nt
Pre 5 à mises au rabais et pour cet effe N en venir au Conseil a la huic
ct la presente ordonnance sera affichée
pour taine d’aujourd’'huy
ÎL EST ORDONNÉ au sieur de la F somme de trente six liure brigandin E de douze
erté payer a François Foucault la $ pour seruices qu'il a renduz a faire nauiguer le t en oultre payer au dict Foucault et a Is liures sur le fonds destiné pour 1 fournyes pour al}r querir du bois tenu Compte
aac Brunet la somme à Suerre pour journées qu'ils ont pour la galiotte ce faisant luy en sera
ÎL EST ORDONNÉ au sieur de la F somme de cent Cinquante neuf liures
sons et Manœuures qui ont trauaillé tant aux Reparations du fort qu'a
celle du pallais dequoy luy en sera tenu Compte Rapportant le present et ; quittance :/.
erté payer a du buisson soldat la Cinq sols pour les Journées des Mas-
AUGUSTIN DE NAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE Ticry if
22h DENYs Damours
PERONNE DEMAZÉ
Du mercredy ving
t deuxiesme octobre 16641,
LE ConSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le estant indisposé lauoit faict assembler au fort Messie
de la Tesserye Denys et de Mazé conseillers Monsieur present
gouuerneur lequel urs de tilly d’amours le procureur General
SUR LA DEMANDE faic execution de deux arrestz d de France cette anné
te au Conseil par le scyndic des habitans en e ce Conseil pour le tarif et Marchandises y e lequel tarif n'auoit esté suiuy en les ditz Marchands qui ont exceddé en la vente de leur
's marchandises les Î dictz arrestz en datte des trentiesme Juin et nefuiesme J uillet dernier Et autres choses contenües d
ans sa plainte escripte quil a pre iement au conseil de luy signée Oùy le procureur
enues aucune maniere par
sentée presen- Creneral du Roy Le Con-
ROIS
SEL a ordonné quil sera informé sur les plaintes du dict scindyc pardeuant le sieur denys Conseiller en ce Conseil au regard des Marchandises
qui seront trop vendues a la dilligence du procureur Cteneral et du scindyc ‘/.
IL EST ORDONNÉ que les sieur damou's Conseiller en ce conseil et commissaire pour visiter les Castors en Conteste entre les marchands achepteurs et vendeurs Et juger de la quolité et du prix des ditz Castors Deffenses a qui que ce soit d’en faire reffuz quand il aura esté par luy jugé a peyne d'amende arbitraire Et Enjoincet de prendre touttes sortes de pelteryes
selon leurs prix pour le Commerce du pais ‘/.
EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce conseil du quinziesme de ce mois dernier portant que la Commission et distribution des Marchandises du Roy restantes seroit mise au Rabais attendu que la chose presse Et quil s’est presenté Charles legardeur escuyer sieur de Villiers qui a offert les prendre pour quatrevingt liures par mois LE CONSEIL à remis l’adiudi-
cation a samedy prochain.
Le ConNsEIL a donné main leuée a samuel vizné de quatre barriques d'anguiile quil sera tenu Rapporter s’il est ordonné
me
LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Ferté payer a l'Esperance menuisier pour tranaux quil a faictz au fort suiuant son memoire la somme de soixante quatre liures dix sols dont il a receu dix liures Ce faisant il luy en sera tenu
compte
ne
Farsanr proroT sur la plainte du Scindyc LE ConsEIL a ordonné qu'on ne vendra leau de vye que trois liures le pot et le vin a vingt sols le pot a ceux qui en debittent deffences y contreuenir a peyne d'amende arbitraire.
AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY
DENYS DAMOURS TESSERYE PERONNE DEMAZÉ
n' os ,
Du vingt cinquiesme Octobre 1664,
n', Le ConsEIr, ASSEMBLÉ ou estoïent Monsieur le Gouuerneur Messieurs de Tilly d’amours denis et de Mazé Conseillers le Procureur General present. Le Conseix, à ordonné que l'adiudication de la commission et distribu- Ge tion des Marchandises du Roy mises au Rabais pour la deuxiesme enchere nds par Monsieur de Villiers a quatre vingt liures par mois seroit remise a Merne credy prochain jour de Conseil pour estre adiugée ce qui sera affiché EtC Ja agé yes re LE ConNsEIz a ordonné qu'attendu que le sieur d’auteuil n'est comparu tn consequence de l'ordonnance du Conseil du quinziesme de ce mois » ce dernier quil sera reassigné a mercredy prochai:; ises | quil un t les IL EST ORDONNÉ au sieur de la mothe Payer a pierre Ferré la somme udi- de six liures sur le fonds de la guerre pour quatre journées de trauail. Du 15° octobre tiré du Registre des causes du dict an, * ques SUR LA PLAINCTE reiterée plusieurs fois par le scindyc sur les fuittes et delays que Jean baptiste peuuret sieur de Mesnu Cy deuant Greffier de nas ce conseil faict de remettre lex Registres et plumitifs du Greffe du conseil . entre les mains du sieur Fillion apresent Greffier ce qui cause vn preiudice fl PR notable au public Oùy sur ce le procureur general du Roy Le Conseir, à h| un ordonné que le diet sieur peuuret du Mesnu et par corps rendroit et deliureroit ez mains du dict (treffier de ce conseil dans vendredy inclusiuement le : Gros Registre concernant les affaires de police et finances et Insinuations 4 qu'on | pot a .
raire.
Du 22° du diet mois Et an tiré du Plumitii des Causes.
LE CONSEIL AU DESIR de l'affiche mise
a la porte de l'Eglise a adiugé a a Pierre sommandre 1ne
taïilandier a fournir de touttes ferrures faict de son ÉHET ER
mestier au bastiment du Roy nommé la galiotte pour le prix de douze sols la liure qui luy sera payé par le conseil ‘/.
AUGUSTIN DFA SAFFRAY MEsY LEGARDEUR DE TILLY
DENYS DAMOURS
Du vingt neufuiesme jour d'octoire 1664.
Monsieur le gouuerneur M" de
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Mazé Conseillers le Procureur
Tilly damor”s denis de la Tesserye et de
Cteneral present SUR LA requeste des trois Riuieres et Juge Royal au dict de Juge Royal aux dites trois Riuieres, a donné acte et accordé au dit sa demission faicte de la
presentée au conseil par le sieur Boucher Grouuerneur lieu tendante a ce quil fust deschargé de la charge Ouy sur ce le procureur (rene al du Roy LE CONSEIL Sjeur Boucher les fins de ses demandes et veu dite charge de Juge Royal en la dite Requeste, Le Conseil ayant a remplir la place de juge royal aux dites trois Riuieres a Receu Installé et pourueu de la dicte charge Michel le Neuf escuyer sieur du Herisson Pour ment a la prouision qui luy en sera donnée et tout ainsy
en jouir conforme autrefois il a exercé la dicte
que faisoit le dict Sieur boucher Et veu qu’ charge il sera exempt du serment jusques t sieur boucher mise au greffe
a occasion offrante, et sera la
requeste du die
Le ConsEiz a ordonné quil sera payé huict liures a biron huissier pour
dures quil a faictes pour ant Lordre du Conseil a cause
faire venir tesmoings en l'informa-
quelques proce de la publication de M:
tion faicte suiu l'Euesque faicte par le sieur pommier
EN CONSEQUENCE de lordonnance du conseil du vit
is qui a esté aflichée pour la
ce mo t mettre au rabais les marchandis
qui pretenden
agt cinquiesme de deuxiesme fois pour faire declarer ceux es au Roy restantes entre
rem APRES
a — les mains du sieur de la Ferté P M: chirurgien qui
ourquoy sont comparus Jean Madry a dit qu'il en accepteroit la commission et Pour la somme de soixante dix liure seiller a esté dit a soixante
distribution S par mois et par le sieur damours Conliures Par le sieur cailte liures par le dit sieur de Villiers a quarante cinq liures
Par le dit sieur damours
au à cinquante cinq a cinquante liures par le dit Sieur Madry Par le sieur de Mazé conseiller à q..rante liures a trente liures Par le dit sieur de Mazé à vingt cinq liures Par le dit sieur de Villiers a vingt liures Par le dit sieur Cailteau à dix huict liures Par le sieur Chartier procure
ur general a quinze liures lequel s’est depporté de sa dite enchere attendu sa dite charge Et de | depuis par le sieur d’amours a dix sept liures Et attendu qu'il ne s’est ë eur trouué personne pour encherir dauantage et moins mis Le Conserr a adiugé au dit sieur d’amours la dite commission a la charge de donner bonne et sur Suflisante caultion et de rendre compte au conseil lorsquil en sera requis et es- le dit sieur damours a Signé e le dit Ai Le Conseiz à ordonné qu'il sera payé a Charles cadieu Couruille la on somme de trente liures pour la quille de la galiotte quil a fournye es Pourquoy le sieur de la Ferté luy payera la dite somme sçauoir au dit js couruille quinze liures et au sieur de Mazé conseiller les autres quinze ner liures sur le fonds destiné pour la guerre et des deniers quil luy sont restez page entre les mains ra la | MonsIEUR Le gouuerneur a declaré que de cinq soldats qui estoient | venus de France cette année et n'ayant pour lors poinct de place dans la ARE Garnison pour leur donner fonds sur Icelle, LE ConsEir ordonna que leur ne subsistance seroit prise sur le fonds
destiné pour la guerre ce qui a esté 4.
5 : : 7 - hi executé jusques a la fin de Septembre mais que depuis sestant trouué trois places vuides ils ont esté remplies de trois
des cinq desnommez partant il n’en demeurera que deux a payer comme i
| à l'est dit cy deuant MUR ne de
Porn TRS A 9 eee 07
Le ConsEIL a receu du sieur d'auteuil qui en a requis acte trois pieces paraphées de Monsieur le Grouuerneur signées Maris Renée de l'Incarnation
Religieuse a l’hospital lesquelles pieces il fault examiner
AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY Le GARDEUR DE TILLY Damours TESSERIE
Du dict Jour de Releuée
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur M" de tilly damours denis de la tesserye Et du Mazé conseillers M: le Procureur General Present.
Pour OBUIER aux abuz qui ce pourroient commettre dans la distribution des deniers publicqs de la communauté de quelque maniere quils soient et nature quils puissent estre oùy le procureur General du Roy, Deffenses sont faictes au Fermier General et autres personnes particulieres qui en peuuent auoir maniement d'en deliurer aucuns que par l’ordre du conseil vizé par Monsieur le Gouuerneur a peyne aux distributeurs de payer deux
fois
IL EST ORDONNÉ au Sieur de la Ferté de payer a Rommaiïnuille huissier la somme de trente liures pour auoir du bois pour la chambre du conseil et il luy en sera tenu compte rapportant le present et quittance
AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TITLY DAMOURS DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du 319 jour d'octobre 16G4
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M": de tilly d'anours denis et du * Mazé conseillers M: le procureur General present
S'EST PRESENTÉ le sieur Jacques loyer bourgeois de quebecq lequel en consequence de l'ordonnance de ce conseil du vingt neufuiesme iour
ur
er
tel ur
ons d'octobre dernier a declaré qu'il se porte et rend caultion du dict sieur d’amours de sa gestion et mani
ement qui luy a esté commis par La dite ordonnance s'obligeant le dict sieur de la tour conjoinctement anec le dict
sieur d'amours et solidairement, a restituer les dites choses qui luy seront
commises Et a signé Latour Loyer auec paraphe.
SUR LA PLAINCTE faicte au conseil par Marye pauye femme de Jean Migneron habitant de ce pais demeurant au cap rouge laquelle a demandé justice sur le refus qui luy a esté faict par Jacques de la Mothe Marchand de lui donner du molton reuesche ratiné ou crezé pour de l’argent quelle a representé au dit conseil ce qui luy cause vn preiudice notable attendu quelle et son mary ont faict plusieurs voyages a quebecq et que mesme son dit mary mercredy dernier demeura deux jours a quebecq sans auoir rien rapporté. Oùüy sur ce le Procureur General du Roy. LE CoNsers, à ordonné que le dit la Mothe sera sommé par vn huissier de vendre en payant a la dite pauye des dites Marchandises s’il en a Pour sur le Rapport du dit huissier estre faict droit au premier jour et en cas de reffus sera assigné à comparoistre mercredy prochain
LEGARDEUR DE TiLLY Damours
DENYs PERONNE DE M1zÉ
Du troisiesme iour de nouembre 1664,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur sfessieurs de Tilly damours denis Et de mazé conseillers Monsieur le procureur General present
SUR LA REMONSTRANCE de plusieurs habitans des trois Riuierres quil seroit apropos d'y faire eslection d’yn scindyc pour conseruer leurs droitz LE Const, ouy le procureur General du Roy a ordonné qu'il en seroit eslu vn pardeuant le juge du lieu ou ils se pouruoiront pour le nommer, toutesfois auec la permission du Gouuerneur des dites trois Riuieres.
mures
Le CONSEIL, a ordonné sur la Remonstrance du sieur d'amours conseiller verballement faicte que le sieur de la Ferté luy liurera entre les mains les Marchandises du Roy qui luy restent suiuant le compte qu'il en a rendu au Conseil
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsY LEGARDEUR DE TILLY DamouRrs DENYS PERONNE DEMAZÉ
Du cinquiesme jour de nouembre 1664
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Messieurs de tilly denis de la tesserye et du Mazé conseillers Monsieur le procureur General present.
SUR L'ITERATTUE plaincte du procureur scindic des habitans contenant que les marchands et autres personnes qui debitent des Marchandises n’ont tenu Compte dexecuter les arrestz de ce conseil en date des neufiesme et trentiesme juillet dernier ce qui porte beaucoup de preiudice au public luy en ayant esté faict des plaintes par la plus Grande partye des habitans LE ConsEIL oùy sur ce le procureur General du Roy ordonne que tous les dits Marchands viendront Jeudy prochain neuf heures du matin et apporteront au conseil leurs Journaux et autres liures qui leur sont prescrips par les dits arrestz et pour respondre en oultre sur les plaintes du dit scindic
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEZY LEGARDEUR DE TiLLY DENYS TESSERIE |
PERONNE DEMAZÉ
te mp Du sixiesme jour de nouembre 1664
Le CoNSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuernur M" de Tilly d’amours denis de la tesserye et de Mazé Conseillers, M! le procureur General present
Le CONSEIL a donné deffault allencontre du sieur charron et ordonné quil comparoistra samedy prochain au Conseil en personne
Di 4
À Esr ComParu le sieur de la chesnaye Marchand assigné en vertu de th | l'ordonnance de ce conseil du jour d'hier qui a dit quil conuenoit auoir vendu en | ses soulliers au prix contenuz par les imformations quil na peu les donner | a meilleur marché à moins que dy perdre son Propre bien en consideration du hault prix auquel se vend le castort en ce pais et du bas prix auquel il se vend en France quil n'a pas eu Coguoïissance de l’arrest dont est question quil auoit seulement ouy dire quil denoit estre signifié a tous les particuliers en leurs Domicilles à qui on deuoit aussy donner vn tarif pour estre exposé dans les boutiques qu'eux estants habitants il a tousiours creu auoir vne disposition libre de son bien particulierement employant ce quil gaigne dans le pais et que touttes ses recherches n'aucient coustume destre faictes LS que contre des forains Le dit lachesnaye ayant aussy apporté ses liures et ut Journaux au conseil excepté vn journal quil a Promis apporter signé Charles Aubert de la chesnaye, ; Du dict jour, “ EST CoMPARU deuant le conseil Jacques cailteau assigné a la requeste LE du scindyc des habitans en vertu de l'ordonnance du conseil du iour d'hier, ts a dit quil na ny liure ny papiers quil a vendu du plomb de la poudre du nt Sauon et du petun et que ce quil a vendu est suiuant le tarif et L’arrest de ue ce conseil quil na vendu le petun a paul chalifour que quatre liures la liure signé J Cailtéau auec paraphe, nine EST COMPARU deuant le conseil Jacques de la Mothe Marchand assigné 4 a la Requeste du scindyc des habit: en vertu de l'ordonnance de ce conseil du jour d'hier lequel a dit quii ÿy a trois ans quil est icy et quil a apporté une forte Cargaison dont il a payé huict mil liures de dix pour cent | En l’année 1668 il recent vne autre cargaison de dix mil liures dont il paya il le encores mil liures au sieur de la chesnaye quil croit que le tarif na pas esté sil ar faict pour luy daultant quil n’a receu aucunes marchandises cette année et quil est chargé depuis deux ans en ça de trente mil linres de debtes et né quil a esté condamné
a receuoir trois mil minotz de ble
d Et quil na poinct arrestz ny les tarifs faictz par le C
onseil quil na suiuy Bu
suiuy ny executé les
ir Pre ee to LS
DS us de
que sa facture ancienne et ensuitte a faict apparoir de trois liures journaux
Et d'vn Grand Liure signé J Lamothe
EST AUSSY COMPARU Bertrand chesnay sieur de la garenne lequel a dit
quil ne tient ny liure ny brouillard quil croit auorr vendu suiuant le tarif et suiuant les arrestz quil a eu cent liures de petun du sieur de la Mothe depuis le tarif pour cent minots de bled d'inde et quil na poinct veu de
taxe ce quil a signé et est demeuré d'accord dauoir vendu le petun cent
sols la liure signé B. Chesnay auec paraphe
Esr comparU Jacques loyer sieur de la tour lequel a dit quil n'auoit poinct de liures ny brouillon n'ayant rien vendu et quil na poinct suiuy
le tarif a la reserue qu'a quelques hommes qui trauaillent pour luv ausquels
il a bien vendu pour cinquante liures quil est vray que c’estoit par marché
faict auec ses hommes daultant qu'ils vendent leur temps bien cher, signé
Latour loyer
SUR LA REQUISITION du sieur de tilly conseiller d’estre deschargé du Sceau du Roy pour sceller les expeditions de ce conseil LE ConNsEïz la Remis entre les mains du sieur d'amours conseiller au dit conseil
AUGUSTIN DE NAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE TiLLY DamouRrs DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du huictiesme jour de Nouembre 16641
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur, M'* de tilly D'amours denis de Ja Tesserye et de Mazé conseillers le Procureur General
present VEU PAR le Conseil la plaincte du procureur Scindye des habitans de quebecq contenant que les Marchands mesprisans les Reiglementz contenuz
LaUX
dit tarif the , de vent
uoit iu y nels ché
né
du
, la
illy
ral
de iuz
dans les arrestz dos neuftiesme et trenticsme Juille il suruendent leurs mar luy en ont faict plainte d permission d'imformer de lordonnance du con
t de cette année et tarifs ‘handises aus dits habitans 8 grands preiudices que ces s ditz abutz L'imformation f seil portant injonction a tous ains jour Et dy apporter le Parutions et declarations de
faictz par ce conse qui abutz leur causent la üuicte en consequence,
Marchands de comparoir au dit conseil a cert urs liures journaux les
s COM»:
s sieurs de la Chesnaye latour cailteau la Mothe
Et la garenne par lesquelles hauoir satisfaict aus ditz
ils sont conuenus de arrestz ny tarifs les ditz arrestz et tarifs Tout consideré LE ( ce le procureur General du Roy a ordonné que Par tous les Marchands et
et que les ditz arrestz c
'ONSEIL oùy sur les ditz tarifs seront autres personnes qui de y dessus dattez seront e teneur sur les peynes y contentes ] nouueau leuz p:tbliez et affichez e
suiuis bitent des marchandises xecutez selon leur forme et esquels arrestz et tarif General seront de
t deliurez, aus ditz Marchands qui tenuz en prendre Coppye au Greffe E
habitans sushomme
seront L pour auoir par les ditz march 4 contreuenu aux ditz arrests ditz tarifs LE CoNsetr, les a condamnez et a liquider quand il le jugera apr Personnes le surplus quils ont exigé dises au dela du prix Reiglé chacun qui se sera pl
ands et suruendu et exceddé les condamne à l'amende opos et a Rendre et Restituer a touttes deux en vendant leurs dites M par les ditz tarifs et aux de ainct demeurant dans la banlic Journées a raison de Quarante sols p leurs fraiz seront t
quil se reserue
archanspens taxez pour ‘üe de quebecq à trois ar jour et pour |:
axez selon La distance des lie Greffier pour chaque Plainete r restituer et payer chacun a leur en sera faicte ez mains du Gr stre C'esliurez a ceux qui se seront plainctz et en cas de recidiue par les ditz Marchand suruente de leurs Marchandises, ils sont condami tans pour leurs fraictz le double de ce qui
sans preiudice de lamende Ordonne deplus le dit Conseil que tous 1 Chands et autres Personnes qui debittent des Marchandises fe; ant nouuelle et exacte declaration tant de celles quils ont vendues que de celles quil leur restent encores apeyne de Confiscation Et ne vendront aucunes choses Jjusques a ce quils y ayent satisfaiet apres quoy deffences leur sont faictes de refuser d’e
que ce soit qui leur offrira bon paye-
‘autres plus esloignez ux Et a quarante sols au eceue des ditz habitans ce quils seront tenuz esgard des La premiere demande qui leur eflier de ce conseil pour e
s en la 1€Z à payer aus ditz habiest ordonné par le Present arrest
es Mar-
n vendre a quelque personne
ment sur les peynes quil conuiendra Comme aussy il est ordonné a touttes personnes de declarer sil leur a esté mis entre les mains par aucun marchands quelques marchandises Deffenses d'En receuoir sans auoir prealablement faict la dite declaration sur les mesmes peynes pour Les ditz marchands et damende arbitraire pour ceux qui en seront trouuezsaisys Et sera le present leu publié et affiché afin que personne nen ignore
Du 8° Nouembre 1664.
SUR LES assignations qui ont estez faictes a pierre lefebure et Nicolas bellenger Et Leonnard :eblane a la requeste de Paul chalifour pour leurs parts et portions de leurs fermes de pesches sur la coste de Lauson qui ont remonstré que les dites pesches sont sur des lieux noui defrischés ny habituez ce qui faict que nous sieur de Mezy Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa Majesté en la Nouuelle France auons ordonné au procureur General du Roy desopposer a la distribution de leurs deniers comme estant Les dites fermes pourquoy on leur demande entre les mains de sa dite Majesté suiuant son arrest du conseil du troisiesme mars 1663 enregistré publié et affiché ou besoing a esté le............Æt deplus par la declaration qui en a esté faicte par nous et Monsieur l'Euesque en datte du huictiesme aoust dernier suiuant lordre que le Roy nous en a donné Et quil soit ordonné que les deniers prouenantz des dite fermes soient mises entre les mains du greffier pour en disposer au nom de Sa dite Majesté pourquoy le dit sieur procureur General du Roy a Requis que deffenses soient faictes a tous Seigneurs d'affermer aucunes terres ny pesches sur les lieux non desfrischez ny habituez et de se preualoir des tiltres a eux conceddez par les seigneurs Generaux Requerant que les deniers qui sont deubs et demandez soient mis au greffe au proffict de Sa Majesté et que le present soit leu publié et affiché,
SUR QUOY LE CONSEIL faisant droict a ordonné que les ditz arrestz de sa dite Majesté seront executez selon leur Forme et Teneur jusques a nouuel ordre du Roy Ce faisant que les ditz pierre lefebure Nicolas catherine et leonnard leblanc et autres redeuables de pareille nature, Fermiers, payeront le prix de leurs fermes Entre les mains du greffier de ce conseil qui leur
uttes ands ment ds et sent
colas leurs _ont aabi- 1eral neral Les jesté lé et on à oust Jnné s du sieur Seichez eurs mis ché, , de auel e et vont leur
en donnera bonne et vallable descharge, Et que le
present sera leu publié et affiché afin que nul n'en ignore
AUGUSTIN DE Sarrray MEsy LEGARDEUR DE TiLLY Damours DENYS
TESSERIE P'ERONNE DEMAZÉ
Du Mercredy douziecsme jour de nouembre 1664.
Le CONSkIT, ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur M" de tilly d'amours de la tesserye de Mazé et denis Conseillers
SUR CE QUI a esté Remonstré au conseil par le procureur general du Roy quil a eu plainte qu'il se commet beaucoup d'abutz par les officiers de la jurisdiction du cap de la Magdelaÿ et autres jurisdictions subalternes de ce pais exigeant des part yes des sales contre l'intention du Roy ce qui cause Vn Grand preiudice a tout le publie mesme que la pluspart des ditz ofliciers subalternes exercent leurs charges sans en auoir presté le serment necessaire Requerant quil y soit faict vn Reiglement General pour touttes les justices subaltérnes et quil soit publié et affiché ou il appartiendra LE ConsEIL a faict deffenses a tous juges subalternes et procureurs fiscaux de prendre aulcuns salaires ny vaccations des partyes sur peyne destre traittez comme concussionnaires sauf à eux a se faire donner des appoinctementz a ceux qui les ont pourueuz des dites charges, Deffenses aussy de les exercer que prealablemeent il n'ayt presté le Serment en tel cas requis pardeuant les juges Royaux d'ou releuent leurs jurisdictions et quant aux Salaires des Grefliers notaires et Sergens seront taxez par les juges Royaux en cas de contestations Mandons aux ditz juges Royeux de tenir la main a l'execution du present arrest qui sera leu publié Et affiché
LE CONsEIr, a ordonné au sieur d'amours payer sur le fond reserué hors le fonds de la guerre la somme de cent trente quatre liures a dubuisson
soldat pour journées des massons Et manouuriers qui ont trauaillé au Fort et au pallais dont il luy en sera tenu compte en Raportant quittance
2 mi
D A A on IL EST ORDONNÉ a Madame Bourdon de faire ouurir la chambre ou se tenoit le conseil pour auoir larmoire et les papiers du dit conseil Et au
sieur du Mesnu d'en rapporter la clef approuué deux lignes et demyes en plus petit caractere
AUGUSTIN DE SAFFRAY MESY LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du diet jour de Releuée
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Mrs de tilly d'amours delatesserye et de Mazé conseillers et le sieur Denis
Le ConsEIz a ordonné au Fermier des droictz Et pelteryes de payer La demye année des appoinctementz et charges indispensables suiuant Lestat qui en a esté arresté ce jourd’huy au conseil suiuant et conformement L'establissement qui en a esté faict Par Monsieur le Grouuerneur et Monsieur l'Euesque le deuxiesme jour de Januier de cette année desquels paiements sera tenu Compte au dit fermier Rapportant quittance.
Veu Les coMPTES en forme de memoire renduz par les meres hospitalieres de quebecq de la distribution des aumosnes qui ont esté faictes a l'hospital du dit lieu, attendu quils ne donnent pas les Lumieres dont le dit conseil a besoing pour reigler a l’aduenir les charitez quil trouuera occasion de faire au dit hospital Et que d’ailleurs il est necessaire de sçauoir a quoy se peult monter le Reuenu annuel du dit hospital. LE CONSEIL a nommé pour commissaire le Sieur de Mazé conseiller en ce. Conseil Lequel se fera Representer tous les tiltres fondations et autres papiers concernantz le fonds et reuenu du dit hospital et en prendra des extraitz collationnez en bonne forme et oultre examinera tout ce qui luy peult auoir esté aumosné par le Conseil directement ou indirectement et Lemploy qui en a esté faict pour en faire son rapport au dict Conseil qui aura tel esgard que de raison
en temps et lieu
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsY LEGARDEUR DE TILLY
DAMOURS DENYS TESSERIE PERONNE DE MAZÉ
pita-
tes a nt le iuera auoir IL à equel nantz Lez en nosné faict
‘aison
Du dix neufuiesme iour de Nouembre 1664.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le gouuerneur Mr tilly damours denis delatesserye et de Mazé Conseillers
"TL EST ORDONNÉ au sieur d'amours Conseiller en ce Conseil p Soumandre taillandie
s de
ayer a pierre r la somme de deux cens liures sur le fonds reserué
en sera tenu compte Rapportant la presente et
pour la guerre dont il luy quittance :/.
SUR LA REMONSTRANCE verballe faict quil ne pouuoit pas satisfaire apresent a accommoder les chemins de la saison quil faict LE CoNserr, present aus ditz chemins se fera et le rest premier temps conuenable
au conseil par le sieur de Maure
a cause a ordonné que ce qui se poura faire a ant des ditz chemins se faira au
LE CONSEIL a ordonné et ordonne à l’adiudicataire des droitz et
pelteryes de payer a Monsieur le Gouuerneur la somme de dix mil Cent soixante six liures dix sols pour vne demye année de ses fret que solde Et subsistance de la gar quesecq dont il luy en ser tance /
appoinctemens nison du chasteau sainct louis a a tenu compte Rapportant La presente Et quit-
ms
Le Conseiz Faisant droit sur la plainte du scindyc que les Marchands nobseruent en aucune maniere les arrestz de ce Conseil dans les choses y contenuz Requerant que le sieur de la Mothe Marchand soit condamné a vne amende pour auoir vendu au nommé Rousseau habitant de ce pais quelque toille ou petite frise au dela du tarif qui luy a esté faict par le Conseil sans luy auoir donné billet du prix de la Marchandise quil luy a vendue ainsy qu'il est porté aus ditz arrestz. Lx CONSEIL auant faire droit ordonne que le dit Rousseau fera paroïistre les dites Marchandises a luy vendues par le dit La Mothe sy elles sont encores en essence, Et faute par le dit La Mothe d'auoir baillé vn billet du prix des dites Marchandises
—————————_—_—_—_—_——__——————— ——— quil a ven lues au dit Roueseau suiuant et au desir des arrestz de ce conseil la Condamné en cent Liures d'amende sans preiudice de l'amande surcize par l’arrest du huictiesme nouembre present mois la dite amande de Cent
liures applicable au Roy ‘.
ÎL EST ORDONNÉ a tous Marchands et autres vendeurs de Mettre dans mercredy prochain au greffe de ce Conseil vne declaration par le menu de touttes les Marchandises Chacun a leur esgard quils ont et le prix d'icelles suiuant le tarif et deffenses d'n vendre d'aultres que celles quils auront declarées a peyne de Cinq cens liures d’amendes suinant et Conformement
aux arrestz de ce Consvil ce qui gera affiché &®
MonxsIEUR le Gouuerneur a declaré quil s'opposoit a ce que Messieurs les ecclesiastiques receucent aucuns deniers jusques a ce qu'il eust declaré ses Causes et raisons de la ditte opposition a sa Majesté ./.
AUGUSTIN DE SAFFRAY Mesy LEGARDEUR DE TILLY Damours DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du vingt sixicsme jour de noucmbre 1664.
Le CONSEIT, ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouuerneur Mrs de tilly d’amours denis et de Mazé conseillers
LE ConNsEIL à ordonné que les planches qu'ont faictes les nommez Chesgnaux beaucousin et Crimault pour faire le pont de la galiotte seront estimées par Gens expers que le Conseil nommera,
SUR LA DECLARATION faicte par Martin boutet en ce Conseil de la part des RR® peres jesuittes que les dits Reuderends Peres nont faict jamais aucune profession de vendre et n'ont jamais rien vendu mais seulement que les marchandises quils donnent aux païticuliers ne sont qyae pour
Es
lans
de Îles ‘ont ent
urs aré
de
eZ nt
ITÉ is
Ut
auoir leurs necessitez et qu'il ne leur reste
quelques aumosr*s et pour Les necessitez de leur Maison et que sy ils ont quelques tr:
auaux 1 faire il fauldra qu'ils les payent en vin et E d'Enrées du pais argent ou billetz chez Les March paraphe
plus rien apresent que pour faire
au de vye et ands signé M. Boutet auec
Le CoxsEIx desirant auoir esgard aux necessitez des pauures de l'hos-
Pital et de continuer leurs charitez Et quoi que le fond des deniers commungs soit bien alteré et quil ne soit P indispensables du pais neantmoing tifications du Roy venües ce
as suffisant pour payer les debtes s apres auoir examiné le fonds des gratte année ; LE CoNseir, a ordonné au sieur damours qui en est le depositaire de donner trois cents liures au dit hospital des effectz où Marchandises de sa dite Majesté qui sont entre ses mains appartenants a sa dite Majesté, Et Rapportant ec
ette presente ordonnance et quittance il lui en sera tenu compte
MESSIEURS de tilly et de Mazé se sont r EN CONSEQUENCE de l’arrest de ce d’aoust dernier tendant par le
etirez
conseil du vingt septiesme jour sieur de Repentigny a estre payé de la somme de cinq cents Liures tournois restante de plus gr
ande somme cy deuant mise en depost au Magasin de 1
a Communaulté et appartenante a Damoiselle Margueritte Nicolet apresent sa femme LE Conseit att
sieur de Repentigny a esté Receu par le Conse somme apres les charges indispensables de 1 acquittées par preference a toutes chose taire des droitz et pelteryes payer
endu que Le dit il a estre payé de la dite ‘année prochaine payées et s à ordonné au Fermier et adiudieaau dit sieur de Repentigny La dite somme
de cinq Cens Liures dont il luy sera tenu Compte Rapportant la presente et quittance ‘/.
AUGUSTIN DE Sarrray M ESY Damours
LEGARDEUR DE TiLLy DENYs PERONNE DEMAZÉ
Du troisiesme jour de decembre 1664.
Le CoxskIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur lo Gouuerneur Mrs de Tilly damours denis et de Mazé conseillers Le procureur General present
SUR LA REQUESTE presentée en ce conseil par Dame Marye barbe de Boullongne veufue de feu le sieur d’ailleboust Tendante a ce quil luy soit permis faire vendre ou desmolir La maison de Coulonges sans preiudicier aux droitz des cooheritiers absens Veu la dite requeste et ordonnance au bas d'icelles la lettre escripte a la dite Dame par le Sieur des muceaux Coheritier portant procuration, autre Requeste presentée par la dite Dame en ce Conseil ce jourd’huy Les Conclusions du procureur Creneral du Roy Et tout Consideré :/. LE CoNsEIL a ordonné qu'afliches seront faictes aux lieux ordinaires a trois differends iours de Dimanche portant que La dite maison est en vente et que les encheres seront Receües les mercredy ensuitte au Conseil pour estre ensuitte la dite maison adiugée au plus offrant et dernier encherisseur et a l'esgard de la lettre du dit sieur des Muceaux elle vaudra procuration a la dite Dame d'’ailleboust suiuant l'intention de la dite lettre ‘/.
‘icolas MARSOLET demandeur et Plaignant
Annet GOUMIN deffendeur et demandeur
VEU TA plaincte faicte au Conseil par le Scindyc L'ordonnance du dit Conseil du vingt neufuiesme nouembre dernier au bas d’icelle signiffiée au dit Goumin par le Vasseur huissier sommation faicte au dit demandeur oùy Le procureur General du Roy Et tout Consideré, Partyes oûyes LE CONSEIL a ordonné que Le dit sieur Marsolet payera le vin qu'il a achepté du dit Goumin au prix du tarif sçauoir a soixante Cinq liures la barrique Et au Regard de ce qui en a esté vendu et debitté par le dit Marsolet sera payé Comptant au dit Goumin et le restant sera payé par le dit Marsolet au fur et a Mesure quil sera vendu Permis au dit Goumin d'aller 1uy mesme a la caue du dit Marsolet voir combien il a esté vendu de son vin Et sur la plainte du dit Goumin qui a demandé vn Commissaire pour faire oüyr tesmoings Comme le dit Marsolet a vendu le vin vingt cinq sols le pot depuis les arrestz le Conseil a Commis les sieur denis Conseiller en ce Conseil
En
pour Commissaire et en faire l'imformation Laquelle sera Rapportée au Conseil pour y estre faict droict Mandons
LE ConxsEIL, à ordonné qu'onze motz estant en marge du Plumitif du vingt deuxiesme jour de nouembre dernier seront raturez.
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE TILLY
Davours DENYS
PERONNE DE MAZÉ
Lu dixicsme decembre 1664,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M: le Gouuerneur Messieurs de
Tilly d'amours denis et de Mazé Conseillers, le Procureur General Present.
SUR CE qui a esté dit par le procureur General du Roy trauaillantz font tous les jours leur endroit a desseing
que plusieurs insulte à leur maistre vzant de Menaces en de sortir du seruice qu'ils sont obligez de faire ce qui oblige les ditz maistres a donner congé a leurs ditz valletz Tout Consideré LE ConsEïIr, a aict de
ffences a toutes personnes de quelles qualitez et condition quils soie
nt de donner conÿé a aulcuns de leurs ditz valetz
obligez pour trois ans a eux enjoinct de les remettre au Conseil pour y pour-
uoir et venir declarer au dit conseil s'ils ont cyde aulcuns de leurs ditz valletz ou d'en enuoyer billet sur les peynes quil Conuiendra et ce dans le premier jour Playdoiable d'apres les roys, Deffenses sont aussy faictes a touttes personnes de receuoir aulcuns des ditz valletz
Sans permission du dit Conseil a peynes de Cent liures d' sera affiché.
uant donné congé a
amendes ce qui
IL EST ORDONNÉ au sieur de la chesnaye payer au sieur dela Mothe la somme de deux mil huict centz soixante six liures Cinq solz trois deniers Ce faisant il luy en sera tenu Compte Rapportant l’arrest du Conseil et ordonnance en datte du 28° Juillet 1664 signé Mezy et quittance, Mandons.
SUR CE QUI a esté dit et remonstré Par le procureur Goneral du Roy quil ÿ a quelqu?s barilz de lart au Magazin da Roi qui prurroient ss gaster s'ils estoient longtemps (tardez et que pour en Esuitter la perte qui s'en faroit il seroit besoing d'en diminuer le prix vou qua les Marchands le vendent a soixante Cinq liures et quil est au dit Magazin a soixante quinze liures LE ConNserz a ordonné que le dit lart sera vendu soixante liures le baril a ceux qui en auront besoing en faisant bon payement en argent ou
en Castort ce qui sera affiché &° ces
EN CoNCEQUENCE de l'urrest de ce Conseil en datte du... Et de l'aiche faicte dimanche dernier portant permission de mottre en decret la maison Manable de Coulonges et que les encherres seroient reçeües en ce Conseil Est comparu Jean bourdon Rommuainuille lequel a declaré quil encherissoit la dite maison a la somme de Cent liures pourquoy ne s’estant trouué autres Encherisseurs le Conseil a Remis les dites Encheres a estre faictes a la huictaine d'aujourd'huy Ce qui sera affiché &c
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy LEGARDEUR DE TiLLY Damours + DENYS
Du 19° decembre 1664.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estaient M"! de tilly damours Et de Mazé Conseillers Le Procureur General du Roy present
Le ConsEït, a ordonné au sieur de la Mothe Payer a Rommainuille huissier la somme de trente liures sur l'amende d'Henry brou quil a entre ses mains de quoy il luy sera tenu Compte Rapportant la presente ordonnance ‘/.
Le Conseit, a ordonné au sieur d'amours Cünseiller payer a Charles Phelipeaux La somme de quatreuingt neuf liures sur les effectz du Roy pour trauaux de Serureryes du Pallays de quoy luy Sera tenu Compte Rapportant La presente et quittance
| EN CONSEQUENCE de l’arrest de ce conseil du …… … Est Comparu jean Roy
cloustier habitant a beaupré lequel a declaré quil auoit donné congé a ister Robert pirin son seruiteur lequel est apresent engagé chez les Reuerends s'en Peres jesuittes ren PEAR nze : : , \ 1 Q +
EN CONSEQUENCE de l'ordonnance de ce Conseil Sont Comparuz Annet s le
Goumin Maistre chirurgien E | quils estoient venuz pour Encherir la Maison de Coulonge au desir de laffiche qui en a esté faicte dimanc estoit encherye a la Somme de C
t Rommainuille huissier lesquels ont declaré
qui est en vente he dernier par laquelle elle
ent liures le dit sieur Goumin l'a 4 encherye a deux cens liures el par le dit Rommainui!le a deux centz L cinquante liures, et par le dit Goumin a deux centz soixante liures Et par “à | le dit Rommainuille a deux centz quatreuingt liures Et apres quil ne s’est uil trouué autres Encherisseurs Le CoNsEIL à ordonné que la derniere enchere, | ni et adiudication seroit remise a la huictaine d'aujourd'huy ‘/. tre
MONSIEUR le Gouuerneur est arriué au Conseil :/. qe SUR LA REMONSTRANCE faicte au Conseil par le Scindyc des habitans que les Marchands disoient 'auoir poinct de Marchandises à vendre et quils s’en plaignoient journellement a luy Que les arrests de ce conseil n'estoient poinct suiuys pourquoy les ditz Marchands ne vouloie vendre Requerant qu'imformation dises ou nont Et que pour ceux qui
L À nt poinct j fut faicte de ceux qui ont des Marchan-
en ont sequestré il soit publié vn moni-
ré toire pour en auoir reuelation Ouy le procureur General du Roy LE Con- '
SEIL à ordonné qu'imformation sera faicte par deuant le sieur d’amours il Le Conseiller, des Marchands qui ont refusé de vendre Permis au dit scyndic a} d'obtenir y
n monitoire pour auoir declarati
: des Marchandises hors de leur maison tant quelque pretexte que ce soit sans en auoir faict ensuitte en estre ordonné h
on de ceux qui ont sequestré seiches que liquides soubs declaration au Conseil pour
ns
SUR CE QUI a esté dit et remonstré P
ar le procureur General du Roy quil y à eu deux arrestz par lesquels le
S Marchands et autres vendeurs qui
D TS CA a NE LEA ARTE
_ tt
vendent et debittent des Marchandises ont estez condamnez a faire declaration de leurs dites Marchandises ce qui n'ayant esté ex:cutté par les sieurs Charron la garenne et Grignon Requiert que les ditz sieurs charron la garenne Et Grignon soient Condamnez Chacun a cinq contz liures d'amendes, Et qu'a L'esgard du sieur Cailteau il soit condamné a reformer sa declaration Et y mettre le nombre de touttes ses Marchandises auec leurs prix en particulier suiuant les tarifs. Le CoNseiLz VEU larrest dernier en datte du vingt deuxiesme Nouembre de cette année affiché le vingt troisiesme des ditz mois et an a condamné et condamne les ditz sieurs Charron lagarenne et Grignon pour n’auoir satisfaict aus ditz arrestz chacun en cinq centz liures d'amendes quils ont encourue, la dite amende applicable les deux tiers a la construction d'yne chapelle en la basse ville de quebecq et l'autre tiers au fiscq du Roy Laquelle ils payeront sans deport entre les mains du Greffier de ce conseil, Et le dit Cailteau Enjoinct a luy de Reformer sa dite declaration et y mettre le nombre et qualité de touites ses Marchandises auec leurs prix chacun en en particulier suiuant les tarifs dans la huictaine apeyne de plus Grosse amende, Mandons Etc ‘/.
LEGARDEUR DE TILLY Damours
PERONNE DE Mazf.
Du vingt quatriesme décembre 1664,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monsieur le Gouerneur Messieurs de Tilly d'amours de Mazé conseillers le Procureur General present,
LE CONSEIL ayant eu esgard a la requeste du sieur charron attendu quil estoit detenu en l'Isle d'orleans par les glaces qui a empesché quil n'ayt eu cognoissance de larrest du vingt deuxiesme Nouembre dernier pour le remettre en droit Le Conserr, a ordonné que l'amende sera surcize et quil fera declaration nouuelle de tout ce quil a de Marchandises en sa possession dans les premiers idurs commodes pour venir de son habitation a quebecq et que lon aura la cognoissance sçauoir sils nont rien vendu ”.
me OUT
Le sieur Grignon,
VEU LA Requeste Cy dessus ayant esgard a l'absence du supliant ayant esté detenu dans son habit
ation par le mauuais temps et quil n'a eu aucune cognoissance de larrest du vingt deuxie
Lx Consert a surcis La dite amende Et nouuelle declaration de touttes ses March et du prix quelles coustent d
sm> Nouembre jusques apresent condamné le supliant a donner
andises qui sont en son pouuoir ans huict jours au Ctreffe ‘/.
Le sieur dé la farenne,
VEU LA REQuEsTE cy de
ssus auant que faire droict Le Conserr, a ordonné que le Suppliant
donnera dans huict jours au Greffe de ce € declaration du nombre de touttes les Marchandises qui sont en son pouuoir et du prix quelles coustent suiuant le tarif et cepandant ordonne, que lamende sera Surcize jusques en ce temps la :/
Jonseil
Veu L4 REQUESTE du scindict cydessus 1 » Con le scindyce a l'execution dé l'arrest du huictiesme jour de Nouembre 1664 où le dit Conseil ayant suspendu les amandes contre les Marchands qui ont contreuenu aux arrestz precedens Permis au dit scindÿc dé
ont contreuenu au dit arrest du huicties Marchands ñe
chandise
seil Faisant droit rentoye
voir ceux qui me Nouembré derniér les dits pourront estre poursuiuys a donner déclaration des Mar- 8 quils ont vendues auparauant Jedit arrest
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsy Damours
LEGARDEUR PE TiLty PERONNE DEMAZÉ
Du dernier jour de decembre 16614.
Le Conseiz AsSEMBLÉ ou estoient M" Conseillers Le procureur General present
Est COMPARüÜE déuant le Conseil dame Marye Burbe de veufue de feu Mre
de Tilly d'amours et de Mazé
Boullongne Louis d’ailleboust cydeuant Gouuerneur et Lieutenant
ne mem eee ———— mr ce 1
General pour Sa Majéëté en ce puis laquelle a declaré quelle pretend
Employer les deniers de Tadiu ation de la maison de coulonges a la construction dvne maison sur la dite terre pour loger vn fermier ainsyÿ qu'elle a desia declaré par les Reqweslus quelle a cydeuant presentées en ce conseil
Et demande acte de sa presente declaration LE CONSEIL ouy le procureur General du Roy a accordé acte de ce que dessus à la dite dame pour luy
seruir et valoir ce que de raison ‘.
ee ee
ÎL EST ORDONNÉ au Sieur D'amours Payer a dubuisson Cinquante sols pour du plastre pour attacher les Ctonds de la prison dont luy sera tenu
Compte &c.
Y£u Par le Conseil les declarations faictes par les sieurs Grignon et de la guarenne de teuttes les Marchandises quils ont au desir de lordonnance dé ce conseil au L 18 de leurs Requestes du vingt quatre du Courant apres serment prix du dit Grignon pour sçauoir sy il a ordre de vendre les Marchandises quil declare appartenir au sieur Martin poirier Oùy sur ce le procureur General du Roy Et tout Consideré Le Conseiz a deschargé le dit Giignon de l'amende a laquelle il auoit esté condamné par l’arrest du... Et a l'Esgard du dit la garenne attendu quil n’a mis aulcun prix sur la declaration de ses Marchandises et quil a declaré que ses couuertures sont d'yne aultre qualité que celles reiglées par le tarif. Le CONSEIL a comunis le sieur d’amours Conseiller en iceluy pour y mettre les prix et sur son rapport estre faict droit, Enjoinct audit Lagarenne de mettre les prix sur ses Marchandises suiuant le tarif et de Rapporter sa declaration dans La huictaine au Conseil pour y estre faict droit et le dit Grignon aux despens.
SUR cE qu'anthoine Gaillou a declaré se vouloir descharger de la Maison de la Violette quil auoit louée du sieur bourdon la somme de vingt liures lesquels il luy a payez et n'estre ‘48 tenu des louages d'icelle LE CONSEIL a deschargé le dit Gaillou du lu:. ‘* 4° la dite Maison en payant les ditz vingt liures en argent ou quittan :
1 SUR CE QUI a esté Representé par Le pro Creneral quil a eu adui
je quil y a vn coffre au Moulin du sien: Bourdon appartenant a d'ffunst jean
e de la Forge, Le Const a ord ant que Rommainuille huissier à Spor
il tera au dit Moulin ou il f:ra inuentaire du dit Coffre presence de tesmoin
r et donnera assignation au Meusnier a venir deuant le Conseil au premier
y jour playdoiable Et sy le coffre est fermé a la clof s'imformera ou elle est et fera apporter le dit coffre
La SUR CE QUE Île scindyc a Representé au Conseil qu'au desir de l'arrest
a du seiziesme de ce mois portant permission dobtenir monitoire pour auoir
| reuelation de ceux qui sequestreroient des Marchandises des Marchands 11
se seroit transporté vers La Personne de Monsieur l'Euesque de petrée différentes fois pour luy demander la publication du dit monitoire, Lequel
le sieur Euesque auroit refusé le faire disant quil ne le trouuoit “propos et
” que le dit scindye anoit bonne justice, LE CoNsEtz a donné acte le la cecla-
ag ration cydessus et ordonné qu'il sera faict droit dans la huictaine
ee J'EGARDEUR DE TILLY Damours
le PERONNE DEMAZÉ
it
LE ne
Le- Du septiesme jour de Januier 1665.
nt
PA Le ConNsEir :8SEMBLÉ ou estoient M" de Tilly d'amours denis di
v- Mazé Conseillers
SUR CE QUI a esté Remonstré au Conseil Par bertrand chesgnay de la
” ! garenne quil a satisfaict a l'arrest de ce Conseil du 24° decembre dernier 1664
ayant mis la declaration des Marchandises quil a en
sa possession au greffe y a sept ou huict jours Requerant quil plaise au Conseil le descharger de l'amende a quoy il auoit esté Condemné faulte d'anoir donné sa dite declaration assez
pit | tost VEU l'arrest du dix septiesme decembre dernier 1664 par lequel le dit es la garenne est condemné a Cinq cents liures d’amendes faulte d'auoir satisfaict a larrest du vingt deuxiesme nouembre dernier lordonnance du Conseil
du vingt quatriesine du dit mois de decembre aussy dernier par laquelle
pour plusieurs Raisons mentionnez en sa Requeste
itz
luy estoit enjoinct de
Fr tn ES
fournir nouuelle declaration auec les prix du tarif Et Tout Consideré attendu que le dit la garenne à suffisamment justifié des Raisons qui lauoient Empesché satisfaire aux ditz premiers arrestz LE CoNsEIL a deschargé et descharge le dit La garenne de l'amende de Cinq cents liures a laquelle il auoit esté condemné par le dit arrest du dix septiesme decembre dernier et
payera seulement les depens Moderez à
ee
Le ConsEIL a ordonné au sieur de la Mothe payer aux quatre charpentiers du Roy sur leurs gaiges la somme de Cinq centz liures sur le fonds de La guerre dequoy luy en sera tenu Compte Rapportant le present Et quittance
ee ee
EN CONSEQUENCE de l’arrest de ce Conseil du {st Comparu deuant le dit Conseil le Sieur Charles aubert de la chesnaye lequel a Remis entre Les mains du Conseil le nommé Adrien Izabel trauaillant a luy engagé daultant quil n'en peult tirer seruice, LE ConNsEIL a ordonné que le dit Izabel tiendra prison jusques a ce qu'il en soit aultrement ordonné ‘/.
LEGARDEUR DE TILLY DENYS DAMoURs PERONNE DEMAZÉ
Du 14e four de Januier 1665.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M' de Tilly d'amours de la Tesserye et dé Mazé Conseillers Le procureur General Present
Le CoNsEIL ayant trouué apropos d'achepter du sieur Marsolet vne Maison quil a acquise de guillaume bonhomme pour la Somime de deux centz trente Liures attendu la necessité dé logement de l’executeur des haultes œuures, Oùüy le procureur Gteneral du Roy. LE ConseiL est demeuré d'accord que le Marché s'en feroit pardeuant notaires pourquoy Commis le procureur General du Roy qui en Rapportera le Marché pour estre mis au Greffe
rye
rne 'ux des est 10Y
ur
Le Conseir, a ordonné qu'adrien del'Eau seruira Robert 1]
habitant le temps de deux ans et demy nant la Somme de Cent Liures par C
labarge retiendra sur les gaiges du d le Sieur amyot le geolage a la Vigne
hacun an de gaiges pourquoy
abarge
a Commencer d'aujourd'huy moyen-
le dit
it del'Eau quinze liures dix sols pour
montant sept liures dix sols et t
Grefier cent solz Pour ses Vaccations Et sur la premiere plainte que
labarge ou autre fera dudit deleau au Conseil il sera procedé
corporelle allencontre du dit deleau :
fe
SUR LA Plainte faicte par le Sie seruiteur ne veult rien faire KRequera
dans la quinzaine a trouner vn maistre
axé au le dit
a punition
ur d'auteuil que François Frosoy son
nt que le Conseil le voulust reprendre
au desir de larrest Le CONSEIr, à ordonné que le sieur dauteuil ta
ques viures et en suitte le dit temps expiré le dit sieur dauteuil desc
du dit Frosoy et de son seruice er
schera
au dit frosoy et le fournira de quel-
hargé
1 reprenant la valleur ds viures quil auroit fournies et le dit frosoy aux depens ‘/,
Le Consetr, a ordonné au Sieur de la Mothe Payer aux nommez
beaucousin et Jacques Grimault scieurs de
liures dix solz sur le fonds reserué
faictz pour la galiotte et il luy en sera tenu Compte Rapportant 1
Et quittance ‘/
pierre
long La Somme de Cent quinze
Pour la guerre pour trauaux quils ont
SUR LA COMPARUTION du sieur Charron au Conseil qui a dit quil absent lors de la publication de l'arrest qui l'auoit condamné en cinq cents
liures d'amendes faulte d'auoir donné
attendu son absence quil n'a Poinct
quil a apporté sa declaration Ouy le p a remis au dit sieur charron la dite prix du tarif dans la vente de ses M despens ‘/,
a presente
estoit
sa declaration de ses Marchandises eu de cognoissance des ditz arretz et
rocureur General du Roy LE Co
NSEIL
amende et ordonné quil suiura les
archandises apeyne damende €
t aux
SUR CE QUE le sieur d’amours conseiller en ce conseil a dit quil ne pouuoit prendre cognoissance de l’imformation allencontre des hommes du sieur Charron LE CONSEIL a commis le sieur de Maz: conseiller en ce Conseil pour faire la dite Imformation pour ensuitte estre Rapportée au Conseil pour estre faict droict
IL EST ORDONNÉ que sur la Remonstrance du procureur General du Roy les nommez chesnier et la Riuiere Comparoistront samedy prochain au
Conseil respondre a ce qui leur sera demandé
SUR LA REMONSTRANCE du Procureur General du Roy faicte au Conseil quil estoit necessaire de pouruoir d'vn curateur a la Succession vacante de feu Jean de la forge Ensuitte la presentation de Jean levasseur huissier qui a presté serment de bien et fidelement exercer la dite curatelle LE CONSEIL a Receu et reçoit le dit levasseur en la dite curatelle de La dite succession et
fera pour cet effect touttes dilligenses necessaires ‘/.
SUR La REQUESTE Presentée au Conseil Par dame Marye barbe de Boullongne veufue de feu M°* Louis dailleboust Tendante a estre payée de la somme de quatre cents dix sept liures pour les raisons ainsy quil est porté par l’arrest de ce Conseil en datte du 18? Juin 1664 attaché a la dite requeste ouy le Procureur General du Roy LE ConSEIL a ordonné que le dit arrest sera executé ce faisant que la ditte Dame sera payée de la dite somme de quatre centz dix sept liures sur le premier fonis destiné pour Lacquit des debtes du païs et par preference à tous autres ‘/.
Esr Comparu au Conseil Louis lesage habitant lequel a requis quil luy fust loué François Frosoy qui a esté remis au Conseil par le sieur d’auteuil LE CONSEIL a engagé le dit frosoy au dit lesage pour le seruir jusques a la sainct Jean prochain au prix de soixante liures par an
LEGARDEUR DE TILLY PERONNE DEMAZÉ TESSERIE DAMoOURS
LU
et
mm mé nm — +
Du vinyt vaicsme jour de Januier 1665,
VEU L'ORDONNANCE du conseil apposée au pied d'y sixiesme aoust 1664 la dite requestle presentée par le pour estre deschargé
ne requeste le sieur de la Tesserye d'vne demye barrique de farine par la communaulté Veu la dite requeste et ordonnance LE CONSEIL
a ordonné que le dit sieur de la Tesser e sera deschargé de la dite demye Le]
barrique de farine laquelle sera payée au sieur Gitton par la communauté attendu quelle n’a esté payée par lancien conseil faulte de fonds chez le fermier des droitz a qui
on en tiendra compte Rapportant la presente ordonnance et quittance :/.
Le ConsEïz, a ordonné au sieur d'amours conseiller de payer a Charles phelipeaux M° serrurier la somme de Cent Liures pour ferrures quil a
faictes au pallais prison Et greffe de quoy luy sera tenu compte Rapportant le present
Le CoxsEIz a ordonné au sieur d’amours conseiller payer a saint
amand M° Cloustier sept liures quatre sols six deniers pour clouds quil a
fournis pour les reparations du fort dequoy luy sera tenu Compte Rapportant &e
SONT COMPARUZ au conseil Nicolas d'audelin et pier
re Sainct pierre trauaillantz Engagez chez le sieur charron qui les
ayants remis au conseil, Le dit conseil les a engagez le dit d’audelin a Jean Mignault chastillon Pour vingt cinq escuz par an le reste de son temps ainsy quil est engagé en France Et le dit pierre Sainct pierre a Charles Cloustier pour son temps au prix de quatre vingt liures par an selon son marché de France Et sur les plaintes qui seront faictes d'eux sera faiet droit &c :/.
me
IL EST ORDONNÉ au sieur d'amours Payer a anthoine Gailloux taillandier La somme de huit liures pour vne pesle et pincette a feu quil a fournyes au Conseil dont il luy sera tenu Compte &c.
mi mn IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe payer a sainct Amand Me cloustier sur le fonds de la guerre la somme de trente liures pour des fiches pour la Galiotte dequoy luy sera tenu Compte Rapportant la presente et quittance ‘/.
SUR LA REQUESTE VERBALLE du sieur Marsolet disant quil s’estoit plaint que le sieur Groumin luy auoit vendu son vin plus que le tarif et que l'arrest qui en a esté rendu le... ne faisoit aucune mention de luy bailler six liures ainsy quil est porté par l’arrest de ce conseil du huictiesme Nouembre 1664, LE CONSEIL, a ordonné que le dit Goumin payeroit les ditz six Liures au dit Marsolet au desir du dit arrest du huictiesme nouembre 1664 et quarante solz au greffier et aux despens
LEGARDEUR DE TiLLY DENYS PERONNE DEMAZÉ Damours
Du vingt hujictiesme jour de Januier 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M" de Tilly d'amours denys de la Tesserye et du Mazé Conseillers le procureur Greneral Present
Il EST ORDONNÉ au fermier et adiucataire des droitz des pelteryes de Payer au sieur Maurice poulain Procureur du Roy aux trois Riuieres la somme de deux centz vingt cinq liures Pour vne année et demye de ses appoinctementz qui escheoiront au mois de mars prochain dont Rapportant la presente et quittance Luy en sera tenu Compte ”.
SUR LA DEMISSION VOLONTAIRE du sieur de Mazé Conseiller en ce Conseil qui a declaré ne pouuoir ouyr la deposition du sieur Jean baptiste legardeur escuyer sieur de Repentigny pour certaine raison dans certaine imformation a la requeste des sieurs de sainct denis de villiers et Marsolet dont le dit sieur de Mazé est commissaire LE CONSEIL, a Commis le sieur de Latesserye Conseiller en ce Conseil pour oüyr seulement le dit sieur de repentigny en sa deposition laquelle ensuitte sera rapportée en l'imforma. tion pour estre faict droit :/.
Le Conseiz a ordonné au sieur d’amours Conseiller payer au Sieur Fillion Greffier la somme de six liures scauoir trois liures pour vn Contract vingt solz pour vne armoire et quarante solz pour autre chose suiuant lerdre du Conseil dont il luy sera tenu Compte &: ‘/.
VEU LES COPPYES des sentences proces Verbaux autres pieces et aduis Enuoyez par le Juge Royal des trois Riuieres pour raison de quelques vins et autres Marchandises portées aus dites trois Riuieres sans auoir satisfait aux ordres de ce Conseil par Maurice poulin procureur du Roy du dit lieu en son nom Le Requisitoire du procureur General du Roy de ce Conseil Et Tout Consideré Le CoNsEIx sans auoir esgard a la plainte du dit poulain ordonne que le dit J uge Royal continuera le dit procez jusques a sentences diffinitines sans preiudice de l'appel et que le dit poulain se Pouruoira par deuant luy Permis au dit J uge royal de substituer en la place du dit procureur du Roy telles personnes quil aduisera bon estre pour requerir et faire ce qui sera necessaire ez Causes ou le dit Procureur du Roy aura interestz en son nom Lesquelles pieces et plaintes demeureront au Greffe Et seulement Coppye enuoyée audit Juge Royal de la dite Plainte
Le Consiz à ordonné au sieur d’amours conseiller en ce conseil Payer au sieur Marsolet la somme de deux centz trente liures pour le payement de la Maison quil a vendüe pour loger le Maistre des haultes oeuures de quoy il luy sera tenu compte rapporlant la presente et quittance ‘/,
LEGARDEUR DE TiLLy DAMOURS DENYS ; TESSERIE PERONNE DE Mazé
Du quatriesme four de Feburier 1665
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M" denis de la tesserye et de Mazé Conseillers M: Le Procureur General du Roy Present.
SUR LES Plaintes iteratiues faictes au Conseil par les habitans qui se sont Plaintz contre les Marchands dauoir trop vendu leurs Marchandises quil ne leur auoit esté rien payé pour leur temps quils ont perdu a venir deposer en limformation ny rendu le Surplus de ce quils auoient trop achepté ainsy quil auoit esté ordonné par l’arrest de ce conseil du 8° nouembre 1664. Oùüy le procureur General du Roy LE CONSEIL a ordonné que le dit arrest sera executté selon sa forme et teneur Ce faisant que largent sera mis entre les mains du Greffier pour estre deliuré a ceux qui se sont plainctz
Le Conseiz a ord iné au Sieur de la Mothe payer a louis chappelain sur Le fonds de la Guerre la somme de quarante liures par aduance pour auoir des outils pour percer les pompes de la galiotte de quoy il luy sera tenu compte rapportant la presente &c
DENYS TESSERIE PERONNE DE MaAzé
Du septicsme Feburier 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M" de tilly denis de la tesserye Et de Mazé Conseillers M! le procureur Ceneral du Roy Present
SUR LA comparution du sieur de sainct aignan Juge Prouost de beaupré en ce conseil pour rendre compte de certaines parolles quil auoit escriptes dans sa declaration au conseil Apres que le dit de Sainct aignan s’est excusé disant ne laoir faict par aucun mespris du Conseil, mais par ce que l’arrest de ce Conseil luy deffend de prendre aucune chose sur peyne de Concussion Et que les quatres cens liures que le sieur de la chesnaye luy donnoit pour des Craiges luy estoient retranchez par Monsieur l'Euesque a qui la dite seigneurye a esté vendue par le dit sieur de la chesnaye ainsy quil a appris par le bruit qui court Et quil ne peult rendre la justice sans appoinctemens ou esmolumentz, Dont acte &£? signé de sainct aignan auec paraphe
in ur Ta
IST COMPARU BERTRAND CHESNAY DE LA GARENNE qui a dit que Dorual huissier en la coste de Beaupré luy auoit dit quil n’y auoit plus de juge au dit beaupré pourquoy il auoit faict assigner s'imphorien rousseau deuant le Conseil pour estre payé de la somme de quarante Cinq liures signé bertran chesnay auec paraphe
SUR LA LETTRE Enuoyée au Conseil par Robert droüin LE CONSEIL a ordonné que le dit droüin viendra dans la huictaine deuant le Conseil pour respondre a ce qui luy sera demandé ‘/.
LEGARDEUR DE TiLLY DENYS T'ESSERIE PERONNE DE MAZÉ
Du dit jour de Relcuée,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ extraordinairement au Chasteau ou estoient M° le gouuerneur Messieurs de tilly denis de la tesserye et de Mazé M: le Procureur General du Roy Present,
SUR LA REQUESTE Presentée au conseil par dame Marye barbe de Boullongne veufue de feu M: Louis d'ailleboust cy deuant Gouuerneur de ce pais tendante a ce qu'ayant eu deux ordonnances de ce Conseil qui la recoluent par preference a estre payée de la somme de quatre cents dix sept liures quand il y aura du fonds pour payer les debtes de la Communauté Supliant le Conseil de luy proposer vn fonds ou luy faire Prest de quelque somme pour luy suruenir en ses necessitez ouy le Procureur General du Roy Le Conselz a ordonné quil sera presté a la dite dame d'ailleboust La somme de quatre centz liures sur les deniers que le sieur d’amours Conseiller a Entre ses mains de laquelle somme de quatre cents liures elle respondra en son propre et priué nom quand besoing sera Et demeurera la requeste au Greffe
Esr Comparu Charles aubert dela chesnaye qui a dit que cy deuant comme coseigneur et procureur de Beaupré il auoit soubs lauthorité du Conseil nommé pour j uge le st de sainct aignan auec qui il estoit Conuenu
d'vne somme de quatre cens liures pour vne premiere année des seruices quil pourroit rendre en La dite Seigneurye a condition aussy dans la Continuation de ne luy donner que trois cens Liures par an Ensuitte dequoy le deposant auroit poursuiuy les autres interessez pour contribuer aux despens a faire et cy deuant faictz sur lesquelles poursuites se seroit declaré Monsieur de Petrée Euesque en ce pais auec qui il s'est accommodé a cause de ses pretentions comme Interessé dans la dite seigneurie que pendant les années courantes il feroit toutes 1Ls despenses afaire pour tirer le dit deposant hors d'interestz Lequel accommodement a esté faict Plus volontiers du dit la chesnaye qu'en ce temps ils s'accorderent quil vendroit ses interestz aux dites seigneuries ce qui auroit esté executté u’estoit la resolution du sieur Rozée qui n'estoit pas assez declarée sur ce subjet lequel il y a deux parts en la dite Seigneurye, signé Charles aubert de la chesnaye auec paraphe ‘/.
VEU LES DECLARATIONS cy dessus tant du sieur de Sainct aignan que du sieur de la chesnaye Oüy sur ce le procureur General du Roy Et Tout consideré LE ConsEIL a ordonné que le dit de sainct aignan continuera a
exercer la justice en la seigneurye de Beaupré suiuant lestablissement qui
en a esté faict de sa personne aux gaiges Et appointementz conuenuz auec
le dit sieur de la chesnaye a la somme de trois Centz Liures par an laquelle
somme de trois Cens Liures il prendra sur la recepte de la dite Seiwneurve o
et plus clairs deniers d’icelle tant de ce qui luy est deub jusques apresent
ue de tout le temps qu'il sera en charge Lesquels deniers le receveur ps q 8 1
sera contrainct payer par toutes voyes deues et raisonnables ce que le dit s' aignan sur la Lecture a luy faicte a accordé :/.
AUGUSTIN DE SAFFRAY MEsY LEGARDEUR DE TILLY
DENYS TESSERIE
PERONNE DEMAZÉ
Du vaziesme jour de Feburier 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M" d'amours denis de la Tesserye et de Mazé conseillers M! le procureur Gteneral du Roy present.
ye
FES Cumour SUR LA necessité de raccommoder le jardin du fort Les propoes ‘ LA
sitions de Monsieur le Gouuerneur Et le Requisitoire du procureur General du Roy, Il a esté arresté au conseil-que la closture
se fera selon les articles cy apres decl
arez scauoir que Les pieux qui y sont apresent seruiront autant quils seront jugés bons par l'entrepreneur et que le surplus sera fourny par
haute et bas pour y poser les ditz pieux dressez a cet effect et bien Joinctz les vngs aux autres Et les dites pieces escaryes assemblées haute et bas à d semelles auec des arcs boutans dedans Et de closture dont les pieux de la dite clostur teur en cas quilz le puissent porter.
petits bastions seront faictz aux quatre coings dela dite closture de huict pieds de dedans en dedans autant que le peult norter la forme du dit bastion regulier en la maniere d'icelle L'yn desquels sera couuert Et refaict de celuy qui y est apresent le tout de bois de ceddre, Et au droit delouuerture de la porte qui y est apresent en sera faict vn autre entre bons potteaux escarys le tout jugé necessaire en la maniere cy dessus ce qui a esté declaré a plusieurs ouuriers charpentiers nour l'entreprise d'’icelle Et n'ayant paru au dit conseil aucun qui voulust faire la dite Entreprise a moindre pr jean le mire M° charpentier Pour raison de quoy ledit conse pour le prix de six cens liures a la Charge le mois d'aoust prochain v
iceluy auec des pieces escaries en coulisse
es potteaux escarys posées sur hors pour le soustient de la dite e auront sept a huict pieds de hau-
Et a esté de plus resolu que quatre
ix que il luy a adiugée de le rendre faict et parfaict dans énant le payement duquel ouurage se fera au fur Et a mesure que le dit Entrepreneur trauaillera Et en aura besoing fin de besongne fin de payement, signé Jean le Mire auec paraphe.
LE ConsEIL a ordonné au sieur d'amours mandre la somme de vingt trois liures ferrure d’vne cloche Et d'y le present et quittance
Conseiller payer a pierre sompour le raccommodage d'yn Grappin n chenet dont il luy sera tenu compte rapportant
mme
LE ConsEIL a ordonné au sieur de la Mothe de payer a pierre sommandre Taillandier La somme de Cent liures sur le fonds reserué pour la guerre pour aduance sur la ferrure de la galiotte ; dont il luy sera tenu Compte rapportant La presente et quittance ‘/.
mec ——— ———_——— rm
SUR CE QUI a esté represonté par Jean le Mire M: charpentier quil ne
peult commencer le trauail du jardin qui luy a esté adiug‘ sy il ne luy est Î faict quelques aduances pour payer les ouuriers quil doibt mettre en
. ë | besongne pour cet effect ouy le Procureur General du Roy LE CONSEIL a î
ordonné au sieur damours Conseiller de payer au dit le Mire La somme de deux cens liures dont il luy sera tenu Compte Rapportant la presente et quittance LEGARDEUR DE TILLY Damours DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du vingticsme jour de Feburier 1665,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M® de tilly damours et denis Conseillers M° le Procureur General du Roy Present
IL EST ORDONNÉ au sieur d’amours Conseiller payer a M® charles phe-
lipeaux serurier Et nicolas Gauureau aussy serurier Chacun cinquante sols pour auoir faict des clefs et raccommodé les serrures du Magazin dont luy en sera tenu Compte rapportant la presente et quittance
SUR CE QUE le sieur de la tour a remis au Conseil le nommé jean bourgeois son seruiteur daultant quil n'en peult tirer seruice estant estropié d’vn bras et incapable au seruice des champs ouy le procureur General du Roy
Le CONSEIL, a permis au dit bourgeois de trouuer vn maistre pour le seruir
et deschargé le dit sieur de la tour ‘/.
IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe de donner a la Vigne huissier deux aulnes de toille blanche pour faire des chassis au pallais Et chambre du Greffe dont il luy sera tenu Compte rapportant le present et quittance
LEGARDEUR DE TILLY Damours
DENYS
Du Mercredy vingt cinquesme teburier 1665.
Le Conseix ASSEMBLÉ ou estoient M" de tilly damours Denys et de Mazé Conseillers M! le Procureur (General du Roy Present
SUR LA PLAINTE fuicte au Uonseil par Phelippe Nepueu habitant que le nommé olliuier birot son domestique s'en est En’allé de son seruice et ne scayt ou il est Le Conseit a donné acte au dit nepueu de Sa declaration et
ordonné que le dit birot sera apprehendé au corps pour reuenir seruir son Maistre Mandons &e
SUR LA PLAINTE faicte au Conseil par le sieur D'amours conseiller que le nommé pierre desmaretz son seruiteur domesticq la quitté Et son trauail depuis quinze jours estant chez vn nommé Louis leSage habitant Le CONSEIL a ordonné que Le dit desmaretz sera apprehendé au corps Et que le dit leSage sera assigné à comparoir deuant le conseil au premier jour Pour estre ordonné &° Mandons
SUR CE QUI a esté remonstré dier Et Entrepreneur de la fe scauroit trouuer de fer en au
Ouy le Procureur Gloria donnera du viendra au Conseil
LEGARDEUR DE TizLzy Damours DENYs PERONNE DEMAZÉ
ns |
Du Mercredy Auutriesme mars 1665
Le ConsEIz, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de till ÿ d’amours denis de la tesserye Et de Mazé conseillers
IL, EST ORDONNÉ au sieur dela Mothe de donner aux charpentiers du Roy sur le fonds dela guerre trois aulnes de baguette pour brayer et Goul-
dronner la Galiotte de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance
IL, ENT ORDONNÉ au sieur dela chesnaye fermier des droitz payer au sieur dela tour la somme de quatre centz soixunte dix sept liures ce faisant il luy en sera tenu Compte rapportant L'arrest de ce Conseil du sixiesme aoust mil six Cent soixante quatre par lequel La dite somme luy est adiugée pour prestz par luy faictz a la communaulté et quittance
SUR LA DECLARATION faicte par le Sieur damours conseiller en ce conseil que la caue les sceliers et Ctreniers du Magasin sont en risque tant par les Eaux que par la pourriture des poultres du dit Grenier ce quil est obligé de declarer pour sa descharge les Marchandises du Roy y estantz de quoy il est chargé. Le Conserz a ordonné que le sieur le mire et Pierre Melenne charpentiers feront la visite pour estre leur rapport mis au conseil et ensuitte estre ordonné ce que de raison ‘/.
LEGARDEUR DE TiILLY Damorrrs
DENYS TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du vnzicsme four de murs 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient M" de tilly d'amours denis et de Mazé Conseillers M! le procureur General du Roy Present :
IL EST ORDONNÉ au sieur d’amours conseiller de payer a Guillaume fournier La somme de vingt six liures sur le fond de la guerre pour traisnage quil a faict pour le bastiment du Roy dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance ‘.
Lt"
compte Rapportant la presente et quittance :/.
ryes de payer la seconde demye année des appointement
SUR LE RkQquisrr RE du Procure tré quil seroit necessaire de auoir faictz tant d
ur General du Roy qui a dit Et remons voir lestat des fonds et Payeme
ntz quils peunent * lormes que des deniers du Roy, LE
CONSEIL a ordonné
ours de la chesnaye et de la Mothe apporteront Mercredy nseil Leurs compte leurs mains que de
que les sieurs d'; prochain au dit s et acquits, tant de ce qu'ils ont Entre ce quilz ont payé, Mandons &°
SUR CE QUE Nicolas Mursolet que dans la v
ente de certaine maison quil a vendiüe au Conseil il a
esté obmis dans le contrat de v ventes qui luy auoient esté remis Marché faict vn acte
ente les lotz et faisant requerant quil en fust
Ouy le procureur General du hoit pour L'interest du Roy. Le Consr1x,
ntes luy seront remis ainsy quil auoit esté accordé et que le present Luy seruira de quittance Mandons
sur le Registre pour sa sureté.
Roy qui a dit quil ne l'Empese a ordonné que les lotz et ve
Aurourp'auy Louis Fontaine Matelot Louis chappelain M° necessaire de
est comparu au Conseil anec Vn memoire portant quil est faire faire pour La barque du Roy cent cas de mouton trois Grosses poulyes d'oubles quatre pommes de pauillon, tre
huict poulyes et vingt berseaux Laquelle Roy, Le Const a faict marché auec le dit Chappelain pour faire les dites
choses pour la somme de soixante liures et a esté aduancé sur le dit Marché la somme de trente liures si
tourneur qui a produit
nte six raques, dix besongne est pour la barque du
Le Conseïit, a ordonné
au sieur de la Mothe payer a Louis ce pour trauaux pour 1
a barque du Roy suiuant son Marché faic La somme de trente liures sur le fonds de la
happelain t au conseil guerre dequoy Luy sera tenu
ee
LE ConsEIL a ordonné au Fermier et adiudicataire des droitz et pelte-
set charges indis-
pensables de ce pais suiuant l'Estat qui en a esté faict cy deuant au conseil Et conformement LEstablissement qui en a esté uerneur et Monsieur l'Euesque le deuxiesme Januier mil six cent soixante quatre desquels payementz sera tenu Compte au dit fermier Rapportant Les ordonnances quittancées
LE ConsEIL a ordonné Et ordonne au Fermier et adiudicataire des droictz et pelteryes de payer a Monsieur le gouuerneur la somme de dix mil Cent soixante six liures dix sols pour la demye année courante tant de ses appoinctementz que fret solde et subsistance de la garnison du Chasteau
sainct Louis a quebecq dont il luy sera tenu Compte Rapportant La presente Et quittance :/.
SUR CE QUI a esté representé par le sieur d’amotrs conseiller qu’en Consequence d’vne ordonnance du Conseil du.........Par le elle il fust dit que visite seroît faicte du Magazin en lestat quil estoit et y faire ce qui y seroit necessaire attendant le temps propre Ouy le dit sieur D’amours qui a dit que visite ne se pouuoit poinct faire par les ch
arpentiers presentement ét que le sieur le mire charpentier
luy auoit dit qu'on y peut mettre a present que des estansons, LE CoNsEir, a ordonné qu'il y seroit mis des estansons en attendant plus amples reparations pourquoy le Conseil a Commis le sieur denis Conseiiler pour en prendre les soings
LEGARDEUR DE Tir Damours
DENYSs PERONNE DEMAZÉ
Du dixhuiettesme jour de mars 1665.
LE ConsEtt, ASSEMBLÉ ou estoient M: de Tilly d’amours denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers M: le procureur Creneral du Roy present
VEU LE CoMPTE du sieur D'amours lequel ayant esté examiné Et verifié sur les pieces justificatiues d'yceluy lesquelles sont demeurées au Greffe appert que le dit sieur d'amours contable est demeuré reliquataire au C
onseil de la somme de dix mil cent vingt vne liures six solz six deniers de la
quelle
faict par Monsieur le Gou-
M 1 AE
PA
sl |
nseil
Gou-
tante rtant
des dix t de teau ente
t'en dit i y 1i & ent e a des l a
il est chargé Jusques a nouueaux comptes, faict au Conseil souue ain tenu a quebecq le 182 mars 1665 :
SUR LA DESPENCE Employée au dit Compte il yen a]
à somme de cinq fonds de la guerre.
cens deux liures sur le
Le Conserz a ordonné au sieur d’
amours ( Menuisier pour tr
auaux faitz au Chasteau trois liures, Ce fais quittance ‘/,
jonseiller Payer a l’esperance Saint louis la somme de tr
ente a Tenu compte Rapportant la pre
ant il luy en ser sente et
LEGARDEUR DE TizLy DENYs
Damours TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
——…—…mmn
Du dit Jour de Releuée 1665.
LE Conserz assr
MBLÉ ou estoient M' de Tilly d' Tesserye et de M
amours denis de la azé conseillers Monsieur
le procureur General du Roy Present Esr CoMparu Louis Fontaine Mathelot lequel s’est loüé et à faict Marché
* auec le conseil pour de necessaire pour la barque nauigation de la presente touttes cl]
$ apresent auoir soing et faire ce qui sera dite la galiotte Et seruir dans icelle toute la
année, nauiguer dans icelle
10868 tant qu’on en aura besoing, Pour le prix et cens Cinquante
liures pour son dit seruice de ] du terme
rendre Compte de tout generalement ce qui luy pourroit auoir esté mis en charge :/
la gouuerner en somme de quatre a dite Nauigation Et au bout
ms
Le Conserz, 4 Commis
les sieurs denis et d'amours paignez de Fontaine
Conseillers accommatelot pour chercher des toilles pour faire des voilles Et achepter quelques voilles et «
ables necessaires à la galiotte ou ils seront
SUR LA REQUESTE Presentée par Jacques de la Mothe Marchand Requerant quil luy soit permis de vendre et debitter apot Ja quantité de huict barriques de vin quil a de reste offrant en tenir bon et fidel compte. Ouy le procureur General du Roy qui a Requis l'Effect de la Requeste pour l'interest public TOUT CONSIDERÉ LE CONSEIL attendu le bon Marché du dit vin et la fraulde que font les cabarettiers contreuenantz aux ordres du dit conseil dans le debit quils en font a permis au dit sieur de la Mothe de vendre et debitter les dites huict barriques de vin en detail a Raison de quinze sols le pot franc Et net sans quil en puisse vendre én Gros a quelles personnes que ce puisse estre ny en detail aux cabarettiers de quebecq sur les peines quil conuiendra Et ce a la charge de tenir par le dit la Mothe bon Et fidel journal du debit quil en fera auec le nom des personnes pour en Rendre compte au conseil quand il en sera requis fä présente permission accordée pour plusieurs Causes et raisons Et sans qu'elles puissent a l'aduenir estre tirées a consequence :/.
LEGARDEUR DE TiLLY Damours DENYSs TESSERIE
PERONNE DEMAZÉ
Du vingt quatriesme jour de Mars 1665,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de tilly d'amours denis de la Tesserye Et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy Present,
SUR LA REQUESTE Presentée en ce conseil par louis boucher Requerant que la somme de Cent solz damende a quoy il a esté condamné luy soit Remise attendu quil est vn pauure homme Et quil auoit esté surpris LE CoxseiL Ouy le procureur General du Roy a remis la dite Amende au dit boucher attendu sa grande pauureté et necessité Mandons &c.
SUR LA REMONTRANCE faicte au conseil par le Sieur denis Conseiller en iceluy que le nommé... dit Prouencal S'Est retiré de son seruice sans Congé estant obligé de le seruir d'Eux ans apres son terme par sentence et
PR le
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ren sans e et
A nqu PRE
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punition pour l’auoir voslé fuy et domesticques L'yn ayant esté Cond Charge de bourreau en ce pais Le de
Euadé du pais auec deux autres ses amné a estre pendu ou daccepter la
uxiesme a estre fustigé Et le troisiesme . dit prouencal susdit nommé condamné par 1
a Mesme sentence a seruir le dit Sieur denis pour punition c
e qui a obligé le dit Sieur Denis a temporiser le dit Prouençal se soubmettoit et prioit le
accommodement attendu quil ne vient a aucune execution demande quil Compar
ainsy quil a esté cy deuant Jugé :/.
LE CONSEIL a ordonné pour en estre ordonné :/.
et faire sa plaincte attendu que dit Supliant d'Entrer a quelque
oisse pour estre Condemné a seruir que la partye sera appellée a Samedy prochain
Es,
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil habitans tendante a ce que veu la declaration faicte par le Sieur de la Mothe de ses Marchandises Restantes il na faict aucune me restoit au desir et suiuant quil est porté dans l’arrest de ce conseil du 8° nouembre 1664, Et ce soubs peyne de confiscation Partant conclud a lexecution du dit arrest. Ouy le Procureur Cteneral du Roy Le ConsEIL, à
ordonné que le dit la Mothe Comparoistra au premier jour de Conseil pour dire ses Raisons &: ‘/
par le procureur scindyce des
ntion du vin qui luy
SUR LE RAPORT faict par les sieurs d’
amours et denis Commissaires deputez par le Conseil pour la v
isite du Magazin par lequel ils ont declaré que plusieurs charpentiers ont estez conuiez de fe necessaires au dit magazin Et que nul ne s’y est offert
ouy le procureur General du Roy a nommé d'office Pierre Melenne Charpentier pour faire Les dites réparations et prendre les bois aux lieux les plus commodes qui seront amennez par tous ceux qui ont des bœufs a quoy ils
seront contrainctz comme œuures publiqu
1es et payez tant du hois que du traisnage et trauail du dit Melenne attendu la necessité pressante ‘/.
ire les Reparations sur quoy le Conseil
Le ConsEïr, a ordonné au sieur Fillion C
reffier Payer a Rommainuille huissier pour beaucoup de voi
ages quil a faictz par l'ordre du Conseil La
somme de trente Cinq liures sur l'amende de la Roze Vauclin qui est au Greffe de quoy sera tenu compte au dit Fillion en Rapportant la presente et quittance
SUR CE QUE le sieur de la Tesserye Conseiller a Representé que luy ayant esté donné par Le Conseil le nommé Jacques Michel trauaillant pour le Reste de son temps lequel Michel auoit esté Remis au Conseil pour en disposer par le sieur berson chastillon son maistre habitant de ce pais lequel ne s’en pouuoit seruir a cause de ses Mechancetés suiuant l'imformation qui en a esté faicte Le ConsEix, a accordé au dit sieur de la Tesserye quil payera les fraictz de Justice comptant et ce quil debura a son dit Maistre apres Comptes sur ses Graiges, a mesure quilz escheoiront apres que le dit
sieur de la tesserye se sera remboursé des fraiz quil aura aduancés preferablement :/.
SUR CE QUE le sieur Damours Conseiller a Remonstré quil est necessaire de Louer vn Grenier pour loger les Grains qui sont a receuoir des effectz du Roy, Uuy le procureur General du Roy LE CoNsEIL a ordonné que le dit sieur d'amours en cherchera yn a louer s’il est necessaire
LEGARDEUR DE TiLLy Damours
Denys TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du vingt huîctiesme jour de Mars 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly d'amours denis de la Tesserye et du Mazé Conseillers M: le procureur General du Roy Present
SUR LA REQUISITION faicte en ce Conseil par les Reuerendes Meres Hospitalieres attendu la Necessité ou elles se trouuent chargées de plusieurs pauures LE ConNsEIL en continuant les aumosnes quil peult faire cette année a ordonné quil leur sera payé La somme de deux cens liures sans
PRÉ ECS EU
est au esente
e luy t pour ur en lequel ation e quil aistre le dit
s pre-
1ecesr des onné
lenis
Roy
eres eurs ette sans
RUES SR
tirer a consequence a prendre sur le sieur de 1 a qui on en tiendra compte Rapportant la pre
LEGARDEUR DE TiLLy Damours
DENYs TESSERIE
PERONNE DEMAZÉ
Du Mercredy 15° four d'apuril 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoie
de la tesserie Et de Mazé Conse Present.
nt Messieurs de Tilly d'amours denis illers M: le procureur General du Roy
SUR LA Presentation de J acques de la Mothe apporté ses Comptes au Conseil des ordonnances quil a a donné acte au dit sieur de la Mothe de sa presentation auec luy apres le depart de la barque du Roy
Marchand lequel a payées Le Conserr, et remis a compter
SUR LA Comparution du Procureur Seindyc des habitans qui a conclud aux fins de sa requeste tendante a la Confiscation des vins declarés hors de
temps par jacques de la Mothe marchand et que le dit la Mothe a dit qu'il
ne l’auoit declaré daultant que c’estoit pour sa prouision et que lorsquil a
eu intention de le vendre il s'est adressé au Conseil duquel il a obtint la permission de le vendre et a l'instant a presenté yne declaration de Monsieur le Gouuerneur a sa descharge Ouy le Procureur General du Roy LE Conserz a declaré la permission par le dit la Mothe obtenüe valable en consideration de la declaration de Monsieur le Gouuerneur et renuoyé les partyes hors de de Court et la dite declaration demeurera au Greffe
Le ConsErt, a ordonné au sieur Damours Conseiller de payer a Pierre Melenne charpentier la somme de trente six liures
au Magasin par Ordonnance de ce Conseil de quoy sieur Damours rapportant la presente et quittance
pour reparations faictes sera teuu compte au dit
mme,
a chesnaye fermier des droitz sente et quittance
ne a ee nee nee | Le CONSEIL a ordonné
guerre au sieur Fillion la somme de Cent tre
Mothe rapportant la presente et quittance
ee
ÎL EST ORDONNÉ » Pierre Biron huissier la somme de Cent sols pour
affaires quil a faictes par l'ordre du Conseil la sur les amendes de quoy le Conseil tie et quittance
quelle somme luy sera payée ndra compte rapportant la presente
LEGARDEUR DE Tir Ly Damours
TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du dit jour de relenée.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ ou estoïent Messieurs de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Monsieur le procureur Creneral du Roy present Le sieur Damours s’est retiré
SUR LA Requeste presentée par Jean le Mire maistre charpentier ten-
dante a ce qu'ayant entrepris de faire la closture du jardin du chasteau
sainct Louis par marché faict auec le Conseil il luy soit aduancé la somme de deux centz liures pour Payer ses ouuriers et autres fraitz quil luy conuient faire Ouy le Procureur General du Roy Le Conseiz, a ordonné quil sera payé au dit le Mire la somme de cent liures par le sieur Damours con-
seiller ce faisant il en sera tenu compte au dit sieur Damours rapportant la presente et quittance
SUR LA REQUESTE ce jourd’huy presentée au Conseil par le Sieur de Villiers faisant pour Damoiselle Marye Faury, veufue de feu Pierre LeGardeur escuyer sieur de Repentigny sa mere & frere interessez La dite Requeste signée Marye Faury et de Villiers tendante a ce que sur Ja somme de douze
a treize mil liures quils pretendent leur estre deubs par la communautté des
habitans de ce pais il pleust au conseil leur faire toucher par forme de prest
au sieur de la Mothe payer sur le fonds de la nte liures pour vn Cable qu’il a vendu pour la Barque du Roy dequoy sera tenu compte au dit sieur de la
de la qu'il de la
pour payée sente
Jenis sent
r de Yareste uze des rest
nn en PE Poe
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OU autrement la somme de cinq c
ce pour subuenir aux vrgentes necessitez ou leurs famille
ainsy qu'il est plus au long porté
par la dite Requeste l’estat arresté creancier
s de la dite communautté insér datte du premier Octobre 1662 Sommes contentües
des 6 sur le Registre du Conseil en au bas duquel est vne Ordonnance que les au dit estat seront payée qui procedderont du dix pour cent Autre douziesme Septembre 16€: par lequel appert que le Conseil a accepté le transport d'yne somme de deux mil six cents soixante trois liur six deniers faict par la dite Damoiselle F
ons de Muceaux son Gendre Tilly s'est retiré,
s au sol la liure sur les deniers acte du dit Conseil en datte du
es sept solz aury au proflict du sieur des sur les sommes qui luy sont deïües par la dite Communauté Ouy sur ce le Procureur General du Roy et tout consideré Le CoNsEI, a ordonné, que sur et en deduc peult estre deub a la dite Damoiselle F sera payée de la somme de cinq centz sieur Damours : :r le fond
tion de ce qui aury par la dite Communaulté elle litres qui luy seront deliurez par le S quil a appartenant a la dite Communaulté qui rapportant la presente et quittance
LEGARDEUR DE Tirxy TESSERIE
luy sera passée en compte
Damours PERONNE DEMAZÉ
ms
Du Jeudy Seiziesme jour d'Apuril 166
LE Conserr, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de
de la Tesserye et de Mazé Conseille Roy present,
SUR CE QUI quil est nece les necessite
Tilly Damours Denis rs Monsieur le Procureur General du
à esté dit et remontré par le Procureur Cteneral du Roy Ssaire d’auoir des prouisious de galettes en ce
2 pressantes, que pour celles qui pour auSsy pour la Conseruation des bledz et farines re
que pour faire les dites Galettes il soit affiché par festes ponr estre mis au rabais dans le C
pais tant pour roient aduenir Comme querant pour cet effect trois differends jours de
onseil. LE Conserr, a ordonné ju’affiches seront faictes contenant ue toutes personnes ui voudront q
mettre au rabais les galettes dont on aura besoing au quintal ayent a se presenter mercredy prochain au Conseil ou ils seront receuz pour estre
ents liures sur leurs dites pretentions et
s se trouuent
mm am adiugez au troisiesme mercredy apres les trois affiches qui seront faictes par trois Dimanches la premiere desquelles sera affichée Dimanche prochain LEGARDEUR DE TiLLY Damours TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Le 18° Apuril 1665,
Le ConSEIT, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present
IL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe Marchand payer a sainct amand maistre Cloustier la somme de six vingtz liures sur le fonds de la Guerre pour vn millier de clouds a fisches quil a fourny pour la galiotte du Roy dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittancz
SUR LA plaincte verballe rendüe par le Procureur Scindyc des babitans que Margueritte Corriueau femme de Jean Maheu vend le vi: par dessus le prix de l'Ordonnance et requiert que Jacques Lozier et Jacques larcheuesque quil à faict assigner soient pris a serment du prix quils ont achepté le vin en detail chez la dite Corriteau pour ensuitte estre par le Conseil faict droit suiuant les rigueurs de l'ordonnance Ensuitte de quoy le dit larcheuesque apres serment pris de luy a declaré quil donnast depuis huict jours en ça vne piece de quarante solz pour anoir de son meilleur vin et quelle luy dist qu'elle en auoit a vingt solz et a vingt quatre quil luy donna la dite piece de quarante solz et elle luy donna vn pot de vin et seize solz quelle luy rendist que c'estoit Biron huissier qui auoit baillé l'argent que le dit vin fust beu chez la Dame Gloria ou estoit aussy le dit Scindyc et luy qui depose qui a declaré ne sçauoir signer de ce interpellé Jacques Lozier autre tesmoing assigné a dit apres serment de dire verité qu'allant querir du vin chez la dite Dame Corriueau quil y a neuf ou dix jours et que le vin estoit pour la Dame GHoria la dite Corrineau refusa luy en donner pour les vingt sols quil luy presenta disant qu'elle le vendoit vingt quatre sols le pot et oultre le dit Deposant declare quil en a eu plusieurs fois chez la dite Corriueau 4 vingt quatre solz le pot et quil a esté
2 ae
faictes boire chez elle iuee quantité de personnes a qui elle le vendoit vingt quatre rochain solz le pot que les charpentiers du Roy en pourroient rendre tesmoignage plus grand Lecture faicte a persisté et . ait sa marque ordinaire VEU la plaincte et les deux depositions cy dessus LE Conseir, a ordonné que la dite Dame Co-riueau sera appellée à Comparoir en ce Conseil à Lundy prochain pour estre sur ses raisons et deffenses ordonné ce que de raison Mandons &° : LEGARDEUR De Tirxy Damours Denis nl PERONNE DEMA7É amand Cruerre Du Mercredy vingt deuxicsme jour d'Auril 1665, u Roy LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present | SUR LA plainte faicte par le Scindyc des habitans que nonobstant les bitans arrestz et deffenses de ce Conseil les Cabarettiers ne laissent de vendre le dessus vin en detail plus hault de vingt Sols le pot, Requerant que ceux qui conlarche- treuiennent soient comdemnez a l'amende Et ayant eu aduis que Gabriel chepté “1 le Mieux et sa femme auoient outrepassé les dits arrestz a produict Pierre onseil ; Creteil tesmoing assigné pour deposer verité lequel apres serment a dit que Li le dit depuis trois sepmaines en ça il a esté querir du vin a pot chez les dits depuis Lemieux trois ou quatre fois, lequel vin ila payé vingt deux solz le pot | ailleur daultant quilz ne vouloient luy donner à moins. Lecture faicte a persisté ji e quil et Signé Pierre Cretel. !
vin et JACQUES LoOZIER autre tesmoing lequel a esté mandé sur la requisition 1 baillé du Scindyc et apres serment de dire Verité a dit quil est vray quil a esté ul le dit querir depuis douze ou treize jours vn pot de vin chez Gabriel Lemieux rpellé lequel il payast vingt deux sols que Labriere taillandier en est tesmoing et verité quil a cognoissance d’auoir beu sa part d'yn autre pot Que ceux qui le u dix beuuoient chez Elle luy dirent quils le payoient le mesme prix Lecture a luy faicte a persisté et declaré ne scauoir escripre ny signer de ce interpellé ndoit ENSUITTE est Comparüe Margueritte Lebœnf femme du dit Lemieux a en laquelle a dit qu'elle n'auoit vendu Son vin que vingt Solz le Pot et quil a esté
n'y a que le Sauetier nommé Pierre
Creteil et Jacques Lozier, qui peuuent
dire autrement Et ayant ensuitte esté pris le Serment de la dite Lebœuf de dire verité sçauoir combien elle
auoit vendu de pot de vin a vingt deux solz
a dit quelle n’en auoit vendu que trois pots a vingt deux solz quelle
n'a poinct vendu leau de vye plus hault que trois liures le pot et quil ya
longtemps quelle n'en a plus vne goutte chez elle et que depuis trois iours elle a faict rouller deux barriques de vin chez elle lequel vin elle a achepté du sieur le Gaigneur a soixante quinze liures la barrique et quil estoit dans la Caue du sieur Grignon
GABRIEL LEMIEUX mary de la dite Lebœuf ayant esté aussy mandé par le Conseil apres auoir presté serment en tel cas requis a esté enquis sçauoir combien il auoit vendu le vin le pot à vingt deux soiz a dit quil n'en auoit pas vendu dix pots et quil auoit achepté le vin bien cher au nauire et quil y a bien du coulage quil n’a vendu leau de vye cet hiuer que trois liures le pot quil a charié depuis deux jours deux barriques de vin dans sa Caue lequel il a achepté du sieur LeCaigneûr et quil estoit dans la Caue du sieur Grignon quil auoit fait vne obligation au dit LeGaigneur qui Iuy auoit vendu soixante quinze liures la barrique daultant que c’estoit gros Fust que le dit LeGaigneur luy en auoit vendu a soixante et cinq liures la barrique et est ce quil a dit sçauoir lecture faicte a persisté et a signé Gabriel Lemieux auec paraphe,
OÙY le Procureur General du Roy. Le Conseir, veu la plaincte du Procureur Scindyc des habitants les depositions faictes en consequence et les declarations faictes par Gabriel Lemieux et sa femme d'anoir vendu le vin vingt deux sols le pot en detail a condemné et condemne les ditz Lemieux et sa femme a dix escuz d’amendes applicables au Roy deffenses aux ditz Lemieux et sa dite fsmme dy recidiuer soubs plus grosses peynes Et les ditz Lemieux aux depens Mandons &°
EN CONSEQUENCE de l'arrest de ce conseil du seiziesme du Courant et de l’affische faicte Dimanche dernier a la porte de l'Eglise parrochiale de cette ville tendante a ce que ceux qui voudroient entreprendre a faire des galettes au quintal pour les necessitez quon en pourroit auoir eussent a se tronuer ce jourd’huy au Conseil pour mettre au rabais les dites Galettes pourquoy est comparu Jacques de la Mothe marchand lequel a dit quil
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seil a cinq liures le minot Ft p Present à esté dit quil prendroit 1 solz et attendu quil ne s’
ar le sicur Cailtenu a dite commission a dix neuf liures dix est trouué autres encherisseurs LE Con
SEIL a remis ndredy prochain heure d'audience
les dittes encheres à ve
SUR LA demande du Sieur Denis conseiller, quil de cent cinquante liures a ses £ amennez a la Basse Ville et quils ont fournis pour les Magazin Vreu le memoire du dit sie enuoyé par le conseil ouy le Procur quil sera liuré au dit sieur quil a accepté et leur ser conseil en tiendra compte
soit alloué la somme ens pour cinquante pieds d'arbres quils ont réparations du ur Denis signé Melenne charpentier eur General du Roy le Conseil Denis le meilleur baril de l
a liuré par le sieur D
a ordonné art du dit magasin amours conseiller a qui le ‘apportant le present et quittance
SUR LA demande du sieur D
amours conseiller quil y a dans le Magazin
vn baril de lart brisé que le lart est sans saumeure et vicié demandant quil luy soit deduict quelque chose et quil le prendroit sur ses comptes Ouy le Procureur General du Roy. LE CoNsrIL à faict deduction de la somme de dix liures sur le dit baril de lart et permis au dit sieur Damourà de le prendre pour cinquante liures et ce at tendu quil est vicié
LEGARDEUR DE Tixry Damours PERONNE DE Mazf
es
Du vingt quatriesme jour d'Apuril 1665.
Le Conseir, AsSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours De
rs Monsieur le Procureur General du Roy present
SUR L'AFFICHE faicte en consequence de l’arrest de ce Conseil du r que la Galette dont le conseil au ingt deuxiesme jour de ce mois l’
nis
a besoing audience tenant erisseur des dites Galettes au quintal
—— Tr
pour la somme de vingt liures et le sieur Cailtean a dix neuf liures dix sols ; Et ce jourd'huy est comparu le dit sieur dela Mothe qui a enchery a dix neuf liures cinq solz. Dequoy le conseil a donné acte et remis l'adiudication a mercredy prochain
ee
Veu PAR LE CoNseir la Requeste presentée par Charles Amyot, habitant par laquelle il remonstre le peril auquel luy sa femme et ses enfans sont continuellement exposez par des roches que le nommé Jean Frouin faict sortir de la Coste entre luy et la basse ville et requiert que le dit Frouin en soit empesché d'y continuer et tirer des dites roches pour ces raisons et autres contenücs en ladite requeste requerant la jonetion du Procureur General du Roy pour l'interest du publicqg. VEU la jonction du Procureur General du Roy et ses Conclusions et Considerant le dommage que les dites roches ont faict et font aux maisons et chalouppes qui sont dans le port. LE Conseix, faict deffenses au dit Frouin et a tous autres de tirer en ces lieux aucunes pierres. À luy enjoinct et par corps de nettoyer les dits lieux des pierres quil y a faict crousler et tenir le chemin et haure net et libre et soit presentement signifié
VEU PAR LE CONsEït, la Requeste de Claude Camus femme authorisée de Claude Charron son Mary tendante a ce quil luy soit permis de faire paracheuer vne certaine maison desia fort commencée dans la basse ville de quebecq ce qu'elle auroit cessé de faire a cause des deffenses verbales faictes par Monsieur le Gouuerneur ce qui luy porte vn grand preiudice, le renuoy fuict au Conseil par mon dit Sieur le Gouuerneur au bas de la dite Requeste l'ordonnance de communication au Procureur General du Roy les Conclusions d'iceluy Procureur General l'ordonnance du Conseil du mesme jour vingt deuxiesme Apuril de cette presente année portant que visite sera faicte de la dite maison et de l'incommodité qu’elle peult causer au chemin par Pierre Melenne maistre Charpentier et Jean Montfort maistre masson qui ont presté serment pour cet effect le tout au bas de la dite Requeste Rapport des ditz Melenne et Montfort et tout consideré. LE CONSEIL a permis a la dite Charron au dit nom de faire paracheuer et construire la dite
nette
ix sols ; r a dix liudica-
, habienfans Frouin le dit ur ces ion du ion du mmage 1i sont res de ettoyer haure
1orisée e faire ille de rballes lice, le a dite toy les nesime te sera hemin 1a8$0nN queste SEIL & la dite
maison suiuant les allignements
qui ont esté faictz en la presence de Mon sieur le Gouuerneur
Le Const, estant assemblé pour de tions faictes par quelques habitans aux de enniurantes aux Sauuages et y Sauuages pris en iuresse et Conseiller et Chartier P Soir le Pere Ch
liberer au Subject des Contrauenfenses de traitter aucunes boissons oulant examiner quelques vns des ditz Constituez prisonniers les Sieurs de Tilly
rocureur General ont declaré que le jour d'hi aumonnot Jesuite
sement d'yne nommée Geneuie bonne Chre
er au les fust trouuer pour procurer l’eslargisfue Sauuagesse alleguant que c'estoit vne stienne qu’elle luy auoit dit qu'elle n'estoit point c’estoit les sergens qui l'estoient s'offr ce que le dit sie Conseil il ne
Saoulle et que ant mesme de la representer, Et sur ur de Tilly luy dit qu'ayant esté emprisonnée la pouuoit eslargir tout soeul le dit Pere faire en sorte qu'elle ne fust au moins pas detente sy estroictement à quoy le dit sieur de Tilly eust quelque Consideration a cause de l'instante du dit Pere et enuoyerent dire au Geoll quil la gardast seulement dans sa Chambre et ont les dits sieur Legardeur de Tilly L. T. Chartier auec paraphes :/.
LE MESME jour ayant mandé Jean Levy prisons de cette Court, pour quil l'interroger et instruire le Proc auons pris son serment et l’
par l'ordre du le priast de vouloir
priere ier quil ne la tinst pas sy serrée et
s signé
asseur huissier et concierge de tast la dite Sauuagesse affin de declaré qu’elle s’estoit esuadée, Surquoy t interrogé sur les circonstances de la dite nce de l’ordre quil receust par le nommé René cureur General du Roy enuoyé par le * ne tenir pas la dite Sauuagesse aussy serrée que l’auroit requis sa char ze et que mesme il pouuoit l'emmenner dans sa chambre il osta la dite Sauuagesse de prison et l' ou quoy quil l'ayt gardée autant quil luy a esté pos sieurs fois pour y prendre gards ia dite Sauuagesse n'a pas laissé sous pretexte d'aller lascher de l’eau et quoyqu'il ait sorty vn moment apres elle pour l’obseruer, il a esté tout estonné de ne la plus voir et en vain a faict perquisition et n’a peu la ‘trouuer quil a esté ensuitte chercher le
euasion à dit qu’en consec Richer vallet du sieur Pr
sieur de Tilly et son dit maistre
chez luy emmenna chez luy sible s’estant leué plude s'enfuir
Reuerend Pere chaumonnot pour sçauoir s’il n’en auoit poinct de cognoissance et ce attendu qu'iceluy Pere luy dist plusieurs fois lorsquil emmenna la dite sanuagesse chez luy quil ne se mist poinct en peyne et quil en respondoit en presence du sieur et de la Dame Marsolet et du dit René Richer et a signé sa dite Declaration signé Levasseur auec paraphe.
SUR QUOY Ouy le Procureur General du Roy le Conseil a condemné et condemne le dit LeVasseur Concierge de representer la dite Sauuagesse et ce incessamment donnant pouuoir a tous huissiers de la prendre et apprehender au corps sy prise et apprehender peult estre pour estre reintegrée es dites prisons
LEGARDEUR DE TILLY Damours
Du vingt neufuiesme jour d'Auril 1665.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Till y Damours Denis et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present
Le Conseix a ordonné au Sieur de la Mothe marchand payer au Sieur de la Chesnaye la somme de six cens soixante et dix huict liures dix solz sur le fonds de la guerre pour toilles a faire des voilles cordages et autres choses quil a fournyes pour Ja galiotte royalle suiuant le memoire qui est au Greffe signé de Monsieur le Gouuerneur de quoy sera tenu compte au dit Sieur de la Mothe rapportant le present et quittance
ne
Le Conser, a ordonné au sieur de la Mothe de payer sur le fonds de la guerre a Daniel Beau et a Moyse Hilleret charpentiers du Roy la somme de vingt sept liures pour dix huict journées d'hommes a trente sols par jour qui ont trauaillé pour faire la souille du bastiment du Roy nommé la galiotte suiuant le Billet signé de Monsieur le Grouuerneur lequel est au Greffe de quoy sera tenu compte au dit sieur de la Mothe rapportant la presente et quittance
0@noisimennæ en res-
Richer
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Le Conserr, a ordonné au sieur de la Mothe de Payer sur le fonds de la guerre a Pierre Fareil et a Guillaume Hatlier tous deux Matelotz de la galiotte du Roy louez par Monsieur le Gouuerneur la somme de quarante cinq liures pour vn mois quilz ont seruy eta Pierre Morier la somme de vingt sept liures pour dix huict journées quil a seruy a faire les voiles at autres trauaux a trente solz Par jour de quoy luy sera tenu Compte rapportant la presente et quittance
VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Laurent Philipes dit Lafontaine soldat réquerant quil luy soit donné quelques recompenses pour auoir depuis quatre années faict quantité de voyages, tant l’'hiuer que l'Esté par les ordres des Gouuerneurs et Officiers l’atestation du sieur Dangouuille Major du Chasteau Sainet Louis Tout consideré le Conseil a ordonné au sieur Damours Conseiller de donner au dit Lafontaine vn Jjustaucorps et Vn hault de chausse des Marchandises du Roy quil a entre ses mains de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance
ane
EN CONSEQUENCE de la remise faicte par le Conseil a adiuger au rabais les galettes dont on aura besoing en ce Conseil le quintal de cent liures poids de marc pezant en datte du vingt quatriesme de ce mois dernier laquelle Galette au rabais auoit esté encherye pour derniere enchere a dix neuf liures cinq solz le quintal, par Jacques de la Mothe, marchand et ayant procedé a la dite adiucation: l’audience tenant attendu que les choses pressent a Cause du depart de la galiotte Royalle pour aller au deuant de Monsieur de Tracy a esté ce jourd'huy proceddé a la derniere enchere et le dit sieur de la Mothe ayant comparu auroit esté crié les dites choses a dix neuf liures cinq sols a quoy le dit sieur de la Mothe auroit dit et rabaissé a dix neuf liures Pourquoy ne s’estant trouué autres encherisseurs pour rabaisser d'auantage Le CoNse1r, ouy le Procareur General du Roy qui a dit quil consentoit a l'adiudication a adiugé et'adiuge au dit sieur de la Mothe à faire la dite Galette au quintal pour le prix de dix neuf liures le dit quintal laquelle luy sera payée en bled a cent solz le minot lequel bled est dans le Magazin et luy sera liuré par le dit sieur Damours Conseiller
xmennsta
er qe à qui en est chargé. La presente adiudication faicte a la charge que le dit sieur de la Mothe fournira la dite Cralette bonne et bien conditionnée et a. signé J. La Mothe auec paraphe.
a VEU PAR LE CONSEIL, l'acte d’assemblée signé de la pluspart
neue des habitans des Trois Riuieres et du Cap de la Magdelaine en confirmé en sa
PLACE datte du dix neufuiesme Apuril de la presente année tendant a
snduilsera ce que deffenses soient faictes par le Conseil a tous. habitans de affiché si desia
ilne l’a esté, 04 . Û : 1 à AT ep quelque qualité quilz soient de faire aucune traite de boissons
Lo ju: de quelles natures qu'elles puissent estre aux sauuages pour 1 or esuiter aux grands abutz qui se commettent soubs les boissons permises de bierre et de bouillon La Requeste de Louis Pinard de ce jour en qualité de Scindyc des dites Trois Riuieres et du dit Cap porteur du dict Acte d’assemblée aux fins que dessus LE Conseït, ouy le Procureur General du Roy et le Rapport du sieur de Tülly Conseiller en ce Conseil qui a declaré que Monsieur le Gouuerneur estoit du sentiment que les dites: deffences fussent faictes et tout consideré a faict iteratifues deffenses a toutes personnes de quelle qualitez quelles soient de traiter ny donner generalement äucünes boissons aux Sanuages mesme bierre ny bouillon soubs quelque pretexte que ce puisse estre et ce a peyne de Cinq cens liures d’amendes et telle autre punition quil sera jugée a propos selon l'exigence des cas Et sur le Requisitoire du Procureur General du Roy qui a d’abondant remonstré que soubs pretexte d’hospitalité que font quelques habitans aux Sauuages les logeant chez eux et retirant leurs bagages pendant plusieurs jours il se Commet des abutz et desordres de grande consequence tant àu subject des dites boissons qu’autrement LE DIT CONSEIL faisant droit sur le dit requisitoire, faict iteratifues deffenses aux ditz habitans de loger les ditz Sauuages chez eux ny de retirer leurs hardes de nuict et ce sur les mesmes
(1) Dans l'inventaire des meubles de Jacques Hertel, en 1651, il est fait mention de “cinq barriques de bouillon.” Pierre Boucher, gouverneur des Trois-Rivières, écrivait, en 1683 : on na en ce pays un ‘‘ breuvage que l’on appelle du bouillon, qui se boit communément dans toutes les maisons.” Ce brouvage est maintenant inconnu au Canada. Il était très répandu parmi les pauvres en Picardiv, au dix septième siècle. D’après le dictionnaire de Trévoux il avait beaucoup de rapport avec le chousset des Turcs, lequel est fait de pâte crue mais levée, qu’on cuit dans un chaudron plein d’eau, et quand cette pâte est rassise puis séchée, l’ou en prend la grosseur d’un œuf qu’on jette dans l’eau. (Benjamin Sulte.)
luspart ine en dant à ans de OÏSSONS s pour oissons ce jour du dict tenéral qui a s dites.
toutes lement aelque des et Et sur onstré uages sil se ibject le dit s ditz esmes
rriques ‘* breuage est eptième , lequel rassise
PRET Peynes les dites amendes applicables sc dhommaine du Roy va tiers a l’hospital et l'autre au denonciateur lesquelles deffenses a l'egard de la bierre et du bouillon seront et tiendront seulement Jnsques a l’arriuée de Monseigneur de Tracy ou autre ayant pouuoir du Roy et demeureront les ditz Actes et Requestes au Greffe Enjoinct juges royaux et subalternes de tenir la main a l’exe qui sera leu publié et affiché aux lieux ordinaire Riuieres et Montreal affin qu’on n’en ignore
auoir le tiers a la recepte du
a tous cution du present arrest
8 tant a quebecq que trois
SUR LA DEMANDE Verballe faicte par le St Damours Conseiller que le Sieur de la Ferté ayt à comparoir en ce Conseil pour dire et declarer sy il ne luy a pas liuré le bled du Roy qui est dans le Magazin dans le minot du Sieur de la chesnaye au nombre de quatre cens quinze minotz, LE Conseir, a ordonné que le dit sieur de la Ferté comp en faire sa déclaration.
LEGARDEUR DE TizLy Damours
PERONNE DEMAZÉ
Du Lundi quatriesme four de May 1665.
LE Conserr, extraordinairement assemblé où estoient Messieurs de Tilly
Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Proc
ureur General du Roy present
entrefaites le nommé Pierre Maufay suruinst qui prist le party de son dit Vallet et se jetta sur luy ce qui l'obligea de se deffendre et a declaré que son dit Vallet et le dit Maufay estoient tous deux saouls de la dite bouteille Le Co'sEIL a aussy mandé Jean Dauier prisonnier en ces prisons royalles lequei apres serment enquis sur ce que dessus est conuenu et a dit que la dite Bouteille luy fust ostée par Thomas Touchet et vn valet des Reuerentes Meres Vrsulines quil n'en beust qu’"n coup que son Maistre ayant voulu ensuitte le maltraicter il auoit des Sabotz dans sa main dont il croit quil donna par la teste de son dit maistre et que le dit Maufay prist son party de luy qui respond et a le dit Dauier declaré ne Scauoir signer de ce interpellé Oury le Procureur General du Roy et tout consideré Le Consæir, ordonne que le Proces sera plus amplement instruict a la diligence du Procureur General du Roy par deuant le sieur de Mazé Conseiller Commissaire et cependant le dit Dauier prisonnier sera eslargy a la caultion du dit Parent son maistre qui a promis de le representer toutesfois et quantes et ce attendu la necessité des sepmences et ale dit Parexit declaré ne sauoir signer
SUR LA PLAINTE de Monsieur le Procureur General du Roy qui a dit auoir appris que quelques insolences auoient esté commises en la maison de Pierre Parent contre l'honneur et le respect du Conseil et de quelques particuliers requiert que Commissaire soit deputté pour imformer des dites insolences pour estre ensuitte l'imformation rapportée au Conseil en estre ordonné. LE CoNsEix faisant droit sur la plainte du Procureur General a nommé le sieur de Tilly conseiller pour Commissaire pour la dite information faicte estre rapportée au Conseil et y estre faict droit
LEGARDEUR DE TiLLY DaMmours TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du dict jour de releuée
Le ConsEïr, extraordinairement assemblé Messieurs de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé conseillers Monsieur le Procureur General du Roy presents
> son dit laré que bouteille royalles : que la uerentes t voulu oit quil in party e inter- CONSEIL nce du Jommis- 1 du dit tes et ce r signer
i a dit maison uelques es dites n estre neral a 1forma-
imours reneral
LE Conserx a ordonné au sieur de
la Mothe payer sur le fonds de la guerre la somime
de deux cens liures au sieur de Repent donnez pour faire les rafraischissements de deuant de Mons: de Tracy dans la galiotte Royalle dequoy sera tenu compte au dit sieur de la Mothe rapportant la presente et quittance
igny qui luy sont sa Chambre dans son voyage au
LEGARDEUR DE Tizzy Damours
TESSERYE PERONNE DE MAZÉ
Du mercredy sixicsme jour de May 1665.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Denis et de Mazé
Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy pre SUR CE QUI a esté dit et remonstré par le Procureur General du Roy
due Monsieur de Mezy Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy et Chef du conseil Souverain estably par Sa dite Majesté en ce pays est decedé cette nuict derniere requerant que pour l’interest de Sa Majesté il soit presentement ordonné que le Sceau du Roy sera apposé aux lieux necessaires dans le fort et qu'ensuite inuentaire soit faite tant des meubles et autres effectz appartenant au dit Sieur deffunt que de ceux appartenant a Sa dite Majesté et que pour cet effect il soit nommé yn commissaire pour y procedder luy present requiert encore qu’il soit ordonné le dict sieur de Mezy soit representé au Conseil 1 examiner quel interest y peult auoir sa dite Majesté le Public et particuliers aquoy faire que le Nottaire soit condemné dans ce jour. LE Conserr, a ordonné pour la Seureté des Interestz tant de Sa dite Majesté que du publicq que le sceau de Sa dite Majesté sera apposé ou il sera jugé necessaire par le commissaire y apres nommé et qu'Inuentaire sera faicte tant des meubles et effectz du dit sieur Deffunct que de ce qui peult appartenir a sa dite Majesté et pour cet effoct a nommé pour commissaire le sieur de Mazé conseiller pour y procedder incessamment reur Greneral de Sa dite Majesté Ordonne de Testament que peult auoir faict le dit sieur de representé au Conseil dans ce jour et pour €
sent
que le testament fait par a minutte d'iceluy pour
en la presence du Procuplus que la minutte du ffunct sy aucun a faict sera et effect que le nottaire qui le
peult auoir passé sera assigné à comparoir ce jourd’huy deux heures de releuée denant le Conseil Pour sur iceluy éstre ordonné ce que de raison
LEeGARDEUR pe TiLzry Damours PERONNE pe MAZÉ
———— Du Merercdy treiziesme jour de May 1665.
Le Consæ:rr, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours dela Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy
present.
Le Conseit, a ordonné au sieur de la Mothe Payer sur le fonds de la
guerre a Madame Maheu la somme de vingt vne liures pour façon des pauillons et suif fourny pour la galiotte Royalle dont luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance :
May 1663.
LE ConNsErt, à ordonné au Sieur de la Mothe de Payer sur le fonds de la Guerre a Sainct Amand maistre Cloustier la somme de cent soixante huict liures pour clouds quil à fournys pour la Galiotte du Roy dequoy sera tenu compte au dit sieur de la Mothe rapportant la presente et quittance
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Le Conseit, a ordonné au sieur de la Mothe payer sur le fonds de la rre aux Charpentiers du Roy la somme de six cens liures sur leurs gaiges dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance
gue
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par le sieur de Maisonneufue Grouuerneur de Montroyal tendante a estre receu appellant de certaine sentence rendue par le Juge Royal de Montroyal Le CONSEIL, a receu et il reçoit le dit sieur de Maisonneufue a son appel et ordonne que les informa- te} tions seront apportées au Conseil auec le proces et a l’ Î ouy les conclusions du Procureur General du Roy ordonné quil sera pris et
apprehendé au corps et amenné ez prisons de cette Court pour ensuitte al estre ordonné ce que de raison mandons
esgard de Leliepure
Le ConsEIL, à ordonné au Sieur de la Mothe payer sur le fonds de la Guerre a Guillaume Hatlier vingt huict liures dix sols Pierre Ferré, vingt { huict liures dix sols Papillon neuf liures Laforge trois liures et a l'Espagnol j, vingt sept liures pour leurs gaiges de mathelotz de la Galiotte Royalle f)
jusques a ce iour dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance
Le ConsiL a ordonné au Sieur de la Mothe payer sur le fonds de la Guerre a Louis Fontaine maistre de la Galiotte Royalle la somme de Cent cinquante liures lesquelz il deliurera aux cinq mathelotz de ladite Galiotte chacun trente liures par aduance sur leurs gaiges de quoy sera tenu compte audit de la mothe rapportant la presente et quittance
LE CONSEIL a ordonné au sieur de la Mothe, payer à Louis Fontaine mathelot sur le fonds de la Gruerre la somme de deux cens liures sur ses
gaiges pour maistre de la Ghaliotte Royalle de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance
en meme
PR fe ÎL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe
de douze liures sur le fonds de ]
faict pour la Barque Royalle c
la presente et quittance
Payer a Pierre Maurier la somme a Guerre pour huict iours de trauail quil à € faisant luy en sera tenu compte rapportant
Le SIEUR Damours Conseiller a remis
le sceau du Roy au Conseil qui l'a remis entre les mains du sieur de la Te
sserye Conseiller
LEGARDEUR DE TizLLy Damours
TESSERIE
PERONNE DEMAZÉ
Du dit jour de releuce
Le Conseiz ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs!
Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le P present
de Tilly Damours de la rocureur Greneral du Roy
SUR LA PLAINCTE prese
ntée par le Procureur General du Roy en ce Conseil quil a appris que plusieurs papiers de consequence que monsieur de Mezy deffunct Gouuerneur de ce pais conseruoit pour estre presentez a Monsieur de Tracy a son arriuée en ce pais auoient estez sequestrez deschirez et bruslez et que depuis le deceds de Mon dit Sieur le Gouuerneur ceux qui en auoient estez chargez se sont vantez quils ne se trouuroient plus Requerant quil en soit imformé attendu que c'est vn attentast aux ordres de Sa Majesté. Le ConNsEïL a ordonné qu'imformation sera faicte a la dilligence du dit sieur Procureur General du Roy incessammant et pour
cet effect a nommé le sieur Damours conseiller pour Commissaire pour ensuitte estre rapporté au Conseil
me
LE Conseïr, a ordonné au sieur Dar le Mire la somme de treize liure
urs conseiller de payer au sieur S qui seront deduictz sur le marché quil a faict auec le Conseil pour faire la closture du Jardin du Fort ce faisant il luy en sera tenu Compte rapportant la presente et quittance
r la somme ail quil à rapportant
onseil qui
rs de Ja 1 du Roy
oy en ce monsieur ‘sentez a questrez luerneur uuroient tast aux faicte a et pour re pour
u sieur quil a isant il
—— tm
ts
IL EST ORDONNÉ au Sieur de ]
Guerre le contenu au memoire faict par le Conseil en datte de ce les vituailles de la Galiotte
Tracy de quoy luy sera tenu compte au dit Conseil
SUR LE REQUISITOIRE du Procureur General du Roy qu'en conséquence de l’arrest du... par lequel deffenses sont faictes à Jean Froüin de plus arracher de pierres dans la coste entre la fontaine Champlain et la basse ville le dit Froüin a cessé de trauailler et tirer des dites roches et en a laissé dans la Carriere quantité qui d'elles mesme ensepuelir soubs leurs ruines les pe cet endroit qui est y
S peuuent craousler et rsonnes qui passent journellement par n danger a quoy il est necessaire de Pouruoir requerant Pour cet effect quil soit permis a toutes personnes de tirer des roches en la dite montaigne Jusques à ce quelle soit reduite et mise en estat de ne pouuoir plus crousler delle mesme et ce pendant vn certain temps LE Conserr à permis a toutes personnes de tirer et faire tirer de la pie Montaigne jusques au premier Juillet prochain et ce a la charge de casser et rompre les roches quils auront abatüs de deux jours en deux jours d’oster les roches et les mettre a haulte marée afin qu’elles ne puissent nuire aux
Chalouppes d'entretenir le chemin en bon estat et de prendre
garde quil n’arriue aucun accident par le croïslement des dites Roches à peyne de
tous despens dommages et interestz ce qui sera affiché &c
rre en la dite
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée par Louis Pinard chirurgien aux Trois Riuieres tendante a ce quil soit payé cinquante liures pour auoir seruy la Garnison des dites Trois Riuieres ainsy quil a esté payé l'an dernier par l'ordonnance de ce Conseil en datte du quinziesme Aoust mil six cent soixante quatre LE Ccnserx, v ordonnance a ordonné au Fermier et adiudicataire des droitz et p Payer au dit sieur Pinard la somme de cent cinquante liures Passer en ses comptes rapportant la presente et quittance
de la somme de cent
eu la dite elteryes de qui luy seront
En a
a Mothe de fournir sur le fonds de la
jour pour Royalle pour aller audeuant de Monsieur de
Clottures eur SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General du Roy
les bords du Fleuus, quil est necessaire de Pouruoir aux chemins et ordonner des
clostures au dessus des marées requerant pour cet effect que les clostures qui sont faictes le long des dites marées soient mises et apposées à deux perches au dessus des plus haultes marées pour estre les chemins libres tant pour la nauigation que pour les bestiaux et charrois Le Conserz, a ordonné a touttes Personnes qui ont et auront des clostures a faire sur le bord du fleuve de les mettre en sorte quil reste deux perches libres au dessus des plus haultes marées pour la liberté tant du Passage des charrettes et bestiaux que de la nauigation Enjoinct a toutes Personnes de reformer celles qui sont plus bas que les dites deux perches Et ce à peyne de tous despens d'hommages et interests et mesme d'amendes lorsque le cas le requerera faulte de satisfaire
Pourquoy permis a toutes Personnes de rompre et oster celles qui ne seront
LEGARDLEUR pe Tizzy Damours TESSERIE PERONNE DEMAzÉ
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LEGARDEUR DE TizLy Damours T'ESSERIE PERONNE DEMAZÉ
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Du lundy dix hulctiesme jour de May 1665.
Le CoNseIz ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la Tesserye et de Muzé Conseillers M: le Procureur General du Roy present on ** “SUR CE QUI a esté dit et remontré par le Procureur General du Roy que les bestiaux font des degatz dans les terres ensemencées requerant quil soit ordonné que tous ceux qui en ont les tiennent enfermez LE Const, a ordonné que tous ceux qui ont des bœufs vaches et autres bestes aumailles les feront garder et en cas de dhommage payeront iceluy dommage a l'estimation qui en sera faicte et a telle amende qu'il sera jugé a propos ce qui sera leu publié et affiché affin que nul n’en ignore Mandons.
LEGARDEUR DE TizLY Damours TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du mereredy vingt septiesme four de May 1665.
Le ConseIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present.
Le steur DENIS Conseiller en ce Conseil declare quil se deporte de la Cognoissance de la redition des comptes qui se rendent au Conseil attendu qu'il n’y entend rien et a signé Denis auec paraphe
EST COMPARU au Conseil J acques Leneuf Escuyer sieur de la Poterye Lieutenant de deffanct M'° Augustin de Saffray Seigneur de Mezy Gouuerneur de ce pais lequel a declaré qu’il se presentoit pour faire les fonctions que pouuoit faire mon dit deffunet sieur de Mezy suiuant la Commission a luy
donnée par mon dit deffunct sieur Gouuerneur et a signé, Ainsy signé Jq. Leneuf de la Poterie auec paraphe.
man
Eur 8 placo Vu pAR lo Conseil la declaration du sieur de la Poterye cy du Gouuerneur dans le Conseil ; : : , - si + ë refusée à son 6SSUS par laquelle il Parroist quil pretend en Creneral faire
Meutenant toutes les fonctions que faisoit feu Monsieur de Mezy Gouuer-
_ 850 es
——“— . —————————nnrann ne _—_—_— rennes
neur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais et chef de ce Conseil, Ouy le Procureur General du Roy Le Cowserr, attendu que Sa Majesté n'a pas donné pouuoir en General ny spocial a mon dit sieur de Mezy deffunct de transmettre sa Charge de Chef et premier President de ce Conseil ny d'en disposer en faueur d'vn autre n'ayant pas mesmo celuy d'enuoyer yvne Personne pour luy de son viuant ce que Si dite Majesté a accordé a Monsieur de Petrée seulemen que sa dite Majesté se reserue dans tous les parlementz la disposition des cha zes de premiers presidents d'icelles sans que ceux qu'elle en a pourueuz les puissent vendre donner ny s'en demettre qu'entre ses mains que ces charges ne s'exercent Poinct par Lieutenantz ny sans auoir prealablement presté serment entre les mains de Sa dite Majesté et que d'ailleurs mondit deffunct sieur Gouuerneur ne l'a Pas ignoré puisque par la Commission qu'il a donnée au dit sieur do la Poterye son Lieutenant il ne parle en aucune maniere du dit Conseil et la reforre a celle que sa dite Majesté luy a donnée de Grouuerneur Laquelle ne luy donne aucune entrée au dit Conseil Ordonne que le dit sieur de la Poterye ne sera poinet receu en la dite charge de Chef et President de ce Conseil par luy pretendüe quil ne fera aucune fonction Concernante la distribution de la justice police ny finance et jouira seulement du pouuoir de Lieutenant que luy a donné mon dit sieur le Grouuerneur en ce qui peult regarder la Milice
LEGarpeur pr TizLy Damours Tesskrie PERONNE DEMazé
Du vingt septiesme jour de May, 1665,
Le ConseIx AsSEMBLÉ où estoient Messieurs de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present,
SUR LA REQUESTE presentée par Bernard de Sainct André Soldat dans la Garnison de quebecq qu'ayant eu les pieds et les mains gelées estant au seruice pourquoy ayant esté longtemps entre les mains du sieur Pinard chirurgien il auroit esté obligé de depenser tout ce quil auoit pour le suruenir et se voit a present tout nud et sans aucune chose supliant quil luy soit faict quelque charité ou recompense. Ouy le Procureur General
> Conseil, ijesté n'a deffunet mseil ny oyer vne 6 a Mones parlesans que lemettre antz ny Majesté ré puis- Lieute- Ile que aucune poinet tendüe ] police donné
Denis al du
dans nt au nard ar le quil 1eral
du Roy Le CoNseir, ayant esgard a la pauureté et seruice que le supliant a rendu a ordonné quil luy sera donné par le sieur Damours Conseiller vn Justaucorps et vn hault de chausse des effoctz du Roy qui sont entre ses
mains de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quitiance
Le CoNsEIL à ordonné aux sieur Damours conseiller et au sieur de la Mothe de payer chacun a leur esgard a Louis Chappelain sur le fonds de ln guerre la somme de cinquante liures pour le restant du payement qui luy estoit deub suiuant les marchez faictz par le Conseil anec luy pour fournir les choses necessaires tant poulyes ferrures et autres choses à la Barque du Roy suiuant les ditz marches et quelque a .mentation quil auoit faicte sur les ditz marchez de quoy sera ten: c: Mpte «x dits sieurs rapportant la presente et quittance
Le Conserr est demeuré d'accord auec M: Michel Fillion Greffier quil presentera vn Ancre pour seruir au voyage de la Galiotte Royalle pour aller au deuant de Monsieur de Tracy pourquoy luy sera payé la somme de quinze liures de louage et en cas que le dit Ancre soit perdu ou rompu il luy sera payé la somme de trente liures a quoy il a esté estimé comme aussy il a fourny deux grands Compas et vne Orloge de sable blanc lesquels en cas quils soient rompus où perdus luy seront payez et pour le prest y sera aduisé quand ils seront reuenuz
SUR LA REQUESTE presentée par le sieur de la Mothe marchand qu'attendu les peynes et soings qu'il a euz a faire sa commission de l'embarquement pour aller au deuant de Monsieur de Tracy sans tirer aucun esmolument il luy soit alloué quelque chose oultre la peyne quil a eüe a distribuer plus de six mil liures des deniers du Roy quil auoit entre les mains suiuant les ordres du Conseil Ouy le Procureur General du Roy Le ConNseir, a ordonné que le dit sieur de la Mothe prendra cinquante liures sur les cent liures d'amende a quoy il a cy deuant esté condemné par arrest de ce conseil pour les soings et peynes quil a prises tant pour la recherche des ditz rafraichis-
| til t:l É th
sementz et autres choses necessaires pour le dit embarquement et sur les cinquante liures restantes de la dite amende que le dit Lamothe fera
raccommoder le four et fourny ainsy quil la requis sauf a compter sy il y employe d'auantage on desduire
ms
Le Conseiz, à ordonné au sieur dela Mothe Payer à lavigne huissier la somme de vingt liures sur le fonds de la guerre sur les trauaux qu'il a faictz pour le conseil dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance.
LEGARDEUR DE Tizry Damours TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du vendredy vingt noufuiesme lour de May 1665.
Le Conserr, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la Tesserye et de Mazé conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present
SUR LE REQUISITOIRE du Procureur general du Roy Le Conseir a ordonné que la barque Longue enuoyée var le Roy sera vendue en lestat quelle est au plus offrant et dernier encherisseur dimanche prochain apres vespres et que ceux qui pretendront y encherir feront leurs encheres au greffe chez M' Michel Fillion Greflier attendu que beaucoup de personnes s’y pourront trouuer a cause de la feste, Ce qui sera leu publié et affiché afin qu'encherisseurs ayent a s’y trouuer et que nul n’en ignore. Mandons &c.
ns
LE Conseiz, a ordonné au sieur dela Mothe liurer sur le fonds de la guerre aux charpentiers du Roy cent liures de bray d’Arcanson et six pots d'huile a brusle: : ur brayer le Brigandin et les petitz basteaux dequoy luy sera tenu compte .: portant la presente et quittance
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LE CONSEIL à ordonné au sieur de la Mothe de payer sur le fonds de la guerre a Pierre sommandre taillandier pour les ferrures de la Galiotte Royalle sur la somme de deux cens soixante sept liures douze solz qui est düe au dit sommandre la somme de cent cinquante liures ce faisant luy en sera tenu compte rapportant la presente et quittance
SUR LA REQUESTE verballe du sieur Damours conseiller du Roy en ce Conseil tendante a ce qu'ayant esté commis par le conseil il y a sept mois pour visiter les Castors en conteste et certifier de leurs prix ce qui luy a donné beaucoup de peyne et de subiection que lorsque la dite commission luy fust donnée il representa au dit conseil quil ne pouuoit faire la cite commission sans auoir quelques appoinctemens ou droictz ce qui luy fust verballement promis et n’a poinct encores esté executté il luy soit ordonné ce qui sera jugé a propos pour ses peynes tant pour le passé que pour l’aduenir, LE Coxseiz oùyle Procureur General du Roy a ordonn. jue le dit sieur Damours retiendra sur les effectz quil a entre ses mains la somme de trente cinq liures pour le passé et qu'a l'aduenir ceux qui recepuront le Castor quil aura visité et dont il aura donné billet seront tenus de retenir sur iceluy Castor deux solz pour liure pezant du dit Castor quiis seront obligez d'enuoyer au dit sieur Damours luy estant presentement adiugez pour les peynes quil pourra prendre ce qui sera affiché
ÎL EST ORDONNÉ au sieur de la Mothe payer a Pierre Meleyne charpentier sur le fonds de la guerre ia somme de quatre liures pour auoir accommodé la cloche du Fort de quoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance
VEU PAR LE CoNseiL La Remontrance du procureur General du Roy tendante a ce que pour remedier aux abuts et desordres qui arrinent journellement aux trois Riuieres et au Cap de la Magdelaine tant par la diuision des principaux officiers de la justice qu'autres qu'au subiect des boissons et de la malice de plusieurs habitans et de queiques valletz factieux et liguez
PRE ensembles comme aussy des concessions faictes aux ditz lieux, ce qui leur donne subject de Mmespriser les arrestz de ce Conseil et les sentences des ditz officiers et desia a desia pensé et Pourroit causer sedition s’il n'y estoit pour- Ueu par authorité souueraine. Le Juge Royal des Trois Riuieres n'ayant
factions ayant esté Iuy mesme plusieurs fois menacé et depuis quelques Jours exceddé en sa Personne, Requiert pour l'interest du Roy et le bien de son Estat que l'yn des conseillers de cette Court soit estably commissaire pour descendre et ge transporter sur les ditz lieux affin d'informer de ce que dit est et faire ce qui sera necessaire Pour remettre les choses en estat de Paix et chacun en son debuoir et procedder ainsi quil verra bon estre et faire SOR rapport de touttes choses à son retour au Conseil lordonnance estant au bas de la dite Requeste datte de ce jour l'imformation faicte en consequence de ladite ordonnance aussy de ce mesme jour ; les Conclusions du Procureur General du Roy et tout consideré, LE CONSEIL, a ordonné et estably pour commissaire aux fins que dessus M: Louis Perronne, Escuyer, sieur de Mazé Gentilhomme ordinaire de Ia chambre du Roy Conseiller de Sa Majesté en ce Conseil lequel se transportera aux Trois Riuieres mesmes au
ainsi que de raison et Prendra le dit sieur de Mazé Maistre Pierre Duquet nottaire Royal pour luy seruir de Greffier auquel il fera prealablement prester le serment. Enjoinct a tous Juges Royaulx Preuostz et autres officiers de Justice scindycs et habitans d'obeir au dit sieur Commissaire en tout ce quil leur ordonnera au subject de la presente Commission. Pour
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General pour le Roy en ce pais et chef 4e ce conseil sera pryé de donner des soldatz suffisamment au dit sieur de M :z6 commissaire tant pour la seureté de sa personne qu'affin detenir la main a l'execution de ses ordres et d’ordonner au Sieur Gouuerneur des Trois Riuieres de luy donner main forte en Cas de besoing, ce qui sera leu publié et affiché aux dites trois Riuieres
et Cap a ce que personne n’en pretende cause d’ignorance et que chacune aille luy faire ses | .1inctes Donné &e
SUR LA REQUESTE presentée par pierre Duquet au nom et comme procureur des Meres Vrsulines Le Procureur General du Roy joinct qui a demandé reiglement tant a l'Esgard des dites Meres qu'autres particuliers qui ont interestz et que de plus il soit faict deffences a toutes personnes et quil leur soit enjoinct de ne passer que par les grands chemins a peyne de dix liures d’amendes LE Conseix faict deffenses a toutes personnes de ne mener leurs bestiaux paturer sur les terres qui ne leur appartiennent pas tant sur le cap au Diamantz qu'autre part et ce apeyne de vingt solz d'amende pour chaque beste en oultre faict aussy deffenses a toutes personnes de faire des chemins nouueaux et de passer sur les terres ensemencées sy ce
n'est sur les chemins ordinaires apeyne de dix liures damendes & ce qui sera leu publié et affiché :/.
SUR CE QUI a esté dit et remontré par le Procureur General du Roy quil y a eu arrest par lequel le bled a esté crdonné d’estre prix a cent solz Pour payment de vieilles debtes affin de faciliter le negoce du pais ce qui est et pouroit estre a l’aduenir beaucoup preiudiciable a l’estat estant de justice de faire les ditz paymentz bons et valables et mesmes que les peuples y sont interessez et quilz n'ont pas le debit de leur dit bled Pourquoy requiert le dit Procureur General qu'a l’aduenir les ditz bledz seront pris en payement au dire de gens a ce cognoissans. LE CONSEIL a ordonné qu'a l’aduenir ceux qui seront obligez de receuoir payement en bled ne pourront estre contrainctz de l'accepter qu'au prix quil sera estimé par expers et gens a ce cognoissans ce qui sera leu publié et affiché &
Corine Le Const, à ordonné au sieur de la Mothe de desliurer sur le fonds du Conseil quil a entre ses mains la somme de cent dix liures au sieur de Mazé Conseiller en ce Conseil et la somme de quarante liures a Pierre Duquet son Greflier pour aduance sur la Commission quil a de ce Conseil pour faire descente aux trois Riuieres dequoy luy sera tenu Compte rapportant la presente et quittance.
niseemenes CESR eme De son nee Sein Eu —_—…
LEGArDEUR DE TiILLy Damours TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
CRE Du deuxiesme jour de Juin, 1665.
Le Consgrr, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la Tesserye et de Mazé conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present,
OUY le procureur General du Roy le Conseil a declaré que dans l'arrest en datte du vingt neufuiesme May dernier faisant deffenses aux habitans de ne mener leurs bestiaux Pasturer sv- les terres d'autry il n’a pas entendu y comprendre les terres que la marée couure où les bestiaux ont accoustumé d'aller paistre ce qui sera affiché &e
SUR LA REQUESTE Presentée en ce Conseil par Anthoine leBæsme dit la Lime tendante à remontrer quil y a vingt cinq ans quil sert le Roy en la charge de Canonnier dans le fort sainct Louis de Quebecq, quele Jour de la feste de Notre Dame derniere ayant esté pour tirer le Canon suiuant Je Commandement qui luy en fust faict et apres auoir tiré s'estant mis en deuoir de recharger le dit Canon apres l'auoir tiré il n’eust Pas sytost mis la cuiller et la poudre à l'emboucheure que le dit Canon qui estoit chambré prist feu et quoyquil eust passé l'escouuillon dedans tira et jeta le suppliant a la renuerse luy brusla sa chemise vne partye du ventre et luy emporta le
poulce et le doigt mitancier, luy brisa et disloca les autres et luy sstonna
tellement la main le bras les nerfs et les arteres, qu’enfin il est demeuré estropié le reste de ses jours en sorte quil ne peult plus trauailler de son metier d'armurier n Y Saigner sa YYe requerant quil plaise au Conseil luy
PR ur le fonds AU sieur de erre Duquet onseil pour rapportant
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18 l’arrest bitans de ntendu y oustumé
sme dit oy en la ur de la aant le mis en : mis la 1ambré >pliant orta le stonna meuré le son
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Rs ee | ordonner pension que ses gaige donne paye de Soldat dans 1 aux despens du Roy. LE Conseir, veu le du Roy a ordonné que les gaiges de c tinuez et qu'e les ans a la ch
argc d'entretenir les armes de la garnison du chasteau Sainct Louis à raison de trente hommes, et de mettre en estat et entretenir touttes celles qui sont dans les Magazins du dit Fort Et pour le recompenser de ses pensementz et medicamentz le, dit Conseii x eu les cureur general du Roy luy donne vn habit des e Damours Conseiller luy donnera faict quant a compte rapportant la presente et quittance
conclusions du proffectz du Roy que le sieur l'habit dequoy sera tenu
ms
Le CONSEIL, a permis au Sieur chartier se seruir de trois nippes de chaux apparte de la rendre lorsqu'on en aura besoing
Procureur General du Roy de nantes au dit Conseil a la charge
LEGARDEUR DE TILLY Damours
TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
ms
Du cinquiesme jour de Juin 1665.
LE Consert, EXTRAORDINAIREMENT ASSEMBLÉ ou estoie
Tilly Damours Denys et de Mazé Monsieur le pr present
nt Messieurs de ocureur General du Roy
SUR CE QUI a esté requis par le Proc
pentiers du Roy sont quelquesfois dema besoing
ureur General du Roy que les charndez par des habitans qui en ont pour quelques petits trauaux Pressantz dont les ditz habitans ont necessité a leurs bastimens comme aussy quil soit ordonné que le basteau dn Roy sera mis au soing de quelque personne pour le louer s’il est besoing et auoir esgard quil ne se perde comme aussy le brigantin lors quil sera en estat et tout ce qui poult appartenir au Roy concernant la nauigation LE ConsEir, attendu quil est necessaire que les charpentiers soient employés estans a gros gaiges du conseil et quil est necessaire et apropos pour cet
s luy soient payez toute sa vye qu'on luy a dicte Garnison et que le chirurgien soit payé s conclusions du Procureur general anonnier quil auoit luy seront conu oultre quil luy sera payé la somme de trois centz liures tous
eq me ES A eo 0 effect quil soit commis quelqu'vn des conseiliers pour en auoir le soing ordonne que chacun des dit” Conseillers alternatinement auront le soing Par semaine aloïer et empiyer les ditz Charpentiers et les ditz bastimens seruant à la nauigation appartenantz a Sa Majesté ! squels charpentiers seront louez a vn escu par jour a 1: charge tontesfois de les reprendre lors quil sera necessaire pour le seruice du Roy aucnel soing commencera le Sieur de Tilly conseiller du Roy en ce Conseil et rendront compte au Conseil de leur employ :/.
——————— no,
SUR LE REQUISITOIRE du procureur General du Loy que le Frocez entre Marye Lucault allencontre des nommez Mathurin Leliepure et Paul Ches:ion prisonniers ez prisons de cette Court est mis au Greffe du Conseil, quil soit nommé vn Commissaire Pour exatuiner le dit procez et ensuitte cstre
ordonné ce que de raison et comiriniqué au sieur procureur General LE CONSEIL a ordonné que le ditz z'ocez sera mis outre les mains du sieur Denis Conseiller en ce Conseil Commissaire lequel examinera et instruirà
le dit procez, et ensuitte en fera son rasanrt au Conseil :/.
LEGARDEUX DE Tir Dawmours PERONNE DEMAZÉ
Du mercredy dixtesme jour de Juin 16985.
LE CoNsEIL 4SSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours et dela Tesserye Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present
Le Conseir où je procureur General du Roy a ordonné au sieur Damours Conseilller du Roy en ce Conseil de payer a Jean Levasseur huissier pour irauaux faictz par luy au Pallais et chambre du Conseil vne paire de Chenetz, que loüage d'vn cabinet la somme de quatrevingtz liures dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance :/.
Sur les Bo SUR CE QUI-A-esté dit et remontré par le procureur General du
questes à re
pondre. Roy quil luy a esté faict plainte par plusieurs habitans tant resi-
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neral du ant resi-
dentzen cette ville que forains que les requestes ne sont receües a respondre que les jours de Conseil ce qui leur faict perdre leur temps pourquoy requiert le dit procureur General quainsy quil s'est pratiqué pendant les vaccations le premier Conseiller requis respondra les requestes qui luy seront presentées Le ConsEIL a ordonné que ceux qui auront des Requestes a presenter AURARERE s'addresseront au premier Conseiller qui respondra leur requeste ’e qui sera leu publié et affiché affin qu'on n’en ignore :/.
Le ConsEIz a ordonné au sieur Damours Conseiller du Roy en ce Conseil de payer a Jean Lemire M: charpentier pour la closture quil faict an Jardin du chasteau Sainct Louis la somme de trente trois liures dequoy luy sera tenu compte raportant la presente et quittance la dite somme de trente trois liures restante de la somme de ceut liures dont il auoit eu ordonnance ‘/.
LEGARDEUR DE TiLLY Dauours
TESSERIE
Du dix septiesme jour de Juin 1665
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly. et Damours Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present
SUR LA DECLARATION faicte par Jean Mignaalt chastillon quil a donné congé a Nicolas Daudelin son seruiteur Domesticq qui luy auoit esté donné par le Conseil d’aultant quil ne s'en pouuoit seruir. (Juy le procureur general du Roy Le ConsEIz à ordonné que les ditz Mignault et Daudelin son seruiteur Comparoistront Samedy prochain au Conseil pour en estre ordonné Mandons
ÎL EST ORDONNÉ au sieur de la Chesnaye Fermier des droitz de donner a Pierre Sommandre dix minotz de bled pour la somme de vingt cinq liures sur ce qui luy reste deub par le Conseil laquelle somme luy sera passée en ses comptes rapportant la presente et quittance
PR
nie ie nes es ÎT EST ORDONNÉ huict liures au Vasseur huissier pour quelques voyages quil a faictz pour le Conseil particulierement pour Louis LeSage de quoy il sera payé les amendes dont il a receu cinq liures presentement pour l'amende de la Mieux de quoy sera tenu compte à M Michel Fillion Greflier rapportant la presente et quittance
LEGARDEUR DE TizrY os
Du dix huicticsme jour de Juin de releute 1663
Le ConsEIz AssEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis et de la Tesserie Conseillers Monsieur le Procureur General du Roy present
VOUS REMONTRE le Procureur General du Roy disant quil seroit arriué Vn vaisseau a la radde de cette ville de Quebecq Pourquoy il requiert que deffenses soient faictes au Capitaine du dit vaisseau de desbarquer ducunes Personnes sans l’ordre du Conseil et Sans auoir faict apparoir de ses pouuoirs et Commissions signé L. T. Chartier auec paraphe :/,
me
VEU PAR LE CoNsEir, les conclusions du procureur General du Roy, il est ordonné quil sera faiet deffenses au Capitaine du Nauire venu ce jour d'huÿ deuant cette ville de Quebecq de desbarquer ny faire descharge d'aucunes Marchandises ny hommes sans prealablement auoir faict apparoir au Conseil de ses pouuoirs et Commissions ainsy quil est requis Mandons &:
LEGARDEUR DE Tizzy Damours TESSERIE
Du dit jour et an.
EN VERTU de l'Ordonnance cy dessus signifiée au Cappitaine du Nauire nommé le Chat a Comparu en ce Conseil le dit Cappitaine ou il a faict apparoir vn Conger en parchemin de Monseigneur de Vandosme Amiral de France en datte du vingt cinquiesme Auril dernier comme aussi vne Grosse de la procuration a luy faicte par le sieur Petit marchand en datte du dit jour vingt cinquiesme Auril signé de Langlois Notaire a la Rochelle et
mm panns 168 Voyages e de quoy ment pour iel Fillion
rs Denis et y present roit arriué juiert que aucunes pouuoirs
u Roy, il ce jour rge d’au- Daroir au dons &£
tNauire a faict airal de Grosse du dit elle et
deplus vn ordre de Monseigneur de Tracy non signé en date du neufuiesme juin dernier par lequel le dit Dabin est obligé de liurer au sieur Le Barrois touttes les marchandises hommes et generalement tout ce quiest contenu dans son dit Bord et au bas d'icelle vne sommation au dit M! Charles Dabin faicte par le dit Sieur Le Barrois et signée de luy en datte du dix huictiesme Juin ce dit jour par laquelle il luy enjoinct de luy deliurer toutes les Marchandises quil pourroit auoir dans son bord, et luy donner vne declaration speciffique de touttes les autres Marchandises dont il pourroit estre chargé pour touttes sortes de personnes generalement quelconques le tout conformement a l'ordonnance de Mon dit Seigneur de Tracy declarant n’auoir autres ordres ny pieces a produire en ce Conseil Oux la declaration du Cappitaine Dabin Je n’empesche pour le Roy que le dit Cappitaine ne fasse descharger tant les hommes que Marchandises estant dans son bord suiuant les ordres quil dit auoir de Monseigneur de Tracy enuers lequel il en sera chargé signé L. T. Chartier auec paraphe
VEu LES conclusions du procureur General du Roy LE CoNsEIL, permet au dit Cappitaine Dabin d’executer les ordres de mon dit Seigneur de Tracy enuers lequel il demeurera responsable, Fait au Conseil Souuerain tenu a Quebecq le dix neufuiesme jour de Juin
LEGARDEUR DE TILLY Damours TESSERIE
Du vingt cinquiesme jour de Juin 1665
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present
VEU LE proces Verbal faict par LeVasseur et Romainuille huissiers declarant qu'ayant esté au bord du Nauire nommé le Chat pour signifier vn ordre du Conseil ils auoient estez retins a bord du dit Nauire par les sieurs LeBarroys et DuBois Ouy le procureur General du Roy et faisant droit sur son requisitoire LE CoNsEix a ordonné que le dit proces Verbal sera mis au Greffe :/.
Le Consert, attendu que le pallais est reserné et qu'on y trauaille inccssamment Pour y loger Monseigneur de Tracy a ordonné qu'affiches seront mises pour faire Sçauoir a tous que le Conseil se tiendra aux iours ordinaires dans Ja maison delavigne huissier on !! «ce ‘enoit cy deuant
LEGARDEUR DE TizLy ) RS TESSERIE PERONNE DEMAzÉ
Du Vendredy troistesme jour de Juillet 1665
Le Consærx, ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy Present
SUR CE QUI a esté remon£ité par le procureur General du Roy que la Galiotte Royalle estant arriuée du voyage au deuant de Monseigneur de Tracy en laquelle il y a plusieurs prouisions desquelles le sieur de Repentigny a esté chargé Requert que le dit sieur de Repentigny remettra les dites prouisions entre les mains d'yn commissaire qui sera depputté par le Conseil. Le CONSEIL a ordonné que le dit sieur de Repentigny rendra Compte du reste qui peult estre entre ses mains des vituailles qui lui ont estez donnez pour son YoYage au prorata du temps quil y a esté lesquelles il remettra entre les Mains du dit sieur Damours Conseiller qui a esté Commis pour cet effect 4,
ns
SUR LA demande faicte par M° Michel Fillion Greier qu'ayant presté VA ancre au Conseil auec deux Compas et yne Orloge de Sable our mettre dans la Galiotte Royalle qui a esté au deu: :! de Monseigneur de Trac y suiuant l'ordonnance du Conseil du vingt septiesme May dernier requerant que le dit ancre luy soit rendu auec les ditz Comprs nt Orloge et quil luy soit payé la somme de quinze linres pour louage de l'ancre et ce quii plaira au Conseil pour yn des compas qui est rompu et pour louage du rest, Le CoNsEIL oùy le Procureur Cteneral du Roy et du consentement du dit Fillion a ordonné que le dit Ancre le Compas et l'Orloge qui res. l seront rendus et pour Payement du louage de la dite ancre et du € my assé et
y trauaille 6 qu'affiches ra aux jours leuant
LÉ
nours de la al du Roy
Roy que la igneur de de Repenmettra les itté par le 1y rendra i lui ont lesquelles ui a esté
nt presté r mettre de Trax 4 querant [luy soit laira au #te,. LE Fillion seront
assé et
ee . PRE _ —— ns mssnsnmn mes Î
loiage de ce qui reste quil luy sera desliuré le mouton de retour du dit | Voyage pour la somme de vingt cinq liures pourquoy sera le dit Fillion {| redeuable au Conseil de la somme de cent sols ‘/. |
LEGARDEUR DE TILLY Damours ; TESSERIE PERONNE DEMAZÉ Du Samedy quatriesme four de Juillet 1665. i4
F (LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs de Tilly Damours Denis 1 de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le Procurenr General du i Roy present
5% LE Conserr à ordonné au Sieur de la Chesnaye fermier des droitz de | + payer sans delai la somme de vingt liures a Monsieur la Lime par aduances " Neant pour la nouriture des Masso: qui trauaillent au pauillon du pallais dont le Conseil a faict marché auec luy de ce jour a quinze solz par Jour par chaque homme dequoy luy sera tenu compte rapportant la presente et quittance) (!)
Du dit jour de releuée
LE ‘ ONSEIL a ordonné au sieur Lemire maistre charpentier sur le requisitoire Tu procureur Cteneral du Roy prendre le bois et les ouuriers et les charet t harnoïs qui luy seront necessaires pour paracheuer en dilligence le: ogemert de Monseigneur de Tracy ‘/.
LEGARDEUR DE TILLY Damours
TESSERIE PERONNE DEMAZÉ
Du sixiesme jou: de Juillet 1665
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur de Tracy Messieurs
de Tilly Damours Denis de la Tesserye et de Mazé Conseillers Monsieur le procureur General du Roy present
(1) Tout ce qui est entre parenthèses a été raturé à l'original, (John Langelier.)
VEU par le Conseil les Lettres Patentes de Sa Majesté données à Paris le dix neufuiesme jour de Nouembre l'an de Grace mil six cent soixante trois et du Regne de Sa Majesté lo vingt Vniesme par lesquelles Sa dite Majesté establit Monseigneur de Tracy Son Lieutenant General dans toute l'estendiüe des terres de l'Amerique Meridionalle et Septentrionnalle Isles et terres adiacentes Signées Louis et sur le reply Par le Roy de Lyonne et scellées sur double queue du Grand eau de Cire jaune, L'attache de Monseigneur de Vandosme pour Commander aux Nauires tant de guerre de Sa Majesté que Marchands en date du dixiesme jour de Decembre mil six cent soixante trois signé Cesar de Vandosme et sur le reply par monseigneur Matharel scellé sur double queie de Cire Rouge Le Conserz, oùy le procureur General du Roy à ordonné que les dites lettres de Su dite Majesté et la dite attache sur icelle seront leües et publiées et Registrées sur le Registre de ce Conseil pour seruir ce que besoing sera et en ioüir suiuant l'intention de Sa Majesté
Tracy
Du dit Jour.
VEU par le Conseil l'Edit du Roy pour l’establissement de la Compaignie des Indes occidentalles verifiée en Parlement le Vuziesme jour de Juillet mil six cent soixante quatre et en la Chambre des Comptes le dernier Juillet au dit an mil six cent soixante quatre Le Conserr, oùy le Procureur General du Roy a ordonné que le dit Edit de Sa Majesté sera leu publié et enregistré sur le Registre du Conseil Pour valloir ce que besoing
sera suiuant l'intention de Sa dite Majesté ‘/ TRaov
uallier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionalle tant par Mer que par terre et tenüe en la premiere Salle du chasteau Sainet Louis de Quebecq où il presidoit et où estoient Presens Messire Daniel de Remy
SUR Sr CR TEE SE deep es
données à il six cent lesquelles eneral dans ntrionnalle le Roy de , L'attache de guerre bre mil par mon- NSEIL OÙUY e Sa dite tegistrées en ioüir
Compaiiour de aptes le oùy le sera leu besoing
nq, en e Chetenant e tant Louis Remy
de Courcelles Lieutenant General des Armes de Sa Mujesté pourueu du Gouuernement de Canada Messire François de Laual Euesque de Petrée, Messire Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'estat et priné nommé a l'Intendance de Justice police et finances du dit pais Le Sieur LeBurrois Conseiller de Sa Majesté et son premier Interprotte de la Langue Portugaise, Agent general de la Compagnie des Indes Occidentalles, les Sieurs de Villeray de la Ferté Dauteuil de Tilly et Damours tous cy deuant Conseillers au temps de la premiere creation du dit Conseil Maistre Jean Bourdon procureur General et Muistre Jean baptiste Peuuret Greflier Sur les lettres Patentes du Roy données à Paris en faueur du dit Sieur de Courcelles pour le Gouuernement de Canada en datte du vingt troisiesme Murs dernier signées Louts et sur le reply Par le Roy DeLyonne et scellées sur double queüe du grand sceau de Cire jaulne par lesquelles Sa Majesté establit le dit sieur de Courcelles Gouverneur et Lieutenant General en Canada Acadie Isle de Terre Neufue et autres pais de la Nouuelle France Septentrionale, Desquelles Lettres Patentes le dit Messire Daniel de Courcelles demandoit lecture estre faicte et enregistrement au Registre du Greffe du Conseil Le ConsEiz oùy le rapport du procureur du Roy et ce requerant a ordonné et ordonne qu'elles seront enregistrées ez Registres du Greffe d'iceluy pour joüir par le dit Sieur de Courcelles du contenu en icelles et y auoir recours quand besoin sera ‘/,
VEU AUSSI les Lettres Patentes de Sa Majesté données a Paris le XXITH* Mars dernier en faueur du dit Messire Jean Talon signées Louis et plus bas Par le Roy de Lyonne et scellées sur simple queüe du Grand Sceau de Cire Jaulne par lesquelles Sa dite Majesté l’establit Intendant de Justice police et finances en ce dict pais desquelles il demandoit Lecture estre faicte et enregistrement ez Registre du Greffe du Conseil, oüy les Conclusions du procureur du Roy. LE CoNsEIx a ordonné etordonne les dictes lettres estre Registrées au Greffe d'iceluy pour joüir par le diet Sieur Talon du Contenu en icelles et y auoir recours quand besoin sera :/.
VEU LA COMMISSION d'Agent General accordée par la Compagnie des Indes Occidentalles au Sieur LeBarrois Conseiller du Roy Son Secretaire Interprette en langue Portugaise expediée a Paris le huictiesme d’Auril dernier signé Bechameil, J aquier, Poquelin, Bibaud, Dalibert et Hoïel de
S' Mars et plus bas Par mes ditz Sieurs les Directeurs Daulier et scellée en Placard sur cire rouge du sceau d'icelle
LA NOMINATION et Presentation faicte au Roy par les Directeurs Generaux de Ja dicte Compagnie des Indes Occidentalles de la Personne du dict Sieur LeBarrois Pour en qualité d'Agent general d’icelle auoir entrée voix desliberatiue en ce Conseil et sceance en iceluy an dessus du premier Conseiller, pour luy estre sur ce expedié les lettres necessaires, la dicte nomination dattée a Paris le Septiesme du dit mois d’auril signé Bechameil, Dalibert, Bibaud, Berthelot, Poquelin et Hoïüel de St Mars, et plus bas par mes dicts Sieurs les Directeurs Daulier et scellé en placart comme dit est
ET LES Lerrres expediées en Chancellerie sur la dicte nomination au dict Sieur LeBarrois Pour en sa dicte qualité d'Agent general auoir entrée voix desliberatiue en ce Conseil et Sceance audessus du premier Conseiller les dictes lettres dattées a Paris le dixiesme du! dict mois d’Auril dernier signées Louis et plus bas Par le Roy de Lionne et scellées en simple queüe du Grand Sceau de Cire Jaulne A costé desquelles est l'acte du Serment accoustumé par luy presté ez mains de Monsieur le Chancelier signé Papare requerant le dit Sieur LeBarrois lecture et enregistrement en estre faict Conclusions du Procureur du Roy auquel le tout à esté communiqué: Le CONSEIL à ordonné et ordonne que les dictes Commissions Nomination et Lettres seront registrées au Greffe d'iceluy pour jouir par le dict Sieur LeBarrois de l’effect d'icelles
Tracy CoURCELLE
FRANcors euesque de petrée TALoN LEBarroys ROGER DE VILLERAY
nu Du Sixicsyme Decembre mil six cent soixante six
EN L'ASSEMBLÉE CONUOQUÉE par Messire Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant Par mer que par terre tenu en son hostel ou il Presidoit assisté de Mr Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelles Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa Majesté en la Nouuelle France de Messire Jean. Talon
et scellée en
teurs Creneonne du dict
entrée voix remier Connomination sil, Dalibert, ar mes dicts
aination au uoir entrée * Conseiller il dernier mple queüe u Serment gné Papare estre faict niqué ; LE ination et dict Sieur
ille Cheeutenant ale tant © Daniel ‘utenant n. Talon
mm an monte me Conseiller du Roy en ses Conseils d'estat et priné Intendant de Justice Police et finances de ce dit pays et de M" Francois de Laual Euesque de Petrée nommé par sa Majesté premier Euesque de ce dit pays Conseiller perpetuel au Conseil souuerain estably par Sa Majesté a Quebec par son Edit du mois d’Auril mil six cent soixante trois les Sieurs de Villeray, de Gorribon cydeuant Conseiller au Presidial de Marennes, de Tilly, Damours et de la Tesserir Bourdon et Demesnu Peuuret ayans esté mandez il leur a esté declaré qu'il a esté faict choix de leurs personnes pour remplir les charges du dit Conseil Souuerain sçauoir le dict Sieur de Villeray pour estre continué en la charge de premier Conseiller apres le dit Sieur Euesque le dict sieur de Gorribon estably en la seconde charge de Conseiller le dict sieur de Tilly en la troisiesme le dit sieur Damours en la ‘quatriesme et le dict sieur de la Tesserie en la cinquiesme le dict sieur Bourdon continué en la charge de Procureur General et le dict sieur de Mesnu Peuuret en celle de secretaire et greffier, Pour jouir des dictes charges aux honneurs pouuoirs authoritez preeminences priuileges et libertez aux dictes charges apparte. nantz et aux gages qui leur seront ordonnez par l’estat qu’en fera expedier Sa dicte Majesté le tout conformement et au desir du dict Edit. pour vn an seulement et cependant jouiront des gages prouisoires qui leur ont esté reiglez en ce pays jusqu'a ce qu'autrement par Sa Majesté y aye esté pourueu Pour raison dequoy il leur est permis de s’y pouruoir comme ils verront bon estre, lesquels gages prouisoires ne commenceront a courir que du premier jour de l'an prochain pour finir a pareil jour ./
PRoUUVILLE Tracy COURCELLE FRANCOIS euesque de petrée TALON
ET ADUENANT le cinquiesme Januier gbIC soixante sept les dicts sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie Bourdon et Demesnu Peuuret ont esté installez dans l'exercice des dictes charges apres auoir faict et presté le serment en tel cas requis et accoustumé de bien et fidellement exercer leurs dictes charges Dont acte leur a esté octroyé pour leur valloir et seruir ce que de raison ‘/.
PROUUILLE TRACY COURCELLE TALON
en
NS
to à on ee om
SUR CE QUI a esté remonstré par le Procureur General du Roy que depuis l’establissement de cette Colonie la traitte des boissons enyurantes a esté deffendue estre faicte aux Sauuages acause des desordres qui en Prouiennent et qui peuuent de beaucoup rétarder l’aduancement du Christianisme parmy ces peuples infidelles ou deuenus chrestiens et mesme prejudicier a l’establissement dela Colonie ainsy que l'experience l’a faict voir par les meurtres et violemens qui s’en sont ensuinis qui auoient donné lieu a la reiteration des dictes deffenses sous de plus grosses peines mesme de punition corporelles, Que neanmointz faulte de tenir la main dans les lieux esloignez, a l’execution des Ordonnances qui en ont esté faictes les desordres ont tousiours continué. Pourquoy obuier il requert que les dictes deffenses soient de rechef reiterez soubz peine de cinq cens liures d'amende ou du fouet sy le cas y eschet et en cas de recidine aux Galleres perpetuelles et que les Sauuages soient punis des mesmes peines et cependant qu’il soit ordonné
qu'a sa diligence il soit imformé allencontre de ceux qui auront contreuenu aux dictes Ordonnances. LE CONSEIL, a fait iteratiues inhibitions et deffences a toutes personnes de quelque qualité et condition qu’elles soient de donner vendre ou traitter aux Sauuages directement ny indirectement et soubs quelque pretexte que ce puisse estre aucunes boissons enyurantes sur peines d'amende arbitraire pour la premiere fois et de punition corporelle pareillementarbitraire pour la Seconde fois et excepté les vollcntaires Compagnons et vallets qui seront punissables pour la premiere fois de telle punition corporelle qui sera estimée a propos par le dict Conseil s'ils n'ont de quoy satisfaire a la dicte amende PAREILLES inhibitions et deffences sont faictes 4 tous sauuages de quelque langue on nation qu'ils soient de traitter des mesmes boissons a peine d’amende arbitraire, et Pour ceux qui s’en seront enyurez d’estre attaché au Carcan pendant trois heures, ontre l'amende cy deuant ditte payable par le delinquant tenant prison Et affin que ies ditz sauuages ne puissent ygnorer de la teneur de ce present arrest le Con seil a ordonné qu'il leur sera leu expliqué et interpretté par ceux des Peres de la Compagnie de Jesus qui ont soin de les instruire des principes de la Religion Catholique Apostolique et Romaine auxquels a cet effect il sera deliuré Coppie du dict Arrest. Et pour que les Contrauentions aux Ordonnances et reglements cy deuant faits sur le mesme subjet ne demeurent pas impunis il sera incessamment informé a la diligence du dit Procureur General et de ses substituds
sd ne
lu Roy que nyurantes a lres qui en at du Chriss et mesme nce l’a faict oient donné :s mesme de ins les lieux >s desordres es deffenses ou du fouet et que les oit ordonné contreuenu ; deffences a lonner venbs quelque s d'amende itarbitraire qui seront e qui sera a la dicte uuages de boissons a rez d’estre uant ditte nuages ne onné qu'il ipagnie de atholique le du dict ments cy incessamubstituds
dans touts les lieux de la Jurisdiction du dit Conseil Pour les informations par eux faictes et rapportées estre sur icelles ordonné ce que de raison ENJOINT a tous Juges de tenir la main a l’execution du present arrest qui sera leu publié et affiché aux lieux Ordinaires par le premier huissier sur ce requis a ce que nul n’en ygnore :/.
SUR CE QUI a esté remonstré par les marchands forains que les pelletries de Castor nommement le gras se vendent sur le prix de Onze liures la liure ils n’en pouuoient neammoins retirer en France que le prix de neuf a dix liures tout au plus ce qui leur estoit a sy grand prejudice qu'ils seroient obligez d'habandonner ce commerce s’il n’y estoit apporté remede conuenable SURQUOY ouy le Procureur General qui a requis que les habitans fussent ouys LE ConsEIL auaut faire droict a ordonné et ordonne que les habitans seront ouys et que pour ce ils se trouueront en ce Conseil de lundy prochain en huitaine et a ce que personne n’en ignore affiches seront mises aux lieux accoustumez a Quebecq et autres circonuoisins a la diligence du dit Procureur
General.
TRACY CoURCELLE FRANCOIS euesque de petrée TALON ROÜER DE VILLERAY G-ORRIBON LEGARDEUR DE TILLY DAMouRs TESSERIE
Du dixieme Januier ghiC soixante sept.
Le CONSxIL ASSEMBLÉ ou presidoit Messire Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant par mer que par terre tenu en son hostel et ou estoient presents Messire Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelles, Gouuerneur et Lieutenant General pour sa dite Majesté en la Nounelle France et Messire Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de J'ustice
nt
' ATRATYSN EURE
FABES
police et finan:es de ce dit pays et Missire Francois d: Laual Eussque de Petrée nommé par Sa Majesté premier Euesque de ce dit Pays, conseiller perpetuel au Conseil Souuerain estably par Sa Majesté a Quebec par son Esdit du mois d'Auril gbI soixante trois les sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le procureur general du Roy present. SUR CE QUI a esté remonstré par le Procureur Cteneral du Roy qu’en l'année mil six cent soixante deux le Conseil qui auoit esté estably par le Sieur dubois Dauaugour pour lors Grouuerneur de ce pays ordonna que les solz marquez auroient cours en ce pays sur le pied de vingt quatre deniers chacun et ce affin d'attirer & : sortes de monnoyes dont le pays estoit en necessité ce qu'ayant esté publié il seroit arriué que plusieurs personnes depuis le dit temps en auroient apporté de France yn fort grand nombre en telle sorte qu'on ne void plus presque d'autre monnoye ce qui porte vn tres grand prejudice au publicq en ce qü'aucuns des marchands furains considerant la difference de l'augmentation de cette espece de monnoye aux autres prennent de la pretexte de suruendre leurs marchandises Requerant que pour obuier à ces desordres 13 ditz sols marqui: fussent reduits sur le pied des autres Mmonnoyes, LE ConsEIz a ordonné et ordonne que doresnauant a commencer du premier Feburier pr quez n'auront cours qu’au prix de vingt denis indamniser ceux qui s’en trouueroient che, tant de ce mois les mettre entre le lequel les rec
chain les solz marpiece Et cependant pour rgez ils pouront pendant le ress mains du Sieur de la Chesnaye Aubert eura a vingt quatre deniers la pie recepicé Et le dit temps passé diminution suiuant la conue presente leüe publiée e ignore ‘/,
ce et leur en donnera son il leur en fora le remboursement sans aucune ntion qui en a esté faite auec iuy Et sera la
t affichée aux lieux ordinaires a ce que personne n’en
SUR CE QUI & esté remonstré par le Pr du cinquiesme de ce mois il e l'encontre de ceux qui ont tr:
ocureur (reneral que par arrest st ordonné qu'a sa diligence il sera informé a
üitté on baillé traittent et baill uages des boissons enyurantes et qu’
Lauson il s’y est commis
ent aux Sauayant apris que dans la Seigneurie de Plusieurs desordres par la traitte des dites boissons
il requiert qu'il soit informé a l'encontre des delinquants et que pour cet
2sque de onseiller par son xorribon sent, y qu'en bly par ina que Quatre le pays urs pert grand ce qui rchands le monandises fussent rdonne Z Mart pour le res- \ubert ra son ucune era la en'en
arrest rmé a Sauie de ssons r cet
depend deb em à effet attendu qu'il n'y a presentemont de Juge estably dans la dite Seigneurie il soit commis telle personne quil plaira au Conseil pour l'informa. tion faicte et rapportée estre par luy con:lud ce qu: de raison Le Conseir, a commis Maistre Pierre Duquet Notaire Royal et Rommainuille huissier pour proceder aux dictes informations a quoy ils vacqueront incessemment pour icelles faictes et rapportées estre fait tel droit que de raison
ns
VEU CERTAINES lettres en forme de prouisions expediées à Paris par les Directeurs generaux de la Compagnie des Indes Occidentales le premier jour de May mil six cent soixante six par lesquelles ils establissent le Sieur Chartier Lieutenant Ciuil et Criminel en cette ville de Quebec et apres lecture d'icelles Ouy le Procureur General qui a dit n’aucir moyens d'empescher l'instalation du dit Sieur Chartier attendu la connaissance qu'on a de ses vie, mœurs, Religion Catholique apostolique et Romaine ayant cydeuant exercé le dit office pour lantienne Compagnie cideuant Seigneurs
- de ce pays Le Consir, pris le serment du dit sieur Chartier la receu et
instalé dans l'exercice du dit office pour en jouir au terme des dites prouisions à condition qu'a l’aduenir la dite Compagnie des Indes Oscidentales n’employera plus dans de Pareiïlles lettres de prouisions adressées au Conseil le terme de Mandement dont acte :/.
À COMPARU en sa personne Jean Serreau Sieur de Saint Aubin estant a genoüils et ayant en main des lettres de remission et abolition du Roy pour crime d’homicide commis en la personne de Jean Terme données à Saint Germain en Layes au mois de feburier mil six cent soixante six signées Louis et sur le reply Par le Roy de Lionne et par visa Seguier desquelles il auroit requis lecture et publication estre faicte SURQUOY le dit Conseil ayant Ouy le Procureur General qui a dit n’auoir moyens d’empescher la lecture et publication des dictes lettres sans préjudice toutes fois a luy de fournir contre l'exposé d’icelles ses moyens br ption et snbreption et apres auoir demandé au dit exposant s'il se vouloi: serni: des dictes lettres et sy elles estoient veritables et qu’il a respondu sv: vvioir ay der et seruir et icelles contenir verité luy en a octroyé acte et a ordonné et ordonne que Lecture et publication sera
presentement fait des dictes lettres par le Secretaire du dict Conseil et coppie en demeurera au Greffe par Enregistrement pour Y auoir recours quand besoing sera Et en outre que le dict Procureur General fournira dans huitaine pour tout delay ses moyens d'obreption et de subreption contre les dictes lettres et qu'a ces fins les charges et informations faictes a l’encontre du dit Sieur de St Aubin luy seront communiquées sauf a toutes Personnes à se porter partye citille pourquoy publication en sera faicte le Conseil tenant par un huissier du dict Conseil a l'Audience prochaine et le dict delay passé ce faict ou a faute de ce faire sera faict droit ainsy qu'il appartiendra ‘/.
TRACY COURCELLE FRANCOIS euesque de petrée TALON ROÛER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TiLLy GORRIBON DAMOURS
TESSERIR
Du vingt quatriesme Januier 9bE soixante sept.
Le CONSEIL ASSEMBLé ou presidoit Monseigneur de Tracy et ou estoient Monsieur le Gouuerneur Monsieur l'Intendant Monsieur l'Euesque Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie Monsieur le Procureur General present
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General qu’il luy a esté faict plainte par quelques habitants de ce païs que les marchands ne suiuent pas les prix imposez a leurs marchandises ains les suruendent ce qui apporteroit vn notable prejudice aux pauures habitans s'il n’y estoit pourueu tant en accordant la liberté au peuple de s'assembier pour proceder a l'election d’Vn Scyndie qui prenne le soin de ce qui concerne l’interest publicq ou particulier qu’en establissant des Commissaires pardeuant lesquels les particuliers qui auront achepté des marchandises se pourront pouruoir en plainte lesquels Commissaires prendroient cognoissance si les marchands ont enfreint les prix du Tarif pour du tout faire leur rapport au Conseil Lx Consetr, a permis et permet a tous habitans de ce païs de s'assembler au Son de la Cloche pour ensuite proceder pardeuant le Lieutenant
ST
t coppie Oiuil a l’eslection d'vn Scyndic qu'ils prendront en cette ville ou banlieïe AE 1 s quand d'icelle ET ORDONNÉ que ceux qui se trouuerront estre ou auoir esté blessez ARE ra dans en l’achapt de quelques marchandises s’adresseront aux sieurs de Villeray (} fl | contre et Damours qui receuront les plaintes d'yn chacun pour y estre pourueu sur f)44f | l s a l’en- : leur rapport en ce Conseil Lesquels dits sieurs de Villeray et Damours feront Fi 1h \ toutes . perquisition de la Contrauention qui se seroit pû faire par aucuns Mar- | all aicte le 4 chands au Tarif qui a esté faict pour la Vente de leurs marchandises ce qui 1} ne et le & sera affiché aux lieux ordinaires a ce que personne n’en ignore ‘/. | 1) sy qu'il É. | ll 4 SUR CE QUI a esté dict par le Procureur Cteneral qu'il luy a esté mis ez | 1 Mains la remission vbtenüe en Chancellerie par Jean Serreau et le procès qui luy a esté antecedemment faict et que pour en faire l'examen mesme pour paracheuer d'Instruire et mettre l'affaire en estat il estoit a propos de commettre quelque Commissaire et de faire publier que si quelqu’vn se porte partie ciuille a l'encontre du dit Serreau il eust a se declarer Ce qui a esté a l’instant faict par l'huissier Leuasseur trouué present à l'audience Lx ConsEix, a ardonné que les informations encommencées seront continuées,. À ces fins commis et deputé le Sieur de la Tesserie pour y proceder pour stoient ce faict estre icelles communiquées au dict Procureur General pour par luy > Mes- prendre telles conclusions quil aduisera a propos Et donné Acte de la nsieur publication faicte par le diet LeVasseur huissier que si quelqu'vn se pretend porter partie ciuille a l'encontre du dict Serreau il aye presentement a a esté se declarer Et de ce que le dict Serreau a persisté a dire qu'il se vouloit riuent 2 ayder et seruir de ses dictes lettres de Remission et que l'exposé d’icelles e qui : contenoit verité ‘/.
pour- à der a SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General qu'il à eu aduis terest que Jean Serreau St Aubin a baillé ou traicté aux Sauuages des boissons t les- enyurantes contre les Ordonnances portant deffenses. LE CONSEIL a comrront . mis et deputé le Sieur de Villeray pour proceder plus amplement aux inforsi les 1 mations a ce requises et necessaires par luy encommencées pour ce faict et rt au icelles communiquées au dict Procureur General estre sur ses Conclusions s’as-
ordonné ce que de raison ‘/.
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SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General que pour l’interest du Roy soulagement des Sujets de Sa Majesté qui habitent ce pais de la Nouuelle France et le bien general du publicq il est important de taettre au jour quelques projets de reiglements concernans la justice police et manutention de la Colonie et qu'a ces fins M*° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’estat et priué Intendant de Justice police et finances du dict païs a bien voulu prendre le soin de composer et dresser des reiglemens sur les matières les plus Considerables et importantes qui se puissent et doïuent pratiquer dans toute l’estendue de la dite Nouuelle France qui
tendent au Soulagement entier des peuples requerant que lecture et publi.‘
cation en soit faicte et registrement ensuite ez registres de ce Conseil pour estre obseruez selon leur forme et teneur autant que la necessité le requerera LE Conserr, ayant esgard a la dite remonstrance a ordonné et ordonne la dicte lecture et publication estre faicte des dicts Reiglemens et estre iceux ensuite registrez au Greffe du dit Conseil Pour y auoir recours quand besoin sera comme aussi qu'ils seront aflichez en toutes les jurisdictions ou soni les dictes Colonies Pour estre suiuis et obseruez selon leur forme et teneur ‘/.
Tracy CouRcELLE TALoN FRANCOIS euesque de petrée ROÛER DE ViLLERAY LEGARDEUR DE TILIY, GORRIBON Damours
TESSERIE
Du XXXI Januier Nil six Cens soixante sept :7,
Le ConNsEIL AsseMBrÉ Où presidoit M" Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant Par mer que par terre tenüe en son hostel et ou estoient presens Messire Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa ditte Majesté en la Nouuelle France M: Jean Talon Consciller du Roy en ses Conseils d'Estat et priné Intendant de Justice police et finances de ce dict païs Mr Francois de Laual Euesque de Petrée nommé
SEE our l'ince pais rtant de e police iller du finances s reigleuissent nce qui
_publi-°
il pour requerdonne t estre quand ons ou me et
uille nant tant ssire nant Conlice
ame
A SE ro
par Sa Majesté premier Euesque de ce dict païs. Les Sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie Le Procureur General present.
SUR CE QUI a esté representé par !: Procureur General qu'il seroit a propos d’enuoyer tant aux trois Riuieres que Montreal et lieux adjacents vue expedition de l'ordonnance portant reduction de la valleur des s01z marquez et d'accorder aux habitans des dicts lieux vn delay pendant lequel ils pourroient remettre ce qu'ils en auroient ez mains des personnes que le sieur de la Chesnaye Aubert Commis pour en faire la recepte pourroit preposer es dicts lieux, mesme de proroger vn delay de huitaine pour donner le moyen a toutes personnes residentes tant en cette ville quez Coste et enu‘rons d'icelle de pouuoir facilement porter au dict sieur Aubert ce qu'ils poarroient auoir de cette monnoye au desir de la dicte Ordonnance LE CONSEIL, a ordonné et ordonne que toutes personnes residentes tant aux trois Riuieres que Montreal et lieux adjacents pourront en execution de l'ordonnance susdite porter ce qu’elles auront de sols marquez sçauoir celles des Trois Riuieres entre les mains du S' Desmarestz pendant trois semaines a compter du jour de la publication de la presente et de la dite Ordonnance et celles residentes en la dite Isle de Montreal entre les mains du sieur LeBer pendant le dit temps Lesquels dictz sieurs Desmarestz et LeBer preposez par le dict sieur de la Chesnaye Aubert pour faire la dicte recepte et pour tenir vn bordereau des sommes qui leur seront mises par vn chacun et aprez le dict delay expiré faire le remboursement somme pour somme exposant les dits sols marquez s'ils en employent au dict remboursement a raison de vingt deniers pour chacun atendu qu'il est icy pourueu au desdommagement du dict sieur Aubert Comme aussi a prorogé et proroge en faueur des personnes residentes en cette ville Costes et lieux circonuoysins vn delay de huictaine pendant lequel elles pourront mettre es mains du dict sieur de la Chesnaye Aubert ce qu’elles auront de sols marquez et le dict temps passé n’y seront plus receuz et afin que personne n’en ignore sera la presente leüe publiée et affichée par tout ou besoin sera ‘/.
EST COMPARU Jean $Serreau lequel a dict qu’il p:rsiste a se vouloir ayder des lettres de Remission et abolition par luÿ obtenües en Chan-
PA à | ail sil t
cellerie et que l'exposé
d'icelles contient veriié la publication pre
sentement faicte du pallais que si quelqu'r dict Serreau il aye a se decl
t'acte Comme aussi de par Jean le Vasseur
n se pretend porte arer ‘/,
huissier a la porte ' partie ciuile allencontre du
Tracy CourcezLre ; TAaLon
FRANÇOIS euesque de petrée LEGARDEUR D£ Tir
Damours TEsskrrie
RoUER pe VILLERAY GORRIBON
Aviourpuur, Samedy cinquiesme Feburie Est comparu au Greffe du Conseil Jean Grign satisfaire a vne Ordonnance de Monseigneur l'In ordinaires de faire affiches en cette ville à de soixante cinq il embarqua d cent soixante de
r mil six cent soixante sept on marchand lequel pour tendant affichée aux lieux claré ans le Nauire nom UX peaux d'Orignal restées au li trois liures de Castor de laquelle declaration :! à requis acte pour luy seruir ce que de raison et a signé :/.
qu'en l'année mil six cent mé La Paix le nombre de eu du naufrage auec cent
J GRriaNon
t GOYRET
Du Lundy XIUIR Feburter 9bIC soixante sept
Le Conserr Alexandre de Prouuille cheualier Se ses Conseils Lieutenant Greneral et Septentrionale tant par mer Stoient presens Mr Daniel de ourcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa dite Majesté en la Nouuelle France Messire Jean Talon Conseiller
du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police et finances Mr François de Laual Euesque de Petrée nommé par Sa Majesté Premier Euesque de ce païs l
eray de Gorribon de Tilly et de la Tesserie
aussi de la porte ontre du
rée
te sept | pour lieux x cent re de cent seruir
eua- Leral mer | de eral ler
» et 2sté
et
su Et
Le Conskiz en consequence de Son Ordonnance du XXII! Januier dernier affichée ou besoin à esté desirant faciliter a toutes personnes les moyens de se pleindre allencontre des marchands qui auroient pà contreuenir en la vente de leurs marchandises aux prix de chacune d'icelles reiglez par le tarif qui en a esté faict a permis et permet a vn chacun non seulement de s'adresser aux sieurs de Villeray et Damours Conseillers en ce Conseil mais encor au premier trouué de tous les autres Conseillers d'iceluy mesae au Procureur General lesquels receuront leurs plaintes pour sur le rappori des dites sieurs Commissaires faict au Conseil e ourueu ainsi que de raison ‘/.
LE CONSEIL VOULANT faire droict au pauures habitans de ce pais et les rediner de la perte qu'ils souffriroient en la diminution du prix des sols marquez et recherchar: les moyens de trouuer vn fond pour y satisfaire a accepté et accepte l'offre de Messire Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par mer que par terre de fournir a cet effect e” mais du sieur de la Chesnaye Aubert la somme de six Cens quatre vingt treize liures comme aussi celle de Messire Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa dite Majesté en la Nouuelle France de fournir la somme de cinq Cens trente trois liures dix sols huit deniers et celle de Messire Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de Justice police et finances du dit pais de fournir celle de quatre Cens vingt quatre liures Et au surplus a taxé la Compagnie Seignours de ce pais de porter la dicte diminution de prix jusqu'a la somme de ‘cinq Cens trente liures Le sieur Jaques dela Mothe a la somme de deux Cens soixante liures Le sieur Daniel Biaille a la somme de Cent liures le sieur Chamot la somme de Cent cinquante liures Le sieur Feniou a la somme de vingt liures Charles Palentin, a la somme de soixante dix liures Thierry de Lettre le Wallon a le
somme de soixante quinze liures La vefue Antoine Le Boesme a la somme
de trente liures Et le sieur Jean Maheust a la somme de soixante liures,
lesquelles susdictes sommes LE CONSEIL a ordonné et ordonne au dict sieur
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
LE rh o & NS ÎS
EF
FERRER E
FF
mm
Le
LE
APPLIED IMAGE ne
d 1653 East Main Street Rochester, New York Es USA
(716) 489 à 0300 — Phoi (716) 288 - 5989 - Fax
de la Chesnaye de defalquer ou retenir par ses mains sur celles qu'il luy peult conuenir rendre aux susdicts desnommez en consequence dela remise qu’ils luy en peuuent auoir faicte en solz marquez et de l'ordonnance affichée a ces fins. Et au surplus a luy ordonné de tenir compte ou fournir a tous ceux qui luy auront pù remettre de la dicte monnoye le montant de la somme d’vn chacun sans aucune diminution et afin que du tout il n’ignore luy sera desliuré par le Greffier de ce Conseil vne expedition du present /.
ENTRE LE PROCUREUR GENERAL du Roy demandeur en crimes et delits sur la plainte et desnonciation de Nicolas Grisard sieur Desormeaux Garde des Magazins du Roy d’yvne part Et Pierre Renault dict Locat defendeur et accusé d'autre, VEU la dicte plainte et denonciation faicte par le dict sieur des'Ormeaux aux fins de luy estre pourueu sur le larcin qu'il pretend luy auoir esté faict par le dit accusé laissant au Procureur du Roy à faire telle poursuitte qu'il verroit estre a faire le tout contenu en Sa Requeste presentée a M°° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances en la Nouuelle France Isle de Terre Neufne et Acadye qui auroit ordonné qu'elle seroit communiquée au Procureur General lequel auroit requis qu'il fust procedé promptement a l'Interrogatoire du dict Locat, sauf a informer en aprez En consequence de quoy le sieur de Villeray auroit esté commis pour vaquer a la procedure ainsy qu'il est porté par les Ordonnances estans au bas de la dicte Requeste des douze et treiziesme Januier dernier signées Talon, Interrogatoires faictz par le dict sieur de Villeray au dict Locat en datte du quatorziesme du dit mois contenant les responses confessions et desnegations d’iceluy Locat, l'information faicte par le dict sieur de Villeray les vingt vn et vingt neuf du dict mois Recollement par luy faict des deux tesmoins en leurs depositions ensemble confrontation d'iceux au dict accuzé le cinquiesme du present mois Conclusions du Procureur General du Roy tout veu et consideré, Oùy le rapport du dict sieur de Villeray LE CONSEIL a declaré le dict Locat detiement atteint et conuaincu du Crime de Larcin Pour reparation a condamné et condamne le dict Locat a estre appliqué sur le cheual de bois et y demeurer pendant
le temps d'vne heure auec Vn poids de six liures att
aché a chacun de ses se pieds ‘/, Le Tracy COURCELLE : FRANCOIS euesque de petrée ROÛER DE Virreray ré GORRIBON LEGARDEUR DE Try +. TESSERIE PRONONCÉ au dict Locat ez prisons du Chasteau St Louis par moy Greffier au dict Conseil soussigné le quinziesme Feburier gbIC soixante sept ‘/.
ts PEUURET le es et Du diet jonr Auatorziesme Feburier 166%.
ir “e ENTRE JEAN SERREAU Sieur de Sainct Aubin demandeur l'interinement a de lettres de Remission et abolission du Roy par luy obtenües en Chancellerie “ Pour crime d’homicide commis en la perronne de Jean Terme Suisse de 6 nation d'yne part Et le Procureur General en ce Conseil defendeur d'autre " part ] VEU le proces Verbal faict par Fillion cy deuant Greffier du Conseil de V. luy signé de Jean Godefroy et Jaques l'Hoste en datte du vingt sixiesme y Juillet gbIC soixante cinq contenant que les dicts Godefroy et l'Hoste k auoient apporté dans vn canot le corps du dict deffunct Terme auec ” vn narré de ce qui s'estoit passé au bas duquel est autre proces Verbal : de quelques remarques faicte par le dict Fillion Jean Madry et Annet . Goumin maistres chirurgiens faisant la visite Gu dict corps datté du vingt à sept du dict mois signé du dict Fillion Requisitoire du sieur Chartier lors . Procureur General datté du dict jour vingt septiesme Juillet tendant a ce Fe qu'il soit informé du dict homicide a sa diligence, au bas duquel est la . Permission d'informer signée Tracy, Information faicte par le sieur de la t Tesserie Conseiller en ce Conseil le vingt huict des dicts mois et an au bas t de laquelle est son Jugement portant soit communiqué au Procureur General ; auec le Proces Verbal Joinct le dit Jugement datté du XXX: des dicts L Mois et an et de luy signé, Proces Verbal de la recherche et poursuite
faicte du dict Sainet Aubin par François Rismes, François Miuille et Jean
Gruenchart Suisses par l'ordre de M'* Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant Greneral pour Sa Majesté en l'Amérique meridionale et septentrionale tant par Mer que par terre le dict proces verbal signé des dicts Miuille et Guenchart et datté du XXIX° du dict mois de Juillet auec autre jugement du dict Sieur de la Tesserie portant que le dict proces verbal sera joinct au proces. Requisitoire du dict sieur Chartier tendant a ce que le dict S! Aubin soit pris et aprehendé au corps pour luy oùy et interrogé estre faict en justice ce que de raison et que le nommé Jean Piccard soit condamné par corps a le representer datté du dict jour trentiesme des dicts mois et an auec le jugement du dict sieur de la Tesserie interuenu en consequence portant decret de prise de corps allencontre du dict S' Aubin et injonction au dict Piccard de le representer sur telle peine que de raison en datte du dict jour, Les lettres de Remission pardon et abolission obtenttes du Roy par le dict Serreuu expediées a Sainct Germain en Laye au mois de Feburier gbIC soixante six signées Louis et en queüe Veu au Conseil Colbert et sur le reply Par le Roy De Lionne et a Costé visa Seguier pour seruir aux lettres de pardon et remission accordées a Jean Serreau et scellées sur lacqs de soye rouge et verte du Grand Sceau de Cire Verte Arrest de ce Conseil donné sur la presentation faicte per le dict S' Aubin de ses dictes lettres de Remission et abolission portant acte de la declaration par luy faicte que l'exposé d’icelles contenoit verité et quil s’en vouloit ayder et seruir avec ordonnance qu’elles seroient enregistrées au Greffe d’iceluy et communiquées au sieur Bourdon procureur Ceneral auec les charges et informations faictes allencontre du dict St Aubin pour fournir contre icelles ses moyens d'obreption et subreption sauf a toutes personnes a se porter partye Ciuille pourquoy publication en sera faicts a l'audience prochaine par vn huissie: de ce Conseil le dict Arrest datté du dixiesme Januier dernier. Autre arrest de ce Conseil du vingt quatre du dict mois portant que les informations encommencées seroient continüées et commission au dict sieur de la Tesserie pour y proceder Et acte de la publication faicte par Jean Levasseur huissier que si quelqu’vn se pretend porter partie Ciuile a l'encontre du dict Serreau il aye a se declarer Et de ce que le dict Serreau a persisté a dire quil se vouloit ayder et seruir de ses dictes lettres de remission et que l'exposé d’icelles contenoit verité. Autre Arrest
d® ce Conseil du XXXI: du dict mois port S' Aubin a persisté a deciarer qu'il remission et que l'exposé d'icelle cation a l'instant faicte a ]
ant acte de ce que le dict se pretend seruir de ses dictes lettres de 8 contenoit verité comme aussi de la publia porte du Pallais par l'huissier Le quelqu’vn se pretend porter partie Ciuile a l’e aye a se declarer Continu Tesserie des vingt sept et v
Vasseur que si ncontre du dict St Aubin il ation d'information faicte par le dit sieur de la ingt neufdu dict mois de Januier dernier igement portant soit communiqué au P
eres enquestes et la Grace du dict ses Conclusions estre fa
ensuite
de laquelle est son jt
rocureur
General auec les premi
St Aubin pour sur ict droict en datte du dict jour XXIX° du dict mois de Januier dernier, signées Bourdon. Tout veu et consideré Oùüy le rapport du dict sieur de la Tesserie Le CoNsxiz sans s’arrester
clusions du Procureur General en interinsut jus Lettres de Remission et Abolission obtenües de
Sa Majesté par le sieur de St Aubin dict que l’Im- Petrant joüira du benefice d'icelles suiuant leur forme et teneur. Ce l’a retably dans sa bonne fame et reputation tout ainsy quil e uant la mort de feu Jean Terme faisant inhibitions et deffe personnes de quelque qu mesdire au dit S
aux cen-
faisant
stoit aupara-
nces a touttes alité et condition qu'elles soient de meffair * Aubin pour raison du dict homicide Le Le CoNsEIL condamne de donne
e ne quel neantmoins
r par forme d’Aumosne dix liures à l’hospital de cette ville de Quebecq et dix liure
Pour estre icelles dix liures employées a di l'ame du deffunct, sans despens sauf des grosses quil conuiendra leuer du
Greffe et de ceux de la Copie des dictes Lettres de Remission cydeuant ordonnée demeurer ez Registres d’Iceluy :/.
s entre les mains d'vn Prestre re des messes pour le repos de
Tracy COURCELLE
TALON
FRANCOIS euesque de petrée LEGARDEUR DE TiLLY TESSERIE Rapporteur
ROÜER DE VILLERAY GORRIBON
EST CoMParu Gilles Rageot Notaire en cette Ville porteur de Lettres de Prouisions de l'office de Greffier en la Jurisdiction Seigneuriale de cette Ville expediées a Paris par les Directeurs Generaux de la Compagnie
des Indes Occidentales le cinquiesme May gbIC soixante six par lesquelles la dicte Compagnie lestablit au diet Office de Greflier supliant le Conseil le vouloir institüer ez fonctions d'iceluy VEu les dictes Lettres de prouisions cy dessus dattées aprez lecture et publication d'icelles Oùüy sur ce le Procureur General et pris le serment du dict Rageot en tel cas requis LE CONSEIL l'a receu et institué au dict Office de Greflier en la Jurisdiction Seigneuriale de cette dicte Ville pour en joüir aux termes des dictes prouisions, a condition toutefois qu'à l’aduenir la dite Compagnie m'employera plus dans de pareilles Lettres de prouisions adressées au Conseil le terme de Mandement :/.
TRACY CoOURCELLE ROÛUER DE VILLERAY TALON LEGARDEUR DE TILLY
Du quatorziesme Mars 1667.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M'° Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Ka Majesté en l'Amérique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre tenüe en son hostel, où estoit M Daniel de Remy Cheualier Seignear de Courcelle Gauuerneur et Lieutenant Greneral pour Sa dicte Majesté en la Nouuelle France M° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de Justice Police et finances au dict pais les sieurs de Villeray, de Gorrihon, de Tilly, Damours et de la Tesserie,
Centre les NUR CE QUI a esté remonstré par le Procureur General du Roy
Douetiques qui delussent que nonobstant le Reiglement cy deuant donné par le Conseil
le seruice de Jaures contre les Domestiques desertant le seruice des M ausquels ils sont engagez plusieurs quittent leurs dicts M sans congé d’eux et sont retirez par des habitans de ce païs sans qu'ils exigent les dicts congez ainsy qu'ils le doiuent conformement au dict reiglement LE COoNSEIr, faisant droict a ordonné et ordonne que copie du precedent et dernier Reiglement du cinquiesme Decembre 1663 sera enuoyée dans toute l’estendüe de son ressort pour y estre obserué en sa forme et teneur quant a ce point auec cette modification d'vn costé Que les journées d'absence des dicts Valletz seront
de sur uis ion uiera
de
par eux payées sur le pied de cinquante sols et d'autre par augmentation Liber’é accordée a leurs Maistres de conclure contr'eux a tels despens dommages et interests qu'ils jugeront bon estre pour retardement de seruice deperissement de bestiaux et autres de pareille nature Et sera la presente adioustée au pied du precedent reiglement pour le + ensemble estre
leu publié et affiché par tout ou besoin est a ce qu'aucun n’en ignore ‘/,
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par René Mezcré tendante a auoir main leuée d’yvne saisye et execution faicte en vertu d'vn arrest du Conseil de deux beufz a luy appartenans a la requeste de Charles Aubert sieur de la Chesnaye comme estant faicte pour chose non deie ainsy qu'il se verra lorsquils auront compté Requerant qu'il soit estably quelqu'vn de ce Consei! pour voir compter les parties et en cas de besoin pour oûyer tesmoins Surquoy le Conseil a commis et estably le sieur Damours Conseiller en iceluy pour sur son rapport estre faict droict aux Partyes et sursis 4 Prononcer en diffinitiue sur la dicte main leuée demandée ‘/,
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean G alaup aux fins d'estre receu appellant de certaine sentence contre luy donnée par le Lieutenant ciuil et criminel de cette ville le XIX° Feburier dernier au proffict de Guillaume Fournier pour les torts et griefs exposés en la dicte Requeste et autres qu’il desduira en temps et lieu Et en ce faisant lu y permettre de faire intimer le dict Fournier a comparoir a certain et competent jour en ce dict Conseil Pour proceder sur le dict appel Le Conseiz, à receu et recoit le dict Galaup a son appel iceluy tenu pour bien releué Et ordonné que le dict Fournier sera intimé pour venir playder sur le dict appel au premier jour de Conseil JE
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par M° Louis Roïüer sieur de Villeray Conseiller en iceluy aux fins qu'il soit dict que diuers papiers de consequence soustraictz tant a luy que aux autres heritiers de deffunct M° Charles Seuestre vinant Lieutenant particulier en la Seneschaussée a
Quebecq son beaupere par deffunct Jean Peronne sieur du Mesnil leur seront rendus et restituez Et que certains memoires et libelles diffamatoires faictz par le dict deffunct contre le diet sieur exposant seront lacerez et Jettez au feu; Le ConsEIL a ordonné et ordonne la dicte Requeste estre joincte a celle ey deuant presentée en iceluy par Charles Aubert Sieur de la Chesnaye Et estably pour Commissaire le sieur de Gorribon Conseiller en ce Conseil pour auec le Grefier d'iceluy vaquer a la confection de l'Inuentaire des papiers trouuez en la possession du dict deffanct Peronne estans de present dans vn coffre sous le sceau des armes du Roy, pour ce faict et rapporté estre ordonné ce que de raison ‘/.
SUR CE QUE M" Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police et finances en ce pais, Isle de Terre
Neufue et Acadie a presenté au Conseil vn escrit par luy faict commençant
par ces mots, Sur les differens aduis qui nous ont esté donnez le quatorziesme Mars gbIC soixante sept signé Talon. Le CoNsEIL a donné Acte au dict sieur Talon de la presentation qu'il a faicte du dict escript Et ordonné qu'il sera registré au Greffe de ce Conseil ce requerant le dict sieur Talon, Et pour vaquer aux informations a faire en consequence commis et estably les Sieurs de Villeray et de Tilly Conseillers en ce Conseil pour ce faict et rapporté estre ordonné ce que de raison ‘/.
RAYÉ l’article cy dessus du consentement de Monsieur lintendant /.
TRACY COURCELLE
TALON ROGER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TiLLY DAMOURS
TESSERIE GORRIBON
DER co etes
Du vingt huicticsmie Mars 1669.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'*° Alexandre de Prouuille Choualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre, Ou estoient presens M" Daniel de Remy Cheualier Seigneur
rer
leur ires stre e la
en enans
et
de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour sa dicte Majesté en la Nouuelle France M" Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conscils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances de ce dict pais, les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Procureur General du Roy present :/.
ENTRE Jean Garaup appelant d'vne sentence contre luy donnée par le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette ville le XIX° Feburier dernier d’vne part et Guillaume FOURNIER ct sa femme intimez sur le dict appel d'autre. VEu Ja dicte sentence dont est appel cydessus dattée signée KRageot Greffier par laquelle l'appelant est condamné payer aux intimez la somme de vingt cinq liures six sols pour reste d’arrerages de la rente dont sont chargées enuers les intimez les deux habitations que l'appelant tient tant en son nom qu’en celuy de Geruais Gaillard en la censine des intimez, la dicte rente estant de quatre liures dix sols et de quatre chapons par chacun an pour les dictes deux habitations au dos de laquelle est l'acte d'appel interjetté par le dit Galaup dela dicte sentence datté du XXIIII° du dict mois signé du dict KRageot, Vne requeste presentée en ce Conseil par le dict Galaup de luy signée aux fins d'estre receu a son appel expositiue de ses pretendus griefs, Arrest de ce Conseil du quatorziesme des presens mois et an par lequel le dict Galaup est receu a son dict appel. Vn contract de concession faict par le dict Fournier au dict Galaup receu par deuant Duquet notaire le XXII° Juillet 1664 de la quantité de dix sept perches et demie de terre de front sur la Riuiere St. Charles sur trente huict arpens de profondeur chargée enuers le dict Fournier de trente sols par chacun arpent de terre de front et douze deniers de cens auc: 4oux chapons vifs payable par chacun an au jour St Martin d'hyuer. Autre contract de concession faicte par ledict Fournier au diet G aillard pardeuantle dict Duquet notaire le vingt troisiesme du dict mois de Juillet au dict an 1664 de pareille quantité de terre que cy dessus est dict, et aux mesmes redeuances que celle conceüe au nom du dict Galaup Oùy les parties a l'audience tout consideré. Le ConsEIL a declaré le dict appel bien interjetté Et en emaindant et corrigeant la sentence dont est appel a condamné et condamne l'appelant payer aux Intimez la somme de dix sept liures sept sols faisant auec la somme de seize liures quatorze sols par luy cydeuant payée la somme de trente quatre
pe eme
liures vn sol dont il leur estoit redeuable pour trois années seulement des redeuances dont sont chargées les deux susdictes habitations enuers les
Intimez et sans despens de la cause d'appel ‘,
mn om. nn
\ Monsniere, Sur CE QUI a esté representé par le Procureur General qu'il se commet plusieurs abuz par les musniers de ce païs en la mouture des grains |
Et que pour y remedier il seroit a propos de reïterer l'ordonnance faicte en gbIC cinquante deux par deffunct Monsieur de Lauson cydeuant Ctouuerneur de ce pais VEU la dicte Ordonnance le Conseil faisant droict a ordonné et ordonne qu'elle sortira son plein et entier effect sauf a y
augmenter a l'aduenir si le cas y eschet Et que les desdommagemens des
Eat nid mena
proprietaires portant moudre des grains aux moulins seront pris sur les maistres des dicts moulins sauf a eux de les repetter sur les gages de leurs Valletz musniers et sera le present arrest adiousté au pied de la dite Ordonnance pour le tout ensemble estre leu publié et affiché partout où besoin
est a ce qu'aucun n’en ignore ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marie de Bure vefue de
deffunct Gilles Esnard et a present femme de Jean Bernard aux fins d'estre
releuée du deffault d'insinüation de la Donation mutüelle entre vifs qu'elle
dict auoir esté faicte entre le dict deffunct et elle par leur contract de
mariage, LE CONSEIL a ordonné que le dict contract de mariage sera repre-
senté a iu huictaine et communication d'iceluy et de la dicte Requeste estre
faicte au Procureur Creneral pour sur ses conclusions estre ordonné ce que
de raison ‘/.
re
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Nicolas uot St Laurens
Sergent en la Seigneurie de Beaupré aux fins d'estre receu appellant de
he certaine sentence contre luy donnée par le Lieutenant Ciuil et Criminel de 1 cette Ville le huictiesme du present mois de Mars au proffict de Catherine Carron femme de Jaques Dodier Marie Trottin femme de Michel Bouchard
Anne N° Denis femrtac de Laurens Migneron et Suzanne Rocheleau femme de
des
, les
il se ains icte ant oict a y des les durs lon-
soin
» de stre elle t de pre- ‘stre
que
rens t de ] de rine hard Le de
Sn, nr |
de Courcelle Gouuerneur et Lieute Nouuelle France M' Je
et priué Intendant de Justice police et fin
OST
Jean Boutin et de tout ce qui s'en est ensuiuy pour les torts et griefs exposez
quil desduira en temps et lieu et ei luy permettre de faire intimer le
en la dicte KRequeste et autres ice faisant s dictes femmes Dodier Bouchard Mi et Boutin a comparoir a certain et compett
proceder sur le dict appel,
aneron ant jour en ce dict Conseil pour LE CoNs&ir, a receu et reçoit le dict Huot appel Iceluy tenu pour bien releué e Bouchard, Migneron,
à SOL t ordonné que les dictes femmes Dodier, et Boutin seront intimées a comparoir en ce Conseil pour venir playder sur le diet appel au premier jour de Conseil et
commandement estre faict au CGreflier
du dict Lieutenant Ciuil d'apporter ou enuoyer à la diligence du dict Huot le ]
roces sur lequel est interuenu la sentence dont est appel :
me
À Comparu au Conseil Jean le Mire porteur d'yn Proces V datte du vingtiesme des presens mois et Criminel de cette Ville de l’eslection fai
habitans de cette ville et ressort d'icelle
erbal en an faict par le Lieutenant Ciuil et te a la pluralité des voix par les de là personne du di:t le Mire pour Syndic SURQUOY LE CoNsEit, a faict faire le serment au dict Sieur le Mire
en tel cas requis et accoustumé Dont Acte pour seruir ce qu'il appartien-
dra :/ Tracy COURCELLE TALON ROÜER DE VILLERAY GORRIBON LEGARDEUR DE Tizy DAmours
TESSERIE
Du viuyi sixicsme Anril 166%.
LE CoNSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Alexandre de Prouuille
Cheualier Seigneur de Tracy Conseille
r du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre, ou estoient presens M'° Daniel de Remy Cheualier Seigneur nant general pour sa dicte Majesté en la an Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat
ances de ce dict païs les Sieurs de
Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de ln Tesserie, Le Procureur General du Roy present :
ENTRE DAME Marie Barbe DE BOULLONGNE veufue de feu M" Louis Dailleboust cydenuant Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais tant en son nom a cause de la communauté qui estoit entre le dict deffunct et elle que comme Donataire mutiüelle du dict deffunct demanderesse en requeste par elle presentée a M: Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre d'vne part Et Marguerite Boylean femme et Procuratrice de Jean Sorreau sieur de S! Aubin deffenderesse d'autre part VEU la dicte Requeste par laquelle la dicte Dame Dailleboust expose qu'ayant obtenu sentence a son proflict par deuant le Lieutenant Ciuil de cette Ville en datte du deuxiesme des presents mois et an contre le dict St Aubin il s'en seroit porté pour appellant et que comme la saison des semences s'aduance elle a notable interest que l'affaire ne tire pas en longueur pourquoy elle requert que le dict St Aubin comparoisse au premier jour en ce Conseil pour dire ses causes d'appel au bas de laquelle est vne ordonnance portant que les partyes comparoistront ce jourd'huy en ce Conseil dattée du vingt deuxiesme des presens mois et an et la signification qui en a esté faicte au dict Serreau par Biron huissier le mesme jour autre requeste presentée en ce Conseil par la dicte Boyleau tendante a ce que le dict appel soit promptement vuidé ou que permission luy soit accordée d'ensemencer certaine terre scize en la seigneurie d'Argentenay LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictes partyes comparoistront pardeuant le sieur de Villeray conseiller en iceluy afin d’instruire la dicte instance d'appel et produire par deuers luy tout ce que bon leur semblera pour a son rapport estre faict droict ”.
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General qu'au preiudice
des ordonnances portant deffences de bailler ny traicter aux sauuages des (=)
boissons enyurantes plusieurs y ont contreuenu aux trois Riuieres Cap de
la Magdeleine et lieux adjacents dequoy les informations ont esté faictes
par le Juge Royal des dictes trois Riuieres Lesquelles luy ont esté enuoyées
pour estre presentées en ce Conseil et sur icelles porté arrest de condamna-
'eur
)ail= pais net en eur Sa par dan ste > à du roit e & ert ire les me er-
el
mm.
tion au desir des dictes ordonnances contre
Coux qui se trouuerront conuain= eus VEU les dictes informations en datte des dix huict vingt six vingt huict
Vingt neuf et dernier Mars premier quinze el Size du present mois d'Auril
Conclusions du dict l'rocureur General LE CoNsetr, a commis et estably le
sieur de Gorribon Conseiller en iceluy pour voir et examiner les dictes informations et en extraire les charges qui se trouuerront contre les accusez
pour sur son rapport estre fuict droict :/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Gabriel Lemieux par laquelle il expose qu'il est aduerty qu'il y a instance criminelle poursuiuie en ce dict Conseil contre Marguerite leBeuf sa femme a la requeste du Procureur General pour raison de quelque maluer
sation qui tend a la conuaincre du crime d'Adultaire et
de celuy de production dans sa maison quoyque es dicts crimes supposez ne soient jaraais venus a sa cognois-ance et qu'il n'en aye jamais faict aucune pleinte luy qui est la partie principale et le plus interessé dans l'affaire et seul competant d'en demander justice en cas qu'il se fust apperceu de ce que l'on met sus a la dicte leBouf
qui a tousiours bien vescu depuis qu'il est marié
sa femme auec elle et sans reproche n'estant qu'vne pure calomnie suscitée par des gens qui sont ennemis de son repos et de celuy de sa femme lesquels ont faict agir le dict Procureur General qui ne peult estre partie receuable en ce rencontre et qui doibt nommer ses denonciateurs s’il en a contre 1
esquels il se declare partie et demande a cet effect estre receu Interue
nant au proces, Requerant le dict exposant acte de son interuention et qu'il luy soit conjoinctement auec la dicte leBeuf sa femme adiugé contre les denonciateurs vne reparation telle que merite vne calomnie telle qu'est celle dont il s'arist VEU tions faictes contre la dicte leBeuf les...
Villeray Conseiller en ce Conseil commiss
les informa- .....pardeuant le sieur de aire de par iceluy en cette partie Oùy le dict Procureur General LE CoNsEIz a ordonné et ordonne que les informations encommencées seront continuées à raison de la production qu'a la dicte leBeuf la reputation de faire de femme et de filles pour commettre le crime d'impudicité laissant celuy d’adultaire a decider entre le mary et la femme pour les dictes informations faictes et parfaictes estre au
rapport du dit S: de Villeray faict tel droict que de raison :/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marguerite leBeuf femme de Gabriel leMieux exposant que l'année derniere le dict l:Mieux son mary seroit allé en France chargé de plusieurs marchandises jusqu'a la concurrance de la somme de deux mille quatre Cens liures pour les vendre et debiter mais malheureusement voulant transporter les di:tes marchandises de la ville de la Rochelle ou il estoit arriué en celle de Roüen a raison du desbit et du prix d'icelles qui y estoit beaucoup plus considerable il s'embarqua dans vn nauire qui faisoit voisle au diet Roüon dans lequel estant en Mer il fust pris par vn Nauire Anglois ennemy de l'Estat et le dict Lemieux fut renuoyé en France sans argent ny marchandises desnué de toutes sortes de facultez et moyens pour se subuenir luy ayant fallu emprunter quelque argent pour se rendre en cette ville de Quebecq laquelle perte a esté si considerable a la dicte suppliante qu'elle n'a pu depuis s'en releuer ny trouuer les moyens de satisfaire diuers Creanciers qu'elle a qui la persecutent incessamment et la menacent journellement de luy faire vendre ses meubles et la mettre sur le Carreau elle, et deux petits enfans qu'elle a qui seroient exposez a toutes les injures du temps et peut estre a la mandicité luy ostant par la les voyes qu'elle peult auoir pour se subuenir et sa famille et encor celles qui luy sont ouuertes pour se recupperer de ses pertes ne les pouuant par consequent satisfaire a son grand deplaisir qui est la cause pour laquelle elle demande vn delay de trois ans pendant lesquels esperant deuenir en meilleure fortune elle les satisfera du mieux de son pouuoir Et d'autant qu’elle ne peult pas obtenir des lettres en la Chancellerie pour les faire enteriner pour ny en auoir point de creée ny d’establie en lestendüe de la Nouuelle France elle a recours a l’authorité du Conseil qui peut luy donner delay competant en payant l’interest a ses creanciers de leur deub pendant lequel temps elle tirera payement de plusieurs debtes a elle deües par diuers particuliers sur son papier journal Oùy sur ce le Procureur General Le CONSEIL a ordonné que la dicte leBeuf fera appeller
ses creanciers pour estre auec eux ordonné sur les fins de Ja dicte Requeste */,
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean Creste expositiue qu’il auroit obtenu sentence a son proflict pardeuant le Lieutenant Ciuil de
cette ville en datte du Sixiesme Feburier dernier contre Guillaume Fournier
nine naar y LCUTe et lises | du ’emtant dict alu s'en ai la idre le a Lant sa rtes i la 1els son celolie seil iers tes le ler A
Par laquelle le diet Fournier est condamné luy pay
er la somme de dix liures dont il s'est porté pour appellant dez le
troisiesme Murs dernier lequel appel il n'auroit depuis ce temps tenu conte de releuer Requerant qu'il plust au Conscil declarer le dict appel nul et desert et
despens de l'instance principale et de la dite désertion d'appel. Veu la
le condamner aux
dicte Sentence dont est appel cydessus dattée signée Ragoot la signification
d'icelle faicte le dict jour troisiesme Mars dernier par Biron huissier ensuitte
de laquelle est Ja déclaration que le diet Fournier luy a faicte qu'il s'en portoit pour appellant Oùy le Procureur Gonoral tout consideré Le ConNskrr
faisant droict a déclaré le diet Fournier non receuable au dict appel atendu
que la dicte somme de dix liures dont question n'excede pas le pouuoir qu'ont les Juges royaux de juger difiinitivement et
iceluy Fournier condamné aux despens ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Charles Aubert sieur de
la Chesnaye tendante a estre receu appellant d’rne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette ville en datte du... au profliet de François Byssot pour les torts et griefs desduicts en icelle et qu'il desduira en temps et lieu LE CoxserL a receu lt à Son appel iceluy tenu pour bien re et produiront au (trefle
autres dict sieur de la Chesnaye leué et ordonné que les partyes escriront tout ce que bon leur semblera dedans huictaine tant en cette instance que pour sortie de toutes les autres affaires qu'elles peuuent auoir ensemble generalement quelconques Seront les productions des partyes respectinement communiquées pour contre icelles bailler saluations dedans le temps de l'Ordonnance pour Villeray et de Gorribon Con de raison ‘/.
contredicts et au rapport des sieurs de scillers en ce Conseil estre faict droict ainsy que
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par M deffanct Gilles Esnard et a present femme de Jean Bernard expositine que par contract de mariage passé entre le dict feu 1
Mary et elle Ja troisiesme Juillet
arie de Bure vefue de
isnard son premier gbIC soixante cinq pardeuant Fillion
Notaire Royal ils se seroient faict Donation’ entrevifs de tous leurs biens
meubles acquests et conquests Immeubles, a la charge de faire insinüer la
dicte Donation dans le temps de l'ordonnance. Que treize mois apres le dict Esnard est deceddé sans auoir laissé aucun enfant du dict mariage n'ayant esté la dicte Donation insinuée pendant son viuant pour le peu d'intelligence qu'il auoit dans les affaires Et comme la dicte exposante n’a demeuré que deux mois vefue pendant lesquels elle n’a pu recouurer le dict Contrat de mariage comme n'ayant aucune cognoissance ny lumiere de ce qu'il falloit faire en telle rencontre et de crainte que les heritiers de son mary ou autres ne luy objectassent le deffault d’insinuation n'y ayant point de chancellerie establie dans ce pays dela Nouuelle France elle requiert le Conseil la vouloir releuer du dict deffault d'Insinüation et en ce faisant ordonner que ledict contract de mariage sortira son plein et entier effect. Veau la dicte Requeste l'ordonnance de M* Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances de ce pais estant au bas dela dicte Requeste du vingt quatriesme des presens moi etan portant renuoy d'icelle a la prochaine audience de ce Conseil. Le ConsEIL oùy sur ce le Procureur General a releué et releue la dicte de Bure du deffault d’Insinüation Et ordonné et ordonne que la dicte Donation sortira son plein et entier effect :/.
GORRIBON DPAMOURS
À comparu le sieur Chartier Lieutenant Ciuil et Criminel en cette ville lequel a representé qu’il a apris que Nicolas Huot auroit presenté requeste en ce Conseil aux fins d’estre receu appelant d’vne sentence par le dict Lieutenant Ciuil rendüe entre quelques femmes de la Seigneurie de Beaupré d'vne part et le dict Huot d'autre pour a quoy paruenir le dict Huot se seroit seruy de termes que le dict Lieutenant Ciuil dict luy estre injurieux et diffamatoires, Requerant Communication de la dicte requeste pour y respondre et prendre contre le dict Huot telles conclusions qu'il aduisera bon estre. LE CONSEIL a ordonné Communication estre faicte de la dicte Requeste au dict Lieutenant Cinil pour estre sur les conclusions qu'il voudra prendre faict droict au retour du voyage que M* Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils
aüer la res le aariage le peu nte n’a urer le umiere iers de y ayant equiert faisant r effect.
lu Roy nces de presens Jonseil.
licte de onation
n cette resenté e par le eurie de le dict uy estre requeste ns qu'il faicte de clusions andre de Conseils
Rennes en Lieutenant General pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septemtrionale tant par Mer que par terre est prest de faire a Montreal :/. TRACY COURCELLE LEGARDEUR DE Tir
Du vingt huicticsme Auril 166%
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre où estoient presens M: Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Grouuerueur et Lieutenant General pour Sa dicte Majesté en la Nouuelle Franre M: Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de Justice police et finances du dict pais M. François de Laual Euesque de Petrée nommé par Sa Majesté premier Euesque de ce dict pais, les sieurs de Villeray, de Gorrihon, de Tilly, Damours et de la Tesserie le Procureur General present :/
ENTRE JAQUES LEBLANC prisonnier ez Prisons royalles de cett: ville appellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Juge en la Jurisdiction Seigneuriale de Montreal en datte du quinziesme du present mois d’Auril d'vne part Et le Procureur General en ce Conseil prenant le faict et cause pour le Procureur Fiscal en la dicte Jurisdiction d'autre part VEU le proces extraordinairement faict a l'encontre du dict leBlanc sur lequel est interuenüe la dicte sentence apportée au Greffe de ce Conseil a la diligence du dict Procureur fiscal par laquelle dicte sentence le dict leBlanc estoit
declaré atteint et conuaincu d'auoir nuictamment volé a Jaques Bris treize minots de blé Pour reparation condamné a trois ans de galeres en ce pais et d’estre marqué d'vne fleur de Lys en soixante liures d'amende enuers le dict Bris partie Ciuile vingt cinq liures enuers les Seigneurs et aux despens de la procedure criminelle Requeste presentée par le dict leBlanc a M: Jean Talon Conseiller du Roy en ses conseils d’estat et priué Intendant de Justice police et finances de ce Paiïs tendante a obtenir pardon de son crime et a briefue Justice au bas de laquelle est vne ordonnance
ortant renuoy a la prochaine audience de ce Conseil dattée du vinet P y P 8
sixiesme du present mois OÙy le dict leBlanc pour ce mandé en la chambre de ce Conseil Conclusions verballes du dit Procureur General le rapport du sieur de Grorribon Conseiller au dict Conseil Et tout consideré LE CoNsEIL a mis l'appel au neant sentence et ce dont a esté appellé et faisant droict en emandant et corrigeant dict que le dict Jaques leBlanc est deüement atteint et conuaincu d'auoir nuictamment commis parties des vols a luy mis sus Pour reparation dequoy l’a condemné et condemne d'estre battu et flestry de verges par l’executeur de la haute justice dans la haute et basse cité de Quebecq aux lieux accoustumez sçauoir de six coups dans chacun d’iceux atendu qu'il n’y « d'Executeur au dict lieu de Montreal en vingt liures d'amende applicable a la discretion du Conseil et aux despens de la procedure criminelle enuers le dict Procureur General, deffenses au dict leBlanc de recidiuer a peine de la hart ‘/. :
PRONONCÉ au dict Jaques leBlanc es dictes prisons par moy Greffier au dict Conseil soubsignez le trentiesme Auril gbIC soixante sept
PEUURET Er a l’Instant executé ‘/.
ENTRE DAME Marie Barbe de BOULLONGNE vefue de feu M'° Louis Dailleboust cy deuant Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce païs tant en son nom a cause de la communzuté qui estoit entre le dict deffunct et elle que comme Donataire mutüelle du dict deffunct Aemanderesse en anticipation de l'appel interjetté par Jean Serreau sieur de St Aubin d’vne sentence contre luy donnée par le lieutenant Ciuil de cette ville en datte du deuxiesme des presens mois et an d'vne part Et Marguerite Boyleau femme du dict Serreau de luy fondée de Procuration passée par deuant Rageot Notaire le..….......jour du present mois d'Auril deffenderesse, d'autre part VEU la dicte Sentence par laquelle le dict Serreau estoit condamné de deguerpir de la possession des terres de la dicte Dame Demanderesse et ce faisant du consentement de la dicte Dame ordonné au dict Serreau de vendre la premiere habitation a luy promise par le sieur Dauteuil procureur de la dicte Dame et de laquelle le dict Serreau a joüy cinq années ou enuiron lay remettant la dicte Dame Demanderesse a cette condition les droictz seigneuriaux qui luy sont deubz pour le temps passé et dix année. ‘os dicts droictz
chambre pport du CONSEIL at droict eüement ls a luy battu et et basse ; chacun n vingt ns de la au dict
Greffier
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is Daille- 1 ce pais deffunct resse en in d’vne n datte Boyleau * deuant , d'autre né de dee faisant ndre la ir de la iron lay seigueus droictz
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seigneuriaux pour l’aduenir auec les lotz et ventes qu’il conuiendroit pour la dicte vente laquelle vente se faisant la dicte Dame Demanderesse donneroit tiltre de « :ncession a l'achepteur de la dicte terre et liureroit au dict deffendeur six minotz de blé froment et acte a la dicte Dame Demanderesse de la reuocation qu'elle faict de la dicte grace accordée au dict Serreau en Cas qu'il passe outre a la Poursuite de ses pretentions attendu que le dict deffendeur vass:l de la dicte Dame ne s’estoit pas seulement oublié du respect qu'il luy doibt mais luy a faict injure en blasphemant le sainct nom de Dieu pourquoy il estoit condamné en cinq sols d'amende seulement applicable aux pauures de l'hospital ayant esgard a la charge de sa famille qui estoit le sujet de la dicte grace a luy accordée par la dicte Dame Demanderesse et aux despens Le proces et pieces sur lesquelles est interuenüe la dicte sentence Oùy les partyes a l'audience ensemble le rapport du sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil tont consideré LE CONSEIL a mis et met l'appel sentence et ce dont a esté appellé au neant et en emandant et corrigeant a ordonné et ordonne que la dicte Dame demeurera en la jouissance possession et propriété des terres dont le dict Serreau s'estoit emparé proche le chef lieu et manoir de la seigneurie d'Argentenay a la charge de rembourser le dict Serreau des trauaux par luy faicts pour la culture d'icelles a dire d'Experts dont les parties conuiendront lesquels mettront en conside-
ration les jouissances qu’en a eües le dict Serreau Et sans despens tant de
la premiere Instance que de l'Appel sans toutefois tirer a consequence a l’aduenir ‘/.
A UM AURCHOUtA cute representé par le Procureur General que pour esuiter les degasts que les Cochons ont accoustumé de faire chaque année dans les grains Il sercit a propos d’ordonner que ceux qui en ont en cette ville et lieux circonuoysins les tiendront enfermez si non permettre de les tuer s’ils sont trouuez en dommage ; LE CONSEIL, a ordonné a ceux qui ont des cochons en cette ville banlieue d’icelle Coste St Geneuiefue Cap Rouge et autres lieux du ressort de cette ville ou les reigles qui y sont establyes n’y auroient autrement pourueu de les tenir enfermez faute de quoy il est permis de les tüer à ceux qui én trouuerront en dommage sur
Ë À Là À ‘EF |
leurs terres Et sera la presente leue publiée et affichée ou besoin sera a ce
que personne n’en ignore ‘/.
TRACY CoOURCELLE
TALON LEGARDEUR DE TILLY ROÜER DE VILLERAY YORRIBON
Damours TESSERIE
Du deuxiesme Juin 1667.
VEU PAR LE CONSEIL le procez Criminel faict et instruict a la requeste du Procureur General du Roy demandeur en crimes et deli:z contre Pierre Nicolas dict Lavallée et René Jouchon deffendeur et accusez. Proces Verbal faict par le Lieutenant Ciuil de cette ville par Commission de M: Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant general pour Sa Majesté en l’'Amerique Meridionale et septentrionale tant par Mer que par terre Contenant la plainte et denonciation des Religienses Hospitalieres de cette ville en datte du XXX° May dernier Autre proces verbal de la capture des dicts Lavallée et Jouchon du.........................….…..signé Chauuet Interrogatoires faictes aux diets Lavallée et Jouchon pardeuant M! Louis Roüer sieur de Villeray Conseiller au dict Conseil le dernier du diet mois contenant leurs responses confessions et desnegations confrontation des dicts Lavallée et Jouchon l’yn a l'antre sur leurs interrogatoires. Pros Verbal des repetitions des dicts Lavallée et Jouchon sur leurs Interrogatoires ensemble de la representation des choses desrobées par le dict Lavallée en datte du jour d'hier Jugement rendu par M" Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice Police et finances de ce pais de la Nouuelle France le dixiesme Nouembre 1665 par lequel le dict Lavallée pour vn vol nocturne par luy faict dans le Jardin des dictes Religieuses a esté condamné a receuoir l'impression d’'vne fleur de lys auec le fert chaux a quatre heures de Carcan et a trois ans de galleres en ce pais ou autre seruice ou il seroit appliqué Autre Jugement rendu par le dict sieur Intendant le seiziesme Mars 1666 par lequel le dict Lavallée
ace
ueste Pierre 'roces nm de er du rique nt la datte vallée aictes [leray onses ichon itions le de datte
Roy es de el le dictes auec en ce at le vallée
pour avoir desrobé vne paire de raquettes aux Sauuages estoit condamné d’auoir l'oreille droicte couppée par l'executeur de la haute justice et a vne heure de Carcan Autre Jugement du dict sieur Intendant en datte du dernier Decembre gbIC soixante cinq portant condamnation contre ledict Jouchon pour crime de larcin d'estre battu et flestry de verges ez places publiques de la haute et basse Ville par l'executeur de la haute justice et a trois ans de galleres, Interrogatoires prestez par deuers le dict sieur de Villeray le XXIV° May gbIC soixante six par les dicts Lavallée Jouchon et autres forçatz par lesquels ils confessent auoir traicté de l'eau de vye aux Sauuages Oüy separement sur la Sellette les dicts Lavallée et Jouchon pour ce mandez en la chambre du Conseil Conclusions diflinitiues du dict Procureur General en datte de ce jour signées Bourdon Le Rapport du dict sieur de Villeray et Tout consideré LE CONSEIt., a declaré le dict Lavallée deüement atteint et conuaincu d'anoir deserté du seruice qu'il estoit condamné de rendre par force au Roy Et du crime de vol et larcin nocturne auec bris et rupture de maisons mesme dans le Monustère des dictes Religieuses Hospitalieres Et le dict Jouchon d'auoir pareillement deserté du seruice qu'il estoit condamné rendre par force en ce pais et assisté a trois des dicts larcins Pour reparation de quoy condamné le dict Lavallé d’estre pendu et estranglé par l'executeur de la haute justice tant que mort s'ensuiue ses biens acquis ct confisquez au Roy Et le dict Jouchon condamné a estre au pied de Ja potence et assister la corde au col pendant l'execution du dict Lavallée Ce faict à estre battu et flestry de verges par le dict Executeur de la haute justice ez places publiques accoustumées de Ja haulte basse ville et a receuoir sur l’yne de ses espaulles l'impression d’vne fleur de lys auec le fert chaux et ensuite a tenir prison les forts aux piedz jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné Et ordonné que les choses vollées par les dicts Lavallée et Jouchon et qui se trouuerront encor en essence seront restituées a qui elles appartiennent ‘/. Monsieur de Tracy president.
Monsieur de Ville ray Rapporteur
Tracy COURCELLE ROÜER DE VILLERAY TESSERIE LEGARDEUR DE TiLLY DAMoURs
PRONONCÉ au dict Pierre Nicollas prisonnier dans le Grand Corps des Crardes de Monseigneur de Tracy par moy Greflier au Conseil Souuerain les jour et an susdicts et a l'instant desliuré ez mains de l'Executeur de la haute
Justice. s PEUURET
Er LE piCr jour enuiron les trois heures de releuée a esté le dict Arrest executé en la personne du dict Nicolas, et en celle du dict Jouchon auquel pareille prononciation a esté faicte ‘/.
Du sixiesme Juin 1667.
VEU PAR LE CONSEIL le procez faict et instruict a la Requeste du Procureur General du Roy demandeur en crimes et dehicts contre Jean Carré dict des Essartz deffendeur et accusé. Information faicte pardeuant M° Jaques de Cailhault Escuyer Sieur de la Tesserie Conseiller au dict Conseil Commissaire en cette partie les dix neufuiesme et vingtiesme May dernier contenant les depositions de neuf tesmoius. Interrogatoire faict au dict Carré le vingt quatre du dict mois contenant ses responses confessions et desnegations. Recollement des tesmoins oùys ez dictes informations et confrontation faicte d’iceux au dict Carré le premier jour de ce mois. Oùüy le dict Carré dans la Chambre du Conseil Conclusions diffinitiues du dict Procureur General Le rapport du dict Sieur de la Tesserie et tout consideré LE ConsEIL SOUUERAIN a dleclaré le dict Jean Carré dict des Essartz deüement atteint et conuaincu d’auoir vollé a l'Isle d'Orleans dans le Cabinet du sieur Pommier prebstre la somme de deux Cens quatre vingt douze liures. Pour reparation de quoy l’a condamné et condamne a estre battu et flestry de verges ez places de la haute et basse ville de Quebecq par l’Executeur de la haute Justice et a faire amende honorable a la porte de l'Eglise parrochialle Nostre Dame de cette ville en la maniere accoustumée et recognoistre qu'il a esté assez malheureux de s’habandonner a commettre le larcin a luy mis sus et aux despens de la procedure Criminelle enuers le dict Procureur General ‘/.
Monsieur de Tracy president
Monsieur de la Tesserie Rapporteur :
TRACY CoURCELLE TALON ROGER DE VILLERAY GORRIBON LEGARDEUR DE TILLY
Damours TESSERIE
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| VEU Par LE CoNsErr, le procez faict et instruict à la Requeste d'Ester haute | |
Coindereau femme de Jean Baillergeon auparauant vefue de Jaques de l: Porte habitant de l'Isle de Rey demanderesse et accusatrice Le Procureur Arrest Creneral du Roy joinct contre Claude Maugrain dict Lepiccard deffendeur et
Le
auquel | accusé. Information faicte par deuers M° Louis Roüer sieur de Ville ‘ay Con- | seiller au dict Conseil Commissaire en cette partie les vnze vingt quatre | vingt six et trentiesme May dernier contenant les despositions de quatre | tesmoins. Pleinte et desnonciation faicte par la dicte Coinderean par deuers He dr | le dict sieur de Villeray le vingt quatriesme du dict mois Ensuite de laquelle à Carré | sont les responses de Marianne de la Porte fille de la dicte Coindereau M° Ja- | Interrogatoires faictz au dict Maugrain le dict jour vingt quatriesme du nat k dict mois de May et premier du present mois contenant ses responses conderniére l fessions et desnegations Recollement faict de Pierre Sommandre en sa dit ji depositicn contenüe ez dictes informations et confrontation de luy faicte au 6 dés. f dict Maugrain et ensuite de la dicte Marianne de la Porte en datte du tt con- j premier jour du present mois Oüy le dict Maugrain dans la Chambre du Oüy le Conseil. Conclusions diffinitiues du dict Procureur General Le rapport du du dot dict sieur de Villeray et tout consideré LE ConNsEIL SOUUERAIN a declaré nsideré le dict Maugrain deüement atteint et conuaincu de s’estre vanté d’auoir eu does le pucellage d'yne jeune fille et de s’estre mis en estat et posture et faict ses Jabinoé effortz pour auoir la Compagnie charnelle de la dicte Marianne de la Porte uren. Pour reparation de quoy l’a condamné et condamne d’estre battu et flestry flestry sous la Custode de douze coups de verges par l’Executeur de la haute tant de Justice en presence de la dicte Marianne de la Porte de sa dicte mere et de Chine deux femmes telle que la mere voudra choisir et aux despens de la procequ'il a dure criminelle enuers le Procureur General /. aus Monsieur de Tracy president al Monsieur de Villeray Rapporteur TRACY CoURCELLE , TALoN FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY GORRIBON LEGARDEUR DE TiLLY Damours | TESSERIE
Du diet jour,
SUR LA REQUESTE de Nicolas Gaudry, Jean Jobin, Pierre Maufé, Pierre Duval, Louis Sedillot, Noel Morin, Noel Pinguet et autres habitans de la Coste Saincte Geneniefue et Route Sainct Michel tendante a ce que les chemins a venir de leurs habitations en cette ville soient reparez en droictz ou ils en ont de besoin qu'autrement il ne leur est pas possible de charrier ny aller et veniren cette ville auec leurs charroys co;ame aussi qu'il soit dict que chaque habitant laissera sur soy dix huict pieds pour la largeur du diet chemin et le clorra de perches où autrement des deux costez pour empescher le degast du betail passant en iceluy LE CoNsEtt a ordonné et ordonne que dessente sera faicte sur les lieux par le sieur Damours Conseiller en iceluy et par le sieur Bourdon Procureur General pour aduiser des lieux par lesquels il est le plus expedient de faire passer le dict chemin de Ja largeur qu'il doibt auoir et des reparations necessaires en iceluy et du tout dresser Procez
verbal pour iceluy rapporté en ce Conseil estre ordonné ce que de raison ‘/.
TRrAcY CoOURCELLE TALON
FRANCOIS euesque de petrée
ROÛER DE VILLERAY GORRIBON LEGARDEUR DE TILLY Damours TESSERIE
ENTRE LE PROCUREUR General du Roy demandeur en coutranention faicte au tarif qui fut faict l'an passé pour les reiglemens du prix des marchandizes de France et Jaques dela Mothe marchant deffendeur. Apres que le dict sieur dela Mothe a dict que la verité est qu'il a vendu son vin
Cent liure la barrique et son tabac soixante sols la liure que son vin estoit
du crû de Bordeaux et que la barrique contenoit bien six vingt potz pour le moins que la garde quil en a faicte le coulage et la risque merite bien d'y auoir esgard et qu’il en a deux barriques de gasté que l'autre doibt recompenser par leprix. Et que son tabac est du crû de Maragnan qu'il a toujours dict ne pouuoir sans perte vendre a moins d’yn escu la liure. LE CONSEIL auant faire droict sur les conclusions du dict Procureur General a ordonné que
5, Pierre la Coste hemins u ils en aller et chaque min et degast essente par le s il est
doibt Procez
isOn ‘/.
ention s Mmar- Apres nn vin estoit our le n d'y ecom- 1jours auant que
par Mer que par terre et où assi Seigneur de Courcelle Gouuerne en ce païs. M'° Jean Talon Conseille et priué Intendant de François de Lay Euesque de ce dic et de la Tesserie,
Buysson habitant de ce païs forme de Rescision données à Paris Conseil Mareschal et Ÿ ses frere Mathuri que atendu que le Lieutenant C les coheritiers de l'exposant Et é
ainsy qu'ils ont esté faicts, Les dictes en ce C
mm
nanas les sieurs Damours et de la Tesserie se transporteront e
la Mothe pour Souster son vin et Jjauger les fustailles e
Son tabac dont ils feront Procez Verbal pour ice ce que de raison :/
hez le dict sieur de t pareillement gouster luy rapporté estre ordonné
Tracy Courcerrre TALON FRANCOIS euesque de petrée
ROÜER DE Vir LERAY GorriBoN
LEGARDEUR DE Tizry Damours
TEsserre RE Du XbIHesJuin 1667
Le Consært, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Alexandre de lier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses C General pour sa Majesté en l'Amerique Meridionale e
Prouuille Cheuaonseils Lieutenant t Septentrionale tant stoient M*® Daniel de Remy Cheualier ur et Lieutenant General pour le Roy
r du Roy en ses Conseils d'Estat la Justice police et finances de ce dict pais Mr al Euesque de Petrée nommé par t paiïs les sieurs de Villeray, Le sieur Procureur General
Sa Majesté premier de Gorribon, de Tilly, present '/,
Damours
ns
SUR LA REQUESTR Presentée en ce Conseil par Jean Cuyon Sieur du
Expositiue qu'ayant obtenu lettre le deux" Mars dernie cellées allencontre des partages fai
s et sœurs $es coheritiers ez Succession de deffunc ne Robbin ses pere ét mere
s royaux en r signées Par Je cts Entre luy et
t Jean Guyon et pour les causes y contenües, Il requert iuil de cette +
rille a assisté de ses conseils yes a faire les dicts partages
Lettres de rescision fussent Enterinées onseil selon leur forme et teneur, Le CoNsEIL a ordonné les dictes
| | | ; si hi +
le tres estre signi(l ‘ ji d'icell baillé copii is dicts coheritiers qui
seront appellez pour quec eux en esbre ordonné ce que de raison :/.
ENTRE LE PROoCWBREUR GENERAL du KRoy demandeur en contrauention faicte au Tarif qui fut fuit l'an passé pour le reigleëent du prix des marchandises de France d’vne part, Et Jaques de la Mothe deffendeur d'autre part ; VEU par le Conseil Souuerain son arrest du Sixiesme du present mois, Proces Verbal faict par les sieurs Damours et de ln Tesserie en datte du lendemain, La declaration d'Antoine Pepin dict LaChance et sa femme, que le dict La Mothe leur auoit vendu deux barriques de vin en gros fust chacune la somme de Cent liures, Autre declaration de Nicolas de Choisy cadet de la Compagnie du S° Maximin capitaine au regiment de Carignan que le dict la Mothe luy auoit vendu deux liures de tabac de Brasil la somme de six liures, le dict tarif en datte du XXbI® Septembre dernier, par lequel appert la Barrique de vin de Bordeaux auoir esté reiglée a quatre vingt liures Et le Tabac de brasil a qua »te sos la liure, Le rapport des dicts sieurs Damours et de la tesserie Tout consider6. Le CONSEIL à condamné et condamne le dict La Mothe en la somme de vingt deux liures d'amende applicable aux pauures de l'Hostel
Dieu de cette ville Et aux despens /.
ENTRE ESTIENNE PEZARD sieur de la Tousche demandeur d'yne part Et Quentin Moral sieur de Sainct Quentin au nom et comme ayant espouzé Marie Marguery auparauant vefue de deffunct Jaques Hertel viuant Habitant des trois Riuieres deffendeur d'autre part, Apres que le demandeur a dict qu'ayant obtenu de deffuict monsieur de Mesy gouuerneur de ce pais Et de Monsieur l'Euesque de petrée Concession d’vne lieue et demye de terre de front sur le Fleuuc Sainct Laurent aprendre depuis la Riuiere Champlain en remontant sur vne Lieüe de proffondeur pour en joüir en tiltre de toute Seigneurie et Justice haute Moyenne et basse, Et que dans l’esperance d'en joüir il se seroit engagé en de grands frais pour la construction d'vn Moulin pretendant se redimer de celte depense par le nombre des personnes qu'il esperoit auoir pour ses tenan ‘ers qu'il assujettiroit a son Moulin par droict
's qui
ention x des ndeur ne du de la à dict deux Autre ximin vendu datte in de asil a ‘sserie he en Tostel
art Et pouzé bitant \ dict is Et : terre plain toute * d'en [oulin qu'il droict
103 … de bannalité, Cependant il se ren outre que le deffendeur Et les horit du dict deffunct Hertel pretendent qu'il 1 n'appartient vne demye liene quoyque de droict ils en soient deschus Le Roy par son arrest du XXI
Mars 1663 s'estant retiré a son domaine toutes les Concessions fai. nm ce pais
des terres qui n'auoient esté mises en valeur par les proprietaires d'icelles afaulte de les y mettre dans six mois du jour de la publication d'iceluy, En consequence duquel les dicts sieurs de Mesy et Euesque luy auoient faict la dicte concession, l'ayant valablement pü faire en vertu du dict Arrest : que s'il se trouuuit aujourd'huy que nonobstant le dict arrest le dict deffendeur et heritiers Hertel fussent maintenus en la proprieté de la dicte demye lieue, il s'ensuiuroit qu'il auroit esté Notablement deceu et qu'il souffriroit beaucoup par la diminution et retranchement des droictz Seigneuriaux quil en pretendoit retirer, En quoy il ne se seroit engagé s'il auoit sceu y debuoirestre troublé, conclüant a ce quil soit maintenu et gardé en la libre possession et joüissance de la dicte lieue et demye de terre de front sur vne lieue de proffondeur, et que deffenses soient faictes au dict deffendeur et hesitier Hertel de le troubler ny inquieter en icelles ./:
ÊT QUE par le deffendeur a esté dict, que comme il n'esperoit pas que cette matiere deust estre traictée il ne s’y estoit poinct preparé et n’en auoit communiqué auec les dicts heritiers, Mais que pour conseruer le droict et des dicts heritiers et de luy Il se trouuoit obligé pour deffences de dire que le dict feu Hertel aprez auoir obtenu concession de la dicte demye Lieüe de front sur deux Lieües dans les terres dez le Cinquiesme Auril 1544 s’estoit estably sur les lieux y auroit faict bastir vne maison et deffricher plus de dix Arpentz de terre et quil n’auroit quicté qu'a cause des incursions des Ennemys les lroquois, que la guerre ayant continué jusques apresent a esté la raison qui a retardé l’aduancement de cette habitation deffrichement des terres en dependantes, qu’apresent quil y a plus de suret Il est prest de faire trauailler a mettre les lieux en valleur soit en concedant vne partie, soit en le faisant exploiter par ses mains et par celles des dicts heritiers. Et que la consequence que tire le demandeur de l’arrest susdict ne doibt auoir lieu, Le Roy ayant pû ne Pas comprendre dans la reuocation des Concessions en non valeur, et encor chargées de bois de haute fustayes, celles que les proprietaires s’estoient efforcez de mettre en valeur et qu'ils n'auroient discontinüé sans vne force majeure, partant il conclud a ce quil
sm, ot
soit et les dicts heritiers Hertel maintenus en la proprieté et possession de la dicte demie lieüe de front sur deux lieies de proffondeur aux mesmes droictz de fief et de Justice haute Moyenne et basse conformement au dict tiltre. VEU le tiltre de concession du dict sieur de la Tousche en datte du huictiesme aoust 1664 signé Augustin de Saffray Mesy et François Euesque de Petrée, et scellé sur Cire rouge du Sceau du Roy, Le tiltre du dict deffunct sieur Hertel cydessus datté signé DelaFerté abbé de Saincte Magdelaine Granger S' Jean, Riuet et Jaquier, DelaFerté, Dufossé et sur le Reply. Par commandement de mon dict Seigneur Frot et scellé en placard de Cire rouge sur lacqs de Soye violette et verte, au bas duquel est l’Acte d'Enregistrement qui en fut faict par ordre de feu Monsieur Dailleboust cydeuant gouuerneur de ce pais le deuxiesme Juin 1650 signé Boujonnier, Et tout considéré. LE CONSEIL sans tirer a consequence ny prejudicier a l’arrest du Conseil d'estat du vingt vniesme Mars 1663 a maintenu et gardé le dict Quentin Moral et heritiers Hertel en ls proprieté et possession des terres a luy concedées par le dict tiltre, a la charge neantmoins quil sera obligé et les dicts heritiers Hertel et qu'ils obligeront leurs tenanciers a faire moudre leurs grains au Moulin du dict sieur de la Tousche par droict de bannalité qui luy est accordé pour le Moulin sur la dicte demye lieite, Et au surplus ordonné que le dict Moral et heritiers Hertel Joüiront de tous les autres droictz qui leur sont acquis par leur dict tiltre.
Tracy CouRCELLE
TALON FRANCOIS euesque de petrée
ROŸER DE VILLERAY GoRRIBON
Damours LEGARDEUR DE TILLY T'ESSERLE
Du Lundy vingtiesme Juin 1667.
Le Conseti, ASSEMBLÉ ou presidoit M'* Alexandre de Prouuille cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils, Lieutenant general pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale Tant par Mer que par ter”, où assistoient M Daniel de Remy Cheualier Seigneur de
ion de 1esmes tte du 1esque u dict fagde- Reply.
e Cire l'Enreleuant t tout 'arrest le dict erres & igé et oudre nalité arplus autres
heuaeneral r Mer ur de
ee 408 — M Courcelle Gounerneur et Lie
0 ne
utenant general pour Sa Majesté en la Nouuelle France, M* Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police et finances de ce dict pais, M° F Laual Euesque de Petrée nommé par Sa Majesté premier Euesque de ce dict païs, Les Sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Te
Le procureur du Roy present, Moutures.
rançois de
sserie
SUR LA REQUESTE CIUILR presentée en c des proprietaires des Moulins de ce pais lins de ce pais coustent le double e
e Conseil par la pluspart Tendante a remonstrer que les Mout le triple de ceux de France Tant pour les Construire, les reparer et les Entretenir, que pour gager Et nourrir les musniers, En consideration de quoy Ils pourroient demande
r que le mouturage fust proportionné aux despenses susdictes, Et Par consequent au dessus de l'ordinaire de France, Neantmoins qu'ils se contentent
pratiqué en ce païis dez son commencement, conformement aux ordonnances et Edictz royaux soit continüé doresnauant comme il a esté Jusques apresent Et que la coustume de Paris qui est seule receüe en ce Pais pour toutes choses, le soit aussi pour cellecy, LE CoNsæiL a ordonné et ordonne que le droict de mouturage sera pris en ce Pais a la quatorziesme portion, Enjoinct au Lieutenant Ciuil de tenir la main a l’execution du present arrest, Mesme de se transporter de temps en temps pour Jauge Cognoissance de ce qui se passera,
que ce qui a esté
r les mesures et prendre Et que au surplus l'ordonnance du sieur de Lauson sortira son effect, auec cette modiffication qu'en cas de maluersation par les musniers, que ceux qui se trouuerroient interessez n'auront leur recours que sur les fermiers, si les moulins sont affo Proprietaires d’iceux ; Et pour l'entre les proprietaires de
rmez, sinon sur les tien de la presente ordonnance seront 8 grains qui seront portez moudre, t leur part, de les faire pezer en gr
moulu, faire pezer la farine,
enus ou personne de ain au Moulin par le Musnier, Et ie
eluy faute de quoy, ne seront receus en le
urs pleintes ‘/
—…—nns
SUR LA REQUESTE presentée en c
e Conseil par Pierre taillandier demeurant en cette ville de
Normand Quebecq, Tendante a ce qu’il soit maintenu en possession d’yne place scize a la basseville de Quebecq Sur laquelle il a faict esleuer de charpente vne maison Ensuite du tiltre de Cone
ession qu’il en auroit obtenu de deffunct Monsieur
Dubois Dauaugour cy deuant
RL
Grouuerneur de ce païs en datte du vingt neufiesme mars 1668 Ratifié par feu Monsieur de Mesy aussy cydeuant Gouuerneur de ce païs le vingt vniesme Juillet 1664 En la possession de laquelle place Les Sieurs de Montreal pretendent le troubler, quoyque la verité soit que leurs pretentions ne sont fondées d'aucun tiltre, Et que deffences leur soient faictes a l’aduenir de le plus inquieter, Le ConszIL a commis et estably le Sieur de Tilly Conseiller en iceluy pour l'instruction de l'instance d'Entre le dict Normand Et les dicts sieurs de Montreal, pour estre sur icelle a son rapport faict tel droict que de raison ‘/.
Chardons. SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general que l’experience à faict cognoistre que la cause principale de ce qu’vne grande quantité des terres de ce païs est Infectée et perdüe par les chardons, procede de ce que dans les commencemens l’on a negligé d'y donner ordre, qu’infailliblement ce mal s’estendra par tous les deserts de ce païs s’il n'y est pourueu parceque les chardons venant a grainer Et la graine a murir, le vent emporte cette graine fort loin et l’espand partout, Mesme dans les lieux les plus escartez, Que pour empescher ce mal d'augmenter notablement il seroit a propos d’obliger ceux qui ont des chardons sur leurs terres, de les empescher de grainer. LE CONSEIL a ordonné et ordonne a ceux qui ont des chardons sur leurs terres, de les couper entierement chaque année en dedans de la fin de Juillet En sorte qu’il n’en reste aucun a Couper Mesme dans les chemins qui passent sur leurs terres, sous peine de trente sols d'amende par arpent des terres qui en seront gastées, Et que ceux qui n’en auroient pas la valeur d'vn arpent payeront neantmoins pour vn arpent ‘/.
ENTRE LE PROCUREUR GENERAL du Conseil Souuerain du Roy demandeur en contrauention aux reiglemens et ordonnances du dict Conseil touchant la deffence faicte a toutes sortes de personnes de traicter de l'Eau de vye aux Sauuages en date du cinquiesme Januier dernier 1667. Et aus dicts Sauuages d’y contreuenir aux mesmes peines d’vne part ; Et Nicolas Gastineau sieur du Plessys, Jean le Moyne, Michel Gamelin, Berthelemy Bertault, Jean Moufflet dict Champagne, Jean Bonneau dict la Graue, Jean
é par feu vniesme real prene sont ir de le nseiller | Et les 1 droict
e l'expequantité e de ce aillible- )ouTrueuL -mporte es plus seroit a pescher 1ardons s de la les cheide par nt pas
leman- Conseil , l'Eau Et aus Nicolas 1elem y e, Jean
CRE SR PE dE Baptiste Et Nicolas Creuier freres, La Cheze, Benjamin Anseau, François Faffard, Foüesy et Jean Riccard, Misabé, Victor, Capimas8ck, Nikarinih, 8anabano, Henry 8nobatis, Le Carron de Milan, Le fils de N igoret, Cfabriel Gaspard, Abihk8chich, François 8a8ang8ch, et 8agamak8an Sauuages deffendeurs et accusez d'autre part VEU par Le Conseil les charges et informations faictes par le sieur du Herisson Juge royal des Trois Riuieres en datte du quatriesme Septembre 1666 et dix neufuiesme Nouembre au dict an, des vingt vingt quatre et vingt neufuiesme Januier 1667 signées Ameau Greffier. Autres Informations des trois douze et dix neufiesme du dict mois de Januier au dit an, auec deux Interrogatoires prestées par les dicts gastinenu et le Moyne du douziesme Mars au dict an signées du dict Ameau Greffier, Autre information du vingi huictiesme mars au dict an signée du dict Ameau greffier, Informations des quinze et seiziesme Auril au dict an signées du dict Amvau greffier, Autre suite d’information des trois et vnziesme vingt et vingt troisiesme May au dict an signée du dict Ameau greffier, auec le proces Verbal de Recollement et Confrontation de tesmoins faictz aus dicts Gastineau, le Moyne, Gamelin, Bertault, Foüesy et Riccard en datte du troisiesme Auril au dict an 1667 signé du dict Ameau greffier susdict auec vne autre suitte d'information, Le tout faict par le dict sieur du Herisson Juge royal des Trois Riuieres en datte du deuxiesme du present mois signées du dict Ameau greffier auec les conclusions du Procureur general du dict Conseil du dixiesme du dict mois et an signées Bourdon, Et oùy sur ce le rapport du sieur de Gorribon Conseiller du Roy en ce dict Conseil, Le dict Conseil Souuerain a declaré et declare les dicts Gastineau, le Moyne, Gamelin, Bertault, Moufilet et Bonneau deuëment atteins et conuaincus d'auoir traicté de l'Eau de vye aux Sauuages nommez Misabé, Victor, Capimas8ek, Nikarinih, 8anabano, Henry 8nobatis, Le Canon de Milan, Le fils de Nigoret, Gabriel Gaspard, Abihk8chich, François 8a8ang8ch et 8anagemiki8an au preiudice des deffences faictes, par le dict Conseil Pour raison de laquelle contrauention Et au mespris du dict reiglement Il acondamné et condamne sçauoir le dict Gamelin en deux Cens liures d'amende Les dicts Gastineau et leMoyne chacun en Cent cinquante liures, Les dicts Bertault, Mouflet et Bonneau en chacun cinquante liures, au payement des quelles amendes seront les dicts Gamelin, Gastineau, le Moyne, Rertault, Moufllet et Bonneau contrainctz par Emprisonnement de leurs personnes,
Et en cas d’insoluabilité des dicts Bertault, Moufllet et Bonneau Le dict Conseil a ordonné Et ordonne qu'ils tiendront vn mois de prison, Et que pendant les derniers quinze jours ils seront exposez sur vn cheual de bois chaque jour vne heure a la veüe publique, auec vn escript qui leur sera attaché ou seront escripts ces mots, Pour auoir traicté de L'Eau de vye aux Sauuages, sans preiudice de l'augmentation de la dicte amende pecuniere s’il se rencontre que les dicts Gramelin, Duplessis, le Moyne, Bertault, Mouftlet Et Bonneau soient conuaincus d’auoir plus amplement traicté de l'Eau de vye aus dicts Sauuages que ce qui est porté par les dictes charges et informations Et Confrontation de tesmoins, Pour raison dequoy, Et pour faire et parfaire le procez aux coupables Et accusez par les dictes informations jusqu'a arrest diffnitif Inclusiuement, Le Dior CoNSsEIL a commis et commet le dict sieur de Gorribon Rapporteur du dict procez Lequel a ces fins se transportera sur les lieux a sa premiere commodité, Et au regard de la contrauention faicte par les dicts sauuages susnommez, faisant droict sur les conclusions du dict procureur general. Le picr CONSEIL les a tous et chacun d’eux condamnez Et coi.damne en cinquante liures d'amende au payement dela quelle ils seront aussi contrainctz par emprisonnement de leurs personnes, Et en cas qu'ils ne fussent soluables Et n'eussent ou argent ou pelleteries Equiualentes pour acquicter la dicte amende Le dict Conseil a ordonné et ordonne qu'ils garderont la prison vn mois durant, Et seront exposez pendant les derniers quinze jours sur le dict cheual de bois vne heure de jour conformément a la peine infligée aus dicts Bertault, Moufllet Et Bonneau, Les deux tiers desquelles amendes Le dict Conseil a adiugées aux pauures de l’hospital de la ville de Quebecq; et l’autre tiers sera pris pour les frais des Officiers de Justice qui vaqueront cy apres à l’instruction du dict proces, faisant le dict Conseil tres expresses inhibitions et deffences Tant aus dicts François que Sauuages d'vzer plus a l’aduenir de telles façons de faire, Apeine de punition corporelle, Et afin que le present arrest soit notoire a tous, Il sera publié et affiché partout ou besoin sera a la diligence du dict Procureur general Condamne en outre ledict Conseil les dicts Graimelin et Gastineau aux despens des vaccations et grosses des Informations et Confrontations faictes et employées Tant par le dict Ameau greffier que pour les assignations par luy données en qualité d’huissier, suiuant la taxe qui en sera faicte par le dict sieur de Gorribon Rapporteur du proces
bi
Le dict ït que le bois Lr sera ye aux uniere rtault, cté de harges t pour forma:
mis et ] a ces ard de droict a tous mende ement ent où Le dict lurant, ual de rtault, nseil a e tiers 2 l’insons et nir de resent ra à la seil les formaœreffier ant la proces
D COR EN STE D A ND EE SR et Commissaire deputé pour l'execution du present arrest, DONNÉ est en mandement au premier huissier du dict Conseil de faire tous exploictz requis
et necessaires en faisant relation /.
nnhe VEU PAR LE Conseir, Souuerain La Requeste de Nicolas crane Graudry, Jean Jobin, Pierre Maufé, Pierre Duval, Louis Sedillot, e Ft Pi Noel Morin, Noel Pinguet Et autres habitans de la Coste St Greneuieve et Route St Michel, L’arrest interuenu sur icelle le sixiesme du present mois ; j roces verbal faict par le sieur Damours Conseiller au dict Conseil de la descente par luy faicte suiuant le dict arrest, Contenant les lieux par lesquels il est le plus expedient de faire passer le chemin de charoy a aller de cette ville de Quebec le long dela dicte Coste St Geneuiue et Route St Michel, Comme aussi la largeur dont il doibt estre, Et les reparations requises et necessaires estre faictes pour le rendre chariable le dict Proces verbal en datte du XIIII* du present mois, Oüy le dict Procureur general, Tout Consideré. LE CONSEIL a estably et establist conformement au dict proces verbal Le chemin pour aller de cette dicte ville es lieux susdictz a passer par la Rüe St Anne Entre l’Enclos des peres Jesuites et celuy des Religieuses Vrsulines pour dessendre par vn chemin de charoy distant de quinze perches ou enuiron du coing de l’Enclos des dicts peres, et suiure vn petit Costeau qui demeure sur la gauche, passera dans la Cour de la maison cydeuant appartenante a deffunct Abraham Martin et sera continüé droict par sur les terres du sieur de Repentigny a aller gagner le chemin ordinaire qui passe prez vne fontaine Scize sur la terre des Religieuses hospitalieres, pour aller par deuant la maison dicte St Jean, Et dela sur la main gauche de la maison de la vefue et heritiers de deffunct Jean Gloria, pour continüer par ou il a d'ordinaire passé sur le Ruisseau de $t François, et passer par vn nouueau chemin encommencé par le dict Gaudry et par Jaques Gaudry, et estre poursuiuy droict pour rendre dans l’ancien chemin enuiron à deux arpens apres auoir passé vn petit Ruisseau sur la terre de deffunct Antoine Marette ; et pour estre continüé jusqu’au bout dela dicte Route S‘ Michel Le dict Conseil a commis le dict procureur General,
pour indiquer et faire marquer les lieux par lesquels le dict chemin doibt
np eternrsernnernnnrnnnipanéset inerte Dhersoar retiens à passer. ORDONNE le dict Conseil a chaque habitant par les terres duquel le dict chemin est presentement estably de le laisser de dix huict pieds de
large, de razer ou arracher les souches qui se trouuerront au dedans du dict chemin sur la dicte largeur, d'abattre les buttes nüysibles au charoy et d’icelles remplir les fosses et ornieres, et de rendre en bon estat les mauuais Endroicts qui se rencontrent en quelques lieux du dict chemin, Le tout chacun sur soy, Enjoinct a vn chacun des dicts habitans de trauailler incessamment a ce que dessus sur telle peine que de raison et d'entretenir a l’aduenir le dict c!.1in en bon estat, Ce qui leur sera signifié a la diligence du dict Procureur General par le premier huissier sur ce requis qu'a ce faire commettons en faisant relation ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean le Vasseur et pierre Biron huissiers par laquelle ils exposent que Nicolas Droissy estant redeuable au sieur de Contrecœur Capitaine au regiment de Carignan Ils luy auroient dict a l'amiable de satisfaire le dict sieur de Contrecœur, sinon quils seroient obligez de vendre ses biens meubles executez dez le mois de Januier dernier, de quoy le dict Droissy s'estant Irrité au lieu de leur sçauoir bon gré de leur aduertissement Il leur auroit vomy des injureset faict des menaces de jetter sur le Carreau le premier d'eux qui l’entreprendroit ; Requerant qu'il y soit pourueu non a cause de leur interest particulier mais bien pour le respect deub a Justice, Le CoNsEIx a condamné et condamne le dict Droissy en soixante sols d'amende applicable aux pauures de l’hostel Dieu de ceite ville . deffences a luy de recidiuer sous plus grosses peines ‘/.
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur General que le sieur Dauteuil Capitaine au quartier de Sillery, luy a donné aduis que la nuict du Jeudy au vendredy Sainct dernier vers la mynuict les nommez laBriere et Chapeau habitans demeurans a la pointe de Puyseaux auec le Vallet du dict laBriere luy amenerent trois jeunes hommes qu'ils auoient pris saisis d'Eau de vye proche les cabannes des Sauuages et qu'vn des dicts Jeunes hommes qui se dict Cadet de la maison de Bassigny et volontoire en la Companie du sieur de la Varenne parlementoit âuec vn Sauuage qui luy
quel le ds de u dict roy et maun, Le ailler etenir _diliqu'a
ierre redes luy sinon is de | SÇafaict roit ; mais imne ostel es ‘/.
sieur Luict riere t du aisis 1nes n la
luy
me AT de mo prit et enleua son espée, ne sachant les dicts laBriere et Chapeau le pourquoy, que le dict cadet aduoüa ensuitte quil estoit veritable que luy et vn des autres Matelot estoient allez exprez pour traicter vn baril d’enuiron deux pots et vne bouteille remplie d'Eau de vye auec les Sauuages, Et que l’autre n'estoit point de leur complot, Et que le dict sieur Dauteuil s’estoit saisy de la dicte Eau de vye et bouteille, LE Consæir, a declaré et declare la dicte Eau de vye confisquée, Et icelle appliquée au proffict des dicts denoncia-
teurs Et ordonné que la bouteille sera restituée a la personne à qui elle apvartient ‘/.
Tracy CoURCELLE TALON FRANCOIS euesque de petrée ROÛER DE VILLERAY GORRIBON LEGARDEUR DE TiLLy TESSERIE Damours
ne
Du vingt septiesme Juin 1667,
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Alexandre de Prouuille cheualier seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant general pour Sa Majesté en l'Amerique Meridionale et Septentrionale Tant par Mer que par terre M® Daniel de Remy cheualier seigneur de Courcelle gouuerneur et Lieutenant general pour Sa dicte Majesté en la Nouuelle France, Acadie et Isle de terreneufue M'° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de justice police et finances es dict païs, Les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie Le Procureur general du Roy present
JR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Charles leGardeur escuyer sieur de Tilly Conseiller en iceluy Jean baptiste le Gardeur escuyer sicur de Repentigny, Charles le Gardeur escuyer sieur de Villiée et Ignace le Gardeur escuyer sieur du ponseau, Expositiue qu’en l’année 1636 feu Pierre le(ardeur escuyer sieur de Repentigny frere du dict sieur de Tilly et pere des dicts sieurs de Repentigny, de Villiée et du ponseau seroit venu en ce pais auec toute sa famille pour y faire son
establissement pourquoy il auroit apporté des copies de leurs tiltres de noblesse pour porter tesmoignage de leur qualité en cas de besoin, Et estant depuis arriué par negligence ou par quelqne malheur que les dictes copies ont esté esgarées ou perdües Ils auroient esté obligez d’'auoir recours a la source et d’escrire aux aisnez de leur maison saisis des originaux des dicts tiltres de Noblesse pour en auoir des copies collationnées qu'ils receurent l'année derniere par l’arriuée des vaisseaux, Et comme par diuers accidents les dictes copies pourroient encor estre perdües ou esgarées, Ce qui leur pourroit dans la suite des temps estre beaucoup preiudiciable où a 'eurs descendans s’ils ne se precautionnoient pour l’aduenir en les faisant Enregistrer en lieu ou l’on peust recourir toutes fois Et quantes Et d'autant qu’il n’y a point en ce païs de chambre des comptes ny Cour des aydes pour les y faire Registrer ils requerent quil leur soit permis en faire faire l'Enregistrement au greffe du Conseil Et justiffier de leur génealogie. LE CONSEIL a ordonné que les dictes Lettres de Noblesse et pieces justifficatiues de la genealogie des Exposans seront communiquées au procureur general pour
sur ses conclusions y estre au rapport du sieur Damours Conseiller en iceluy faict droict ainsy que de raison ‘/.
Tracy CourRcELLE
Du deuxiesme Juillet 166%.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M%® Alexandre de Prouuille EtC Et ou assistoient M: Daniel de Remy EtC M* Jean Talon EtC Messire François de laval EtC Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le procureur general present ‘/.
SUR LES DEFFENCES produictes par escript en ce Conseil par le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette Ville, contenant que Nicolas Huot St Laurens sergent en la seigneurie de Beaupré, ayant Impudemment glissé dans la Requeste par luy presentée en ce Conseil aux fins d’estre receu appellant de certaine Executoire par le dict Lieutenant decernée contre le dict Huot de la somme de quatre liures et de tout ce qui s’en est ensuiuy au proffict de Catherine Carron femme de Jaques Dodier, Marie Trottin femme de Michel Bouchard Anne St Denys femme de Laurens Magneron, Et Suzanne
tres de testant ; copies rs à la »s dicts ceurent ‘cidents ui leur a leurs t Enreautant es pour l'Enre- ONSEIL s de la | pour ler en
e EtC Tessire de la
tenant Lurens ans la éllant
Huot roffict ne de zanne
Rocheleau femme de Jean Boutin, des termes qui luy sont injurieux, fl requert que le dict Huot soit condamné a faire amende honorable auee reparation pour auoir exposé par sa dicte Requeste que le dict Lieutenant Ciuil portoit ses partyes Et plusieurs autres suppositions dunt elle est remplie, ordonner qu'elle sera bruslée par les mains de l’executeur de la haute Justice Et que deffences luy soient faictes a l'aduenir de faire aucun acte de Justice, Et attendu que le sieur Bourdon procureur general et en la dicte qualité obligé de parler pour les Interests du Roy des Juges et bien public, a souffert que la dicte Requeste diffamatoire ayt esté receüe en ce Conseil luy presont, sans ÿ auoir esté opposant ou requis VENTAT afin que le dict Lieutenant eust à se justifier Et Lu esgard que le dict Huot a esté seruiteur domestique engagé du dict sieur Bourdon, Il fust suppleé en ce dict Conseil au deffault des conclusions du dict sieur Bourdon procureur general, Et oùy le dict Huot, Le Conseix, faisant droict a condamné et condamne le dict Huot de se mettre yn genoüil en terre en plein Conseil et de demander pardon au dict Lieutenant Ciuil et criminel Et recognoistre que legerement Et auec indiscretion il a aduancé dans la dicte Requeste des termes injurieux a la charge du dict Lieutenant Ciuil, Et ordonné que les dicts termes seront rayés sur la dicte Requeste . À quoy le dict Huot a a l'instant satisfaict ‘/.
PEUURET
SUR CE QUI a esté remonstré au Conseil par Nicolas Huot dict St Laurens sergent en la seigneurie de Beaupré, que sur le procez estant Entre luy, Et Catherine Carron femme de Jaques Dodier, Annette de St Denys femme de Laurens Magneron, Marie Trottin femme de Michel Bouchard Et Suzanne Rocheleau femme de Jean Boutin, parce que le lieutenant Ciuil en la jurisdiction de Quebecq auroit rendu sentence par laquelle les partyes auroient esté mises hors de Cour et le dict Lieutenant en conseg” ice donné vn executoire allencontre de luy Huot afin de payer le somme de quatre liures pour la moytié des despens, Le dict Huot se croyant en cela griefuement lezé tant acause des grandes pretentions quil auoit allencontre des dictes femmes qu'acause de l’accusation qu’elles auoient faicte allencontre de luy, Il auroit esté conseillé de s'en porter pour appellant, Mais comme dans la suitte il a recognu que le dict Lieutenant Ciuil ayant jugé le procez en
l'estat qu'il s'est trouué
estoit forcé de juger de cet effect se desister de
la sorte, Il desireroit pour son appel Et qu'il plust au Conseil différend, luy permettre de faire
Proces Verbal par luy rendu justification de son innove
en Euoquant le preuue de plusieurs faicts concernant le allencontre des dictes femmes que
nce, a cet effect commettre vn ou de saires et luy permettre de f prendre contr'elles telles fins e a faire, oüy le procureur general Le piCr CoNsers a receu et reçoit le dict Huot en son desistement d'appel, Et Euoquant a soy le procez et different d’entre les partyes a ordonné que le procez sera apporté au Greffe a la diligence du dict Huot, Et à luy permis d'informer des dicts faicts par deuant les sieurs de Ville Tilly Conseillers en ce dict Conseil Et respondre aux fins susdicte
au premier huissier ou ser
pour la
ux Commisaire appeller les dictes femmes pour et conclusions qu'il verra estr
ray et de appeller les dictes femmes pour 8, Et pour cet effect est donné en Mande gent sur ce requis, de faire pour 1 presentes tous exploictz requis et necessaires :/
ment execution des
Tracy
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Du quatriesme Juillet 166%.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Alexandre de Prouuille EtC et ou assistoient M' Jean Talon EtC Mre François de laval EtC. Les Sieurs
de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le procureur general present.
ENTRE LES sieurs du seminaire de St Sulpice Seigneurs de Montreal
CoMmparans par le sieur Chartier leur Procureur, [ncidemment de Et Pierre Norman deffendeur
ÂPRES que les dicts de deur soit condamné degue
mandeurs
mandeurs ont conclud a ce que le dict deffenrpir d'vne place a eux appartenant scize en la basse ville de Quebecq prez leur Magazin, Et d’enleuer le bastiment qu'il y a faict esleuer Nonobstant les différents aduis qui luy ont esté donnez que la dicte place appartenoit aux demandeurs : Et que le deffendeur a esté dict qu'il est fondé en bon tiltre de Concession Et qu'auec bon droict il occupe la dicte place, que les demandeurs n’ont point de tiltre justifficatif
t pour ant le ant le our la mmisrendre “ureur ement donné a luy et de pour ‘ment n des
C et eurs pre-
real urs
fenla u'il nez eur til tif
de leurs pretentions et que s'ils en auoient eu, Ils auroient deub en faire
apparoir dez y a trois ans quil fut ordonné quils le produiroient, A quoy le dict sieur Chartier au dict nom a dict qu'a la verité ils n'ont plus leur tiltre, le feu sieur de Lauzon gouuerneur de ce le dict tiltre luy ay
païs l’ayant retenu ou perdu, ant esté mis en main pour le Ratiflier Pourquoy il requert quil leur soit permis de faire Entendre les personnes quils croyent auoir cognoissance et du dict tiltre de Concession Et de l’ancienne possession quils ont de la dicte place, Ce que le dict deffendeur a dict quil empeschoit disant que les dicts sieurs de Montre s'ils sont receus a faire quelque preuue ce
al n'y sont receuables, Et que doibt estre de la perte de leur tiltre. SuRQUuOY LE CONSEIL, a receu les demandeur Eu le dict tiltre et la dicte possession, pardeuant le sieur de Tilly cy deuant estably Commissaire pour l'instruction de l'instance d'Entre les partyes,
pour l'Enqueste faicte y auoir tel esgard que de
s à justiffier quils ont
raison ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée par pierre du Mesnil È
aux fins d'estre receu &ppellant d'vne sentence du Lieutenant Ciuil de cette ville en datte du.
jour de... dernier Contre luy donnée au proffict de 1 de la femme de Pierre Parent et de desduira en temps et lieu.
a vefue Jean Badeau, à 11 rss DOur les torts et griefs quil Le Conseïx, a receu Et reçoit le dict du Mesnila son appel, iceluy tenu pour bien releué Et luy a permis de faire sur iceluy intimer ses partyes a Comparoir pardeuant le sieur de Ville en ce Conseil Commissaire estably pour l'instruc
AA Rae nes
TE Semen rar mena
ray Conseiller
tion du procez, pour & son rapport estre faict droict aux Partyes ainsy que de taison :/.
EST COMPARüE au Conseil Marguerite le Beuf fe Mieux Laquelle a faict apparoir de la dec Creanciers Et re
mme de Gabriel le laration de ce qu'elle doibt a ses quis quil luy soit pourueu conformement a l'exposé en l’arrest du vingt sixiesme auril dernier d'vn delay de tr satisfaire. SURQUOY LE CoNsEit fera comparoistre
ois ans pour les a ordonné et ordonne que la dicte le Mieux ses Creanciers J eudy prochain pour estre ordonné auec Eux sur le respy par elle demandé; Et cependant a faict et faict deffenses
a vn chacun des dicts Creanciers de luy faire aucune poursuites a peine de nullité cassation de procedures et de tous despens dommages et Interestz'/,
ne
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Laurens Poyré Tendante a estre receu appellant d'vne sentence contre luy donnée au proflict de René Dubois par le Lieuteuant Ciuil Par laquelle il est mis hors de Cour sur la demande quil faisoit au diet Dubois de la restitution ou payement de deux barriques et demie d'anguille, Le CoNskix a receu et reçoit le dict Poyrée a son appel, iceluy tenu pour bien releué, et ordonné quil fera Intimer le dict Dubois a comparoir pardeuant le sieur de la Tesserie, Conseiller en ce Conseil pardeuant lequel l'instance sera instruicte, pour a son rapport estre faict droict ‘/,
SUR LA REQUESTE de paul Chalifou aux fins d'estre receu appellant d'vne sentence du Lieutenant ciuil de cette ville en datte du vingt septiesme jour d'Auril dernier Contre luy donnée au proflict de Simon Denys Sieur de la Trinité pour les torts et griefs quil desduira en temps et lieu, LE Con- SEIL a receu et reçoit le dict Chalifou a son appel, Iceluy tenu pour bien releué et luy a permis de faire intimer snr iceluy le dict sieur Denys a comparoir par deuant le sieur Damours Conseiller en ce Conseil Commissaire estably pour reigler diffinitiuement les partyes '/.
ENTRE PAUL CHALIFOU appellant d'vne sentence du J uge Preuost de la Seigneurie Notre Dame des Anges en date du troisiesme Decembre 1664 d'vne part, et Pierre Denys sieur de la Ronde intimé d'autre. Partyes oüyes et veu la dicte Sentence par laquelle l'appellant est Condamné payer a l’Intimé la somme de vingt cinq liures faisant moytié de la somme de cinquante liures a laquelle François Truffley dict Rotot a apprecié vne trüye qui appartenoit au dict Intimé laquelle a esté tüée par l’appellant LE ConsEir, a debouté le dict Chalifou de son appel sans amende, et ordonné que la dicte sentence sortira son plein et entier effect ‘.
ne de 8tz'/,
inte a René ur la deux oyrée 1er le en ce estre
Ilant esme ur de Coxbien comsaire
—…—mmtte, mm een —— ———
SUR CE QUI à esté représenté par le scyndic des habitans de cette ville et ressort d'icelle, Que les Marchands
commettent plusieurs abuz en la vente ct desbit de |
urs Marchandises soit en excedd prix d'icelles portez par les Tarifs, ou en faisant Indirectement passer a vn
mesme prix diuerses sortes de toille, estoffes et autres Marchandises quoyquil s'en soit rencontré qui soient taxé des vnes aux autres faisant en ce
ant directement les
es selon la difference qui se trouue
la tout passer au plus hault prix, a quoy il requert qu'il soit pourueu, LE Conseir, a ordonné que tous Marchands
forains et autres tiendront Journal exact des Marchandises quils vendront en vVn ou plusieurs articles au dessus de la somme de huict Liures Excepté pour la vente des toilles Estoffes, f' Et Soulivrs qu'ils seront tenus d'escrire depuis le plus bas desbit jusqu'au plus hault soit a credit soit a deniers Comptans, et que les Estoffes et toilles seront Estampées sur bordereaux contenant les prix de chacune d'icelles en presence du dict scyndic par les Commissaires qui seront a cet effect establys Lesquels garderont vn Eschan-
tillon de chacune d’icelles sur lequel sera pareillement appliqué Bordereau du prix pour y auoir recours quand besoin sera ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée par François Becquet, Simon Rochon, Louis Begin, et autres habitans de la pointe de Leuy Seigneurie de Lauson Tendante a estre receus appellans d'vne sentence rendüe par le Lieutenant Ciuil de cette Ville Entre François Byssot et Guillaume Cousture d’yvne Part, et les dicts appellans d'autre en datte du vingt deuxiesme Juin dernier pour les torts et griefs quils desduiront en temps et lieu, LE Coxseït, a receu et reçoit les dicts Becquet, Rochon, Begin et autres habitans de la dicte Seigneurie de Lauson a leur appel, permis a eux de faire intimer qui bon leur semblera sur iceluy, et ordonné que le sieur de Villeray Conseiller fera dessente sur les lieux pour ce faict et les partyes oüyes leurestre sur son rapport faict droict ainsy que de raison ‘4
ENTRE JEAN Guyon sieur du Buysson fils aisné et he Jean Guyon et Mathurine Robin ses
demandeur en enterinement de Lettre
ritier de deffuncts pere et mere present en sa personne s royaux en forme de Rescision des
+ ee
partages faicts entre luy et ses freres et sœurs ses coheritiers ez successions de ses dicts deffunctz pere et mere données a Paris le deuxiesme Mars dernier signées par le Conseil Mareschal et scellées d’vne part et Simon, Michel et François Guyon, Pierre Paradis et François Bellenger a cause de Barbe et Marie Guyon leurs femmes aussy presens en leurs personnes et Claude et Denis Guyon assignez a leurs domiciles par exploicts du Vasseur et de Bouchard huissiers deffaillants, heritiers des dicts deffuncts deffendeurs d'autre part Apres que le dict du Buysson a demandé que les dictes lettres de rescision soient enterinées auec ses cooheritiers presens et qu'il soit dict que ce qui sera ordonné auec les presens vaudra contre les absens ce faisant ayant esté lezé par les partages faicts de plus que du tiers ny du quart n'ayant eu par iceux en plus outre qu'vn des autres qu'il sera procedé a nouueaux partages et deliurances faictes au demandeur pour son preciput et droict d'aisnesse des maisons court et bassecourt du fief du Buysson et d'vn Arpent de terre proche d'icelle pour le vol du chapon :t dela moytié du dict fief et terres en dependantes conformement a la coustume de la preuosté et Vicomté de Paris suiuie en ce païs comme aussy que ses dicts cooheritiers soient condamnnez a restablir vn moulin a vent qu'ils ont vendu et faict enleuer da dedans de la court du dict lieu Pour d'iceluy joüir au desir de la dicte Coustume et en tous ses despens, dommages et interestz souflertz et a souffrir tant pour la non joüissance des choses qui luy appartiennent par la dicte Coustume que pour le deperissement des maisons qui par faute d'entretien tombent en ruyne Et que par les deffendeurs a esté dict quils n'auoient pas pu venir prestz n'ayant pù se conferer leurs demeures estans trop esloignées les vns des autres et d’ailleurs n'estoient pas aucunement entendues aux affaires ce qui leur auoïit faict prendre la resolution de constituer vn Procureur, afin de deffendre et soustenir leurs droictz LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictz deffendeurs fourniront de deffences par eux ou leur Procureur dans trois jours, et se pouruoyeront les partyes pardeuant les sieurs de Villeray et de la Tesserie Conseillers en iceluy pardeuant lesquels l'instance sera instruicte pour a leur rapport estre faict droict ainsy que de raison ‘/.
ions Vars non, » de es et seur eurs ttres dict sant yant aux roict d'vn * du osté tiers faict r de tz et par aute uils tans nent ons SEIL par tyes eluy faict
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le Procure
ur General que diuers particuliers ont interest de retir
er plusieurs papiers enfermez dans le coffre dans lequel sont les papiers du feu sieur du Me
seroit à propos pour la seureté publique quil fust f papiers mesme d'establir encore quelque C
snil Peronne et quil aict Inuentaire des dicts
ommissaire pour y vaquer auec le sieur de Gorribon Le Conserx, a estably pour C
ommissaire aux fins sus- Conseil pour le dict Inuentaire faict et a remonstrance du dict Procureur Cener
dictes le sieur Damours conseiller en ce rapporté estre sur ]
que de raison
al ordonné ce
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CoOURCELLE
FRANCOIS euesque de petrée
ROÜER DE VILLERAY
Du Jeudy Septiesme Juillet 1667.
Le ConNsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M® Alexandre de Prouuille EtC. et fe ou assistoient M? Daniel de Remy EtC. M® Jean Talon EtC. Messire François il de Laval EtC les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de ln Tesserie, le Procureur General du Roy present ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Con est poursuiuy de diuers cre dont il leur est redeuable 1
seil par Jean Froüin disant qu'il anciers pour leur faire payement de sommes esquels il ne peult satisfaire qu'en se faisant payer de ce qui luy est deub et comme il ne luy est pas loisible de faire aucunes poursuites allencontre de Marguerite leBeuf femme de Gabriel {1 Lemieux atendu les deffences qu'elle a obtenües depuis peu en ce Conseil il Requerant a ces fins quil luy soit accordé quelque delay
mettre a execution ez biens de la dicte leMi obtenüe par deuant le sieur de Villeray C saire estably en cette partie par M Je Conseils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances de ce pais en datte du vingt deuxiesme Nonembre dernier portant condamnation de la somme de quatre Cens cinquante liures sans preiudice toutefois au dict Froüin des autres pretentions et demandes qu’il peult auoir allencontre de la dicte leMieux Le CoNseIL a ordonné quil sera pourueu au dict Froüin selon l'exigence des cas ‘.
et permis de faire eux vne sentence quil a contr’elle onseiller en ce Conseil Commisan Talon Conseiller du Roy en ses
CR NE
SuR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par François Byssot aux fins quil fust faict recherche dans les papiers contenus en vne Armoyre d'vne certaine pretendüe sentence de Renuoy faict au Parlement de Rouën par le sieur de Lauzon Charnyÿ en 1657 obtenüe par Charles Aubert sieur de la Chesnaye de laquelle il dict auoir besoin pour s'en seruir au procez pendant en ce Conseil entre le dict sieur de la Chesnaye et luy LE ConsEIL a commis et estably les sieurs Damours et de la Tesserie pour Yaquer a la confection de l’Inuentäire des papiers contenus en la dicte Armoyre et faire recherche en iceux des papiers demandez par le dict Bissot pour ce faict estre les dicts papiers et Armoyre remis au Greffe du dict Conseil Comme aussy faire la dicte recherche dans l’armoyre où sont renfermez les anciens papiers de la Jurisdiction ordinaire examiner si l’Inuentaire autrefois faict des dicts papiers est remply et s’il s’en rencontroit qui n’y fussent compris en faire bon Inuentaire, et en ce faisant obseruer si dans les dicts papiers il s’y en rencontreroit qui deussent estre remis auec ceux du Conseil pour ce faict estre les dicts papiers remis ez mains du Greffier de la dicte Jurisdiction ‘/.
TRACY ROGER DE VILLERAY
Du seixlesme Juillet, 1667/
Le ConsEïL ASSEMBLÉ ou presidoit M® Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy EtC M" Daniel de Remy EtC M° Jean Talon EtC M® François de Laual EtC Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de ta Tesserie Conseillers en iceluy presens Le Procureur General du Roy y assistant ‘/.
ti os SUR LA REQUESTE de Pierre de Gtencenay expositiue qu'ayant esté assez malheureux d’auoir esté compris dans le procez criminel faict en ce Conseil a la requeste du Procureur General en iceluy a Paul Beaugendre dict Desrochers pour crime de fausse monnoie sur l'accusation faicte contre l'exposant par le dict Beaugendre pour raison duquel crime et de plusieurs autres crimes de Vol le dict Beaugendre a esté condamné a mort et executé et l'exposant a seruir le Roy par force dans ses galleres en France pendant
trois ans pourquoy l’exposant implore le Conseil quil luy plaise de commüer
aus F la peine et seruice quil feroit en France dans les galleres pendant les dictes yre 4 trois années a rendre seruice a ses despens en ce pais pendant quatre ans nèn É: dans tel fort qui seroit jugé a propos promettant de rendre le dict seruice Soté ? auec fidelité au Roy; Oùüy sur ce le Procureur General Le CoNseit, inclinant dir 1 a la dicte Requeste a commüé la condamnation portée en iceluy contre le luy 1 dict de Grencenay par arrest du vingt septiesme Juin dernier estant ez liasses our L. du Greffe d'iceluy et l’a commüé à seruir trois ans dans la Mission que les icte 4 Peres de la Compagnie de Jesus sont prests d'aller establir dans les nations isot Sauuages Iroquoises dans toutes les œuvres ou les dicts Peres desireront on: l'employer pendant le dict temps ‘/.
nez ru:
ire ; : | è ENTRE NicoLas Dupont sieur de Neufuille demandenr d’yne part et “ Claude Charron deffendeur d'autre PARTYES OÙYES LE CONSEIL, a condamné eux le deffendeur payer au demandeur sept mois de location de la maison quil er tenoit de luy a loüage et ordonné que ce qui luy est deub de reste pour le Li] temps de cinq mois luy sera payé sur les deniers Prouenant de la taxe faicte pour le logement des gens de guerre ‘/ ENTRE FRANÇOIS PERON prcr Dantez Suyre Demandeur en antici- | pation d'Appel par Requeste presentée a Mr Jean Talon EtC respondüe le il né ss Dar Ordonnance portant renuoy d’icelle en ce Conseil d'vne (il Me part et Marguerite le Beuf femme de Gabriel le Mieux Appellante d’yne }h _ Sentence du Lieutenant Ciuil et Criminel de cette Ville en datte du pre- k, mier Auril dernier d'autre. PARTYES OÙYES apres que la deffenderesse à 4 : dict qu’elle a recouuert les quictances des ouuriers qui ont faict des trauaux j je Par augmentation a la maison que la dicte deffenderesse a tenüe a louage rt du Demandeur depuis le rapport des Expertz qui ont faict apreciation des à dicts trauaux LE Conseir, a condamné la deffenderesse Payer au demandeur _ la somme de cinquante liures ou de fournir de la: Potterie pour la dicte urs somme au Procureur General qui en ce faisant a bien voulu payer la dicte nté somme par la deffenderesse pour la sortir d'affaires et Pouruoir a ce qu'elle ant
ne se Consommast en fraiz ‘/.
ENTRE MARGUERITE LEBEUF femme de Gabriel leMieux demanderesse et poursuiuante vn respy suiuant et conformeinent a la Requeste par elle presentée sur laquelle seroit interuenu l'arrest de ce Conseil du vingt sixiesme Auril dernier d’vne part Et Jean Froüin, Antoine de la Rüelle, Pierre Duval et Daniel Biaille Creanciers de la dicte leBeuf Jean Bourdon Romainuille huissier comparant pour les dicts Biaille et Froüin d'autre part Le ConseiL a ordonné que les Creanciers de la dicte leBeuf mettront les pieces justifficatiues de leurs pretentions par deuers la sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil pour a son rapport estre ordonné ce que de raison Et a l’esgard du dict de la Rüelle sera accordé a la dicte leBeuf delay jusqu’a huict jours auant le depart du dict de la Rüelle pour son retour en France en cas quil y repasse la presente année autrement sera pourueu au dict La Rüelle ainsy qu'aux autres Creanciers ‘/.
TRACY COURCELLE
FRANCOIS euesque de petrée. ROÜER DE VILLERAY
‘bu dix huictiesme Juillet 166% :7,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Alexandre de Prouuille cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre et où assistoient M'® Daniel de Remy cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en la Nouuelle France Acadie et Isle de Terreneufue M? Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’estat et priué Intendant de Justice police et finances es dicts païs M® François de Laual Euesque de Petrée les Sieurs de Villeray de Tilly Damours et de la Tesserie Le procureur general present
ENTRE le Procureur General du Roy demandeur en contrauention aux ordonnances portant deffences de bailler ny traicter aux Sauuages sous quelque pretexte que ce soit des boissons enyurantes d'vne part Et René L'Euesque dict Lavallée deffendeur et accuzé d'autre VEu le Proces Verbal du Juge Ciuil et Criminel en la Seneschaussée royalle de l'Isle de Montreal en datte des vnze et treize Juin dernier signé de Mouchy Greffier par lequel
andee par vingt üelle, irdon autre tront leray aison jus- Tr en u au
appert le nommé Matchitaah Sauuage auoir par deux diuerses fois et jours differens soustenu au dict deffendeur qu'il luy auoit baillé de l'Eau de vye dans vn boyau Requeste du dict Leuesque au bas de laquelle est ordonnance du dict Juge endatte du dict jour treize Juin conclusions du dict Procureur General du Xb° du Present mois signées Bourdon oùy le rapport des sieurs Damours et de la Tesserie Conseillers Tout consideré Le CONSEIL, pour les cas resultans des dictes procedures a condamné et condamne le dict Leuesque en vingt liures d'amende enuers l'Hospital de Montreal les fraiz de justice prealablement pris
ENTRE LE PROCUREUR GENERAL du Roy aux ordonnances portant deffences de bailler quelque pretexte que ce soit des boissons yurantes d'yne part Et Gilbert Martin sieur de Rochepau et Jean Creuier deffendeurs et accusez d'autre VEU le Procez Verbal du sieur de Sailly chaussée Royalle de l'Isle de Montr tesmoins par luy oüys en l’inform titud du dict Procureur Gtener
traicte de boissons faictes aux
demandeur en contrauention
ny tracter aux Sauuages sous
Juge Ciuil et Criminel en la Seneseal contenant la deposition de trois ation qu'il a faicte a la Requeste du subsal en la dicte jurisdiction au sujet de Ja Sauuages en datte des quatre et septiesme Juin derniers Interrogatoire presté par le dict Rochepau en datte du dixiesme du dict mois contenant ses confessions et desnegations Autre Interrogatoire presté par René Pannetier sieur de la Bosse en datte du dict jour dixiesme du dict mois Recollement et confrontation faicte du dict Creuyé anec les dicts Rochepau et de la Bosse en datte du dict jour dixiesme Juin dernier Conclusions du dict Procureur General signées datte du quinziesme du present mois, Oüy le rapport des sieurs Damours et de la Tesserie Conseillers en ce Conseil tout consideré, LE CONSEIL, a declaré et declare le dict Rochepau deüement atteint et Conuaincu d’auoir traicté de l'Eau de vye aux sauuages et le dict Creuié de luy auoir seruy d'interprette pour ce faire et pour reparation les a condamnez et condamne en chacun la somme de cinquante liures tournois d'amende payable solid seul pour le tout applicable aux pauures de l’hospital de Mont
Bourdon en
airement vn real et qu'a
ces fins les dictes sommes seront raises eZ mains de la Damoiselle Manse les fraiz de Justice prealablement pris
TRACY CoURCELLE
TALON FRANCOIS euesque de petrée
ROUER DE VILLERAY
Du vingt vniesme Juillet 1667.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou se sont trouuez M'® Alexandre de Prouuille Cheualier seigneur de Trav - -onseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant general pour Sa Mujesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale Tant par Mer que par terre les sieurs de Villeray de Tilly Damours et de Tesserie Conseillers en iceluy Le dict seigneur de Tracy a dict que comme M:° Daniel de Remy Cheualier seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant Greneral pour le Roy en la Nouuelle France Acadie et Isle de Terreneufue Et M" Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué, Intendant de la Justice police et finances es dicts pais luy ont tesmoigné ne vouloir assister au Jugement du procez pendant au dict Conseil entre Nicolas Huot d’vne part et Jaques Dodier et sa femme Michel Bouchard et sa femme Jean Boutin et sa femme et Anne St Denys femme de Laurens Magneron d'autre il auroit appellé M® Gabriel Sotart prestre, Superieur du Seminaire de Montreal M‘ Jean Juchereau sieur de la Ferté et Denys Joseph Ruette sieur Dauteüil les dicts sieurs de la Ferté et Dauteuil cy deuant Conseillers au dict Conseil pour assister au J ugement du dict Proces seulement et y donner par eux leurs opinions au desir des Loix et ordonnances autant que faire se pourra et sur icelles estre porté l’arrest resultant des dictes opinions À quoy faire le dict seigneur de Tracy a declaré qu'il les authorisoit et leur donnoit le pouuoir en ce cas requis et entendoit que le dict sieur Soüart presidast en la dicte Assemblée atendu que pour certaines raisons il desiroit se retirer du Jugement du dict procez pour la validité de quoy il a signé.
Tracy
VEU LE PRoCEz et differend euoqué et pendant en Jugement en ce Conseil entre Nicolas Huot Sergent en la Seigneurie de Beaupré demandeur
[anse
uille nant Tant serie M'° aant afue tenouolas F sa "ens du nys cy ces onant u'il que >er-
ne à en cas d'excedz Le Procureur General du Roy joinct d'y Y +
Dodier et Catherine Carron sa femme Jean Boutin et
ne part et Jaques
Suzanne Rocheleau sa femme Michel Bouchard et Marie Trottin sa femme et Anne St Denys
femme de Laurens Magneron deffendeurs et accusez d'autre SENTENCE rendüe entre le dict Huc_ et les dictes femmes par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette Ville en datte du huicties
me Mars dernier par laquelle inhibitions et deffences sont faictes au dic
t Huot de se pouruoir a l’aduenir par proces Verbaux de rebellion quand il ne sera point question d'acte de Justice auquel cas luy est enjoinct d’inserer ses tesmoins
aux proces verbaux qu'il auroit a faire et sur les pleintes respectiues
des parties icelles mises hors de cours de procez sans despens Procedures sur lesquelles la dicte sentence seroit interuenüe L’arrest de ce Conseil du vingt huictiesme Murs dernier en cons quence de la Requeste presentée en iceluy par le dict Huot aux fins d’estre receu appellant de la dicte sentence REQUESTE des dictes Carron Trottin et Anne St Denys aux fins qu'il fust dict qu'il auoit esté bien Jugé par le Juge dont estoit appel mal et sans grief appellé par l’appellant et ordonné que ce dont estoit appellé sortiroit son plein et entier effect auec despens et amende AUTRE ARREST du deuxiesme du present mois portant le desistement d'appel du dict Huot l'Euocation du dict Procez et differend Commission aux sieurs de Villeray et de Tilly Conseillers pour informer et que le procez seroit apporté au Greffe faictz et articles du dict Huot afin d'examiner les tesmoins et interroger les dictes Carron Trottin et S: Denys Information faicte par deuant les dicts Commissaires les sept et dixiesme du dict present mois tant en cette dicte ville qu’au dict lieu de Beaupré contenant les depositions d'vnze tesmoins Interrogatoires prestez par les dictes Boutin Marie Trottin Catherine Carron Anne St Denys et Pierre St Denys Jaques Dodier et Michel Bouchard en datte des huict neuf et treiziesme du dict present mois contenant leurs confessions et desnegations Recollement et confrontation des tesmoins oùys es dictes informations faictes aux dictes Trottin Sainct Denys Carron et au dict Jaques Dodier des neuf et dixiesme du dict present mois Commission de M* Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant Cteneral pour Sa Majesté en l’'Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre aux dicts sieurs de Villeray
et de Tilly Commissaires Pour se transporter ez lieux des Domiciles des dicts Dodier Bouchard Magneron et Boutin pour y
aquer a la con+ tinüation de l'instruction du procez signée
du dict Seigneur de Tracy et dattée du dict jour neufuiesme du present mois de Juillet. Autre confrontation faicte au dict sainct Denys de Nicolas Guilmet l'yn des tesmoins en datte du vnziesme du dict present mois Declaration du dict Pierre S! Denys ensemble l'interrogatoire presté en c dicte Anne St Denys sa fille en datte du treize des dicts mois et an et confrontation faicte de la dicte St Denys aux dictes Carron et Trottin Requeste presentée par les dictes Carron et Trottin a M" Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de la Fustice police et finances en la Nouuelle France Acadie et Isle de Terreneufur qui auroit icelle renuoyée aux dicts Commissaires le dict jour treize Juillet qui auroient ordonné qu’elle seroit joincte au proces pour en jugeant y auoir tel esgard
que de raison suiuant leur ordonnance du quatorze du dict present mois estant au bas dela dicte Requeste Con Huot de luy signée
onsequence par la
clusions ciuiles prises par le dict 8 sans datte Conclusions du dict Procureur General du seiziesme du dict present mois signées Bourdon Oùüy le rapport des dicts Commissaires tout consideré Le ConsEïr, sans auoir esgard a la sentence du Lieutenant Ciuil et a la requeste des dictes femmes Dodier et Bouchard rennoyée aux dicts sieurs Commissaires par l'ordonnance de mon dict sieur Intendant du treize du present mois a declaré et declare les dictes femmes Dodier Bouchard Magneron et Boutin deüement atteintes et conuaincües d’auoir battu et exceddé le dict Huot a coup de baston suiuant le complot qui en auoit esté faict entr'elles et le dict Dodier et pour repar condamnées et condamne de se trouuer a tel jour que leur voudra indiquer le dict Huot au logis du J uge de Beaupré et la en presence de six personnes telles que le dict Huot voudra choisir demander pardon au dict Huot des injures reelles et verballes par elles commises enuers luy Et en outre luy payer tant par le dict Dodier que par les dictes femmes la somme de vingt
cinq liures tournois chacun pour ses interestz ciuils Et le dict Dodier et sa femme les dictes Trottin et sainct Denys aux de
l’euocation du procez moderez a la somme de quatre y sols payable sçauoir par le dict Dodier sa femme et 1
ation les a
spens faictz depuis ingt sept liures dix a dicte Bouchard la
icileg con+ racy Lutre des dict ar la conteste r du e et uroit ient rard nois dict du icts
SR US
mt
somme de soixante sept liures dix sols et par la dicte Magneron seulement la somme de vingt liures sans comprendre l’expedition du present arrest. Et pour le parjure commis par les dicts Dodier sa femme et la femme du dict Bouchard condamné en chacun Cent sols d'amende applicable a l'œuure de l'Eglise Saincte Anne du d't Beaupré et sans amende au regard de la dicie Magneron atendu la recognoissance par elle faicte pardeuant les dicts sieurs Commissaires ‘/.
ROÜER DE VILLERAY (') G Souarr Damoui.s LEGARDEUR DE TiLLY JUCHEREAU DE LA FERTÉ TESSERIE
RuETTE D’AUTEÜIL
Du vingt troisiesme Juillet 166%.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M' Alexandre de Prouille EtC. et où assistoient M'° Daniel de Remy EtC. les sieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le Procureur General present en Tily VEU PAR le Conseil son arrest du vingt sept Juin dernier interuenu sur Requeste presentée en iceluy par Charles le Gardeur escuyer sieur de Tilly Conseiller au dict Conseil Jean baptiste le Gardeur escuyer sieur de Repentigny Charles le Gardeur escuyer sieur de Villiée et Ignace le Grardeur escuyer sieur du Ponceau portant sur la demande par eux faicte que les lettres d’annoblissement de feu Jean le Gardeur Escuyer sieur de Croysille bisayeul du dict sieur de Tilly et Trisayeul des dicts sieurs de Repentigny de Villier et du Ponseau fussent registrées au Greffe du dict Conseil et a eux permis de Justiffier de leur genealogie Communication estre faicte au Procureur General des dictes Lettres d’annoblissement et pieces justifficatiues dela dicte genealogie pour sur ses conclusions y estre faicte droict au rapport du sieur Damours Conseiller Extract de la Cour des Aydes en Normandie de l'enregistrement faict en icelle des dictes Lettres d'annoblissement le seiziesme Auril mil cinq Cent cinquante six signé en parchemin par collation sur l'Original Constantin Extraict en
(1) Dans lo texte original, la signature de M. de Tracy est raturéo, (John Langelier.)
parchemin d'arrest de la dicte Cour des aydes en datte du dict jour seiziesme Auril au dict an-mil cinq Cens cinquante six portant le dict enregistrement estre faict signé aussi par collation sur l'original Constantin Lettres de rescision obtenües en chancellerie a Rotien le neufuiesme Feburier mil cinq Cens vingt neuf par Jeanne Le Tauernier vefue du dict Jean le Gardeur Escuyer sieur de Uroysille de certain accord entr’elle faict et Jean et Boniface leGtardeur ses enfans pour raison de la Succession de leur pere Acte de la Vicomté de Caën en datte du dernier de May mil cinq Cens trente huict par lequel les dicts Jean et Boniface le Grardeur recognoissent ies partages faictz entr'eux de la successien de leur dict deffunct pere Jugement dela dicte Vicomté de Caën en datte du dix septiesme Septembre au dict an mil cinq Cens trente huict par lequel le dict Boniface se deffend de la recompense a luy demandée par le dict Jean son frere Appert'aussy par le dict Jugement les dicts Jean et Boniface estre fils du dict Jean le Gardeur. Partage faictz entre Oliuier, Rolland, G uillaume, René et Jaques le Gardeur freres enfans du dict Boniface le Gardeur sieur de Tilly des biens de Sa succession passez à Fallaize le dernier Aoust 1566 qui justiffient que le dict René le Gardeur estoit l'yn des enfans du dict Boniface Contract de mariage du dict René le Gardeur auec Damoiselle Marguerite de Coste passé a Tury le troisiesme May 1582 qui justifie le dict René estre fils du dict Boniface Autre Contract de Mariage faict entre le dict René le Grardeur et Damoiselle Catherine de Corday passé a Fallaize le vingt sept Juin mil cinq Cent quatrevingt dix neuf qui justiffie pareillement le dict René estre fils du dict Boniface Sentence rendüe a Fallaize le seize Nouembre mil six Cens dix neuf par laquelle Pierre le Gardeur fils de René est receu a faire retraict lignager d'vn fief nommé la Mothe vendu par son dict pere a Nicolas Sallet laquelle justiffie que le dict Pierre estoit fils du dict René Autre sentence rendüe au dict Fallaize le vingt septiesme Januier 1620 par laquelle le dict Pierre le Gardeur Escuyer sieur de Repentigny est enuoyé en possession du dict fief de la Mothe par voye de retraict laquelle sentence justiffie le dict Pierre le Gardeur estre fils du dict René le Gardeur sieur de Tilly Contract de Mariage du dict Charles le Gardeur Escuyer sieur de Tilly auec Damoiselle Geneuiefue Juchereau passé a Quebecq le dernier septembre 1648 qui prouue que le dict sieur de Tilly estoit aussi fils du dict René
esme ment »s de cinq deur 3onite de uict ages dela mil ‘OMdict eur.
leur Sa dict age ury ace le ent lict dix ict let
manne ——mmnentet
le Gardeur et de la Damoiselle Catherine de Corday Conclusions du dict Procureur General oùy le rapport du diet sieur Damours tout consideré Le Consert dict que la genealogie du dict sieur de Tilly et du dict feu Pierre le Gardeur Escuyer sieur de Repentigny pere des dicts Jean baptiste Charles et Ignace le Gardeur est pleinement justifiée venir du dict Jean legardeur annobly en mil cinq Cens dix et en ce faisant ordonne que les dicts extraicts des dictes Lettres d'annoblissement et arrest de la Cour des À ydes cy dessus mentionnez seront enregistrées au Greffe du dict Conseil pour seruir aux dicts sieurs de Tilly, de Repentigny, de Villiée et du Ponseau et a leur posterité ce que de raison ‘/.
SUR CE QUE Jaques de Cailhault Escuyer sieur de la Tesserie Conseiller en ce Conseil a representé vn Extraict faict a Fontenay, par Philippes de Heere Conseiller du Roy et General en sa Cour des Aydes l’vn des Commissaires deputez par Sa Majesté pour le reiglement des tailles en Poictou des titres a luy representez par Gabriel de Cailhault sieur de la Cheurattiere et de Monstreüil pour la Justification de sa noblesse le dict Extraict en datte du quinziesme Auril mil “uq Cens quatre vingt dix neuf Requerant le dict sieur de la Tesserie enregistrement en estre faict au Greffe de ce Conseil pour justiffication de sa noblesse Et mesme que Reiglement fust faict pendant que M! Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour Sa Majesté en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre est encor en ce pais pour la marche et rang des nobles en affaires Militaires ou conuocation de noblesse VEu Copie collationnée signée Duquet d'vn contract de mariage passé a Briord paroisse de Saincte Pazanne par deuant Grobin et Blondeau Notaires le vingt deux Septembre mil six Cens vingt entre Samüel de Cailhault Escuyer Seigneur de la Groesardiere auec Damoiselle Louise le Texier Contract de Vente faicte par le dict Jaques de Cailhault Escuyer sieur de la Tesserie, de ce qui luy appartenoit en la Succession des dicts Samuel de Cailhault et Louise Le Texier ses pere et mere a Gabriel de Cailhault Escuyer sieur de la Groesardiere son frere passé en la Jurisdiction du bois de la Musse et la Bouuardiere en St! Her-
blin les Nantes pardeuant Jamet Notaire le premier Mars mil six Cens cinquante six Oùüy le Procureur General LE CoxsEi a ordonné et ordonne le dict extraict estre enregistré au Greffe de ce Conseil pour seruir au dict Pr dd sieur de la Tesserie et a sa Posterité aux fins susdictes et au
ré. regard du rang et marche d'entre les nobles ordonné que chacun
aura rang eZ cas susdicts selon l'ancienneté de Sa noblesse :/. FA
ne
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean Maheust aux fins d'estre deschargé a pur et a plein de la taxe de la somme de soixante liures sur luy faicte pour les logemens des gens de guerre a raison que sa maison a lousiours esté occupée par des officiers du Regiment de Carignan et pour autres raisons mentionnées en icelle LE CoNsEIt, a ordônné et ordonne que le dict Maheust payera la dicte somme de soixante Liures et que pour l'aduenir il en sera exempté atendu quil sera donné sur luy billet pour le logement d'vn Capitaine sy mieux il n'ayme payer la dicte taxe s'il est ainsy
jugé apropos ‘/.
Tracy
Du Samedy trenticsme Juillet 1667.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou presidoit Mre Alexandre de Prouuille EtC, et où assistoient M'° Daniel de Remy EtC, M" François de Laual EtC, Les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tes serie, Le procureur General present
JEAN JUCHEREAU sieur de la Ferté demandeur en anticipation di l'appel interjetté par Jean Serreau d'yne sentence du Lieutenant Ciuil de cette Ville en datte du vingt vniesme Juin dernier le dict Serreau deffendeur
PARTYES OÙYES et veu la dicte sentence dont estoit à ppel signée Rageot signification d'icelle au dict Serreau par Biron, huissier le vnziesme du present mois Ordonnance de ce Conseil du vingt septiesme Aoust mil six Cens soixante quatre, signée Mesy et Peuuret Greffier en iceluy e tant au bas d’vne Requeste presentée par Marguerite Boyleau femme du deffendeur par laquelle il est ordonné au demandeur de desliurer au deffendeur des
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marchandises du Roy pour la quantité dix minots de blé a liurer par le dict deffendeur au desir de sa Requeste Conclusions du demandeur mentionnées en la Requeste par luy presentée en ee Conseil ensuite de l'appel du diet deffendeur Tout consideré Lx CoNskix, a mis et met l'appel au neant sans amende et faisant droict a ordonné et ordonne que la dame Vefue du feu S' Dailleboust Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais Vuidera ses mains en celles du dict Sieur de ln ferté demandeur de la somme de trente liures sur les deniers saysis en ses mains a la requeste du dict demandeur sur le dict deffendeur Et en ce faisant main leuée est accordée au deffendeur au surplus dela dicte somme de trente liures en ce qui regarde l'interest du demandeur seulement et au surplus restant deub au demandeur y sera suppleé sur les deniers reuenans bons au Roy de ce qui est deub de reste de semblables prestz ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Aubert sieur de la Chesnaye commis general de la Compagnie de Indes Occidentalles aux fins qu'il fust estably vn Commissaire pour informer a raison de diuerses pelleteries qu’il dict auoir esté trouuées embarquées en fraude des droictz dans le Nauire la Nouuelle France dont est Capitaine André Chauiteau Lx Con-
SEIL a commis les sieurs Dai ‘et de la Tesserie Conseillers en iceluy aux fins susdictes pour ce {uct estre ordonné ce que de raison /
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Damoiselle Marguerite de Chauigny veufue de feu Thomas Doüaire sieur de Bondy tendante à estre receüe a la renonciation qu’elle faict par icelle a Communauté de
biens qui estoit entre le dict deffunct et elle et a sa declaration qu'elle se tient a ses dot douaire et conuentions matrimonialles portées par son Contract de mariage en datte du vingt cinquiesme Juillet mil six Cens cinquante six passé par deuant Audoüart Notaire Royal en cette Ville offrant faire faire bon et loyal Inuentaire des biens de la dicte Communanté par deuant tel Commissaire qui seroit commis pour cet effect Les creanciers du dict feu sieur de Bondy prealablement appellez par affiches publiques dont et dequoy elle requert Acte Comme aussy qu’il soit ordonné qu'après le dict
TS anne Inuentaire denement faict elle prendra par preference a tous les creanciers de son dict deffunct mary la somme de quinze Cens liures portée en son dict Contract de mariage et celle de ‘cent liures de pention annüelle sur le restant de ses biens meubles et immeubles qu'inhibitions et deffences fussent faictes a tous les dicts creanciers de la troubler ny inquieter en la joüissance de ses droictz a peine de cinq Cens liures et autres que de droict et qu'il luy fust permis de faire Pouruoir de tuteur et curateur aux enfans mineurs issus du dict deffunct et d'elle Les plus proches parens d’iceux appellez oùy le Procureur General Le Const, a octroyé acte a la dicte vefue tant de la renonciation par elle faicte à la Communauté de biens qui estoit entre le dict deffunct et elle que de sa declaration et offre et commis le sieur de Gorribon l'vn des Conseillers d'iceluy pour auec le Greffier du dict Conseil vaquer a la confection du dict Inuentaire en presence du dict Procureur General pour la Conseruation de l'Interest tant des creanciers que des mineurs permis a la dicte Vefue de faire appeller pardeuant le dict Commissaire les plus proches parens des dicts mineurs pour procedder a leur eslire vn Tuteur et yn Curateur et au surplus y sera faict droict les Creanciers du dict deffunct deüement appellez pour ce voir faire :/.
ENTRE JEAN Grrron appellant d'vne Sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette Ville le sixiesme du present mois d’vne part Et Michel Fillion Notaire intimé d'autre Partyes oùyes et veu la Sentence dont est appel Le Constir, a ordonné que l'intimé fera apparoir de quictance d'Alexandre Petit marchand de la ville de la Rochelle et que les Partyes produiront leurs raison et pieces par deuant le sieur de Villeray l’vn des conseillers de ce Conseil pour a son rapport leur estre faict droict Ve
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur Gteneral que du temps de deffunct M' Augustin de Saffray Cheualier seigneur de Mezy Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais de Ja Nouuelle France il auroit esté rendu diuers arrestz en ce Conseil qui n'ont esté signez sur le Registre, quoy qu'ils l’ayent esté en substance sur les plumitifs aquoy il seroit a propos de Pouruoir pour la conseruation de l'interest public et par-
OU en ne on RE ner tatin
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PR OR ticulier Le Conseïz à commis les sieurs de Gorribon et de Tilly Conseillers en iceluy pour examiner sur les dicts Registres la conformité d’entre les dicts plumitifs et les arrests non signez sur les Registres pour ce faict estre a leur rapport ordonné ce que de raison ‘/,
Respy. SUR LA REQUESTE de Laurens Benoist habitant de l'Isle d'Orleans par laquelle il expose qu'ayant esté en guerre sur les neiges auec M’ Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce païs contre les Iroquois ou il fust blessé et reduict a demeurer aux Hollandois pour se faire traicter et medicamenter de sa blessure dont il n’est encore parfaictement guery ayant demeuré aux dicts Hollandois pendant l’espace de quinze ou seize mois de temps qu'a son retour il s’est trouué dans l'impuissance de faire valoir son habitation, tant a cause qu'il l’a trouuée remplie de fredoches, que par l’extreme necessité ou il est reduict Et pour comble de misere il est persecuté par quelques creanciers auxquels il estoit redeuable dez auparauant de partir pour aller a la dicte guerre lesquels se méttent en estat de le poursuiure et partant de le consommer en fraiz estant pour le present dans l'impuissance de payer ce qu'il doibt au moyen de quoy et pour esuiter les contrainctes de ses creanciers il requert qu'il luy soit accordé vne année de delay pour les payer de ce dont il leur est redeuable. VEU la dicte Requeste presentée a M® Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de justice police et finances de ce pais par luy renuoyée en ce Conseil par son ordonnance de luy signée enuatte du vingt six du present mois la cognoissance que l’on a de la verité de l'exposé du dict Benoist et oùy le Procureur General. LE ConNsEIL a accordé et accorde au dict Benoist delay d'yne année Pour payer ses creanciers pendant laquelle deffenses sont faictes a tous huissiers et sergens d'attenter a sa personne et biens et de ses cautions et coobligez a peine de nullité cassation de procedures et de tous despens dommages et interestz ‘/.
me
SUR CE QUI a esté representé en ce Conseil par le Scyndic des habitans
de ce pais que les dicts habitans ont interest pour empescher que le prix
RU I dt coustant en france des marchandises en ce païs ne soit
signées en France c
que l'on en apporte pour leur vendre augmenté que les marchands exhibent leurs factures omme aussy qu'il fust faict droict contre ceux qui vendent sans qu'il leur ayt esté reiglé de tarif et contre ceux qui vendent le vin de Bordeaux la somme de quatre vingt liures la barrique,
Le Conseïix a faict renuoy de ce que dict est cy dessus a Monsieur l'Intendant pour en estre par luy ordonné -.
tes
Du dict jour de releuée,
ssieurs de Villeray de Tilly le Procureur General present
femme de Michel Bouchard Anne St Suzanne Rochelean femme de Jean B femme et la dicte Trottin luy auroien cution du dict arrest bien toutefois q Requerant quil fust ordonné le dict
Denys femme de Laurens Magneron outin d'autre part Le dict Dodier et sa t faict signifier vne opposition a l’exeuil ne leur eust encor esté signiffé :
arrest estre executé nonobstant toutes oppositions et enjoinct a l'huissier de ce Conseil de le mettre a execution
atendu que dans la dicte opposition le Sergent qui executeroit le dict arrest est pris a partie et que les dicts Dodier sa femme et la dicte Trottin soient condamnez a l'amende et en tous les despens dommages et interestz de l'exposant a cause de la dicte opposition qui ne tend qu'a le consommer en fraiz. VEU l'Ordonnance de M'° Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant General pour le Roy en l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre portant renuoy de la dicte Requeste aux Conseillers et autres qui ont esté par luy nommez pour juger le procez d’entre les partyes sus mentionnées pour y estre faict droict en datte du jour d'hier Copie de l'acte d'opposition formée par les dicts Dodier sa femme et la dicte Trottin a l’execution du dict arrest receu par deuant Rageot notaire le vingt cinquiesme du present
r vendre factures vendent > vin de L a faict en estre
ACY
e Tilly present yneurie l’arrest posant Trottin œneron 2r et sa a l’exegniffié toutes cution arrest soient stz de er en yneur > Roy terre esté pour ition sent
mme nm mois et la signiffication estant au bas d'icelle faict audict Huot par Bouchard Sergent le vingt septiesme du dict present mois Oùüy sur ce le Procureur General LE CONSEIL a cassé et annullé l'opposition des dicts Dodier sa femme et la dicte Trottin comme attentat a son arrest du vingt vniesme du present mois et ordonné que le dict Arrest sera executé selon sa forme et teneur Enjoinct au dict Rageot de porter au Greffe de ce dict Conseil la minutte du dict Acte d'opposition pour estre lacerée en sa presence par le Greffier d'iceluy DoNNÉ Esr en mandement au premier huissier ou Sergent sur ce requis mettre le dict arrest a deüe et entiere execution nonobstant la dicte opposition et autres quelconques :/.
ROÜER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TiLLY Damour: TESSERIE JUCHEREAU DELA FERTÉ RUETTE DAUTEUIL
Du premier Aoust 166%,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M Alexandre de Prouuille Cheualier Seigneur de Tracy EtOC, et où assistoient M'° Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle EtC. M* Jean Talon EtC. les Sieurs de Villeray, de Gorribon, Damours et de la Tesserie, le Procureur General present ‘/.
ENTRE Nicolas DuponT sieur de Neufuille demandeur en requeste par luy presentée a M* Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué, Intendant de J ustice, police et finances des pais de la France Septentrionale, Acadie et Isle de Terrencufue, respondüe le seiziesme Juillet dernier, d’yne part ; Et Jean Froüin, comparant par Jean Bourdon, Romainuille huissier deffendeur d'autre. Apres que par le demandeur a esté dict, conformement a sa Requeste, qu'ayant esté colloqué par Jugement du dict sieur Intendant du troisiesme Juillet mil six Cens soixante six, au lieu et droictz de feu Mathurin Girault, pour la somme de trois Cens liures, restante de plus grande somme deüe au dict deffunct Girault par le dict Froüin par obligation passée par deuant Duquet notaire le dixiesme septembre mil six Cens soixante quatre il a plusieurs fois demandé payement au dict Frouin et sur ses refus faict faire plusieurs commandemens : a quoy il n’auroit
Re ea em ec Lan a tenu conte de satisfaire, ce qu'il dict luy estre a grand preiudice estant sur son depart pour France » Pour quoy il conclud a ce qu'a faute de payement comptant, le dict Froüin soit condamné de le seruir jusqu’à la concurrence de son deub, à raison des gages orcinaires. Et que par le deffendenr à esté dict qu'il n’est point reffusant de Payer mais que comme Marguerite leBeuf femme de Gabriel leMieux presente a cette audience est sa debitrice d’vne somme assez notable pour satisfaire le demandeur il requert que de la sorte qu'il sera traicté par le demandeuril aye liberté de traicter la dicte leMieux ; Et sur ce qu’il a esté mis en faict que le dict Froüin a des deniers ez mains du sieur de la Chesnaye Aubert pour tirage de pierre qu’il doibt faire et ce jusqu'a la concurrence de la somme de six vingt liures ou enuiron Le ConseIz à ordonné que le dict S$: Aubert Payera au dict sieur Dupont la dicte somme de six vingt liures si faire se peult, sauf a luy d'obliger le dict Froüin à effectüer son entreprise ; Et au surplus restant deub au dict sieur Dupont le dict Conseil a condamné et condamne la dicte leMieux ou a son deffault le dict Froüin luy payer la somme de trente liures par mois, jusqu'a la con- Currence de ce qui luy est deub par le dict Froüin, Et ensuite continüer par la dicte leMieux de Payer par chacun mois au dict Froüin la somme de trente liures jusqu’à ce qu'elle soit entierement quicte auec luy ; Et s'il se trouuoit que le dict sieur de la Chesnaye Aubert ne Payast rien pour le dict Froüin La dicte leMieux on a son deffault le dict Froüin continüera de payer au dict sieur Dupont la somme de trente liures par mois jusqu'a ce que le dict Froüin soit entierement quicte auec le dict sieur Dupont; Et condamné la dicte leMieux aux despens :/.
SUR LA REQUESTE presentée par Louis Pinard chirurgien demeurant en la Ville des Trois Riuieres Expositiue que sur le differend meu et pendant en Jugement en ce Conseil entre le sieur du Herisson et l'exposant pour raison de pensemens et medicaments faicts et fournis au dict sieur du Herisson, a ses domestiques et a autres Par son ordre, sur ce que le sieur de la Valliere Nepueu du dict sieur du Herisson et son procureur mist en faict qu'il y auoït eu marché entr'eux a l’année, il fut ordonné par arrest du seiziesme Aoust 1664 que le dict sieur du Herisson justifferoit par tesmoins du dict
de A
stant sur ayement Lcurrence ur à esté Le leBeuf :e d’vne e la sorte eMieux ; >Z Mains t ce jus- JONSEIL > somme roüin à Dupont deffault la conüer par ime de t s’il se r le dict > payer que le damné
ant en ndant | pour Herisde la qu'il lesme _dict
marché pardeuant le sieur Boucher lors Juge royal, A quoy il n'a tenu compte de satisfaire quoy qu'il luy en aye esté faict commandement en vertu du dict arrest, Requerant qu'il luy fust faict droict, Et en ce faisant porté Condamnation contre le dict sieur du Herisson de la somme de quatre Cens soixante Cinq liures, a laquelle se montent les partyes de ce qui luy à esté faict et fourny. LE CoNSEIx, auant faire droict a prorogé et proroge vn delay de quinzaine du jour de la signiffication du present arrest en faueur du dict sieur du Herisson pendant lequel justiffiera si bon luy semble du marché par luy pretendu soit par escript soit par tesmoins par deuant le sieur de la Fontaine Poullain Procureur du Roy en la Jurisdiction des dictes trois Riuieres, a faute de quoy en sera forclos et sera faict droict sur les conclusions du dict demandeur :/.
SUR LA REQUESTE des habitans de la paroisse de Sillery tendante a modiffication de l'Ordonnance faicte pour empescher que les bestiaux ne fissent des degats sur les terres en valeur, Et en ce faisant qu'il fust dict que l'amende ne tournast plus au benefice du proprietaire du fond sur lequel le betail sexoit pris, Et que deffences fussent faictes au sieur Jaques Fournier de la Ville et a la Damoiselle sa femme de les faire adjourner a Quebecq a l’aduenir pour telles affaires ; Et ordonner que les differens de cette nature seroient reiglez par vne ou deux personnes du quartier ; Se soubmettant de payer au double les dommages qui pourroient estre faictz plustost que l'amende tourne au proffict du dict sieur Fournier. VEU l’ordonnance de M*° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de Justice police et finances de ce païs estant au bas de la dicte Requeste en datte du XXX® Juillet dernier portant renuoy d'icelie en ce Conseil Oüy sur ce le Procureur General, LE CoNSEtr, sans auoir esgard a la dicte Requeste a debouté les dicts Exposans de l’effect d'icelle :,
ENTRE françois Becquet, Simon Rochon, Louis Begin, Michel Bisson, Teodore Sureau, Gabriel le Mieux, Robert Chartier, Jean Durand, Jean Guay André Albert, Guillaume Albert, Jean Chauueau, Jean Carrier, Jean Jolly,
EMEA
—————— mme,
Noel Pouruen, Louis Bruslot Et autres habitans de la Seigneurie de Lauson,
appellans d'yne sentence rendie Par le Lieutenant Ciuil en datte du XXII Juin dernier COMparans par le dict Becquet leur procureur d’vne Part, et françois Byssot et Guillaume Cousture presens en le
intimez sur le dict appel d'autre. VE la dicte sentence dont estoit appel Par laquelle est ordonné que les dicts Intimez liureront vn chemin pour la liberté publique tant des bestiaux qu'autrement au plus proche que faire se
Pourra audessus des marées de la largeur d'yne perche, a la faction duquel chemin et closture d'iceluy aten
ulté qu'il y a de le faire et que les dicts intimez ont desfriché terre qui doibt seruir de rauailleront et fourniront a leur esvard et Par esgale portion comme ques à fin de closture, a l'entreti nus à l’aduenir ;
urs personnes
les pieux qu'il sera besoin chacun chose publique et necessai
re et jus laquelle
les dicts Intimez seront te les bestiaux retirez par chacun de
en de
sorte qu'ils ne facent aucun dom
mage aux grains et praisryes, dommages permis de les tüer.
et en cas de illet dernier
ur, a l’exceple chemin en question la moytié de la closture deuant estre faicte par les ons, et que les dicts Byssot et Coustare euanture de leurs habitations chacun en ce
qu’il fournira de sa Part a faire a l’vn des costez d'iceluy, l'autre moytié
dicts appellans Par esgalles porti Paracheueront la closture de la d qui le regarde :/.
nn S
AUSON, tte du d'vne sonnes appel our la tire se uquel faire ir de iront mme n de Soirs 2r le trois nde s le icte en de ier Ile-
Du huicticsme Aoust 1669,
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit M Alexandre de prouuille EtC et où assistoient M daniel de Remy EtC M: Jean Talon EtC Les sieurs de Villeray, de Gorribon, Damours et de la Tesserie le procureur general present.
À commis les sieurs damours et de la Tesserie Conseillers en iceluy, Pour en execution de l’arrest du quatriesme Juillet dernier vaquer a l'application de l’estampe sur les Estoffes Et toilles ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marie Moyen aux fins d’estre emancipée, Oüy le procureur general LE Conseir, a ordonné qu'a faute de parens presens en cette ville, elle fera appeller telles personnes de
ses amys qu'elle aduiscra, pour eux oùys luy estre pourueu ainsy que de raison ‘/.
ns +
SUR LA REQUESTE presentée a M? Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de justice police et finances de ce pais par Louis Ballon, au bas de laquelle est ordonnance du sixiesme du present mois signée Talon portant renuoy de la dicte Requeste en ce Conseil par laquelle le dict Ballon expose que le sieur dauteüil estant debiteur d'vne somme de deux Cens quatrevingt quatre liures a la succession de son deffunct pere, Sa vefue mere de l’exposant luy auroit escript et mandé d’en faire payement a l'exposant, En consequence de quoy le dict sieur D’auteüil lu; auroit payé sur la dicte somme, celle de Cent liures, et estant ensuite suruenu Jean Gitton marchand de la ville de la Rochelle qui auroit faict apparoir estre fondé en procuration de la Mere du dict Exposant, pour reuenir du dict sieur D’auteüil ce dont il estoit redeuable, Le dict sieur D’auteüil ne luy auroit plus voulu rien payer quoy qu'il soit heritier de la part de son deffunct pere, Ce qu'il dict luy estre a grand preiudice, dautant qu’il faisoit fond sur cette somme pour son establissement en ce pais, pretendant l’employer a augmenter vne habitation qu’il a acheptée a la pointe Champlein. Le Conseiz a ordonné que le diet Sieur d’Auteüil payera au
dict Ballon la somme de quarante deux liures outre celle de Cent liures qu'il luy a Cy deuant payée, Lesquelles feront ensemble la moytié de celle de deux Cens quatrevingt quatre liures pretendüe estre deüe par le dict sieur d'Auteüil a la Mere du dict Ballon 7 Tracy
Du vnzicsme Aoust 166%
agée de vingt ans ou enuiron fille de deffanct Jean Moyen sieu: des Granges et d'Elizabeth le Brest ses pere et Mere, Expositine qu'il y a douze ans ou enuiron qu'elle demeura orpheline par le decedz de ses dicts deffuncts pere
par le massacre qui en fut faict par les Iroquois, Et fut mesme la dicte XPosante emmenée prisonniere Par ces barbares en leur pais d'où ayant esté retirée, elle a tousiours esté depuis conduicte nourrye et esleuée par damoiselle Jeanne Manse administratrice de l'hospital de St Joseph de Montreal, Sans qu'elle aye eu aucun tuteur ny curateur estably par Justice Pour la conduicte de sa Personne et conseruation de son bien et n’a esté en Charge a aucun de ses Parens pour estre tous de la Ville de paris, Et comme elle a eu aduis qu’vn de ses dictz Parens nommé le sieur le Brest est deceddé en la dicte ville de Paris depuis Peu et dont elle est heritiere auec damoiselle Elizabeth Moyen sa sœur vefue du feu sieur Lambert Closse demeurante aussi au dict lieu de Montreal, Et que comme la succession du dict feu sieur le Brest leur est assez aduantageuze Et que l’Exposante ne la Pas recüeillie atendu son age de minorité, Il luy seroit necessaire d’auoir des Lettres de benefice d'aage, qu’elle ne peult obtenir acause de la distance qu'il y a de ce païs en france et qu'il n'y à encore de Chancellerie establye en ce pais, Mesme qu’elle ne peult faire appeller ses Parens pour donner leurs suffrages Sur son emancipation pour estre tous demeurans en la dicte Ville de Paris, Elle requert estre dispensée de l'obtention des dictes Lettres et qu’il y soit supplée en ce Conseil Et a elle permis de faire CoOmparoïistre tant la dicte damoiselle Manse qu'autres ses aMYs pour donner leurs suffrages sur le dict benefice d’aage Par elle requis; Arrest interuenu sur la dicte Requeste
Senna ES Te Re mr
———————mntatns Dent liures lié de celle ar le dict
ie Moyen Granges è ans ou cts pere rdinaire la dicte ù ayant uée par eph de Justice esté en comme eceddé Loiselle urante 1 sieur üeillie ‘es de a de pais, rages Paris, r soit dicte dict teste
eine chameau mn ge mi je ga mn en datte du huictiesme du present mois portant la dicte damoiselle Manse et autres que l'exposante aduiseroit estre apellez en ce Conseil pour eux oüys estre ordonné ce que de raison, En consequence duquel sont ce jourd’huy comparus sçauoir la dicte damoiselle Manse, M:° Alexandre de Prouuille cheualier seigneur de Tracy Conseiller du Roy en ses Conseils Lieutenant general pour Sa Majesté en l’amerique Meridionale et septentrionale tant par Mer que par terre, M'° Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d’Estat et priué Intendant de Justice police et finances des païs de la france septentrionale, Acadye et Isle de Terreneufue, M® Gabriel Soüard prestre Superieur des Ecclesiastiques du dict Montreal, Louis theandre Chartier Escuyer Lieutenant Ciuil et criminel de cette Ville, René Chartier Escuyer sieur de Lotbiniere, Denis Joseph Rüette Escuyer sieur d’auteüil, Jean Madry M° chirurgien en cette Ville, Dame Barbe de Boullongne vefue feu M°° Louis Dailleboust cy deuant Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en ce pais Et dame Anne Gasnier femme de M° Jean Bourdon procureur general au dict Conseil amys de la dicte exposante, Lesquels ont vnanimement dict que comme ils cognoissent et sauent tres bien que la dicte damoiselle Marie Moyen est capable de bien regir et gouuerner sa personne et biens, ils sont d’aduis de son Emancipation ; Et en tant que besoin seroit nomment pour Curateur a ses causes et actions Jean le Vasseur huissier en ce Conseil, Oüy sur ce le dict procureur general ;
Le ConsEïIx desirant suppleer a la difficulté que la dicte damoiselle Marie Moyen auroit d'obtenir en Chancelerie des lettres de benefice d'ange l'en a dispensée et dispense, Et en ce faisant ordonne qu'elle aura de ce jour l'administration de ses biens, soit de ceux qui luy appartiennent comme heritiere en partie de ses deffuncts pere et Mere, soit de ceux qui luy sont aduenus et escheuz par la succession du dict feu sieur le Brest et de tous autres generalement quelconques ; A la charge qu'elle ne les pourra vendre ny alliener durant sa minorité, ce qui luy est interdict et deffendu ; Et que le dict Jean levasseur demeurera curateur a ses causes et actions, Lequel pour ce present en personne a volontairement pris et accepté la dicte
me,
Mine ne es
Charge et faict le serment en tel cas requis Ce fut faict et donné au dict
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lier seigneur de Tracy Etc. Et où assistoient Mr Daniel de Remy che-
mms hné au dict
INE
LY
cheuay cherribon,
r dela ligeon >riuée le de Guildict marles zion, ictes s et dict (pO- [ar-
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bord de la Riuiere, pour luy auoir esté deffendu de les transporter ailleurs ainsy qu'il appert par le procez verbal de visite qui en fut faict le vingt sept Juillet dernier par deuant Basset Notaire disant n'estre pas juste qu'il souffre vne perte et vn dommage considerable, causé par le maunais procedé des officiers du dict Montreal, pourquoy il requert main leuée luy estre accordée de la saisie faicte de ses Marchandises, et sur les dommages et interests par luy pretendus qu'il soit ordonné que les officiers de la Jurisdiction seigneurialle du dict Montreal soyent appellez Vu le proces Verbal de la visite des dictes marchandises cy dessus datté et mentionné signé Basset, oûy le dict sieur de la Tour, et apres qu'il a affirmé par serment que les Marchandises esnoncées en Sa Requeste luy apartiennent, Le Consætr, luy a accordé main leuée de la saisie faicte sur icelles à la requeste du dict Procureur fiscal ; Et sur les dommages et interestz pretendus par le dict sieur de la Tour, ordonné que le dict Procureur fiscal sera appelé en ce Conseil, Et demeurera neantmoins le dict sieur de la Tour caultion du dict Biaille pour l'Euenement du Jugement de ce qui luy est mis sus ‘/.
TRAcY
Du samedy vingticsme Aoust 166%.
Le CoNsEïir, ASSEMBLÉ ou presidoit M® Alexandre de Prouuille Et Q et où assistoient M: Daniel de Remy Et C M: Jean Talon Et OC Messire françois de Laual Et C. les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le Procureur general present
SUR CE QUI a esté representé par le Procureur general, qu’il est aduerty qu’il se commet plusieurs actions de scandale par quelques femmes et filles, et que pour en retrancher la continüation il seroit apropos que quelques vnes seruissent d'exemple aux autres, que la femme de Sebastien Langelier
estant vne des plus scandaleuses il seroit apropos d’en faire justice, LE Conserr, à commis le sieur damours
informations necessaires et a l’inst rapport estre faict droict
Conseiller en iceluy pour vaquer aux ruction entiere du proces, pour a son
———— nn een ENTRE pierre NoRManD demandeur en requeste d'vne part; Et les sieurs du Seminaire de S! Sulpice seigneurs de Montreal et Proprietaires d'vn magasin sciz en la basseville de Quebecq, et pPretendant l'estre de la place comprise entre le dict Magasin et la Riuisre deffendeurs d'autrepart, VEU la dicte Requeste : ondante a estre le dict Normand maintenu en la Possession d'yne place de trente huict pieds et demy de long et vingt sept pieds de large scize en la dicte basseville Rüe Nostre Dame Joignant d'yn costé la dicte Rüe, d'autre costé la place et maison des Peres Jesuites, d’yn bout sur la Riuiere, Et d'autre bout la Rüe qui conduict au Magasin des dicts sieurs deffendeurs, Ja dicte place luy ayant esté Concedée par feu Monsieur
dauaugour lors Bouuerneur de ce pais Par tiltre endatte du XXIX° Mars 1663, Ratifié par feu M t 1664 Et que deffences
fussent faictes aux dict inquieter a l'aduenir ;
le vingtiesme Juin dernier portant instruicte par deuers le sieur de Tilly
8 son rapport, Et signiffication du dict Stre le XXII du dict mois de
s sieurs deffendeurs de le plus celle
Juin par
ignez dauaugour et Mesy, er octobre 1663, portant que les dicts sieurs u tiltre de Concession de la place Par eux
ment de dix sols dont le dict demandeur estoit redeuable pour deux années de rente de Ja place a 1
artier.
t; Et les prietaires tre de la iutrepart, nu en la ingt sept l'yn costé ‘vn bout les dicts Tonsieur (* Mars effences luenir ; portant e Tilly lu dict in par s datté Mesy, sieurs
Tr eux estoit te du
e par euant rdon- Maiions, dict
s de sieur astir
dix ain,
quel
ordonné que les pieces seroient mises par deuers le dict sieur de Lauson pour estre fuict droict en datte du douze du dict mois d'Octobre, Le tout signé par Collation Rageot notaire royal. Requeste presentée au diet sieur de Tilly Commissaire par les dicts sieurs deffendeurs respondüe le XXbII*
Juin dernier par ordonnance portant permission de faire oüyr tesmoins sur les fins de la dicte Requeste, Signiffication d'icelle faictes au demandeur par leVasseur huissier le lendemain, Responses faictes par le dict demandeur au contenu en la Requeste cy dessus, an bas desquelles est ordonnance du dict sieur Commissaire portant communication estre faicte a partie en datte du XXX° du dict mois de Juir:, Et is “igniffication qui en auroit esté faicte par l'huissier Bourdon au sie r Charti:: procureur des dicts deffendeurs le premier Juillet dernier, Pre :e: Verba! du diet commissaire portant sur incident d’entre les partyes, que r: :5:, en seroit faict en ce Conseil en datte du quatriesme du dict mois de Juillet, Arrest Interlocutoire rendu en ce Conseil le dict jour quatriesme Juillet portant les dicts sieurs du Seminaire de sainct Sulpice seigneurs de Montreal receuz a justifier par tesmoins du tiltre et de la possession qu'ils ont eüe de la place en question, Enqueste faicte par deuers le dict Commissaire le XIII® du dict mois contenant l'audition de quatre tesmoins, Declaration faicte par dame Marie Barbe de Boullongne vefue de feu Monsieur dailleboust cy deuant Gouuerneur de ce pais de la cognoissance qu'elle dict auoir du droict qu'ont en la place en question les dicts sieurs deffondeurs receüe par Rageot notaire le cinq May dernier Autre declaration faicte par deuant le sieur desmuceaux Juge Ciuil et criminel de la terre et seigneurie de Montreal le cinq Juillet dernier par damoiselle Jeanne Mance contenant la cognoissance qu'elle dict auoir du dict droict, Certifficat du sieur Bourdon procureur general en ce Conseil en datte du Cinquiesme du present mois d'Aoust, causes et moyens de reproches allegués par le dict demandeur contre les dictes dame dailleboust et damoiselle Mance, Requeste du dict normand demandeur aux fins d’auoir communication de l'enqueste cy dessus dattée, respondüe le XIX® Juillet dernier et signiffiée au dict sieur Chartier au dict nom par le Vasseur huissier, Acte de comparution des parties par deuant le dict sieur commissaire sur le playdoyé desquelles il est ordonné que le dict sieur Chartier produira dans la huictaine les tesmoins qu'il entend encor faire oüyr, et donnera communication au demandeur de l’enqueste cy dessus dattée. Requeste du dict
Requeste des dicts sieurs deffendeurs tendante afin de rapport et Jugement du procez respondüe le XI° du dict Present mois notifiée au dict demandeur par le dict Rageot Notaire le lendemain : Contredicts dn dict demandeur et signification faicte d'iceux au dict sieur Chartier par le dict LeVasseur le XbIE du dict Present mois, Responses faictes a iceux par les dicts sieurs deffendeurs et signiffication faicte au dict demandeur par Biron huissier le XIX° du dict Present mois, Saluations du dict deman-
deur Tout consideré et les partyes oüyes LE Conseir, de leur consen-
qui luy peult estre deub por: se retirer en france l'année nresente, Le procureur fiscal du # Montreal prenant Religion pretendüe
—— donnance roduction *; Signidemain :
lictz mis Yhartier :
ugement : demandu dict le dict à iceux leur par demanconsensainte opriété ct feu est de ndem- [aison, chain,
hand er ce prode la u’au argé LS la ctes parjuel
ER ae
Emma amenant mio cv on l’exposant en auoit vendu partie ; Pourquoy le Juge sur le Requisitoire du dict Procureur fiscal auroit condamné l'exposant en Cent liures d'amende vne moyiié applicable a la Fabrique de l'Eglise du dict Montreal et l'autre a l’hospital du dict lieu; En consequence de quoy l'on auroit saisy quelques Marchandises que l'on crûd luy appartenir, ce qui l'auroit obligé de s’en porter pour appellant, auquel appel il requert le Conseil le vouloir receuoir, enjoindre au greffier de la dicte Jurisdiction d'apporter au greffe de ce Conseil les procedures sur lesquelles est contre luy intervenu Sentence, Et faire deffences tant au dict Juge que Procureur Fiscal de faire aucunes poursuites contre le dict exposant au preiudice de son appel ; LE CONSEIL a receu et reçoit le dict Biaille a son appel permis a luy de faire intimer sur iceluy le dict Procureur fiscal et tous autres qu’il aduisera bon estre, deffences a eux de rien attenter ny innouer au preiudice du dict appel apeine de nullité, cassation de procedure et de tous despens dommages et interests ; Enjoinct au greffier de la dicte J urisdiction d’spporter ou enuoyer incontinent et sans delay au greffe de ce Conseil le procez et pieces sur lesquelles est interuenüe la sentence dont est appel, et en cas d'opposition, refus ou delay, permis de faire assigner les opposans, reffusans, ou delayans a certain
et competent jour en ce dict Conseil pour en dire les causes; et en outre
procedder comme de raison, Donné est en mandement EtO :/.
ne
SUR CE QUI A esté representé que le sieur Jean Gitton marchant n’a esté compris en l’arrest du quatorziesme Feburier dernier portant taxe sur les y desnommés pour la reduction de la valeur des sols marquez afin de redimer les pauures habitans de la perte que leur pourroit causer la dicte reduction ; oùy sur ce le Procureur General ; LE ConsEIL, a taxé le dict Gitton payer pour la dicte reduction la somme de Cent liures entre les mains du sieur de la Chesnaye Aubert, laquelle somme sera par le dict sieur Aubert restituée a Jaques de la Mothe marchant ; le dict Conseil luy en
faisant remise sur celle de deux Cens soixante liures, a laquelle il a esté taxé par le dict arrest /.
LROTURE ayant esté faicte au Conseil des Lettres de Commission données
par le Roy a M® Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d’estat
ainsy par luy rendus tont ainsy que s'ils estoient emanez de ses Cours souueraïines, nonobstant toutes recusations prises a partie, Edicts, Ordonnances Et autres choses a ce contraires ; LE pror CoNsErz, a ordonné et ordonne
nant Ciuil et criminel, de cette, ville ou Par luy retenües a soy pour en juger, Et a ce que personne n’en ignore sera le Present affiché partout ou
Cette Ordonnances éstant contre l'autorité du Gouuerneur et bien public, je ne l'aÿ pas dülu signér !/.
8 de ce païs, iesme Mars sur simple dict Conseil aprez qu'il sieur Talon ont faictes S sur tous nformer de ice de Sa qualité et Jugement e nombre :ognoistre stre comil Souuee Roy en rreet de Majesté inement juste et
i seront urs sounnances ordonne quelque
| Inten- Lieuteour en out ou
t bien
mammaire
| tt, tin.
Du vingt huictiesme Mars 4667.
Cet arrest 1 : ï i wa esté one. V EU au Conseil les Informations faictes les vingt vn, vingt
gistré en l’or- ù j Joti : 1 Ge desn qe deux et vingt huictiesme du present mois par deuers les sieurs
attendu qu’il 4 : + : : : n'auoit ouee de Vil'aray et de Tilly Conseillers en iceluy Commissaires a ce
Su sa fume, deputez par Commission Verballe a eux donnée en ce dict Con: seil pour raison de quelques assemblées qui se sont tenites dans les derniers jours du Carnaual dernier passé, Lecture faictes des dictes Informations et ne s'estant trouué aucunes charges ou depositions qui puissent donner lieu de condaraner les dictes Assemblées, LE pICr CONSEIL a ordonné et ordonne que la minutte originale des dictes informations sera mise entre les mains du dict sieur Intendant sans que d’icelle on puisse prendre occasion de blasmer de pareilles Assemblées :/.
Tracy TALON
Les informations cy dessus mentionnées ont esté remises entre mes mains au desir de l’arrest faict a Quebek ce 25° Aoust mil six cent soixante sept.
TALON
Du XIIe Octobre 166%.
Lx ConNsEït, ASSEMBLÉ où presidoit M* Daniel de Remy EtC et où assistoient les sieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le Procureur General du Roy present.
ENTRE Charles LE GHARDEUR Escuyer sieur de Tilly Conseiller EtC demandeur d'vne part, Et Jean DEntsSerniteur Domestique du dict demandeur et Jaques LEBEUr deffendeurs, VE les responses des dicts deffendeurs faictes les deux du present mois d'Octobre aux Interrogatoires a eux faicts, Oüy le dict Denis mandé en la chambre et les conclusions Verballes du dict sieur demandeur, Le rapport du sieur de Gorribon Conseiller en ce dict Conseil Tout Consideré, Le Consrix a condamné je dict Jean Denis pour s’estre absenté en deux diuerses fois du seruice de son dict Maistre pendant LG ans a payer au dict sieur demandeur la somme de cinquante liures tant pour les dictes journées _—_—_—. que pour les dommages et interestz
a auaates — qu'il pretendoit allencontre de luy a cause de la demeure de ses trauaux et mesme de celle d’yne traisne qui luy seroit demeurée inutile pendant vne
afferts des sieurs Rozee, LeBreton et autres pour y estre par luy respondu, et sur ses responses estre faict et ordonné ce qu'il appartiendra
Paÿyemens d'icelle, sauf a desduire Ja Somme de 24 linres et aux despens
de l'instance declaration d'appel de’ la dicte sentence faicte par le dict gitton au greffe de la J urisdicti inai e dic
Fe
ms trauaux et ndant vne dict Jean Le de punile demanar le dict estre faict
ay et de François rapport pied de ier tenmunicaocureur fois des
pondu,
re luy ciesme ] dicte imé la le des spens appel mois, sieur met ant,
mem mare nm non os mms ordonné et ordonne que le dict sieur gitton enuoyéra l'an prochain copie collationné du compte qu’il a rendu au sieur Alexandre Petit marchand de la Ville de la Rochelle dans lequel il pretend auoir employé en Requeste ce qu’il debuoit au dict sieur Fillion pour loüage de son bacq, la dicte Copie Collationnée par nottaire signée du dict sieur Petit et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy passé des apresent comme des lors et des lors comme des apresent condamné le dict gitton payer la dicte somme de 160 liures sauf a desduire la somme de vingt quatre liures pour asseurance de quoy il fournira bonne et suffisante caultion dans trois jours pardeuant le dict sieur Rapporteur, le dict Fillion deüement assigné pour la voir receuoir despens reseruez en diffinitiue :/.
CoURCELLE ROÜER DE VILLERAY GORRIBON Damours
T'ESSERIE
Du dix sept Octobre gbl soixante sept
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Messire Daniel de Remy EtC et ou estoient Messire Jean Talon EtC Messire François de Laual EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le procureur general present ‘/.
ENTRE Daniel BIAILLE au nom et comme procureur D’alexandre Petit Marchand de la Ville de la Rochelle tant pour le dict Petit en son particulier que comme associé auec Simon Baston demandeur d’vne part Et le procureur general du Roy deffendeur d'autre, Et encor Jean Grignon, Arnaud Peré, Bertrand Chesnay dict la Garenne demandeurs chacun a leur regard Et Charles Aubert sieur de la Chesnaye au nom et comme commis de la Compagnie des Indes Occidentales seigneurs de ce pays demandeur en interuention comme pretendant la confiscation des pelleteries embarquées en fraude des droicts deubs a la dicte Compagnie dans le vaisseau la Paix d'autre part VEU la requeste presentée a Messire Jean Talon EtC par le dict biaille aux fins d'auoir desliurance pour la somme de quatre mil cinq Cens quatre vingt neuf liures douze sols des pelleteries sauuées du naufrage du Nauire la Paix commandé par le sieur Guillor y en ayant esté embarqué
par Simon Bastou pour le compte du dict sieur Petit pour la susdicte somme, et en cas qu’il n'y eust dequoy satisfaire, qu'il luy fast permis de faire recherche de ceux qui auroient pillé les dictes pelleteries Au bas de laquelle requeste est le requisitoire du dict procureur &eneral endatte du XYbII septembre 1666, portant que les dictes pelleterics fassent vendues au plus offrant et dernier encherisseur a la maniere acCoustumée el estre les deniers
Compte et estre distribnez CY apres, à qui par justice sera ordonné, sur lesquels toutefois seront prealablement pris les frais qu'il & connu faire pour le Sauuelage les dictes marchandises suiuant la declaration sommaire qui en sera faicte Par celuy qui a vacqué au dict Sauuctage et la diziesme Partie au receueur de Sa Majesté ponr ce laict estre par luy pris sur le restant de la distribution des demérs, tetes conc{nsions qu'il appartiendra, sans preludice au dict biaille d'Inf “uRUe ceux qu’il expose par Su dicte requeste anoir volé ses marchand: jee nauflragées a la Coste, Et l’ordonnance du dict seigneur Intendani on datte du dict jour Autre requeste du dict biaille par laquelle il expose qu'outre la dicte somme de 4589 liures 12 sois il auroit esté encor embarqué des belleteries pour la somme de 3396 liures 5 sols dans lesquelles is dict Baston auoit le tiers, et le dict sieur Petit les dexx autres, et que comme toutes les susdictes pelleteries n’ont esté sauuées ei mises a terre qu’a la diligence du dict Baston il n’y auoit lieu d’en adiuger ja dixiesme Partie au Roy, n’estant simplement deub que
dans le dict nauire la Paix le nombre de OLXII peaux d’orignal qui estoient restées au lieu du dict nauffrage auec cent t…. liures de Castor, billet d…
pe nee Ré arr, M TRE ahetrereh avons pe PE à
os nd +
licte somme, mis de faire s de laquelle du XYbIE lues au plus les deniers ‘ï en rendre né, sur leslHONU {aire 1 SOMmiairs M diziesme ris sur le partiendra OSe par Sax Et l’ordonqueste du ) liures 12 Le de 3396 lict sieur ries n’ont n’y auoit deub que handises iandises, XXbIIre seroient qu’elles at delay lict jour ux lieux er, Acte non Je barqua stoient Iet d:
Thierry de Lettre dict le Wallon faisant pour le dict Arnaud Peré son beau frere par lequel il demande la desliurance de IIICXXXIX liures d'orignal mentionnez en vu certificat d’acquict des droicts des dictes pelleteries signé Juchereau de la ferté et datté du diriesme mars dernier. Requeste presentée au dict seigneur Intendant par le dict Bertrand Chesnaye aux fins d’auoir desliurance de Cb peaux d’orignsi pezant deux mille liures par lui embarquées dans le dict nauire la paix, lesquelles il pretend auoir esté retirées du dict nauffrage, au bas delaquelle est ordonnance du XXI! mars dernier, Requeste du dict sieur Aubert de la Chesnaye, tendante a auoir communication des proces et pieces des iuteressez au dict nauffrage, au bas de laquelle est ordonnance du Xb mars dernier portant la dicte communication luy estre donnée et que les partyes interessées audict naufrage produiront tout ce que bon leur semblera dans trois jours, Acte de la lecture faicte de la dicte ordonnance par le greffier de cette cour aux dicts Interressez en datte du dix septiesme dudict mois de mars,vn liure de compte tenu en 1665 par le dict Baston de luy signé sur la dernière page duquel est escript ce quil pretend auoir chargé dans le nauire nommé le Chat commandé par le cappitaine Dabin, et dans le dict nauire la paix et vn estat des debtes qu'il dict auoir receues pour le dict sieur petit et embarquées sur le dict nauire la paix, montant a 4589 liures 12 sols, Requeste du dict Biaille sur laquelle seroit interuenu ordonnance du 7° Juin dernier portant jonction d’icelle au procez et les certifficats y mentionnez, et l'enqueste requise faicte par le sieur de Gorribon Conseiller en ce dict Conseil estably commissaire a cet effect, la dicte ordonnance signée Talon, proces verbal du dict Commissaire en datte du huictiesme Juin dernier, de luy signé du dict Biaille et du greffier de ce conseil, Enqueste par luy faicte, le dixiesme du dict mois, contenant les depositions de trois tesmoins produicts par le dict Biaille, Certifficat du sieur Boucher gouuerneur des trois riuieres en datte du troisiesme may dernier qu'il paya au dict Baston le vnziesme Aoust mil six Cens soixante cinq pour ledit sieur Petit la somme de deux mille sept Cens treize liures en castor gras au prix courant, autre certifficat du sieur Juchereau dela ferté datté du quatre Juin dernier que le dict Baston a acquité au magazin des seigneurs de ce pais depuis le vingt vniesme D’aoust jusqu’au troisiesme septembre mil six cens soixante Cinq. Deux cens soixante et vnze liures quatre onces de Castor gras, seize liures dix onces de castor sec et neuf
j l; 1) pi
liures douze Onces de castor gras d'Esté, Autre certificat de Jean Peré datté
du cinquiesme Juin dernier qu'il a donné au dict baston Pour le compte du dict sieur Petit au Mois d’aoust 8bIC soixante cinq quarante six
vers le douze et treiziesme Septembre mil six Cens soixante cinq il auoit
nauire du Capitaine guillon, Autre certificat du Sieur J uchereau de la Ferté du sixiesme Mars dernier que le dict grignon Paya le troisiesme Aoust
mn an Peré datté r le compte lUarante six ois riuieres , Certificat dernier que 14 il auoit aux, Autre qu'il auoit de droicts nq dans le eau de la me Aoust des Indes nal, Cermars dernombre in de la sixiesme
6e gbIC enuiron uelle ;il on des
le, Acte
n tant ntée a
ler du
et en
par le 'rance
le du sieur
sept oicts
le la
ne
De ia
mnt e emmener Chesnaye, Aubert contenües en vn dire de luy signé le vingt cinquiesme Mars dernier au bas duquel est ordonnance portant communication en estre donnée aux Interessez au dict nauffrage dattée du vingt deuxiesme Mars dernier, Contredicts soubmis par le dict Biaille allencontre des demandes et pretentions du dict sieur Aubert a luy signiffié par Biron le trentiesme mars dernier, Repliques du dict Grignon aux dictes demandes et pretentions de luy signées, Requeste du dit biaille au bas de laquelle est ordonnance portant toutes partyes forcloses de dire produire et contredire sauf trois jours et qu’iceux passez le procez seroit J ugé sur les pieces qui se trouueroient produictes, la dicte ordonnance dattée du vingtiesme Juin dernier signée Talon ensuitte de la quelle est la Signiffication qui en auroit esté faicte par Biron huissier le vingt vn du dit mois, Requeste du dict sieur Aubert au bas de laquelle est ordonnance du dict Seigneur Intendant en datte du neufuiesme du present mois d'octobre portant renuoy d'icelle par deuant le dict sieur de gorribon, Interrogatoire par le dict sieur de Gorribon faict en consequence de la dicte requeste au dict Baston sur Faicts et articles produicts par le dict sieur Aubert, contenant les responses du dict Baston, Ouy le procureur general et le rapport du sieur de Villeray Conseiller, tout consideré ; le CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Biaille au dit nom aura Seulement desliurance des deux tiers des pelleteries tant d’orignal que de Castor par luy reclamées sanuées du dict nauffrage Ce faisant le surplus des dicts orignaux sauués sera distribué aux dicts grignon, Perré et la garenne, Lesquels partageront entr'eux au marc la liure, et le restant des Castors en cas qu’il s'en trouue confisqué a la dicte Compagnie faute d’auoir par le dict la garenne et la Mothe justiffié le payement des droicts de ce qu'ils en ont faict embarquer Enjoinct le dict Conseil aux gardiens et dépositaires des dictes pelleteries d'en vuider leurs mains incessamment, Aquoy faire ils seront contraincts par toutes voyes deües et raisonnables mesme par corps comme depositaires des biens de Justice, les frais faicts pour aller querir les dictes pelleteries au Cap de Chap et les amener en cette Ville prealablement pris sur le total le tout suiuant la taxe qui en sera faicte par le sieur de Villeray et gorribon ‘/.
COURCELLE TALON FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY GoORRIBON TESSERIE
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la facture d’vn barreau :
anne
SUR LA REQUESsTE alon Conseiller du Roy
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ferame par laquelle ils exposent qne
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iller du et en Et des qu’en S qu'il
.Sest presenté et a declaré estre fondé de production pour occun
en a receuz du dict Conseil, Surquoy le dit Conseil à que le dit le Vasseur produira ses p irtyes, m
, ordonné et ordonne moirés et pieces justificatines de ses demandes pardeuant le sieur Daimours Conseiller en ce Conseil pour estre par Iuy examinées, ainsy que les payemens qui luy auront esté faictz sur icelles pour sur le rapport du dit sieur Damours estre pourueu au dit le Vasseur ainsy que de raison ‘/.
CourRCELLE
À ComPart en sa personne Margueritte Ilayot femme de Medart Chouart dict Desgroyzeliers la juelle a dict qu'il y a instance pendante en Jugement en ce conseil au rapport sieur de Villeray Conseiller en iceluy et Arnoud Peré marchant de la Ville de la Rochelle d'antre sur yne requeste presentée par le dit Peré laquelle n'a esté communiquée, Pourquoy elle suplie la Cour vouloir vacquer au jugement de cette afaire, Ouy M! Pierre Duquet notaire procureur du dit Peré trouué a l'audience, Le Consetx a donné et ordonne communication de la dicte requeste a la dicte Hayot
pour ce faict estre sur ses contredicts ordonné ce que de raison ‘/.
\ULT EST DONNÉ a Jacques Loyer sieur de la Tour demandeur
pres nt en & sonne à l'encontre du sieur Migeon procureur fiscal de
seigneurie d e de Montreal a faute d’estre comparu ny procureur pour luy pour le proflict duquel ordonné qu'il sera reassigné par le premier huissier où Sergent sur ce requis qui a ce faire est commis Messire Ch rtier
er pour le dit Sieur Migeon
LECTURE FAICTE d’yn project d'establissement d’vne Compagnie des habitans du Canada pour faire le negoce a l'exclusion de tous autre+, pre senté par quelques vns des dicts habitans, LE CONSEIz, trouu int qu'il sero
aduantageux pour le pais que la dicte Compagnie se formast suiuant
et conformement au dit projet a prié Messire Jean L:lon Conseiller du Roy en ses Conseils d’'Estat et priué Intendant de Justic. police et finances en ce
Cureur General pour y donn estre faict droict au premier
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isons y desduictés à ce qu'il fust dict que somme de cent trente six liures en restituer
s’il estoit dict en difiinitiue conclusions du procureur general tout consideré Lr Conserz a debouté et renuové Je dict Filli
ordonné que l'arrest du rme et teneur :/
Conseil par Anne Jeppy femme de Georges Cadoret habitant de e en la Seigneurie de
ment du dict
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Mparant en VE la dicte st dict que ix liures en t en diffini.
L à debouté
l'arrest du
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mme de je n de luy six Cens
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passé deuant Becquet Notaire le dict jour dernier May mil six Cens soixante six à la charge de le faire insinuer dans les quatre mois suiuant l'ordonnance a quoy il n'auroit esté satisfaict seroit le dici Bourru deceddé ensuitte Et d'autant que la pluspart des biens du dict deffunct Bourru sont scituez en la paroisse de Sainct en Xaintoage et que ses parens voyant le default d'insinuation pourroient faire quelques refus de luy delaisser l'effect de la dicte donnation contre l'intention du dict deffunct Bourru Donataire Pourquoy elle requert cette Cour la vouloir releuer du dict deffault d'Insinuation attendu qu'elle ne l’a pû poursuiure, durant la vye du diet Bourru ny depuis comme estant sous puissance de mary ouy sur ce le Procureur General du Roy Le Con- SEIL a releué el releue la dicte Anne Jeppy du dict default d'Insinuation et ordonné qu'elle sortira son plein et entier effect a la charge neantmoins de faire faire la dicte Insinuation dans vn mois de ce jour en la Jarisdiction
ordinaire de cette Ville et partout ailleurs que besoin sera a peine d'estre descheïüe de ses pretentions ‘/.
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COURCELLE FRANCOIS euesque de petrée GORRIBON TESSEKRIE
Du dernier Octobre mil six Cens soixante sept
À Comparu Louis PrNARD Maistre Chirurgien appellant d'yvne sentence rendüe par le S! Boncher Gouuerneur des Trois Riuières lors Juge Royal du dict lieu en datte du trentiesme jour de Mars mil six Cens soixante trois entre luy d'vne part et Michel Leneuf sieur du Herisson Lieutenant Ciuil et criminel du dict lieu d'autre Lequel a dict qu'ayant esté rendu Arrest en ce Conseil le premier jour d'Aoust dernier il l'auroit retiré du Greffe et iceluy faict signifier au dict sieur du Herisson corame il appert par exploict d'Ameau en datte du huictiesme du dict’ mois En consequence duquel le dict sieur du Herisson a faict faire vne enqueste pour justiffer de ses pretentions en laquelle il a faict entendre trois de ses plus proches parens laquelle sçachant auoir esté apportée par le Commissaire estably a cet effect en ce Conseil il auroit faict intimer le dict sieur du Herisson par
LU Ne —— exploict du dict Ameau en datte du vingt septiesme Septembre dernier à CoOMparoir dans le quinziesme du present mois en cette conr ce que le dict Intimé n'a tenu Compte de faire faisant deffault Pourquoy le dict Conseil a ordonné que le dict Pinard fournira de contredicts contre la dicie enqueste lesquels il fera incessamment signifier au dict sieur du Herisson pour par le dict sieur du Herisson y donner ses affirmations dans trois jours a compter de celuy de la signiflication qui luy aura esté faicte des dicts contredictz afaute dequoy satisfaire sont et demeurent des a present les partyes deffail- Jantes forcloses Et ordonné qu'au rapport du dict sieur de Villeray Conseiller en ce dict Conseil le proces sera jugé sur les pieces qui se trouuerront produictes ainsy qu'il appartiendra de droict. DoxNé est en Mandement 7.
À ComParu Louis PINarp Me chirurgien aux Trois Riuieres Lequel a dict qu'ayant obtenu sentence a son proffict en la Jurisdiction Seigneuriale du Cap de la Magdelaine en datte du deuxiesme Septembre dernier Contre Nicolas Gastineau le dict Gastineau s’en seroit porté pour appellant par deuant le sieur du Herisson Lieutenant Ciuil et criminel au dict lieu des Trois Riuières mais comme le dict Pinard est en proces en ce Conseil contre le dict sieur du Herisson il Pretend que c’est vne cause de recusation admissible et n'estre obligé de respondre par deuant luy attendu mnesme que le dict Gastineau dict au Sergent Porteur de Ja dicte sentence qu'il porteroit son appel jusqu'en ce Conseil Pourquoy le dict Pinard luy auroit faict donner assignation par exploict d’Ameau en datte du vingtiesme jour du present mois d'Octobre a Comparoir en ce dict Conseil dans la huictaine ensuiuant Pour proceder sur le dict Appel a laquelle assignation ledict Gastineau n'auroit tenu compte de comparoir ains auroit faict deffault pour le Proflict duquel i] requert qu’il soit ordonné que la dicte sentence dont est appel sortira son plein et entier effect, et que le dict Gastineau soit condamné en tons ses despens Surquoy LE Consett, a ordonné et ordonne que le dict Gastineau fournira ses griefs et moyens d'appel dans trois jours a Compter de celuy de Ja signification du present lesquels il fera signiflier au dict Pinard dans le dict temps pour par le dict Pinard y respondre trois autres Jours apres Pour ce faict estre faict droict aux parties
sen
RE 1 lernier à 1e le dict Jonseil a enqueste Our par compter tredictz ; deffailmseiller
nt pro-
ment 7.
luieres diction embre * pour iel au en ce se de tendu tence d luy lesme ns la ation faict dicte dict mné lans
s il dy ties
sans qu'il soit besoin d'autre forclusion ny signiffication Donné est en mandement ‘/.
VEU LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marie Languille veufue de deffunct Richard Grouard expositiue qu’estant sur le point de faire proceder a l’inuentaire des biens de la Communauté qui estoit entre le dict deffunct et elle elle auroit faict demande d'vne copie du contract de mariage d'entre le dict deffunct et elle a M° Pierre Duquet Notaire comme ayant les minuttes de Guillaume Audouart Notaire qui auoit passé le dict Contract lequel en ayant faict recherche et l'auroit trouué dans les dictes minuttes mais sans aucune signature sinon celle du dict deffunct encor qu'il y eust plusieurs personnes d'homme presens a la passassion du dict Contract entr'autres Jean Baptiste le Gardeur Escuyer sieur de Repentigny et le sieur Jacques Seuestre lesquels estans comme ils sont en bonne santé en pourroient rendre bon tesmoignage Cependant le diet Duquet a faict refus d'en desliurer la Grosse disant que la minutte estant imparfaicte la grosse en seroit inutille a ce qu’il plenst a la Cour luy permettre faire appeller les dicts sieurs de Repentigny Seuestre ensemble le dict notaire par eux ouys estre ordonné que la dicte minutte vaudra tout ainsy que sy elle estoit signée du notaire et des tesmoins Ouys sur ce les dicts sieurs de Repentigny Seuestre pour ce mandez lesquels apres serment ont unanimement dict auoir esté presens a la passâtion du dict contract de mariage et que la raison pour laquelle la minute n’a esté signée que du dict deffunct G-rouard procede de ce que le dict Audouart notaire dist qu’i falloit que monsieur l'Euesque signast le premier Et ouy ie Procureur General LE CoNsEIL a ordonné que la dicte minutte de Contract de mariage aura pareille forme et mesme effect que si elle auoit esté signée des assistaus du dict notaire et tesmoins y desnommez et qu'a cet effect il sera mis vne expedition du present arrest au pied de la dite minuite par le Greffier de ce Conseil auquel il est mandé le faire en luy payant ses sallaires :/.
SUR LE RAPPoRT faict par le sieur Damours Conseiller en ce Conseil des informations faictes aux Trois Riuieres pur le Juge Ciuil et criminel
desnommé ez dictes Informations sera interrogé par le dict Juge sur les faicts mentionnez en icelles et l'affaire Par luy acheuée d'instruire aquoy il
est pour ce faict et rapporté, estre faict ce qu'il appartiendra ; DONNÉ est en mandement :/
ENTRE Guillaume SIMON appellant d’vne Sentence contre luy rende par le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette Ville {!) en datte du dix septiesmo du present mois d'Octobre d'yne Part et Simon Denys au nom et comme Procureur de J acques Caiïlteau intimé d'autre VEU Ja dicte sentence
Quatriesme du dict Present mois portant Communication au Procureur General Et ouy le Procureur General Le Consætr, a mis et met l'appel au
(1) Dans le toxte, le mot Ville a été intercalé, (John Langelier.)
ee a
sieur Calteau contre le dict sieur Simon et le dit Simon condamné aux
les le Pro-
imé Morin 1 despens :/.
e sur | à 8 4 1 COURCELLE ROGER DE VILLERAY e aquoy i 4 HE L ” É GORRIBON Damours fl Le TESSERIE 5 JONNÉ est
Du Lundy vingt neufuiesme Nouembre mil six Cens soixante sept. FH
endie par J : Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Remy Cheualier éptlisme 4 Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en Los 7 la nouuelle France et ou estoient Messire Jean Talon Conseiller de Sa bien de 1 Majesté en ses Conseils d'estat et priué Intendant de Justice police et Nono finances du dict pays Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours D linres et de la Tesserie, le Procureur General present. és où VEu par le Conseil Souuerain le Procez pendant en iceluy en jugement né entre le Procureur General du dict Conseil demandeur en crime de violes quatre à ment d'vne part a luy promouuant Suzanne Miuille femme d'Antoine ion qui Ne Poullet et Anne Poullet sa fille contre Jean Ratté accusé et conuaincu du huis 4 dict crime de violement commis en la personne de la dicte Anne Poullet die agée seullement d’ynze ans deffendeur d'autre part Le Procez Verbal faict mmetion par M° Pierre de Gorribon Conseiller du Roy en ce Conseil en datte du ste vingtiesme Nouembre presens mois et an de luy signé et de Becquet greffier quator. k pris d'office portant sa Commission et deputation faicte par Mvanire Daniel vompte 1] de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieutenant vingt à General pour le Roy en la Nouuelle France et son transport en l'Isle nan 4 d'Orleans pour faire et parfaire le proces au dict Ratté accusé, Plaincte de pél a F la dicte Miuille rendüe pardeuant le dict sieur Commissaire le lendemain appel . estant a la dicte Isle a l’encontre du dict Retté Autre plaincte du dict jour ie 4 d'Anne Poullet confirmatiue de celle de la dicte Miuille sa mere a l'encontre à diet du dict Ratté signée dudict sieur Commissaire et Becquet Information du ro mesme jour faicte par le dict sieur Commissaire contenant la deposition de dot quatre tesmoings signé du dict sieur Commissaire et du dict Becquet Con-
fession du dict accuzé du dict jour Interrogatoire et ses responses prestées pardeuant le dict sieur Commissaire par le dict Ratté signée du dict sieur
D Tr na Ge Commissaire et du dict Becquet Greffier Recollement faict de la plaincte de la dicte Anne Poullet et confrontation au diet Ratté de dessente faicte en presence du dict Ratté accuzé par le dict sieur Commissaire sur le lieu ou la dicte Anne Poullet auroit esté v et du dict Becquet auec l'ordonnance du dict sieur Commissaire de luy signée en datte du vingt troisiesme du dict present mois portant que la dicte Anne Poulle! seroit visitée par Jean Madry maistre chirurgien et la Dame le Wallon auec le rapport des dicts Madry et Waïlon du mesme jour signé Madry Conclusions du Procureur General en datte du vingt cinquiesme des dicts presens mois et an signé Boure- \ et vn aduenant au bas des dictes Conclusions en datte du dict jour vingt cinq nant vn second interrogatoire faict au dict accuzé s'gné du dict sieur Commissaire en datte du dict jour et an portant que sur la declaration faicte par le dict Ratté Par Sa response a son dernier interrogatoire la dicte Poullet luy sera de rechef confrontée Confrontation ensuitte faicte le vingt septiesme du dict mois et an de la dicte Poullet au dict Ratté signée du dict sieur Commissaire et Becquet auec un J uSer nt portant que le ‘out sera Corsmuniqué au Procureur General pour prendre ses conclusions du dict he jour et an signé Gorribon Conclusions diffinitiues du dict en datte de ce jour signées Bourdon Pro dict Jean accuzé et de la diéte Suzanne Miuille mere de la dicte Anne Poullet donnée à Maistre Romain Becquet pour consentir Je mariage du dict Jean ee: Ratté et de la dicte Anne Poullet Requeste Presentée en ce Conseil par le ‘4 dict Becquet en la dicte qualité tendante aux mesmes fins de luy signée Le tout Veu et Consideré et Ouy sur ce le rapport du dict sieur de Grorribon Le Conseix, sans auoir esgard a la Requeste du dici Becquet a declaré et declare le dict Jean Ratté deïement atteint et conu dicte Anne Poullei agée seullemeut d'ynze an crime il l’a condamné et condamne d'’e teur de la Haulte Justice et delà estr il y sera attaché pour y estre p
auec le Procez verbal
iollée de luy signés
uiesme du dict present mois conte-
2rocureur General ration de Jacques Ratté frere du
aincu d'auoir viollé la s Pour reparation duquel stre liuré entre les mains de l’execue conduict a vne fourche patibulaire ou endu et estranglé jusques ensuiue Condamne le dict Conseil en outre de la procedure enuers le dict Proc
a ce que mort s’en le dict Jean Ratté aux despens
ureur Ceneral suiuant la taxe qui en sera faicte par le dict Commissaire endeux Ce
pris sur tous ses biens meuble
ns liures d'amende qui seront 8 et immenbles laquelle dicte amende Je dict
Mae | aies
RE e la plaincte rocez verbal sieur Com- Le luy signés le luy signée dicte Anne Le le Wallon gné Madry ne des dicts dictes Conmois contedict sieur ation faicte cte Poullet t septiesme dict sieur sera Corss du dict ir General té frere du ie Poullet dict Jean eil par le 1y signée Gorribon declaré et viollé la n duquel e l’execuulaire ou mort s’en despens e qui en ui seront le le dict
FR RE ER Conseil a appliqué et applique a la dicte Anne Poullet pour luy seruir de dot lorsqu'elle aura atteint l'âge de mariage et jusqu'a ce demeurera la dicte
somme entre les mains d'vn marchand soluable qui en fera interest a la dirte Poullet :/.
CouRCELLE TALON ROGER DE VILLERAY GORRIBON rapporteur.
TESSERIE Damours
PRONONCÉ au dict Ratté ez prisons du Chasteau St Louis par moi Greffier au. dict Conseil sonssigné le Jeudy premier Decembre mil six Cens soixante sept ‘/.
PEUURET
Er LE MESME JOUR enuiron les deux heures de relenée executé en la
personne du dict Jean Ratté par le M° des Hautes Oeuures :/.
Du lundy cinquiesme Decembre gbIC soixante sept.
LE ConsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Messire Daniel de Remy EtC et ou assistoient Messieurs de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie ‘/,
SUR LA REQUESTE verballe presentée en ce Conseil par Anne Hardouin veufue feu Jacques Badeau aux fins d’estre receue appellante d’yne sentence contre elle rendüe par le Juge preuost de Notre Dame des Anges au proffict de Pierre Parent en datte du vingt deux Nouembre dernier, LE ConsEIL a receu la dicte Hardouin a son appel et luy a permis de faire intimer sur iceluy sa partie pour leur estre pourueu ainsy que de droict appartiendra ‘/.
Jean CHARPENTIER appellant d’vne Sentence contre luy rendüe par le Lieutenant General en la Jurisdiction ordinaire de cette Ville le quatriesme Nouembre dernier d'vne part et René Bruneau d'autre LE CONSEIL a receu le dict Charpentier a son appel et ordonné que les parties comparoistront dans deux jours pardeuant le S Damours Conseiller en iceluy pour estre reglées ‘/.
Cor Li GORRIBON
Darourse TESSERIE
de laval Euesque de Petrée EtC. M° Jean Talon
e Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le Procureur Greneral present :/.
ur
® ordonné que le deffendeur deschargera le
e venu de France Que le deffendeur laissera
soit en trauaux ou en argent la somme de Quarante six liures prix de l’achapt de la dicte habitation que la moityé des grains par eux receuillis la presente année appartiendra au dict demandeur Precomptant sur icelle la moityé de ce qu'il Pouroit en auoir enleué et condamné le dict demandeur de se Prosterner deuant le deffendeur son pere et luy demander pardon de ses desobeissances et
a l’aduenir du respect qu’il Iuy doibt a ement satisfaict ‘/.
CoURCELLE TALON FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE ViLLERAy GORRIBON Damours TESsSERIE he
Du lundy dix ncufuicsme Decembre 166%.
Le Consritr, ASSEMBLÉ ou
presidoit Mr estoient presens Mr
Daniel de Remy EtC et ou Jean Talon EtC Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le Procurenr General present.
ENTrt Pierre Dvuqaver Notaire appellar, d'yne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant General en la Jurisdiction ordinaire de cette ville en datte du vingt sixiesme octobre dernier d’yne part Et Vincent Renault
RUPRUE nr
r EtC,. et on Jean Talon , Tesserie le
‘hargera le ur laissera h sCize au endeur en UX ou en iabitation artiendra ouroit en euant le ances et y doibt a
} et ou Jon de
re luy e ville enault
intimé et Daniel Suyre present d'autre PARTIES ouyes Veu la sentence dont estoit appel par laquelle l’appellant est condamné payer audict Intimé dans vn mois la somme de quarante liures et aux despens LE CONSEIL a mis et met l'appel au neant sans amende ordonne que la sentence dont estoit appel sortira son plein et entier effect et en ce faisant l’appellant condamné payer a l’Intimé la dicte somme de quarante liures dans Pasques prochain et aux despens taxés à quarante sols deffences audict Intimé a l'aduenir de se dessaisir des loyers de la maison dont il est locataire qu’il n’en soit ordonné sauf au dict appellant son action ainsy qu’il aduisera bon estre contre le
‘sieur de la Ferté a qui il pretend auoir payé à l’acquit et ordre de la femme
de Gabriel le Mieux Deffences audict Suyre de plus agir en vertu de la procuration qu'il a cy deuant eüe du feu sieur Perron :/.
ENTRE Nicolas MARSOLLET demandeur en Requeste d’vne part Et M° Jean Bourdon procureur general en ce Conseil en son nom deffend' d'autre part—Partyes ouyes—LE CONSEIL a ordonné que le Demandeur prendra ce qui se rencontre de terre non concedée au dessous du Costeau S® Greneuiefue Entre les terres des Religieuses Vrsulines et celles du dict sieur Bourdon et que le suppleément sera fourny au Demandeur par le dict sieur Bourdon jusqu'a l’entier parfournissement de seize arpents dont le dict Demandeur a obtenu tiltre de Concession de feu Monsieur Dailleboust en datte du dixiesme Feburier 1651 ratifié par l’ancienne Compagnie le XXbIIIe Auril mil six cent soixante deux et que bornes et limites seront apposées sur les lignes qui borneront les dicts seize arpens les partyes presentes ou deüement appellées, sauf a garentir par le dict Sieur Bourdon les dicts seize arpents tant contre les pretentions qui (commune) Lourroient se trouuer que tout ou partie des dicts lieux deussent estre en commune entre les habitans que de tous autres droicts de proprieté :/.
ENTRE Jaques DOUBLET appellant d’'vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Greneral de cette Ville en datte du douziesme Decembre present mois et an d'vne part Et Francois Pelletier comparant par sa femme
intimé d'autre Partyes Ouyes VEU la sentence dont estoit appel par
laquelle le diet Doublet et Pierre Richer tailleur d'habys sont condamnez
mis et met l'appel au neant sans amende; Ordonne que la Sentence dont
indispensable d'en prendre en detail n'ayant pas les moyens d'en auoir
CoURcELLE TALON
GORRIBON Damours TESSERIE
ms Du Seiziesme dJanulier 1668,
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou presidoit Mre Daniel de Remy EtC et on estoient presens Me J ean Talon EtC Mr Francois de Laual EtC Messieurs de Villeray de Tilly Damours et de Ja Tesserie.
ns appel par condamnez de deuze resté sauf CONSEIL, a tence dont llant aux
e ce pais é faict la Barrique barettiers en detail qui est n besoin n auoir s Cabade cinq en leur tquatre rsonnesg quante mesme
et ou rs de
SUR CE QUI a esté dict par M Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué Intenc:: ; de Justice police et finances en ce pais que M*° Alexandre de Prouuille Uheualier Seigneur de Tracy Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Lieutenant General des armées de Sa dicte Majesté estant encor en ce pais et seant en ce Conseil il fut ordonné par arrest du vingtiesme Aoust dernier que doresnauant toutes les Requestes tendantes a encommencer quelque Instance ou procez que ce soit seroient presentées au dict Sieur Talon pour estre par lui distribuées en ce dict pepe Conseil ou renuoyées au Lieutenant Ciuil et Criminel de cette a gant ville ou par luy retentües a soyÿ pour en juger et demande que blie je Le 2 le dict arrest soit executé, LE p1or CONSEIL a ordonné et ordonne voulu signer.
CourCoELLE
le dict arrest estre executé selon sa forme et teneur ‘/.
ENTRE Romain BECQUET Notaire en cette Ville appellant d’yvne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil en la Jurisdiction ordinaire de cette ville en datte du XIX° Octobre dernier d'vne part et Jaques de la Ros et Anne Fossé sa femme intimez d'autre VEt la dicte sentence par laquelle faute par l’appellant d'auoir porté vne Lettre missiue dont il auoit esté chargé par les Intimez et icelle remise ez mains de Nicolas Coquerel auec vn recepissé du dict Coquerel dont il auoit esté faict porteur et d’auoir faict voir les dictes pieces aux aduocats en leur consultation et d'auoir Baillé audict Coquerel la somme de six vingt liures ainsy qu'il est obligé par Contract d’acquest par luy faict des dicts Intimez passé pardeuant Fillion Notaire le vingt huictiesme Aoust 1666, debouté de sa demande en repetition de la somme de quatre Cens liures tournois et hardes mentionnées en son dire et ordonné qu'il effectüera les clauses du dict Contract Sauf audict Appellant apres les dictes clauses effectuées sa pleinte de trouble en la proprieté des heritages vendus pour laquelle auoir il s'estoit chargé du dict recepissé par le dict Contract despens reseruez, AUTRE sentence du dict Lieutenant Ciuil portant appoinctement a produire en datte du quatriesme des dicts mois et an, LE piCT Contract d’acquest cy dessus datté par lequel l'appellant faict acquisition des Intimez d’vne maison Grange Estable Court et Jardin et de trois accres de terre ou enuiron en labour, les dicts heritages
ee sm à sciz scauoir la dicte maison et
Houppeuille pres la ville
dependances en la parroisse Notre
de Rouen, et les dici rois accres en la Parrois Sainct Martin du Houlme, Recepissé du dict Nicolas Coquer.
en datte du vingtiesme Mars 1662, Missiue du dict la Ros e Coquerel en datte du vingtiesme Oc dict la Ros passée au dict Becquet Par deuant Rageot Notaire en cette ville deuxiesme Nonembre au dict an, Quictance des dicts quatre Cens liures tournois Nouembre audict an Cou
MISSION du Vicomte de la Ville douziesme Januier mil 8
ix cent soixante sept signé Becquet aux fins de saisir tous les biens meubl detempteur des
femme ExpLor requeste du dict Bec
de Roüen en datte d
e vingt deux liures Autre exploict ‘ iois de Januier portant sommaï* ile la dicte maison et heritages ‘1e vicomté pour voir ordonner
1652 desliurée en Pappier par par Lauuon tabellion en la dicte e Roüen le XIX: Januier 1667
1 signé Drieux et Danoys aduocats en la Cour de Parlement au dict Roüen en datte du vingt deuxiesme du dict mois
de Januier, Requeste presentée en ce Conseil par le dict Becquet aux fins d'estre receu appellant de la dicte sentence au bas delaquelle est ordonnance d’enterinement d'icelle en datte du vingt vniesme du dict mois d'Octobre dernier et l’exploict de l'huissier le Vasseur portant signiffication d'icelle et
Dame de
se
1 de luy signé
scripte au dict tobre 1666 Procuration generalle par le
le
Intimez de la somme de Passée par deuant ledict Rageot l'ynziesme
le Tac obtenüe par le dict
heritages acquis par le dict Becquet des dicts 1n Ros et sa OT de saysie et execution faict ez biens du dict Laisné a la quet par Jaques Prunier Sergent Royal en la dicte
du dict Becquet de Ilegault et Guedo l'yne de la somme
» Dame de Parroisse luy signé te au dict Île par le te ville le omme de rnziesme datte du ar le dict rmier et os et sa isné a la la dicte soixante rziesme juet de somme xploict ommaritages donner ntract Laisné liures ustice 7 par , dicte
en la mois fins lance lobre
le et
intimation sur le dict Appel faicte aux dicts La Ros et; sa 1m datte du XXIII: du dict mois Apnoinctement rendu entre les partyess rapport dela dicte assignation a produire leurs pieces pardeuers le sieur de Gorribon Conseiller en ce Conseil en datte du XXIIII® du dict mois Ordonnance du XXIX® du dict mois par laquelle le sieur de Tilly aussy Conseiller en ce dict Conseil est estably rapporteur au lieu du dict sieur de Gorribon qui s'est recuzé, Requeste contenant les Griefs et moyens d'appel
du dict Becquet de luy signée au bas de laquelle est exploict de signiffica-
tion fuicte d'icelle aux dicts Intimez par le dict le Vasse: ? le septiesme Nouembre aussi dernier et Ordonnance du dict sieu nissaire en datte du neufuiesme du dict mois portant communicati : faicte aux dicts Intimez des pieces produictes par l’appellant, Respouises aux dicts Griefs,
Conclusions du Procureur fiscal de la Compagnie des Indes Occidentalles Seigneurs de ce païs en datte du seiziesme Octobre dernier, Contredicts Repliques a iceux ‘equeste des dicts Intimez pour seruir de supplement a ce qu’ils auoient obmis d'allegüer en leurs responses au bas de laquelle est ordonnance du dict sieur Commissaire en datte du huictiesme du present mois et exploict de signiflication d'icelle datté du lendemain signé Biron huissier, Et tout ce que par les divtes partyes a esté mis et produict, Le rapport du dict sieur Commissaire Tout veu et consideré. LE CONSEIL a mis et met l'appel et ce dont estoit appellé au neant et en emandant a renuoyé le dict Becquet a l’execution du dict Contract d'acquest par luy faict des dicts la Ros et sa femme et iceluy condamné retirer des mains du dict Coquerel les papiers contenus au dict Recepissé ce qu’il sera tenu faire incessamment et de poursuiure l'expulsion du dict Laisné jusques a sentence difiinitiue et d’en faire apparoir dans l’arriuée des vaisseaux qui viendront de France en l'année gbIlC soixante neuf Autrement et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy passé dez apresent comme dez lors Et dez lors comme dez apresent les dicts la Ros et sa femme demeureront deschargez de l’euenement des dic.es poursuittes et aux despens de la premiere instance ceux de l'appel compensez Et au regard des termes injurieux dont
le dict Becquet s’est seruy dans ses escriptures contre le juge aquoy ordonné
æ LM
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qu'ils seront rayez et biffez deffences uu dict Becquet et a tous autres de recidiuer a l’aduenir sur peine de punition ‘/.
FRANCOIS euesque de petrée TALON ROÜER DE VILLERAY Damours TESSERIE a
Du trentiesme Januier 1668,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'° Jean Talon EtC Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly et de la Tesserie,
ENTRE Jean Guyon sieur du Buysson fils aisné de feu Jean Guyon viuant S! du dict lieu et de Mathurine Robin sa femme demandeur en enterinement de lettres roÿaux par luy obtenües en Chancellerie d’'vne part, Et Simon, Claude, Denys, Michel et François les Guyon, Pierre Paradis a cause de Barbe Guyon sa femme et Francois Bellenger acause de Marie Guyon sa femme tous freres et sœurs et coheritiers des dictz deffuncts deffendeurs et empeschant l'enterinement des dictes lettres deffendeurs
VEU les dictes lettres Toyaux en forme de restitution en entier de certains partages en forme des transaction passée par deuant Duquet notaire en cette ville le neufuiesme septembre 1664 entre le dict Demandeur et les dicts Deffendeurs icelles lettres en datte du deuxiesme Mars dernier signées par le Conseil Mareschal et scellées, Contract de concession faicte par le sieur Giffard au dict deffunct Jean Guyon de mille arpens de terre pour les posseder en tiltre de fief passé par deuant Mathurin Roussel notaire et tabellion royal en la ville et Chastellerie de Mortagne en datte du quatorziesme Mars 1634, Requeste presentée au feu sieur Dauaugour par les Deffendeurs tendante a remonstrer que le demandeur au preiudice des volontez des dicts deffunctz pretendoit droict de proprieté et possession a la maison et principal manoir du dict lieu du Buysson et a ce que pour esuiter le preiudice qu'ils en receuroient la question fust traictée a l'amiable et jour donné par le dict feu sieur Dauaugour Pour estre terminée arbitrallement, au bas de laquelle
Rennes an cp EL TT Sa
nel
np
RE — … est son ordonnance en datte du vi ploict de signification portant ass au dict Demandeur le mesm
a ngt neufuiesme Juin 1663 et l'exignation qui en auroit esté faicte e jour par le Vasseur huissier Contract
de Donnation mutuelle Passé par deuant Audoüart Cy deuant notaire
en cette ville le vingtiesme Aoust 1657 entre Les dictz
deffunctz Jean Guyon et Mathurine Rob
in portant que leur volonté estoit que l’aisné de leurs enfans Mmasles prist pour son droict d’aisnesse vne petite chambre a feu ou estoit la forge auec le jardin de deuant icelle et que le surplus de leurs autres biens fust partagé esgallement entre leurs enfans A rapportant par chacun d’eux ce qui leur auroit esté aduancé pour estre aussi partagé, Testament et ordonnance de derniere volonté du dict deffunct Jean Guyon receu par deuant le dict Audoüart le quatorziesme May 1663 portant que ses dicts enfans ayant esté compensez touchant les aduances a eux faictes il vouloit et entendoit que les biens qui se trouuerroient aprez son deceds fussent Partagez entr'eux par esgalles portions sans preiudice du droict d’aisnesse reserué par la dicte Donation mutüelle et de prendre par le dict Bellenger qui auoit moins receu la somme de cent cinquante Jiures adioustant que si quelqu'vn de ses dicts enfans voulust passer outre sa dicte volonté il consentoit que l’on se seruist des memoires qui se trouuerroient par luy laissez pardeuant personnes publiques pour sur iceux estre reiglez sur leurs différends, Copie collationnée signée Duquet notaire d'Vn estat non datté des Payements que le dict deffunct disoit auoir faictz a ses enfans par luy recognu estre veritable par deuant le dict Audoüart, Jugement rendu entre les parties par le dict sieur Dauaugour au rapport dela dicte assignation en datte du quatriesme Juillet 1663 portant entr'autres choses que le demandeur jouiroit du dict fief et auroit pour son droict d’aisnesse vne petite chambre a feu cy deuant seruant de forge auec le jardin de deuant icelle et que le surplus de tous les biens dela dicte succession seroient partagez esgallement
droict d'aisnesse audict fief du Buysson du principal manoir auec les bastimens et grange scituez dans la cour du dict lieu et le jardin qui est derriere le dict prmcipal mancir et la basse court estant au deuant d’iceluy sans y comprendre le Moulin a la charge de rapporter par le demandeur autant de terre desertée qu’il s'en rencontrera au dessus €: l'estendue d’vn arpent aprez partage faict entre iuy et les deffendeurs lesquels partages se deuoient au surplus faire par portions esgalles, Arrest de ce Conseil en datte du quatre Fuillet dernier portant que les deffendeurs ou leurs procureurs fourniroient de deffences et que les partyes se pouruoyeroient par deuers les sieurs de Villeraye et dela Tesserie pour l'instruction de l'instance, pour a leur rapport estre faict droict, deffences, responses a icelles en forme de contredictz, repliques des deffendeurs, saluations, ensemble l’Inuentaire de production des dicts deffenderrs et tout ve que par les dictes partyes a esté mis et produict, conclusions du substitut du Procureur general en datte du jour d'hier, Le rapport des dicts sieurs Commissaires, Tout veu et consideré LE CONSEIL ayant esgard aux dictes lettres et enterinant icelles a cassé et annullé les dicts partages en forme de transaction et remis les partyes en l’estat qu'elies estoient auparauant et en droict au desir du dict arrest du vingt quatriesme Nouembre 1663 despens dommages et interest reseruez en diffinitiue /
de as
COoURCELLE TALON
ROÛER DE VILLERAY G-ORRIBON TESSERIE
ne
Du mercredy XXIXS et dernier jour de Feburier 1665.
LE CoNsEIL ASSEMBLÉ où presidoit M*° Daniel de Reiny EtC, où estoient presents M® Jean Talon EtC M® Francois de Laual EtC Messieurs de Villeray de Gorribon Damours et de la Tesserie le Substitud dn Procureur general present.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par plusieurs habitans des Trois Riuieres, Cap de la Magdelaine et Champlein, par laquelle ils exposent que nonobstant les deffences faictes en ce Conseil de traicter aux sauuages des boissons enyurantes, plusieurs personnes gens de guerre et autres ont
nt
ray ral
les res
eu la hardiesse d'en traicter en telle sorte qu'aux lieux de Montreal, Trois Riuieres, Champlein, Cap de la Magdelaine, Batiscan, et Ste Anne, depuis quelques mois en ça on a veu les sauuages perpetüellement vures et dans les derniers desordres que l’yuresse puisse produire et que ces personnes ne se contantent pas seulement de traicter daus les habitations en ce que lors: qu'ils ont veu les sauuages s’esloigner pour faire leur chasse, ils n'ont pû s'empescher de les aller chercher sous diuers pretextes les vns d'aller a la chasse les autres d'aller querir de la viande ou chercher leurs debtes, si bien qu'a peine y a il vne bande de sauuages dans les bois qui n’aye des françois auec soy et Dieu scait ce qui s’y passe qu'entre les maux qui naissent de ce commerce il y en a deux principallement le premier que les sauuages sont tellement detournez de leur chasse par leurs yurongneries qu'ils ne font pas le demy quart des pelleteries qu'on pourroit esperer d’eux sans cela l’autre est que plusieurs habitans ayant faict de ;‘rands prests aux sauuages pour les mettre en estat de faire leur chasse comme hardes, viures, armes, poudre, plomb et autres choses ils voyent a leur grand regret et preiudice des gens enleuer par le moyen de l’eau de vye des pelleteries qui leur appartiennent puisqu'elles ne sont faictes qu'a la faueur de leurs prests. A ce que pour ces considerations deffences fussent faictes a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient d'aller dans les bois chercher les sauuages sous atcun pretexte puisque pour vn qui pourroit y aller auec vn dessein innocent plusieurs n’y vont que pour traicter plus librement de l’eau de vye et qu’il fust deputé vn Commissaire pour se transporter sur les dicts lieux afin d'informer contre ceux qui ont contreuenu aux ordres et empescher que certains faineantz qui pouroient et deburoient s'occuper au trauail, ne portentäes marchandizes dans les cabanes sauuages ou ils les donnent atres vil prixgastant latraicte: Oùy sur ce le rapport du sieurde Gorribon Conseiller, tout consideré LECONSsEIT. faisant droict sur les fins de la dicte Requeste a faict et faict tres expresses et iteratiues inhibitions et deffences a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient, de traicter ny donner sous quelque pretexte que ce soit de l'Eau de Vye aux sauuages sous les peines portées par l’arrest du cinquiesme Januier gbIC soixante sept de nier rendu en ce dict Conseil, et aux dicts sauuages d’y contreuenir aux mesmes peines lequel dict arrest sera derechef affiché tant à la Tousche Champlain qu'au Cap de la Magdelaine, Trois Riuieres et autres lieux a la diligence des
procureurs Royaux et fiscaux des dicis lieux, Ordonne le dict Conseil qu'il sera incessamment informé contre les delinquants par les Juges des lieux tant de maluersations et contrauentions au dict arrest que des crimes ou des’ordres qui en sont ensuiuys par l'yuresse des sauuages ou autrement proceddant contre les Coupables par l'emprisonnement de leurs personnes si le cas le requert et ce par prouision seulement jusques a ce qu’vn Conseiller Commissaire de ce dict Conseil puisse se transporter sur les lieux pour faire et parfaire le procez aux dicts Contreuenans et coupables jusques a arrest difinitif exclusiuement, faisant le dict Conseil aussi pareilles deffences a toutes personnes qui vont dans les bois sous pretexte de chasse ou autrement de porter auec eux de l'Eau de Vye au dela d’vn pot ce qui sera permis a ceux qui seront du moins huict jours absens de leurs maisons dans les dicts lieux et a tous de n’en porter au dessus et au dessous qu'a proportion de leur sejour sur le pied d'yn pot pour huict jours a peine d'amende arbitraire ; Comme aussy deffences sont faictes a toutes personnes de porter aucunes marchandizes dans les dicts bois sous peine de confiscation d’icelles et d'amende aussi arbitraire et de ne partir du lieu de leur demeure sans aduertir de leur depart le Commandant de chaque lieu et sans faire visiter leur Equipage s'ils en portent par les Juges des lieux a peine d’estre declarez conuaincus de contranention au dict arrest, sans toutefois pretendre d’oster la liberté a qui que ce soit d'aller a la chasse et a la viande dans les dicts bois aux Conditions cy dessus ; Et afin que le present arrest soit notoire a tous il sera leu publié et affiché partout ou besoin sera a la diligence des procureurs Royaux et fiscaux, ausquels est enjoint d’en certifier ce Conseil dans le mois :/.
CoURCELLE TALON
FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY GORRIBON Damours
TESSERIE FILLION substitud
Du lundy cinquiesme Mars 1668.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M: Daniel de Remy EtC auquel assistoit Messire François de Laual EtC M'° Jean Talon EtO Messieurs da
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0 de me ue Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie le Substitud du Procureur General present.
SUR CE QUI a esté remonstré que la trop grande quantité de vins et Eaux de vye qui sont annüellement apportez %e France et qui se consomment en ce païs est vn moyen qui nourrist la debauche de plusieurs de ses habitans qui les dinertist du trauail et ruyne leur santé par de frequentes Jüurongneries Et par lequel d'ailleurs les plus purs deniers et effectz en sont extraictz par les marchands forains, outre que si par le retranchement de ces matieres on faisoit celuy des matieres de faire force depense inutille et nuysibles l'employ des dicts deniers et effectz se feroit en choses vtiles ou necessaires qui contribüeroient à l'aduancement de la Colonie lequel retranchement se pourroist faire sans inconuenient si on establissoit des brasseries pour faire par la bierre supplément aux boissons cydeuant dictes dont on retrancheroit la trop grande abondance d'ou resulteroient deux biens a l’aduantage des Colons l'yn que le surabondant de leurs grains se Consommeroit, par ou le laboureur seroit beneficié de son trauail par la vente certaine de ce surabondant par laquelle il pourroit aysement Pouruoir a ses besoins et ge donner et a sa famille les vestemens necessaires, l’autre que par cette vente assürée plusieurs personnes peu employées seroient excitées a prendre et faire valoir des habitations cognoissant que l'application a la culture de la terre leur donneroit non seulement le gros viure mais encor le moyen d’achepter les autres choses neces: aires que le païs ne produict pas. Mais que pour auoir Par ceux qui entreprendroient de faire Ja depense de l’establissement des brasseries, de justes moyens de s’en redimer il seroit apropos de leur accorder le pouuoir et la faculté d'en vendre seuls à l'exclusion de toutes personnes pendant vn certain temps compettant sur le pied de la taxe qui peut presentement en estre faicte par année commune sans toutefois exclure aucun habitant de brasser pour son vsage particulier et deses domestiques seulement, Et de faire deffences a tous marchands forains d'apporter de France ou d’ailleurs on ce païs des vins et Eaux de vye au dela de ce qui leur en sera permis a peine de confiscation et de l'amende qui seroit arbitrée par ce Conseil SURQUOY ouy le Scyndic des habitans de ce païs et le substitud du Procureur General Le Conseil mettant en consideration et pezant sur les aduis donnez sur
cette matiere a M'° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'estat et priué Intendant de Justice police et finance de la Nouuelle France de la part du Roy par Monseigneur Colbert lesquels ont esté veuz et leuz en ce dict Conseil jugeant cet establissement non seulement fauorable a la Colonie pour les raisons exposées cydeuant mais necessaire a la conseruation de ses Colons la bierre estant de soy vne boisson nourrissante et saine a ordonné et ordonne, qu'aprez qu'il y aura des brasseries establyes il ne sera passé de l'ancienne en la Nouuelle France ou d'ailleurs aucuns vins ny Eau de vye sans en auoir obtenu congé du Roy, de celuy qui aura pouuoir de Sa Majesté de le donner, ou de ce Conseil a peine de confiscation des dictes liqueurs et de cinq Cens liures d'amende le tout applicable par tiers aux Seigneurs de ce pais, a l'Hostel Dieu et a celuy qui aura faict le premier establissement de cette brasserie pour son desdommagement lesquels congez ne pourront de la part de ce dict Conseil exceder la quantité de douze Cens barriques de l’vne et l’autre des liqueurs deux tiers de vin et vn tiers d'Eau de vye, Et au surplus a requis le dict sieur Intendant de se donner la peine de concerter, prendre les mesures et employer les moyens necessaires a la bastisse construction et fourniture d'vne ou plusieurs brasseries ; voulant et ordonnant que celuy ou ceux sous les noms desquels elles seront bastyes ayent et joüissent seuls de la permission et liberté de faire faire de la bierre pour vendre ou eschanger durant le temps de dix années si par luy ou par eux cette mesme permission n’est transferée a d’autres ce qu’il pourra faire par retrocession du tout ou de partie de son droict, reiglant dez a present le prix de la barrique de bierre vendüe en gros a vingt liures, le fuz non compris qui se payera separement, et en detail a six sols le pot sur le pied de trois liures le minot d'orge sans baisser, et au cas que l'orge aille audessus du dict prix il sera faict augmentation a proportion sur la requeste qui sera a cet effect presentée a ce Conseil par l’interessé en la chose; Et pour que la presente ordonnance aye son plein et entier eftect tant en l’ancienne qu’en la Nouuelle France, LE CONSEIL a pareillement requis et prié le dict sieur Intendant d'agir auprez du Roy et de nos Seigneurs ses Ministres a ce qu’aprez les dictes brasseryes establyes la deffence soit faicte a tous sujets de Sa Majesté de transporter des vins et Eaux de vye en ce paiïs sans la permission cy deuant dicte, Laquelle ordonnance sera registrée aux greffes
AE
ads
Han
des jurisdictions de ce pais et leüe publié
e et affichée par tout ou besoin est à ce qu'aucun n'en ignore ‘/.
COURCELLE TALON FRANCOIS euesque de petrée, ROÛER DE VILLERAY GORRIBON
LEGARDEUR DE TiLLY Damours TESSERIE
FILLION substitud
Du douriceme Mars 1668.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mr I) estoient M'° Jean Talon EtC Messieurs de Gorrib la Tesserie, Le substitud present.
ENTRE Charles Courtois comparant pour luy Romain Becquet demandeur Laurent DENYs deffendeur Partyes oüyes LE ConsEit a debouté le demandeur de sa demande et iceluy condamné restitüer au deffendeur la somme de quatre liures dix sols trop payée et a luy payer la somme de quatre liures pour deux Journées par luy employées pour en la cause, sauf les actions du demandeur contre tous autres qu'il aduisera bon estre par raison, et a justiffier que le paÿement pat le deffendeur faict entre les mains
de M° Mathieu Damours Escuyer sieur Deschaufour Consei estoit pour
aniel de Remy EtC et où on de Tilly Damours et de
Ier en ce Conseil autres affaires que pour celle du recours au demandeur accordé contre les personnes interessées pour le payement @
quelques Cochons qui appartenoient au sieur Charles Gaultier ‘/.
COURCELLE TALON
GORRIBON Damours TESSERIE
Du mardy XXe Mars 1668
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mr Daniel de Remy EtC et où assistoient M'° Jean Talon EtC Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours, et de la Tesserie, le substitud present,
SUR LA REQUESTE Verballe faicte en ce conseil par Jaques de Cailhault Escuyer sieur de la Tesserie Conseiller en iceluy, fondé de procuration de l'ancienne Compagnie des Seigneurs de ce pais tendante a ce que deffences fussent faictes par affiches aux lieux publicqs et ordinaires de faire affiches a tous les debiteurs de la dicte compagnie pour quelque raison que ce soit de faire aucun payement de ce qu'ils luy peuuent debuoir a autres qu'a luy, apeine aux contreuenans de payer deux fois, VEU la dicte procuration passée deuant Raueneau et Bezel notaires au chastelet de Paris le vingt quatriesme Auril 1667 et dernier, LE ConsEiL a faict et faict inhibitions et deffenses a toutes personnes debitrices de la dicte ancienne compagnie de faire payement de ce qu'ils luy pevuent debuoir en autres mains qu’en celles du diet sieur de la Tesserie apeine de payer deux fois, et sera le present affiché aux lieux ordinaires a ce que nul n’en ignore ‘/.
Reglement ENTRE Michel ESNAULT present en sa personne demandeur pour payement
des dixmes en requeste renuoyée en ce Conseil par ordonnance de M": Jean par le proprie-
pure el par le Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police et finances de ce païs en date du Xb° du present mois de Mars d’vne part; Et Nicolas RoussiN deffendeur present en sa personne d'autre. Apres que le demandeur a conclud conformement a sa dicte Requeste a ce que le dict Roussin soit condamné l’acquitter de la dixme de cinquante minots de grain qu'il luy doibt de ferme d'vne habitation au dict Roussin appartenante, au payement de laquelle dixme il est poursuiuy par les officiers de M’? François de Laual Euesque de Petrée Viccaire apostolique en ce pais nommé par Sa Majesté premier Euesque d'iceluy lorsqu'il aura plu a Notre sainct Pere le Pape d'y en establir vn et de laquelle dixme il n’estoit question lors de la passation de leur Bail, disant le demandeur que s’il auoit sceu qu'il la luy eust fallu payer il n'auroit pris la dicte ferme qu'il n’en eust eu meilleur composition ; Et que par le deffendeur a esté dict qu'il ne doibt point payer ny tout ny partie des dixmes deües sur les grains recueillis sur la dicte terre et que le dict demandeur doibt demeurer chargé aussi bien de ce qui est onereux que de ce qui luy est aduantageux, ayant pris la dicte terre a bailet partant a forfaict, LE CoNsEIL
a ordonné et ordonne que le proprietaire et le fermier payeront les dixmes a proportion de ce que chacun d'eux retirera soit en qu'a l'aduenir les differens en pareille matiere seront reiglez sur ce pied s’il n'en estoit autrement conuenu par les Contracts de conuention entre les Interessez JE
grain soit en argent, et bail ou par autre CouRCcELLE TALON
ROÜER DE VILLERAY DamouRrs
T'ESSERIE
Du vingt vniesme Mars 1668,
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où presidoit M Daniel de Remy EtC, et où assis toient M' Jean Talon EtO, Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie et le substitud du procureur general,
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Jean LeVasseur huissier porteur de certaine transaction passée entre François Byssot d'yne part, et Charles Aubert sieur de la Chesnaye d'autre par deuant le Comte Notaire en cette Ville le quinziesme des present mois et an, La dicte Requeste tendante a ce qu'a cause des pretentions que le dict sieur Byssot disoit anoir allencontre du dict sieur dela Chesnaye en consequence de l’action qui luy auoit esté laissé par l’arrest du Conseil priué du Roy du vingt deuxiesme Mars gbIC soixante vn il auroit faict dinerses poursuittes contre le dict sieur de la Chesnaye Aubert pardeuant le Lieutenant general en la Jurisdiction de cette Ville lequel par sa sentence du mois de Nouembre au dict an 1661 aurcit deschargé le dict sieur de la Chesnaye des dictes pretentions ; Et ne:nimoins le feu sieur Dauaugour lors Gouuerneur de ce pais ayant receu le procez auroit seulement condamné le dict sieur de la Chesnaye en quatre Cens liures enuers le dict sieur Byssot mais comme le dict sieur Byssot n'auoit pas pretendu que le dict sieur Dauaugour eust suflisamment examiné ses pretentions il auoit renouuellé ses poursuittes en ce Conseil où le procez est instruict et prest a juger neantmoins pour preuenir l’arrest qui sur ce auroit esté rendu en iceluy et pendant que
le droict des parties estoit encor douteux et incertain, euiter a procez et nourrir paix, les dictes parties de l'aduis de leurs amys, ont du dict procez transigé et accordé comme appert par la dicte transaction le tout sous le bon plaisir de ce dict Conseil, Requerant le dict Levasseur pour cet effect qu'il plust au dict Conseil authoriser et hemologuer la dicte transaction a ce qu'elle soit perpetüellement et inuiolablement gardée et entretenüe de point en point selon sa forme et teneur; Veu la dicte Requeste et la dicte transaction et ouy les dicts sieurs Byssot et de la Chesnaye Et que le dict sieur de la Chesnaye a requis que nonobstant le recours que le dict S' Byssot s'estoit reserué contre Germain le- Barbier il fust dict qu'il ne pourroit neantmoins pretendre aucun droict ny recours sur l'habitation qui appartenoit cy deuant au dict le- Barbier et qui est maintenant possedée par le dict sieur de la Chesnaye ny mesme sur les debtes du sieur de Lespinay, Lesquelles demeureront speciallement affectées et hypotequées aux creances des sieurs Rozée, du Hamel, et Consors, et deplus quoyqu’en transigeant auec le dict sieur Byssot, le feu sieur Bourdon, ses heritiers et le sieur fillye n'y ayent esté expressement desnommez il entend qu'ils y soient compris en telle maniere que le dict sieur Byssot ne puisse pretendre aucune action allencontre d'eux pour raison du contenu en la dicte transaction et que le dict sieur Byssot y a consenty et en est demeuré d'accord ; LE CoNsEIL ouy le Substitud du Procureur General a condamné et condamne les partyes chacun en droict soy garder obseruer et entretenir la dicte transaction de point en point selon sa forme et teneur, laquelle le dict Conseil a homologuée, gpprouuée et authorisée pour estre executée contre les dictes parties en ce qu'elle requert execution ainsi que de raison, Et du consentement du dict sieur Byssot ordonné qu'il ne pourra pretendre aucun droict ny recours sur l'habitation qui appartenoit cey deuant au dict sieur leBarbier et maintenant possedée par le dict sieur de la Chesnaye ny mesme sur les debtes du sieur de Lespinay lesquelles demeureront speciallement affectées et hypothequées aux creances des sieurs Rozée, du Hamel et Consors et que la dicte transaction vaudra pour le regard du feu sieur Bourdon de ses heritiers et du sieur fillye tout ainsy que pour le dict sieur de la Chesnaye et le sieur Bazire contre lesquels et chacun d'eux le dict sieur Byssot n'aura
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Le Coxseir, ASSEMBLÉ où presidoit M" Daniel de Remy EtC, et où
un estoient M' Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly le Damours et de la Tesserie, Le substitud du Procureur general present v ny SUR LA REQUESTE VERBALLE faicte en ce Conseil par Romain Becquet eh a’ nom et comme procureur de Simon, Claude, Denys, Michel, et François mel, les Guyon, Pierre Paradis acause de Barbe Guyon sa femme et François ssot, Bellenger acause de Marie Guyon sa femme a ce qu'il fust permis aux s8e- dicts Guyon de semer ou faire semer sur les parts et portions qui leur sont LL escheües par partage dans la terre et fief du Buysson aux offres de faire len- rapport des fruicts en diffinitiue s'il est ainsy ordonné Oùy Jean Guyon e le sieur du Buysson leur frere aisné present LE CONSEIL a ordonné et ordonne EIL qu'a la diligence des partyes il sera dimanche prochain mis affiches où 1 besoin sera, que la dicte terre du Buysson est a bailler a ferme pour en jouir ion presentement sinon et a faulte de trouter vn fermier il est permis aux dicts no: Guyon demandeur de semer ou faire semer sur telle portion de la terre labouties rable qu'ils jageront apropos, sauf a en faire telle raison au dict Jean Guyon dù qui sera jugé apropos en diffinitiue les droicts de labourage prealablement ré pris ‘/.
1indu DEFFAULT EST DONNÉ a Claude Charron comparant par Claude Camus de sa femme demandeur en anticipation d'appel par Jean Charpentier interjetté la de sentence contre luy rendüe par le Lieutenuu? Uiuil de cette ville portant Li condamnation de la somme de quinze liures et des despens, contre le dict le Charpentier assigné par Becquet huissier par son exploict du septiesme ura
du present mois deffendeur et deffaillant deüement appellé attendu et
Tr —————
et nmeriahet entr et attendu qu'il n’est comparu ny Personne pour luy LE CoNsEit a ordonné que le dict Charpentier sera reassigné a comparoir lundy prochain sinon et à faute de ce faire sera faict droict :/.
audiencé en la maniere accoustumée,
COURCELLE
TALON ROGÜER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
Du Xble Auril 1668.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M'° Daniel de Remy EtC, et où assistoient M. Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours e: de la Tesserie le substitud du Procureur General present.
ENTRE Jean CHARPENTIER appellant d'yne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil en date vingtiesme Mars d sonne d'yvne part, et Claude CHARRON intimé au ouyes, Veu la dicte sentence dont estoit appe estoit condamné payer au dict sieur Char
et aux despens moderez a quarante cinq sols et les deux sentences interlocutoires y mentionnées et dattées, Le Conseir, a mis et met l'appel au neant, ordonne que la sentence dont estoit appe effect, et condamne le dict Charpentier er: soixante sols d'amende pour son fol appel et aux despens de la cause d'appel suiuant la taxe qui en sera faicte en ce Conseil, et sur les demandes incidente des parties elles se pouruoye faict droit :/.
ernier, present en sa perssi present d'autre. Partyes 1 par laquelle le dict Charpentier ron la somme de quinze liures
1 sortira son plein et entier
set autres pretentions respectiues ront pardeuant le Juge ordinaire pour leur estre
COURCELLE
TALON ROÛÜER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
Du vingt trois Auril 1668.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Mre Daniel de Remy EtO, auquel assistoient M® Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie M° Pierre Duquet notaire en cette ville appellé
ru ny "CASSiict ‘/.
ASSIS- Lours
ndüe per- ‘tyes itier ures erlol au tier son icte [ues stre
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substitud du procureur general en l
a … pour faire les fonctions de M° Michel Fillion substitud du dict Procureur general,
VEU LE PROCESs extraordinaire nant Ciuil et Criminel de cette Y Compagnie des Indes oc
absence de
ment encommencé pardeuant le Lieuteille a la Requeste duProcureur fiscal de la cidentalles Seigneurs de ce P
Jaques Bigeon prisonnier ez prisons de 1] Jurisdiction ordinaire de ce
ais demandeur contre
a Consiergerie du Pallais de la ette dicte Ville appellant d’vne torture ordinaire et extraordinaire contre Ciuil et Criminel le vingt v
sentence de luy rendüe par le dict Lieutenant niesme du present mois, Et au principal deffendeur et accuzé d'auoir de propos desliberé assassiné et meurtry le nommé Nicolas Bernard. La dicte sentence et pieces sur lesquelles elle auroit esté rendüe, Oüy le substitud du Procureur General, tout Consideré. LE Conserr,
a mis et met l'appel au neant, ordonne que la sentence
dont estoit appel sortira son plein et en:
effect et renuoyé l’execution d'icell
e au dict Lieutenant Ciuil et Criminel :/.
CoUuRCELLE TALON ROÛER DE VILLERAY GORRIBON Davours TESSERIE
Du vingt sixiesme Auril 1668.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit M'° Jean T toient Messieurs de Villeray, de et Dauteüil appellé
alon EtC, Auquel assis- Gorribon, de Till y; Damours, de
Pour assesseur, le substitud du Procureur (
ENTRE Paschal LEMAISTRE et Francois Boucher dic appelans d'vne sentence de prouision contr'eux re Ciuil de cette ville le XXTIIT Guillaume Fournier sieur du Fie Lusson intimez dautre.
ordonné que les semenc
la Tesserie xeneral present.
t Vin d'Espagne ndüe par le Lieutenant du present mois d'Auril d’vne part, Et f Hebert et Francois Daumont sieur de St
VEU la dicte sentence par laque
es seroient faites par les partye conformemerit aux bornes posées par le sie
prouision seulement sauf a faire la recolte par des dictes semences prealablement pris,
les autres aucun trouble aux dictes semences a peine de tous despens dommages et interests, sauf a faire droict au principal aprez l’arriuée du sieur d'Hauget Et les Partyes oùüyes Le CoNsEIt a mis et met l'appel au neant
Ile auroit esté S sur leurs terres ur du Buysson arpenteur par qui il appartiendroit, les fraits
deffences a eux de ce faire les yvns
Ordonne que la dicte sentence dont estoit appel sortira son plein et entier effect et condamne les dicts appelants en soixante sols d'amende pour leur fol appel payable chacun Par moitié et sans despens ‘/.
VEU LE PROCES CRIMINEL faict par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville a la requeste du Procureur fiscal de la Compagnie des Indes occidentalles Seigneurs de ce pais demandeur contre Jaques Bigeon deffendeur et accuzé prisonnier ez prisons de la Consiergerie du Pallais de la jurisdiction ordinaire de cette dicte ville, Sentence rendüe au dict procez le XXb° du present mois d'Auril par laquelle le dict Bigeon auroit esté declaré atteint et conuaincu d’auoir de propos desliberé assassiné et meurtry le nommé Nicolas Bernard POur reparation de quoy et des autres crimes mentionnez au procez condamné d'estre conduict au deuant de la porte de l'Eglise parrochialle de cette ville, et là nud en chemise, la corde au col, la torche au poing et de genouils demander pardon à Dieu au Roy et a justice pour ses crimes, ce faict a auoir le poing de la main droicte coupé sur vn poteau et estre ensuite pendu et estranglé a la potence de la place publique de la haute ville tant que mort s'ensuiue le tout par l'executeur de la haute justice et aprez la dicte execution estre par le dict executeur la teste du dict Bigeon separée de son Corps et attachée auec la main coupée a vn poteau en lieu et place exemplaire, et en vingt cinq liures aplicables à faire prier Dieu pour le dict deffunct Bernard, et en cinq Cens liures d'amende enuers les dicts Seigneurs a la prononciation de laquelle sentence le dict Bigeon dist qu'il en interjettoit appel, OüY et interrogé le dict Bigeon sur le dict appel et cas a Iny imposez, conclusions du Substitud du Procureur general, tout consideré. LE CoNsEIL a mis et met l'appel au neant ordonne que la sentence dont estoit appellé sortira son plein et entier effect a l’exception du poing qui sera couppé auec le bras aprez la mort du dict Bigeon pour estre auec la teste attaché sur vn pilory, Et pour l’execution du present arrest le dict Conseil a ren9yé et renuoye le dict Bigeon par deuant le dict Lieutenant Ciuil et criminel :/.
TALON ROUER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
ntier leur
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Du vingt cinquisme Juin 1668.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC, et où assis toient M® Jean Talon EtC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie, le Substitud present,
VEU par le Conseil Souuerain la Requeste presentée par Jean leVas-
seur huissier porteur d'vne transaction faicte entre Marie Barbe de Boullongne vefue M* Louis D
deuant Gouuerneur Dailleboust Escuye
ailleboust cheualier Seigneur de Coullonges cy et lieutenant General pour le Roy en ce pais Et Charles r sieur des Musseaux son nepueu le vingt deuxiesme du present mois de Juin, a ce qu'il fust ordonné que la dicte transaction seroit homologuée ; VEu la dicte t:ansaction de la quelle la teneur ensuit,
À TOUS CEUX qui ces presentes Lettres verront
La COMPAGNIE des Indes occident
alles Seigneurs de ce pais SALUT SCAUOIR FAISONS que
pardeuant Jean le Conte notaire en la Jurisdiction de la ville de Quebecq et tesmoins soubsignés FURENT PRESENS en leurs personnes Charles Dailleboust Escuyer sieur des Musseaux tant en son nom comme heritier que se faisant et portant fort pour ses Coheritie s’en presente en la succession de deffunct M: Louis D gneur de Coullonges cy deuant Gonuerneur et Lie Majesté en toute l’estendue de ce Pais son oncle d'yne part, Et Dame Barbe de Boullongne vefue du dict deffanct en son nom tant a cause de la communauté qui estoit entre le dict deffunct et e vsufruict des biens du dic
rs en cas qu’il ailleboust cheualier Seiutenant general pour Sa
Île, que comme donnataire mutiüelle en t deffunct, Lesquelles parties disoient sçauoir le dict sieur des Musseaux qu'ez dicts noms la juste moitié des biens delaissez par le dict deffunct luy appartenoit et que pour en jouir apart et diuis il pretendoit que partage et diuision en fust faicte entre la d et qu'en ce faisant elle luy fist raison des fruicts par elle deceds du dict deffunct sieur Dailleboust nonobstant le pretendu don mutüel faict entre le dict deffunct et la dicte Dame lequel auoit esté cencé reuoqué acause de certaine donnation posterieure que le dict deffanct et la dicte Dame auoient faicte au proffict de l’ancienne Compagnie de Montreal, et quant mesme le dict don mutuel eust pu subsister au preiudice d2 la dicte donnation que la dicte Dame y auoit tacitement renoncé pour n'en auoir demandé la desliurance et fourny de caution suffisante au desi
icte vefue et luy perceuz depuis le
r de la
= — coustume d’ailleurs n'ayant pas faict remplir l'Inuentaire des meubles faict
apres le deceds du dict deffunct de certaines sommes considerables deties par la Communauté des habitans de ce pais et autres debiteurs, ayant mesme laissé deperir les bastimens de Coullonges et d'Argentenay quoy qu’elle fust obligée a l'entretien d'iceux deplus que pendant le temps du Grouuernement du dict deffunct sieur Dailleboust il y auoit vn Camp volant entretenu que luy sieur des Musseaux a commandé l’espace de trois ans sans en auoir receu aucun payement ny recompense, Au contraire la dicte Dame soustenoit que s’il y auoit eu quelque manque de formalitez dans l'apprehention qu'elle a faicte des biens appartenans a la succession du dict deffunct son mar; en vertu du Don mutüel faict entre le dict deffunct et elle par contract passé pardeuant Rolland Godet lors notaire en ce païs en datte du trentiesme Octobre gbIC cinquante deux insinué au Greffe le quat:iesme nouembre ensuiuant elle auvit neantmoins gardé toute la bonne foy possible n'ayant rien faict sans y aucir appellé le sieur des Musseaux ainsy qu'il se peut voir par l'Inuentaire qui fut faicte en la presence de Paul de Chomedey sieur de Maisonneufue Grouuerneur de Montreal et pour lors faisant les fonctions de juge ordinaire du dict lieu et par sa sentence rendüe en consequence le dix neufuiesme Octobre gblC soixante vn ou le dict sieur des Musseaux a esté present et signé au bas de la dicte sentence par laquelle sentence est dict que s'il se trouue cy aprez que nonobstant la Donnation et Testument faictz par le dict deffunct et la dicte Dame pendant leur mariage en faueur de la dicte Compagnie les meubles y mentionnez appartiennent pour la moitie aux heritiers du dict feu sieur Dailleboust En ce cas le dict sieur des Musseaux et ses coheritiers ne pourront pretendre aucune chose allencontre de la dicte Dame que le recouurement de la moytié de la somme de quatre mil neuf Cens quarantvne liures quinze sols a prendre sur les biens d’icelle aprez son decedz ensemble leur part et portion reuenant bon de ce que la dicte Dame pourroit receuoir des debteurs de leur Communauté dont elle fourniroit le memoire auec celuy des debtes qu’elle pourroit estre contraincte de Payer aux Creanciers de la dicte Communauté au cas qu’il s’en trouuast comme aussi elle fourniroit le memoire de fraiz qu’elle seroit obligée de faire pour le recouurement de ce qui seroit deub a ieur dicte Communauté et autres affaires concernantes icelle ausquelles sommes de deniers tous les biens de la
8 faict deües 1esme qu'elle uuerentrens en Dame ppre- _ dict ct et is en rreffe te la * des en la r de u et bIC é au e Cy unct > les dict tiers e le ant” edz ‘roit oire >anareires la
dicte Dame Dailleboust demeureront affec dice neantmoins des droicts et pretentions douaire et conuentions matrimoniales tant s
tez et hypothequez sans preiuqu'elle pourroit aucir pour son ur les dictes sommes de deniers reuen -t bon au dict sieur des Musseaux et coheritiers aprez le decedz dela dicte Dame que sur tous les autres biens
generalement quelconques qui se trouuerroient appartenir au dict de
funct sieur Dailleboust en quelque lieu et situation que ce pust estre, atendu que s’estant voulu pouruoir pour le recouurement de son douaire et conuentions sur les dicts biens estant en France il s’est trouué que le sieur de la Tour s’en est emparé en vertu d’vne substitution qui luy en auoit acquis la proprieté, qu’alors l'on faisoit doute a qui appartiendroit les biens de la succession du dict deffu
net sieur Dailleboust a c
ause de la donnation qui auoit esté faicte a la dicte Compagnie de Montreal mais que ce doute auoit esté leué en
aisant reflexion sur les termes du contract de la dicte donnation qui porte qu'au cas que la dicte Compa-
gnie des dicts sieurs associez pour le Montreal vint a se dissoudre les dicts sieur et Dame Dailleboust ou le suruiuant d'eux rentreroient dans la pleine entiere et paisible proprieté des choses par eux données par le dict Contract, Partant que se tenant aux termes du dict don mutüel, des dictes
sentence et Inuentaire elle n'empeschoïent point qu'aprez son decedz le dict sieur des Musseaux et ses coheritiers ne se saisissent par effect des biens appartenans a la succession du dict deffunct sieur Dailleboust, que quant a ce qui est allegué qu'elle auoit laissé deperir les bastimens de Coullonges et D'Argentenay il ne falloit pas luy en attribüer la faute mais aux bastimens mesmes lesquels n’estans appuyez que sur des fondemens de pieces de toute sorte de bois ne pouuoient pas estre de longue durée d'autant plus que les incursions continuelles des Iroquois obligerent le dict deffunct et la dicte Dame de les abandonner einsy qu'il est arriué des autres lieux esloignez qui auoient esté habitüez par d'autres particuliers ce qui est de la notorieté publique, que c’estoit vne perte qu'elle auoit soufferte en son particulier tres considerable puisque par ces accidents outre sa part aux dicts bastimens elle a esté frustrée des fruicts des dictes terres qui sont pour la pluspart du temps demeurées sans culture faute de logement pour des fermiers ou autres et surtout a cause de l’Incursion continüelle des Iroquois, toutefois ayant auicté Montreal et resolu sa demeure en cette ville elle se
to a mit en estat de donner ordre aux dicts bastimens et a cet effect les fit visiter par deux M* charpentiers qu'elle fit contraindre de s’y transporter par ordonnance de Nosseigneurs du Conseil en datte du cinquiesme Auril mil six cent svixante quatre et aprez auoir veu leur rapport affirmé parleur serment par deuant Nosseigneurs du dict Conseil en datte du cinquiesme Auril gbIC soixante quatre Et aprez auoir veu leur rapport affirmé par leur serment pardeuant Nosseigneurs du dict Conseil en datte du vingt vniesme Juin de la dicte année par lequel acte il leur fut accordé a chacun la somme de vingt liures pour leurs peines et vaccations. Nestimans pas que les dicts bastimens se pussent reparer elle en donna aduis au dict sieur des Musseaux lequel par vne lettre du XXIX° Octobre av dict an luy donna pouuoir de vendre et desmolir le grand logis Coullon ges de pour en foire vn petit a loger vn fermier, En consequence de quoy s'estant derechef adressée au dict Conseil il luy fust permis de faire vendre la dicte mrison ei ordonné qu'affiches sercient faictes aux lieux ordiraires a trois dimanches differents, portant que la dicte maison estoit en vente et que les encheres seroient receites les mercredy au Conseil pour estre ensuitte la dicte maison adiugée au plus offrant et dernier encherisseur la dicte ordonnance en datte du troisiesme Decembre gbIC soixante quatre, En consequence dequoy aprez plusieurs affiches publications et remises d’encheres la dicte maison fut adiugée a la dicte Dame pour la somme de Trois Cens liures a la charge d’en tenir compte à qui il appartiendroit le tout suiuant l’arresté du dict Conseil au dict an 1664 Apres quoy suiuant qu’il auoit esté projetté entre le dict sieur des Musseaux et elle elle fit ediffer vn petit corps de logis capable de loger vn fermier de sorte qu’on ne peult pas dire qu’elle aye aucunement negligé ce en quoy elle pouuoit estre obligée par la disposition de la coustume et ainsy l'on ne pouuoit pas dire qu'elle eust en aucune maniere renoncé, ny qu’elle deubst estre priuée du dict don mutüel Et que quant aux debtes actiues qui n’auaient pas esté employées dans l’Inuentaire pour n’en auoir pas vne certitude entiere elle estoit preste de donner declaration de celles qu’elle auoit faict liquider et particulierement vne somme de six mil quinze liures dont la Communauté des habitans est redeuable à la comunauté du dict deffunct et d'elle, Partant qu'elle n’estimoit pas pouuoir estre contraincte d'abandonner la jouissance des biens appartenants a la succession du dict deffunct son mary sinon aprez son decedz ne refusant
les fit sporter | Auril ar leur uiesme ar leur 1iesme somme s dicts sseaux oir de loger ; Confiches it que es les plus iesme sieurs iugée tenir nseil e dict le de ment cousniere quant pour ation e de a la Luoir a la sant
nm mme ts
pas toutefois de faire partage des Immeubles pour sçauoir ce qui appertiendra a vn chacun a ce qu’elle puisse a sa volonté ameliorer ou cultiuer la part qui luy pourra escheoir, que quand au regard des pretentions du dict sieur des Musseaux pour auoir commandé le dict Campvolant il y auoit lieu de s'estonner qu'il eust laissé couler vn si long temps sans en faire aucune demande particulierement du viuant du dict deffunct qui eust pu luy en faire raison auec cognoissance de cause ne jugeant pas de sa part pouuoir estre contraincte dy entendre tellement que pour les causes et raisons susdictes les partyes ne desirant pas d'entrer en procez et au contraire voulant conseruer l'amitié qui a tousiours esté entr'eux ainsy que leur proximité le desire suiuant l'aduis de leurs amys ont transigé composé et accordé en la maniere qu'ensuit, C'EST À SCAUOIR que la dicte Dame aura la jouissance et vzufruict des biens appartenans a la succession du dict deffunct sieur Daillebooust son mary suiuant le dict don mutüel sans qu’elle soit obligée de donner aucune caultion sinon que conformement a la sentence du dict sieur de Maisonneufue ses biens demeureront affectez et hypothequez a la restitution de ceux qui appartiennent a la dicte succession suiuant le partage qui en sera faict incessamment au dire de Jaques Perrot dict Vildaigre et Pierre Longnon desnommez de la part de la dicte Dame, Et de celle du dict sieur Desmusseaux, Gabriel Gausselin et Guillaume Baucher dict Montmorency tous habitans de l'Isle d'Orleans dont les partyes sont conuenues sans que pour raison du dict partage la dicte Dame puisse estre contraincte de delaisser la possession de ce qui escherra au dict sieur des Musseaux au dict nom qu'aprez son decedz, sinon en ce qui concerne la dicte somme de six mil quinze liures deüe par la dicte Communauté, de laquelle la dicte Dame consent de son bon gré et franche volonté encore qu'elle n’y soit nullement obligée qu’aprez le dict partage le dict sieur des Musseaux au nom qu’il procedde jouisse dez apresent de la part afferante a la dicte succession Renoncant dez apresent a son vzufruict sur la dicte part et pour le regard des pretentions du dict sieur des Musseaux pour auoir commandé le dict Campvolant la dicte Dame consent qu'aprez sa mort le dict sieur des Musseaux ou ses heritiers prennent sur les biens qu’elle laissera la somme de mil liures preferablement a tous ceux en faueur de qui elle pourroit en auoir disposé soit par testament donnation ou autrement, CETTE TRANSACTION ainsy faicte aux charges et conditions susdictes et a la
Charge que le dict sieur des Musseaux au dict nom a remis et remet toutes les pretentions qu’il pouuoit auoir allencontre de la dicte Dame Dailleboust Pour raison de la dicte succession et promet l'en descharger enuers et contre tous, Et ce faisant que les Partyes demeureront hors de cour et de procez sans aucuns dommages et interestz pretendre allencontre des vns et des autres promettans respectinuement entretenir le contenu en la presente transaction sous l'obligation de leurs biens, Et pour la plus grande validité ét assurance d'’icelle les dictes parties ont consenty et accordé qu’elle soit homologuée et authurisée par le dict Conseil sonuerain pour estre entretenüe èt executée selon sa forme et teneur, Et pour ce faire et en requerir acte ils ont constitué leur Procureur le porteur des presentes auquel ils ont donné pouuoir de ce faire et tout ce qui sera necessaire. Car ainsy a esté accordé entre les dictes partyes en faisant et Passant ces presentes qui aucunement n'eussent esté passées, Promettant les dictes partyes ces presentes et tout le contenu en icelles auoir pour agreable a tousiours sans y contreuenir sous l'obligation et hypotecque de tous et chacun leurs biens meubles et immeubles presents et à venir qu’elles chacun én droict soy en ont soumis a la justice de ce païs et de toutes autres où trouuez seront, Renonçant de part èt d'autre a toutes choses a ces presentes lettres contraires, Faïcr et passé au dict Quebecq en la maison de la dicte Dame Dailleboust aprez midy le vingt deuxiesme jour de Juin gbIC soixante huict ez presence de Jean LeVasseur dict LaVigne huissier au Conseil Souuerain de ce païs et de Jean Hamonnet tesmoins a ce requis qui ont signé auec les dictes parties et le notaire ainsy signé en la minutte M. B. de Boullongne C. Dailleboust LeVasseur Hamonnet et Leconte nôtaire auec paraphe
LECONTE Notaire
OUY LES dictes parties presentes a l'audience veu les pieces mentionnées et dattées en la dicte transaction Ouy le substitud du Procureur General et le rapport du’sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil, Tout consideré. LE Conserr a homologüé la dicte transaction du dict jour vingt deuxiesme du present mois qui sera executée entre les dicts sieur des Musseaux et Dame Dailleboust selon sa forme et teneur ‘/.
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ENTRE Guillaume FENIOU au nom et comme Procureur des Creanciers de feu François Perron viuant marchand demeurant en la ville de la Rochelle Appellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et Criminel de cette Ville d’yvne part, Et Charles BAZIRE intimé comparant par Charles Amyot d'autre part, VEU la dicte sentence en datte du Xb° du present mois signée Roger Commis au Greffe de la Jurisdiction ordinaire par laquelle le dict sieur Feniou auroit esté debouté de l'opposition par luy formée a la desliurance d'vne expedition de sentence du dict Lieutenant Ciuil en datte du troisiesme Feburier dernier et ordonné au Greflier de la desliurer au dict sieur Bazire et le dict sieur Feniou condamné aux despens, La dicte sentence du troisiesme Feburier dernier signée Rageot Greflier de la dicte Jurisdiction par laquelle auroit esté faict adiudication par decret au dict sieur Bazire d'vne maison scize en la basseville de Quebecq saysie reellement et mise en cryées et subhastations sur Jean leVasseur huissier creé curateur a la succession vaccante du dict feu Perron moyennant la somme de quatorze Cens cinquante liures et aux charges y specifiées, Acte de la consignation par le dict sieur Bazire faicte au dict Greffe du prix de la dicte adiudication en datte du septiesme du dict mois de Feburier dernier signé Rageot, Copie de requeste presentée au dict Lieutenant Ciuil par le dict Appellant le quatricsme du dict mois de Feburier par laquelle il declare surencherir de la somme de Cent cinquante liures au dessus du prix de la dicte adiudication, Exploict de signification d’icelle faicte par Becquet huissier au dict intimé en datte du XXbI° May dernier, Autre Copie de Requeste par l’appellant presentée en ce Conseil le dix huictiesme du present mois de Juin contenant ses causes et moyens d'appel, Exploict de signification faicte d'icelle par le dict Becquet au dict Intimé le vingt deuxiesme du dict present mois, OUY les parties et le Substitud du Procureur general, tout consideré, LE CoNsEIL a mis et met l’appel au neant sans amende ny despens tant de la premiere Instance que de l’A ppel Et ordonné que la sentence dont estoit appellé sortira son plein et entier effect a l'exception des despens.
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Romain Becquet an nom et comme Procureur de Marguerite Häyot femme de Medart Chouart
em amnmmnnee
par laquelle il expose auoir le dernier jour obtenu ordonnance au bas d'vne Requeste par luy presentée, la dicte ordonnance portant commandement a Pierre Duquet Procureur d'Arnault Perré marchand demeurant a la Rochelle de communiquer audict Becquet certaine Requeste que le dict Duquet pretend estre necessaire au procez pendant en Jugement en ce Conseil entre la dicte Hayot et le dict sieur Perré, laquelle requeste et ordonnance il a faict signiffier au dict Duquet le vingtiesme du present mois suiuant l’exploict de rapport de Roger huissier et que le dict Duquet n’a tenu compte d'y satisfaire et pretend par ses longueurs empescher le jugement du dict proces, pour quoy il conclud a ce qu'il aye a luy donner communication de la dicte requeste dans trois jours ou passer declaration qu'il ne s'en pretend seruir Pour estre par aprez le procez jugé en l’estat qu'il se trouuera, SUR quoy ouy le dict Duquet qui a dict que la Requeste dont est question luy est d'rne consequence importante en ce qu’elle contient les moyens par lesquels Je dict sieur Perré pretend estre restitué d'vn arrest du Conseil estably par deffunct Mr Augustin de Saffray cheualier Seigneur de Mezy viuant Gouuerneur et Lieutenant General pour le Roy en ce pais et que ne l'ayant pû recouurer il demande qu'il soit surcis a toutes poursuittes jusqu'a l'arriuée des Nauires de France a la rade de cette ville d'autant que le dict sieur Perré y doibt venir la presente année, Le CoNsEIL a surcis toutes poursrittes jusqu'a l’arriuée des dicts Nauires la presente année pour estre le dict sieur Perré ouy sur les fins de la dicte pretendüe requeste et a faute que feroit le dict sieur Perré de venir, sera le procez jugé sur les pieces qui se trouuerront produictes ‘/.
CoURCELLE TALON ROÛER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
Du neufiesme Juillet 1668
Le. CoNSEIr, ASSEMBLÉ ou presidoit M: Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M'° Jean Talon EtOC, Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly Damours et de la Tesserie, Le substitud present
ER TES
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ENTRE Jean FoucHER appellant d'yne sentence contre Ini renditie par le Lieutenant Ciail et criminel de cette ville en datte du XXX° Juin dernier d'vne part, et Pierre N1EL intimé d'autre. Partyes ouyes Veu la dicte sentence par laquelle l’appellant estoit condamné payer au dict Intimé quatrevingt dix minots de bled et quatre minots de pois au prix qu'il vault presentement et aux despens, Requeste presentée par l’appellant a M'° Jean Talon EtC, le cinquiesme du present mois par luy renuoyée en ce Conseil tendante a ce qu'en consideration de la sterilité de l'année derniere il soit dict qu'il fournira seulement a l'intimé la dicte quantité de grain aprez la recolte et que le dict Intimé est conuenu que de Cent trente minots de bled que l’appellant luy debuoit pour deux années de ferme de sa terre il en a receu quarante qnatre et qu'ainsy il ne luy est deub que quatrevingt six minots de bled et quatre minots de pois, Le CoNsErt a mis et met. l'appel et ce dont estoit appellé au neant en emandant et corrigeant la dicte sentence a condamné le dict Foucher payer au dict Niel aprez la recolte de la presente année quatrevingt six minots de bled a quatre liures dix sols le minot, et a luy fournir quatre minots de pois et aux Interests a raison du denier dix huict jusqu'au parfaict payement a commencer de ce jour et aux despens reiglez a quatre liures ‘/,
COURCELLE TALON ROÜER DE VILLERAY GORRIBON Damour TESSERIE
Du seiziesme Juillet 1668
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où presidoit M" Daniel de Remy EtC auquel assistoient M"? Jean Talon EtC Messieurs de Villeray de Gorribon de Tilly et Damours.
ENTRE Paul CHALIFOU appellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville en datte du vingt septiesme Auril 1667 d'vne part, Et Simon DENys intimé d'autre VEU la dicte sentence par laquelle estoit ordonné que borne servit plantée auprez et joignant vn Orme indiqué par le sieur du Buysson arpenteur en presence des partyes pour seruir a l’aduenir de deuise entr’elles jusqu'au-
is sd . mi ————— E quel Menu le sur Denys anoit entretenu la closture et que sans auoir esg4fd au rumb 2 vent le dict sieur Denys joüiroit du L:iuilege et abonnement que les eaux luy pourroient apportez au deuant de la dicte
clostüre et seroit obligé de reparer les degasts que les eaux pourroient faire en la diche closture si mieux le diet Chalifou n'estimoit clorre depuis le dict arbre jusgtf'a la dictée borne et deuise dans le jour et feste de la Magdelaine et entreteuir la dicte closture en sorte que :e8 bestiaux ne facent aucun dommage et desdommager le dict sieur Denys de ce qui a esté par luy faict afin de clorre et entretien de la dicte closture Jusqu'au dict jour au dire de gens à ce cognoissans et taxé six liures pour les fraiz et vaccations du greffier payables par moytié entre les partyes, le reconrs dé celuy qui aduancera sur l'autre. Tiltre de Concession faicte au dict appellant par le Pere Jaques de la Place Religieux de la Compagnie de Jesus lors Procureur de la maison Collegialle de la dicte Compagnie en cette ville de trois arpens de terre de front sur le grand fleuue St Laurent en la Seigneurie Notre Dame des Anges sur vingt quatre arpens de profondeur auec les praisryes et correspondances aux dicts trois arpens de front le dict tiltre passé pardeuant Guillaume Audoüart cy deuant Notaire en cette ville le huictiesme Juillet 1652, Eapport de Zacarie Cloustier et Noel Langlois expertz de la visite par eux luvte en consequence d'ordonnance du dict Lieutenent Ciuil des clostures en conteste entre les partyes en datte du premier Juin 1663 signé P. Vachon Notaire Arrest de ce Conseil en datte du quatriesme Juillet 1667 par lequel l'appellant est receu a son appel et le sieur Damours Conseiller en ce Conseil estably Commissaires, Requeste du dict appellant contenant les causes et moyens de son À ppel et les conclusions par luy prises sur icelles au bas de la quelle est ordonnance du dict sieur Commissaire en datte du septiesme du present mois de Juillet portant Communication en est re donnée audict Intimé Ensuite de quoy sont les responses du dict Intimé de luy signées, le plan faict de la deusiture des habitations des Partyes Le Rapport du dict sieur Damours qui en auroit conferé auec le sieur de Villeray Conseiller on ea Conseil auec lequel il se seroit transporté sur les li eux, Tout consider. !
CONSEIL à mis et met la sentence dont estoit appel au neant et faisan! : L sur l'appel à maintenu et gardé le dict Chalifou en la pleine possession proprieté et jouissance des Praisryes et correspondances aux trois arpens de front mentionnez e» son tiltre de Concession cy dessus datté et en Conse-
ee ee
que sans juilege et » la dicte dient faire uis le dict agdelaine nt aucun luy faiet 1 dire de du grefduancera e Jaques 1 maison terre de 8 Anges ndances illaume t 1652.
par eux lostures Vachon lequel Conseil uses et as de la du pre- Intimé le plan : sieur
quence de l'arbre en question et sur la demande incidente du dict Chalifou contents en sa dicte Requeste ordonné que hornes et limites seront ipposées suiuant l'alignement d'entre les terres des dictes partyes aux despens de qui il appartiendra, pour ce faict estre les clostures lentes et restablyes sur le dict alignement suiuant et au desir du proces Verbal des dicts Cloustier et Langlois cy dessus datté, et condamné le dict sieur Denys aux despens tant de l'instance principalle que d'appel moderez a six liures.
COURCELLE TALON ROÛÜER DE VILLERAY GorRRIBON Damours
Du vingt quatriesme Juillet 1668
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit M'° Daniel de R my EtC auquel assistoient M'° Jean Talon EtC Messieurs de Villeray, de Gosribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le substitut present.
ENTRE Damoiselle Marguerite de CHAUIGNY vefue de feu Thomas Doüaire sieur de Bondy, demanderesse en requeste et encore en qualité de Ureanciere du dict feu son mary d'vne part, Et Gabriel Gauss LIN Curateur pourueu aux enfans mineurs du dict feu sieur de Bondy et de la dicte vefue deffendeur d'autre part. Le Procureur d'Office de la Compagnie des Indes Occidentalles, Seigneurs de ce païs interuenant d'autre part Et M°° François de Laual Euesque de Petrée au nom et comme seigneurs de la plus grande partie de la seigneurie de Beaupré et Isle d'Orleans Interuerant aussi d'autre part ; VEU LA REQUESTE par la dicte demanderesse presentée a Mr Pierre de Gorribon, Conseiller en ce Conseil, Commissaire en cette partie expositiue que Romain Becquet notaire au nom et comme procureur du Scyndic des Creanciers de l’heredité du dict feu sieur de Bond ayant presenté requeste au dict sieur Commissaire pour obliger la demanderesse de produire au greffe dans trois jours les pretentions qu'elle a sur la dicte heredité, ce qu'ayant esté ordonné la dicte demanderesse y auroit satisfaict sans que le dict Becquet aye tenu compte d'en prendre Communication au dict greffe, ny des mains de la dicte demanderesse qui luy a offert depuis
peu de luy en donner Communication
» ce qu'il auroit aussy reffusé, le tout a dessein de tirer l'affaire
en longueur et ennüyer
ka demanderesse qui grande interest que ses dicte
S pretentions soient liquidé Creanciers, à ce qu'il fust ordonné que le dict B cation des pieces concern
es auec les dicts ecquet prendroit communipretentions pour y respondre s'il as de la quelle est ordonnance de dict Sieur Commissaire en datte du douziesme du present mois, portant que le dict Bec prendroit les divtes pieces par communie dict Becquet par l'huissier Biron duquel est la response
antes les dictes aduisait bon estre, au b
quet ation dans trois jours, signiffiée au Suiuant son exploict du dict jour, au bas du dict Becquet qu'il se desme de procureur du dict Seyndie :
scyndic des dicts Creanciers ay:
t de sa dicte qualité Sur quoy le dict Becquet et Jean Maheust ant esté mandez en ce Conseil et iceux oùys, le dict Becquet a persisté en la demande de sa dicte demission, et le dict Maheust a dict qu'il n'atoit poinct faicet d'acceptation du dict syndicat, et que sa debte ne vault pas la peine de s’'embarrasser ez fonctions et exercice d'iceluy scyndicat, Pourquoy il renonce
heredité, dont il a requis acte Conseil par M° Gilles Rageot de Beaupré tendante
a ce qui luy estoit deub par la dicte ; VEU aussi la Requeste presentée en ce au nom et comme procureur du dict 8 ce que deffences fussent faictes tenanciers de la dicte Seigneurie instance ailleurs que pardeuant le de tuteur et curateur, c
seigneur a tous vassaux et de se pouruoir a l'aduenir en premiere Juge preuost d'icelle pour les eslections onfections d'Inuentaires et autr
es affaires, debats et contestations de la Compe
tence du dict Juge, a peine de de procedures et de trente liures d'amende, et a ce que r dict Juge du decret des Immeubles de Ja dicte he a la poursuite de la demanderesse, s’il est ainsy jugé apropos en ce Conseil, au bas de la quelle est le dire du dict Procureur d'Office de la dicte Compagnie qui auroit eu Communication de la dicte Requeste e n'appartient qu'aux Juges ordinaires de cognoistre de d'heritages et non aux J uges subalterne
le renuoy en estre faict
nullité, cassation enuoy fust faict au redité encommencé a faire
ontenant qu'il s cryées et decretz S qui n’en sont competens, et requert
au Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville Conclusions du substitud du Procureur
general. Le rapport du dict sieur Commissaire, Tout consider
6 Le Conseit à octroyé acte au dict Maheust luy faicte qu'il renonce a sa creance et debte, a tant l’a deschargé et descharge de la fonction et exer
de la declaration par
cice du scyndicat
ton = 400.
s6, le tout :
sse qui & Fi en laquelle il auoit esté pourueu par le dict sieur Commissnire, Et sur la nomination faicte de M° Michelle le Conte, notaire en cette ville, procureur
de quelques Creanciers dela dict heredité par le dict sieur de la Tesserie
les dicts °ommuni-
W 1 4 . . . * ondre s'il ; et par le dict Rageot aussi procureur de quelques vns des dicts Creanciers,
Tale . F CE 4 : ; é Commis- Ë aprez qu'il a esté dict parle dict Becquet qu'il ne pouuoit conuenir d'aucune Becquet ! personne qu'il n'en eust au prealable communiqué auec ceux qui l'ont
niffiée au constitué leur procureur et qu'il s'en rapportoit a ce Conseil de subroger , au bas on son lieu tel qui sera jugé a propos, le dict Conseil a pourueu et pouruoit
: qualité au lieu et place du dict Maheust le dict le Conte, par deuers lequel le dict
Maheust Becquet remettra toutes les pieces et memoires instructifs qu'il a en sa ux oùys, puissance des debtes passiues creées par le dict sieur de Bondy, moyennant le dict ; quoy il demeurera deschargé de sa fonction ; Lequel le Conte Eceura par licat, et : communication les pieces et pretentions qu'a la dicte vefue sur l'he: »dité de exercice 3 feu son dict mary, dans huict jours par les mains du diet sieur de la + ‘la dicte .. Tesserie faisant pour la dicte vefue a la charge de les restituer huictaine bi
e en ce aprez, Et sur l'interuention des dicts Procureur de la Compagnie des Indes
eigneur Occidentalles et du seigneur de Beaupré Le picr CONSEIL a ordonné et Fi saux et ordonne que sans tirer a consequence et sans preiudice de leurs droicts en
remiere autres causes et de leur estre faict droict en diffinitiue, la dicte demanderesse | lections et le dict le Conte produiront et contrediront tout ce que bon leur semblera \ bats et par deuers le Commissaire susdict pour a son rapport y estre pourueu ainsy ssation qu'il appartiendra, tous despens remis en fin de cause ‘. fi
aict au
; CoURCELLE TALON {| a faire ie 'onsei ROÛER DE VILLERAY GORRIBON ji ‘onseil, th | " 4 ompa- Damours il
qu'il
ecretz °quert Du trentiesme Juillet 1668, rille ; sieur Le CoNseIL ASSEMBLÉ ou presidoit M® Daniel de Remy EtO auquel heust assistoient M° Jean Talon, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, lebte Damours et de la Tesserie Le substitud du Procureur general present.
$ ; dicat ENTRE Louis LEVASSEUR mary en secondes nopces de Marguerite Bol.
lenger auparauant vefue feu Antoine Berson viuant habitant de ce pais,
ne ne D tn
appellant d'yne sentence rendüe par le Lieutenant Cinil et criminel de cette Ville en datte du vingt troisiesme du present mois et de tout ce qui s'en est ensuiuy d’vne part, et Bertrand CHESNAY SIEUR DE LA GARENNE Tuteur de Marie Magdelaine Berson fille mineure du dict deffunct et de la dicte Bellenger, intimé d'autre part; Apres que l’appellant a dict que la dicte Bellenger sa femme estant destituée de Conseil assez difficile a prendre en ce païs, desirant apporter quelque ordre aux affaires de la succession de son deffunct mary, elle auroit faict proceclder par Claude Auber, notaire a Beaupré a la faction de l'Inuentaire des biens dependans de la succession du dict deffunct en presence de Francois Bellenger son pere et de l’Intimé son beaufrere qu'elle auoit appellez pour y estre presens, n’y ayant aucun parent en ce païs de la dicte mineure du costé paternel, mais le dict Intimé depuis nommé Tuteur de la dicte mineure ayant appris que quelques formalitez qu'il pretend necessaires auoïient esté obmises a la faction du dict Inuentaire a faict ordonner par le J uge preuost de la seigneurie de Beanpré domicille des parties, qu’il seroit proceddé a la faction dudict Inuentaireen presence du Procureur fiscal de la dicte seigneurie a faute de parens paternels de la dicte Mineure, a quoy il ne doibt estre receu, d'autant que la dicte Bellenger a faict ce qu'elle a cru estre obligée et que l’abstraignant a faire procedder a nouuel Inuentaire, ce seroit la reduire a consommer en fraiz et depense inutile le peu de bien qu'elle peult auoir, pourquoy il conclud a ce qu'il soit ordonné que les Inuentaires faictz valideront nonobstant les deffaultz de formalitez qui s’y pourroient rencontrer, et en ce faisant que la dicte Communauté demeurera resolüe du jour et datte de l’Inuentaire des meubles, comme aussi que le dict Intimé se chargera des biens de la dicte succession et fera desliurance a la dicte Bellenger de lasomme de deux Mil liures pour son douaire, de celle de six Cens liures a elle appartenante de preciput, de celle de six Cens quatrevingt liures que le dict deffunct a recetie de partie de son dot, de la part qui luy appartient en la Communauté qui estoit entre le dict deffunct et elle, et de ce qu’elle justiffiera auoir apporté auec le dict deffunct, Et que le dict Intimé a dict qu'il ne sçait pas si tous Jes effects mobiliairs de la dicte succession ont esté compris au dict Inuentaire et s’il n’en à point esté faict d'obmission, Pourquoy et pour auoir esté le dict Inuentaire faict sans le Procureur fiscal pour l'absence des parens paternels de la dicte mineure, sans tuteur ny curateur nommé, sans serment presté par la dicte
ninel de t ce qui ARENNE et de la > la dicte ndre en n de son otaire a ccession l’Intimé aucun ; Intimé s formadu dict Beaupré taireen s paterque la aignant mer en il conobstant t que la ire des te suc-
| liures put, de rtie de ledict ffunct, iliairs point ntaire
à dicte dicte
FE ES Le
an
Bellenger, et sans closture qui sont des nullitez essentielles, il soustient que le dict Inuentaire ne doibt auoir lieu et qu'il y doibt estre proceddé tout de nouueau en gardant les formalitez susdictes. À raison de quoy il conclud a ce que le dict Appellant soit debouté de son appel et condamné aux despens, VEU la dicte sentence dont est appel signée Rageot par laquelle est ordonné qu'a la diligence de l'appellant les Inuentaires des biens du dict deffunct et de la dicte Bellenger seroient rapportez par deuant le Juge Preuost de la Jurisdiction de Beaupré pour estre clos en presence du Procureur fiscal de la dicte Jurisdiction, serment pris de la dicte Bellenger si elle a diuerty quelques effectz de la succession du dict deffunct, et attendu la continuation de communauté, qu’au partage qui sera ensuite faict, entre la dicte Bellenger et la dicte Marie Magdelaine Berson, entreront le reuenu des Immeubles et les augmentations par la dicte Bellenger faictes sur les dicts Immeubles pendant sa viduité, sauf a compter et employer par le dict leVasseur les deniers de la vente des meubles qui ont esté employez aux trauaux, Le tout du consentement des partyÿes sans despens ; Sentence rendüe par le dict Juge preuost de Beaupré en datte du vnziesme du present mois signée Auber greffier, par laquelle attendu les nullitez qui se rencontrent ez dicts Inuentaires, est dict qu'il seroit proceddé a la faction de nouuel Inuentaire des dicts biens, et deffences faictes au dict appellant de troubler ny empescher le dict Intimé en l’exercice de sa charge de tuteur, a peine de vingt liures d'amende ; Requeste par le dict le Vasseur presentée eu ce Conseil aux fins d’estre receu appellant de la sentence du dict Lieutenant Ciuil et criminel nonobstant le consentement par luy presté a icelle, Contenant les raisons par luy alleguées pour estre restitué allencontre de la dicte sentence, et les causes et moyens de son appel, au bas de laquelle est arrest de ce Conseil en datte du vingt quatriesme du present mois par lequel le dict leVasseur est receu appellant nonobstant sa prestation de consentement, signifié au dict intimé le mesme jour par le Vasseur huissier suiuant son exploict ; Inuentaire des biens meubles de la dicte succession faict par le dict Auber, notaire au dict Beaupré le quatriesme Juillet gbIC soixante cinq, a la requeste de la dicte Bellenger, en presence de Francois Bellenger son pere et ayeul de la dict Mineure, et du dict Intimé oncle maternel de la dicte mineure depuis nommé son tuteur appellez pour estre presens a la faction du dict Inuentaire pour la conseruation de l’Interest
mn A de la dicte mineure ; Autre Inuentaire fai par le dict Auber le douziesme Aoust 1666 des Immeubles de ]
a dicte succession ; ant le dict Auber ant ce qui est deub sion, Sentence du dit Juge gbIC soixante ce du Procureur des coffres, suitte
dicte Bellenger Par deu
declaration faicte par le an 1666, conten
notaire le treiziesme Aoust a Chacun des Créanciers de la dicte Preuost de Beaupré en q inq, par laquelle est fiscal de la dicte Cabinets et autres ’aqjué a Ja fac dicte Succession ; Nouembre tuteur de] Berson e
au dict Succesatte du vnziesme Juillet dict qu'a la Requeste du Substitud Jurisdiction il seroit proceddé au scellé
choses fermant à clef, tion de l'Inue
Autre sentence gbIC soixante Six, par
Pour estre en- S et papiers de la
atte du quatriesme t Chesnay e
ntaire des meuble du dict Juge en d laquelle Je dic
St nommé a dicte mineure ; Contract de m
ariage passé entre le dict deffuncet t la dicte Bellenger Pardeuant Audoüart Cydeuant not cette ville en datte du neufuie mbre gbIC Soixante t lequel aPpert qu'ils estoient en communauté de bie François Bellenger s’obligeoit en faueur feu Berson dan
aire en sme septe rois par
ns et que Je dict du dict Marriage donner au dict e mois la somme de mil liures,
de laquelle les deux T'en Communauté et l’autre tiers tenir n qu'il luy est accordé la somme de deux mil liures de Coustumier a son choix, et la Somme de six Ce uiuant, et que les biens du dict feu B en la somme de trois mil liures Prouenant de 1] laquelle luy debuoit et aux sie
ns tenir n mil liures Prouenant de ses acquestz, au
est vne desclaration Par la dicte Belle
auoit receu du dict Bellenger son Pere la somme de six Ce liures en desduction de Ja Somme de mil liures con la dicte declaration en datte du dix septie cinq ; Lettre missiue escripte de sept a la dicte Bellenger, signée R les dicts Regnault et Molin e cause de son diet deffunct m
par elle faict aprez le decedz du dict deffunct, e porteur de Procuration de la dicte Belle liures six sols dix deniers
S quatr liers deuoient entre
a la dicte Bellenger, douaire Prefix ou le de preciput au sur
ature de propre
ns liures erson consistoient à Succession de fon ature de Propre, et e bas duque
son pere n la somme de
1 Contract de Mariage nger faicte, que son dict deffunct mary
2S quatrevinot tenüe au dict Contract sme Aoust gbIC vingtiesme M egnault et Molin, Stre beaufreres ary, et qu'ils appr
, soixante ars gbIC soixante Par laquelle appert de Ja dicte
Paris le
Bellenger à Ouuoient ce qui auoit esté t auoir Payé au sieur Robin
nger, la somme de cent trente y
ne eux mil trois Cens
de rente de la somme de d
a er le douziesme on faicte par le > Aoust au dict la dicte Succes- Ziesme Juillet du Substitud ddé au scellé ur _estre en- Papiers de la U Quatriesme " est nommé dict deffunct Notaire en te trois par que le dict ner au dict Île les deux > de propre | liures de Jens liures onsistoient | SOn pere somme de > Mariage inct mary atrevingt Contract, soixante soixante e appert enger a oit esté * Robin ite vne is Cens
en mn pag nat uma mi Le soixante quatre liures quatre sols cinq deniers, detüe a la dicte mineure par
le dict Regnault a prendre sur vn contract de cinq mil quatre Cens liures, auec aduis a la dicte Bellenger de faire receuoir tous les ans la dicte rente du dict sieur Regnault, et pour ce faire d'enuoyer quictance du dict Chesnay ; Exploict de sommation faicte par l'huissier Romainuille au dict Chesnay a la requeste du dict leVasseur de mettre la dicte Beilenger en possession du doüaire a elle constitué par son dict Contract de mariage, et de luy faire Partage de sa part ez biens de la communauté qui estoit entre le dict deffunct et elle ; Partyes oüyes et oüy sur ce le substitud du Procureur general Le CONSEIL a mis l'appel et ce dont a esté appellé au neai.t, Et sans auoir esgard aux dictes sentences des dicts Juge de Beaupré et Lieutenant Ciuil en la Jurisdiction de Quebecq, a validé et valide les dicts Inuentaires faictz par Claude Auber notaire en la dicte Seigneurie de Beaupré, ce faisant a declaré et declare la communauté d’entre le dict deffunct Berson et la dicte Bellenger resolüe du jour et datte de l’Inuentaire des meubles de la dicte succession, À la charge neantmoins qu'il sera recollé et clos dans vn mois par deuant le dict Juge de Beaupré en presence tant du dict Intimé que du procureur fiscal en la dicte seigneurie ou son substitud, et que les dicts le Vasseur et sa femme se purgeront par serment de bien et fidellement enseigner tous les effectz obmis au dict Inuentaire en cas qu'il y en aye aucun, et au surplus des demandes des dicts le Vasseur et sadicte femme, Le ptcr ConseIt, a ordonné et ordonne que le dict Sieur de la Garenne se chargera des biens appartenants a la succession du dict Berson, et fera desliurance au dict leVasseur et sa femme des doüaires, preciput, et tout ce qu'elle justiffiera auoir apporté, conformement a ses conuentions matrimonialles portées par le dict Contract de mariage, en rendant par les dicts Le Vasseur et sa dicte femme bon et fidel compte au dict sieur de la Garenne de l'administration qu’elle a eüe des biens appartenans a la dicte succession ‘/.
COURCELLE TALON ROÜER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
Mes
Du Sixiesme Aoust 1668, É ou Presidoit Mre Laual EtC Messie
de la Tesseri e,
nm
LE Conserr, ASSE assistoit Mre de Til] A Present :/, ENTRE Judith RiGauD fe François Lemaistre de DELErTrRE Pierre D d'Arn
Parant par Marguerite Corriuau
nciers de la dicte demanderessA deffendeurs d'autre Part, Apres que la dicteR a 82 }
igault a dict conformement ““queste qu’elle est poursuinie Pour les debtes de feu le dict Lemaistre Son Mary auxquelles elle s’ Ï * croyant trouuer viuant son dict deffunct Mary et Mais l'ayant trouué deceddé et Ja pl uertys, le peu qui en restoit ayant esté p
MBL François de
Daniel de Remy Etc auquel Damours et
urs de Villeray, de Gorribon, le Substituq du procureur general
mme de Jean
Terrien aup mandere
sse en Requeste d'y ire, en cette Ville, au no Urant a la Roche It sa femme, Crea
aTauant vefue feu ne part, Et Thierry m et comme Procureur
Île, et Jean MAHEUsr com-
vne tres grande P des Marchandises, en l’achapt des qu'elle auoit faicts en France, ayant esté Contraincte ses debtes :
terme pour
auureté, Joinct
perte d’yne partie auoit faict employ des emprunts ussi perdu que le prix des autres il prix Pour en payer Vne Partye de
il luy soit accordé six années de aux deffendeurs, Et que d
inquieter pend
et qu'elle a a de les vendre av Pourquoy elle dem
aire. Aquoy urs ont dict que les pe 6 t par ladicte Rigaud qu'elle à voulu des
y EtC auquel , de Grorribon, ureur general
nt vefue feu Et Thierry
ne Procureur AHEUST comte demandeuformement ct Lemaistre r Viuant son ant trouué lui en res- ‘urs debtes, nfans dans vne partie eMprunts des autres Partye de innées de nces leur , Promet- + Aquoy e Rigaud ulu des ellea vn a troqué S qu’elle duquet aucun actée a yer au
ROUE
nement man ina nanas "0 sieur Richard Creaghe la somme de aduentureux d'icelle a raison de trente
mil liures en principal et profficts pour cent ainsy qu'il appert par obliga tion passée deuant Pierre Teulleron Notaire en la dicte Ville de la Rochelle le dix neuf May gb I C soixante six, et par acte passé deuant le dit Notaire le premier auril gbIC soixante sept dont il a faict exhibition ; Et la dicte Corriuault qu'a son esgard il ne doibt estre accordé aucun terme a la dicte Rigaud en ce que c'est elle mesme qui a depuis scn retour de France creé sa debte qui est de la somme de trente sept liures c
inq sols restante de celle de cinquant
e cinq liures pour vente qu'elle Corriuault luy a faicte d'yn haby de deuil de laquelle elle a obligation qu'elle à aussy exhibée, passée deuant Rageot notaire en cette ville le dix neufuiesme Juin gbIC soixante sept : VEu la dicte Requeste signée Judith Rigaud renuoyé en ce Conseil par ordonnance de M: Jean Talon EtC en datte du vingt septiesme Juillet dernier, au bas de laquelle est Arrest de ce Conseil en datte du trentiesme du dict mois, portant que les Creanciers du dict feu le Maistre et de la dicte Rigaud seroient assignez, et l'exploict du Vasseur huissier en datte du premier du present mois, portant assignation a ce jourd'huy aux deffendeurs ; Ouy le substitud du Procureur Respy general Le ConseiLz a accordé delay de trois années a la dicte Rigaud, pendant lequel elle ne pourra vendre ny aliener tant les terres et maisons appartenant au dict deffanct le Maistre et a elle, que deux beufs seruant a la culture des dictes terres, sans le consentement des dicts Creanciers, sur peine de descheoir du dict delay, Et en ce faisant le dict Conseil » faict et faict deffences aux dicts Creanciers de faire aucunes pouïsuite ny execution allencontre de la dicte Rigaud et des dicts biens pour raison de leurs creances, sauf a eux toutefois de se pouruoir sur les marchandises, pelleteries et meubles au dict deffunct et a elle app ront venir a leur cognoissance pend de la signification du present arrest,
artenans, lesquels pour« ant trois mois, a commencer du jour a l'exception de ceux reseruez par l'ordonnance du Roy, et pour cet effect le dict Conseil leur a permis et permet
d'en faire telles Perquisitions qu'ils verront estre a faire par les voyes de droict :/.
————— ms,
Estienne LANDERON appellant d'yne sentence contre luy rendite par
le Lieutenant Ciuil et Criminel en cette ville en datte du dernier Juillet dernier d’yne Part ; Pierre Norman intimé d'autre. Partyes oüyes Le Const a receu le dict Landeron à SOn appel et ordonné qu'elles compte-
ront ensemble Pardeuant le sieur Damours Conseiller en ce Conseil pour a son rapport leur estre faict droict :/.
CourcELLE
FRANCOIS euesque de petrée
RoëEr pr VILLERAY GORRIBON
Damovurs
TEssERIE
mm
Du lundy XIIIe Aoust, 1668,
Daniel de Remy EtC auquel Ssleurs de Villeray, de Gorribon, de
SUR LA REQUEST presenté porteur d'yne sentence arbitr Poterie, et Nicolas Grastineau arbitres e Regiment de Carignan Sallieres Surar Cause de Marie Marguerie Hertel, et par François
e en ce Conseil
Par Jean leVasseur huissier alle rendüe par
Jaques Leneuf sieur de la t par le sieur Saurel Capitaine au bitre nommez par Quentin Moral a sa femme, duparauant vefue de deffunct Jaques
Hertel, tant en leurs noms que se faisant et portant forts pour Louis Pinart a cause de Marie Magdelaine Hertel sa
femme et Pour... Creuier a Cause de Marguerite Hertel aussi sa femme d'yne part ; Et Jean Goprrroy tant en son nom que se faisant et portant fort pour Miche] Godefroy son fils, d'autre Part ; Suiuant le Compromis qu'ils en
resent mois, Requerant le dict le
que des trois arpens sieurs Moral et Herte
et faire part et Jaques Hertel, i
l'auoir esté sur eux y
nana
ÿ rendire par
ernier Juillet "es oùüyes LE les compteonseil pour a
e petrée
EtC auquel orribon, de
ur hu:ssier ieur de la pitaine au n Morala ct Jaques at portant femme et vne part ; ort pour qu'ils en e dict le icte sent gardée la dicte 10jS par es dicts )defroy, leffunct odefroy
meme
—_———— rs
deux arpents, scauoir vn arpent et demy des terres de present appartenantes au dict Michel Godefroy, a prendre proche la maison de la dicte vefue et heritiers Hertel, le plus a la hienseance d'icelle que faire se pourra, et le demy arpent restant, a prendre de proche en proche le long de treize arpens de terre ou enuiron restans des quatorze appartenans a la dicte Marguerie et heritiers Hertel portez par la Concession faicte a leur proffict le quinziesme Septembre 1644. Ce que le dict sieur Godefroy sera tenu d'exocuter dans deux mois du jour et datte de la dicte sentence, les reuenus el joïissances que le dict sieur Godefroy a euz des dictes terres compensez auec la joüissance que le dict sieur Moral a eüe de certaine terre proche de la dicte maison, suiuant le bail a ferme faict entre luy et le dict sieur Grodefroy ; Et iceluy sieur Godefroy condamné rendre et restitüer au dict sieur Moral la somme de trente liures sur ce qu'il pouuoit auoir receu du dict fermage, Et au surplus les partyes hors de Cour et de procez, l'acte de prononciation de la dicte sentence faicte aux dictes partyes, estant au bas d’icelle, ensemble. leur acquiescement et consentement pour l’homologation d'icelle en ce dict Conseil pour leur plus grande seureté, signé, Godefroy, Moral de St Quentin et Hertel ; Et oùy le substitud du Procureur General, Le CONSEIL a homologué, approuué et autorisé la dicte sentence et accord, et condamné les dictes partyes chacun en droict soy icelle garder, obseruer, et entretenir de point en point selon. sa forme et teneur :/.
CouRCELLE FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY- GORRIBON Damours TESSERIE
Du mardy XXI Aoust: 1668,
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M° Jean Talon EtC, M: François de L» 1 EtC, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le. Substitud du Procureur general present ‘/.
SUR LA REQUESTE presentée a M? Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de Justice police et finances de la nouuelle france, Acadie et Isle de Terreneufue, par René Robineau
— 508 … ne escuier sieur de Beccancourt, renuoyé en ce Conseil par le dict sieur Intendant, sujuant son ordonnance en datte de ce Jour ; la dicte Requeste tendante à estre receu et installé en l'Office de Grand Voyer de ce Païs de læ houuelle france duquel il a esté Pourueu par l'ancienne Compagnie dez l'année 165 » et depuis obtenu lettres de confirmation, donnation et octroy du diet Office par la Compagnie des Indes Occidentalles apreseni Seigneurs de ce pais : Vey les dictes lettres expediées en Parchemin à Paris le XXIX» Mars 1667 signées Bechameil, Berthelot, Bibaud, Thomas, Landais, Dalibert et Mesnager, Et plus bas par mes dicts sieurs les Directeurs Greneraux, Daulier, et scellées du sceau de Ja dicte Compagnie : Oùüy le substitud du pro- Cureur general Le CoNsEix a receu et installé au dict Office de Grand Voyer de ce païs de Ja nouuelle france, le dict Sieur Robineau aprez serment par luy presté au cs S requis, Et ordonné que les dictes lettres seront registrées au greffe de ce Conseil, Pour Jjoüir du dict Oflice par le dict sieur Robinean
aux termes d'icelles JE
ENTRE Jean GITTON marchant demeurant en Ia Ville de Ia Rochelle de Present en cette ville demandeur en requeste d'yvne part,et M: Michel Ficron substitud du Procureur general du Roy defféendeur d'autre Part, PARTyYEs OUYES VEU le liure de Compte du demandeur lequel ayant esté examiné a esté trouué en bonne forme, et que par iceluy il appert qu'il a payé a diuers Particuliers a l’acquict du deffendeur la Somme de Cent quarante liures, Et serment pris du dict demandeur qui à affirmé son dict liure estre fidelle, Le Conserx, a debouté le deffendeur de ses demandes, sauf a luy estre pourueu du payement de deux journées de seruice de son bac, en faisant par lay aPparoir d'yne pretendüe enqueste ou arrest par lequel il pretend estre justifié que le dict demandeur s’est seruy du dict bac seize journées au lieu de quatorze, Et sans despens :/,
CouRcELLE TALON ROGER Dr VILLERAy GORRIBON TESSERIE Damours
TT den ado
ms sieur Intenequeste tence païs de ]æ hpagnie dez on et octroy I Seigneurs is le XXIXe is, Dalibert eraux, Dauud du proand Voyer Trment par reg'istrées Robineaun
chelle de FiLLion PARTYES aminé a a diuers ures, Et lle, Le ourueu ar luy 1 estre iu lieu
—— attentat tt ——————mraareet ct té
Du Samedy vingt cinquiesme Aoust 1669,
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Marguerite de Chauigny vefue de deffunct Thomas Doüaire sieur de Bondy Expositiue qu'aprez le decedz du dict deffunct, elle auroit renoncé a la Communauté qui auoit esté contractée entr'eux et faict faire bon Inuentaire pardeuant le sieur de Grorribon Conseiller du Roy en ce Conseil Commissaire a ce faire estably lequel du consentement du Procureur general auroit pourueu la dicte exposante tutrice aux enfans issus du dict deffunct et d'Elleet Gabriel Gausselin leur curateur, a laquelle Exposante l'heredité du dict feu son mary estoit redeuable de la somme de quinze Cens liures, pour partye du payement de laquelle les meubles en dependans luy ont esté adiugez par le dict sieur Commissaire ; Et y ayant procez pendant en jugement en ce Conseil entr'elle et les autres Creanciers du dict deffunct qu'elle n’a pû jusques à present faire vuider a raison des fuittes qui ont esté apportées par le scyndic des dicts Creanciers, et d'autant qu'elle a cinq enfans viuans procreez de leur mariage qu'elle a nourris et hebergez depuis le decedz du dict deffunct Jjusques a present, sans auoir pu retirer aucune chose pour leur subuenir
elle requeroit en attendunt le Jugement definitif du procez, adiudication luy estre faicte de la somme de cinq Cens liures de prouision alimentaire a prendre sur les fruictz qui sont sur l'heritage delaissé par le dict deffunct
par preference a tous les Creanciers de la dicte heredité, Oüy le Substitud du Procureur general, Tout consideré LE CoNsEIt, à adiugé et adiuge a la dicte de Chauigny par prouision seulement la somme de trois Cens liures pour aliments de ses dicts enfans, laquelle somme sera prise sur les fruicts qui prouiendront l’année presente de l'habitation delaissée par le dict deffunct, scituée a l'Isle d'Orleans, a la desliurance de laquelle sera contrainct Adrien Blanquet gardiataire des dicts fruictz, moyennant quoy ilen demeurera bien et valablement deschargé le tout sans preiudice tant a la dicte Chauigny que scyndic des Creanciers de leur estre faict droict pour leurs pretentions respectiues au rapport du sieur de Gorribon ainsy qu’il appartiendra Et sera le present arrest signifié au dict Gausselin Curateur a ce qu'il n'en ignore ‘/-
nina dan enani ms ENTRE Marie Charlotte demanderesse en reque
nnmmns DE Poyriers, femme de ste respondüe en ce Conseil le vingt vniesme du Present mois d'yne Part, et Guillaume FOURNIER et françoise Hesger deffendeurs d'autre, Partyes oüyes et que les dicts de delay pour fournir leurs deffences, Lx Const, deffendeurs fourniront de deffence et feront ice resse dans vn mois Pour y donner icelles faire signifier aux deffende eux leurs responses trois autres estre faict droict aux Partye
ffèndeurs ont requis a ordonné que les dicts Îles signifier à la demandeses repliques si bon luy semble, Et urs trois jours aprez, Pour y donner par jours aprez si bon leur semble, Pour ce faict 8 ainsy qu’il appartiendra sur ce qui se
trouuerra escript et produict +, CourcEr LE FRANCOIS euesque de petrée ROÜER DE VILLERAY GoORRIBON Damours T'ESSERIE ASE
Du lundy XXbxre Aoust 1668,
Le Consærr, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel, de Remy EtC, et où
assistoient M! Jean Talon Etc M. François de Laual EtC, Messieurs de
Villeray, de Grorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Substitud du Procureur general] present ‘/
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par Adrie Angelique Briere sa femme par laquelle ils exposent qu de mariage passé en cette Ville par d Notaire en icelle le sep nation au suruiuant de se trouuerront leur appa
n Sedillot et Jeanne e par leur Contract euant Guillaume Audotart cy deuant tiesme Septembre 1661, ils se sont faict don-
tous. leurs biens meubles et immeubles qui
ttenir aprez le trespas du premier mourant,
Mais que ne sçachant pas la necessité de l'Insinüation et ve qu'il falloit faire Pour ÿ paruenir,
Fimon Lefebure
rire on Lefebure vniesme du ise Hepger | ont requis ue les dicts a demandesemble, Et donner par
Pour ce faict
se trouuerra
trée
tO, et où sieurs de stitud du
et Jeanne Contract y deuant ct donbles qui nourant, loit faire uerir, ce Jontract, It d'insier effect, sdiction itud du
Procureur general LE ConsEIr, à ordonné et ordonne que la donnation faicte entre les dictz conjoinctz par leur diet Contrat de mariage sera executée selon sa forme et teneur, et renuoyé les partyes pardeuant le Lieutenant Oil et criminel de cette Ville pour l'insinüation par elle requise ‘/
ENTRE Romain BECQUET procureur de Marguerite Hayot femme de Medart Choüart demanderesse en requeste respondiüe en ce Conseil le XXb° du present mois d'vne part, Et Pierre DuQuET procureur d'Arnault Peré Marchand, dela Ville de la Rochelle deffundeur d'autre Apres que par le dict demandeur conformement a sa dicte requeste a esté dict qu'au procez pendant en Jugement er ce Conseil au rapport du sieur de Villeray Conseiller en iceluy Entre les dictes parties, le dict Becquet au dict nom auroit presenté requeste il y a enuiron deux mois Tendante a ce que le dict procez fust vuidé en l'estat qu'il estoit, ce qui auroit donné sujet au dict Duquet pour delayer et faire consommer en fraiz la dicte Hayot, de demander l'arriuée des Nauires pour sçauoir si le dict Peré viendroit en ce paisou autre pour luy, Ce qui luy auroit esté accordé, Et comme il est arriué des Nauires par lesquels le dict Duquet a pu aprendre si le dict Peré viendra ou non, il conclud a ce qu'il soit ordonné que le procez sera jugé en l'estat qu'il est, Et que par le dict Duquet a esté dict qu'il y a en cette Ville vne personne chargée de procuration du dict Peré pour faire et poursuiure ses affaires en ce pais, Et qu'ainsy son pouuoir cessant il ne peult plus respondre, Et a l'instant seroit comparu a l'instance du dict Duquet, François Pougnet Lequel a dict estre porteur de procuration du dist Peré passée pardeuant Pierre Teuleron \otaire a ia Rochelle le cinquiesme May dernier qu'il a exhibée et reprise, Mais que comme il est nouuellement venu en ce pais il ne peult respondre a la dicte Hayot qu'auec l'ayde du dict Duquet, auquel il donne pouuoir de continüer les poursuites ainsy qu'il a cy deuant faict, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que copie vidimée de la dicte procuration sera mise au greffe par le dict Pougnet pour y auoir recours quand besoin sera, Et que les dicts Duquet et Becquet es dicts noms se communiqueront respectiuement dans la quinzaine toutes les raisons et pieces dont ils entendent se seruir et ayder, et icelles produiront huictaine
aprez par dene
rs le sieur de Villeray Conseiller en ce Conseil pour à rapport leur estre faict droict
LA E
son ainsy qu'il appartiendr
Pat ME VEU rA REQUE
laquelle i] expo Compagnie de
STE presentée en ce ( se qu'ayant esté ch Jesus, d'yne feu Thomas Dou le Bœsme, il
Jonseil Par Gille argé par le Frere L Promesse de
S Ragoot par suis le Bæsme de la Juarante vne liures au proffict de deffunet Antoine Promesse par deuers le sieur de Gorribon OMmmissaire pour l'instruction du procez pendant
en jugement en ce dict Conseil, en S de Ja succe
deffunct sieur de Bondy et Marguerite de | ii d'autre aux fins de ] noistre a la dicte le Pour le payement Somme, mais d saire luy auroit dict que Requerant Je dict R EE ce Conseil et r | | qui ont esté faictes que ceux qui se nt a se declarer Pour recognüe tous les bien
la somme de aire sieur de Bondy auroit mis Ja dicte
en ce Conseil
faicte par Conseiller
tre les creancier Ssion du dict d'vne part Chauigny sa vefue velueet obtenir Puis quelque t
la dicte Promesse se ASeot que veu la de
Presentation de la dicte
a faire recog Jugement de la dicte emps le dict
trouuoit esgarée,
sieur Commis
laration Par luy faicte au greffo de
execution des eanciers de ] soit ordonné
omesse en Pretendoient Cr au greffe, I] et confessée e
affiches
à dicte succession eusse que la dicte promesse sera tenüe t qu’elle emporter:
L'arrest de ce du present mois a dicte Requeste le scyndic des dicts Cre en ce Con
la de
à hkypotheque sur Conseil interue Portant Communication aU scyndic des dicts Creanciers, Oùüy anciers, ensemble le sieur de Ja Tesserie Conseiller seil qui a dict en auoir Communiqué
S de la dicte succession.
la dicte réqueste Je XXpe estre donnée de |
nu sur
a la dicte Vefue, Veu aussi claration Par le dict Rageot faicte au greffe du dict Conseil. Le rapport du dict sieur de Gorribon, Tout Consideré, Le Conserx, à decl Cedulle ou
arrest de qu'elle emporte cession :/
aré la dicte Compte tente
"a hypotheque de
Pour recogniüe
et Cconfessée, Et ordonne
ce jour sur tous
les biens de
la dicte SUC-
Derraurr EST DONNÉ à Denis Joseph Rüette sieur d'Auteüi] COMParant par Becquet huissier, demandeur allencontre de Pierre Pinelle, faulte Par le dict Pinelle faict compa eur pour Juy a l'assign:
d’auoir roistre procur
ation à
tem,
nseil pour à son
illes Ragcot par s le Bæsme de la rante vne liures»
deffFunct Antoine ur de Gorribon Procez pendant ‘Cession du dict tigny sa vefue tenir jugement temps le dict Uuoit esgarée, le au greffo de a des affiches > la dicte suce icte promesse Potheque sur teruenu sur imunication anciers, Oùüy e Conseiller
, Veu aussi
Le rapport
aré la dicte
Et ordonne
dicte suc-
OMpParant te d'auoir nation à
a a da RS luy donnée par exploict du dict B:
duquel ordonné que le dict deff à CoMmparoir en ce Conseil lundy prochain, Et permis au dict sieur D'auteüi] sion saisir les biens du dict Pinelle e porté pour appellant ‘.
mm *cquet en datte de ce
jour; pour le proffict üillant sera reassigné
de faire par proui- 1 vertu de la sentence dont il s’est
SUR LA REQUESTE Presentée au Conseil par Marie deschamps dicte de Bretigny femme de Denis leOlere, par laquelle Elle exposoit que le dict leClerc ayant emprunté quelque somme de deniers de M° Gilles Rageot notaire et greffier en la jurisdiction ordinaire de cette ville, le dict Rageot auroit obtenu du dict leClerc que la
dicte exposante s'obligeast solidairement aue
C luy, ce qu'elle a faict Par crainte et 'euerence maritalle, n'ayant pas ozé le
Sçauoir ce qu’elle auoit faict, donné son consente
desobliger, laquelle aussi sans ainsy qu’elle a depuis esté aduertye, a ment a la main leuée des sommes deües par son mary au dict Rageot, Et d'autant qu'elle a vne somme de six Cens liures pour sa dot qui est entre les mains du sieur de la Chesnaye Aubert que le dict Rageot se y e et qu'il ne seroit pas juste qu'elle et imperissable sous pretexte des debtes lle est mineure et ne
eult attribüer a son preiudic en fust priuée estant inalienable de son mary veu mesme qu'e autruy ny dissiper sa legitime, Et que par Ordonnance de M® Jean T EtC de laquelle le dict Rageot s'est saysi elle a eu l somme, Ce qui faict qu’elle de elle a entré solidaire
peult s'obliger pour alon a main leuée de la dicte sire se pouruoir tant contre l'obligation ou
ment que contre le consentement par elle donné a la Main leuée des sommes deïies au dict Rageot, sauf a luy de se pouruoir sur les biens du dict leClerc ;
» POUrqUOÿ atendu qu'il n'y a point de Chancellerie establye en la nouuelle france pour obtenir lettres royaux en
tel cas requises, Elle se seroit adressée a ce Conseil pour luy estre sur ce Pourueu lequel par son ordonnance du vingt vniesme du Present mois auroit ordonné communication de la dicte requeste estre donnée au dict Rageot : En consequence de quoy la dicte de Bretigny et le dict Rageot estans com- Parus ensemble, le dict sieur de la Chesnaye opposant a Ja main leuée des deniers estans en ses mains, Marie Laurence femme d'Eustache Lambert,
Nicolas Antoine, et Pierre Normand dict LaBriere tous interuenans et Creanciers du dict leClerc aussi opposans a la dicte main leute pretendüe par le dict Rageot ; Le dict Conseil aprez auoir oùy les partyes auroit ordonné verballement que les pieces et procedures dont elles s’entendoient ayder seroient mises ez mains du sieur de Villeray Conseiller en iceluy pour a son rapport estre ordonné ce que de raison ; VEU la dicte Requeste signée de la dicte de Bretigny, certain factum signé du dict Rageot par luy employé pour deffences, obligation passée par deuant Duquet notaire en cette ville en datte du vingt quatriesme Decembre dernier par les dicts leClerc et sa femme de la somme de six Cens quatrevingt dix liures au proffict du dict Rageot, Sentence du Lieutenant Ciuil et criminel de cette Ville en datte du vnziesme du present mois portant acte du consentement par les dicts leClerc et sa femme donné que le dict sieur de la Chesnaye vuide ses mains des deniers qui leur peuuent appartenir et deffault contre le dict sieur de la Chesnaye a faulte d’estre comparu, Autre sentence rendüe sur troisiesme deffault par le dict Lieutenant Ciuil en datte du dix septiesme du dict present mois par jaquelle le dict sieur de la Chesnaye a esté condamné vuider ses mains de la somme de six Cens liures en celle du dict Rageot à l'acquict des dicts leClere et sa femme et qu'en ce faisant il en demeureroit bien et valablement deschargé enuers eux et aux despens, signiffication faicte de la dicte sentence au dict sieur de la Chesnaye le dix huictiesme du dict mois par Roger huissier et la response du dict sieur de la Chesnaye qu'il ne se pouuoit desgarnir de ce qui est en ses mains pour desliurer aux dicts leClerc et sa femme a cause de certaine ordonnance du dict sieur Intendant par laquelle est dict que le dict leClerc et Creanciers se pouruoyeront au Conseil, sans le reiglement duquel il ne peult vuider ses mains. Autre requeste incidente de la dicte Bretigny d'elle signée tendante a ce qu'il fust dict pour les raisons exposées en icelle qu'elle demeureroit separée quant aux biens d’auec le dict leClerc son mary et que preferablement a tous Creanciers elle reprendroit son dot, doüaire et autres conuentions, Et autres pieces produictes par les dictes parties, Oüy le Substitud du procureur general, ensemble le rapport du dict sieur de Villeray, Tout consideré. LE CONSEIL en tant que touche la Requeste de la dicte de Bretigny pour raison de la restitution par elle pretendue, a mandé et ordonné, Mande et ordonne au dict Lieutenant Ciuil que s’il luy appert que la dicte
SORTE
Sid ts
Sa vieu BUT
oit on
Se Bretigny soit mineure et qu'elle aye esté lezée tant par la dicte obligation que par le consentement Par elle presté, il ayt au dict cas a restitüer la dicte Bretigny et la remettre en l’estat qu'elle estoit auparau le dict Conseil sous le bon plaisir de sa M de Bretigny et le dict Rageot en ce qui c semblable Estat qu'ils estoient aup
ant, Comme en effect ajesté a remis et remet la dicte oncerne la dicte Bretigny en tel et arauant la dicte obligation et consentement, Et sans auoir esgard a la dicte Requeste en separation de biens, aux dires et declarations des Partyes et neantmoins Sans y preiudicie
r, les a renuoyez et renuoye et le
urs procez et differends Par deuant le dict Lieutenant Ciuil pour leur estre faict droict ainsy que de raison le tout sans preiudice de l'appel :/
FRANCOIS euesque de petrée GORRIBON
.Les dicts ENTRE Guillaume rourx Sieurs de La-
IER et françoise HEeperr sa femme te demandeur on Requeste d’; ray et de Gor-
ne part,et Guillemette Marie HEBERT ns A sont vefue de deffunct Guillaume Coüillart deffender
ment demanderesse d'autre part. VEU la Reque Presentée a M'° Jean Talon EtC, par luy renuo
ordonnance estant au bas de la dicte Requeste en dette du neufiesme Juillet dernier, icelle requeste tendante a ce que la sentence arbitralle rendüe entre les partyes le deuxiesme Nouembre dernier soit declarée nulle et les dictes Partyes renuoyées en la J urisdiction ordinaire de cette Ville pour y procedder sur la redition de compte de la Tutelle de la dicte françoise Hebert et de deffunct Joseph Hebert son frere dont le dict fen sieur Couillart auoit esté chargé, Autre Requeste par les dicts demandeurs presentée au dict sieur Intendant par laquelle il expose que ce Conseil est composé en partie de personnes qui ont interest ou Pour leurs alliances auec la dicte dame Coüillart ou pour antres considerations, que la dicte sentence arbitralle sorte son plein et entier effect Pourquoy ils requeroient d’estre jugez par le dict sieur Intendant ou d’estre renuoyez au Conseil en France, au bas de laquelle est ordonnance du dict sieur Intendant en datte du quatriesme du present mois portant renuoy en ce dict Conseil pour obseruer de faire rendre l'ordre le plus naturel la J ustice demandée p
esse et incidemste par Les dicts demandeurs yée en ce Conseil Suiuant son
dans ar les dicts demandeurs,
si tp se 8 la. A RP EME
tt
Requeste par la dicte deffenderesse presentée au dict Sieur Intendant contenant ses deffénses aux requestes susdictes et la demande qu'elle faict que les dictes Fournier et sa femme soient condamnez luy payer par prouision la somme de cinq Cens liures a quoy ils sont obligez par le compromis qu’ils ont faict auec elle pardeuant Rageot notaire en cette ville le treiziesme Mars gbIC soixante sept, contreuenant a la dicte sentence arbitralle, et qu’ils soient contraincts au payement de la dicte somme par toutes voyes de justice deües et raisonnables ; au bas de la quelle dicte requeste est ordonnance du dict sieur Intendant en datte du dix neufuiesme du present mois portant renuoay d’icelle en ce dict Conseil, pour estre joincte a la requeste des dicts fournier et sa femme et y auoir tel esgard que de raison, Les dicts compromis et sentence arbitralle sus dattez, Requisition du substitud du procureur general en datte du jour d'hier ; Partyes oüyes, sçauoir les dicts demandeurs par leurs bouches et la dicte deffenderesse par Jean leConte son procureur Apres que les dicts demandeurs ont declaré n’auoir a suspect aucun des tenans presentement le Conseil au nombre de cinq, et que les pretentions qu'ils ont allencontre de la deffenderesse sont contenües en leur requeste, Oüy le substitud du procureur general, Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dicts Fournier et sa femme consigneront au greffe la somme de cinq Cens liures pour la peine portée par le dict compromis auparauant que d'estre receuz a se pouruoir conire la dicte sentence arbitralle, et feront la dicte consignation dans quinzaine a peine d’estre descheuz de leurs pretentions, Sauf a ordonner en definitiue a qui sera faict desliurance de la dicte somme de cinq Cens liures ‘/.
COURCELLE TALON ROGER DE VILLERAY DAMOURS
TESSERIE
Du dix septiesme Septembre 1668.
ENTRE Pierre PINELLE habitant du Capronge prisonnier de la consiergerie de cette ville apellant d'vne sentence rendüe par le Lieutenant Ciuil et criminel de Quebecq le treiziesme Septembre dernier, Et Mathurin TRUT
sierjuil RUT:
nr dns anim nn
et Marguerite GARMAN sa femme
, Jean HAyor et Louise PELTIER sa femme stipulans pour Vrsule Trut et Geneuiefue Hayot leurs filles intimez d'autre part, Et encor le substitud du procureur general prenant le faict et cause pour le procureur fiscal de la Compagnie des Indes Occidentalles apellant a minima de la dicte sentence d'yne part, Et le dict Pierre PINELLE intimé d'autre part, VEu par le Conseil la dicte sentence au bas de laquelle sont inserées les dictes apellations, la plainte des dicts Trut et Hayot, Informations, recollements et confrontations et autres procedures faictes par le dict Juge, Interrogatoire du dict Pinelle faicte en la chambre du dict Conseil sur les faictz resultans des dictes pieces, Conclusions du dict substitut du Procureur general ; Oüy le raport du sieur Gorribon Conseiller a ce commis Tout consideré, Le CoNserc, a receu et reçoit les dicts Pinelle et substitut appellans, les a tenus pour bien releuez, Et faisant droict sur les dictes apellations dict qu'il a esté malet nullement proceddé etjugé, en Emandant ordonne que les depositions des dictes Vrsule Trut et Geneniefne Hayot demeureront pour pleintes, que les tesmoins oùys seront repettez en leurs depositions et confrontez au dict Pinelle, Ayant esgard aux conclusions du dict Substitut luy a permis de continuer les informations, ordonne que le dict Pinelle sera recommandé a sa requeste, que les dictes Vrsule Trut et Greneuiefue Hayot seront veües et visitées par Jean Madry M° chirurgien et la dame le Valon ou autre, dont ils feront rapport conjoinctement pour estre ensuite confrontez au dict Pinelle si besoin est, Ensemble les tesmoins qui seront de nouueau oùys et les dictes Vrsule Trut et Geneuiefue Havot, pour le tout communiqué au dict Substitut et raporté
au Conseil estre ordonné ce que de raison :/.
COURCELLE BouTrouE ROGER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
Du premfer octobre 1668.
VEU PAR LE CONSEIL le procez extraordinairement faict a Pierre Pinelle habitant du Caprouge accusé de viol commis ez personnes d’'Vrsule Trut agée de dix ans huict mois Et de Geneuiefue Hayot agée de dix ans a la
requeste de Mathurin Trut et Marguerite Garman sa femme, Et de Jean Hayot et Louise peltier sa femme peres et Meres des dictes filles, Et du substitut du procureur general, L'arrest du Conseil du dix septiesme du mois de Septembre dernier, Repetitions de tesmoins, proces verbal de visite, Continüation d'information, Confrontations et autres procedures faictes en execution d’iceluy, Conclusions du substitut du dict Procureur general, ouy le dict pinelle en la chambre du Conseil pour ce mandé, Oüy le rapport du S: Damours Conseiller a ce commis, Tout consideré LE CoNsEIr pour les cas resultans du proces a condamné et condamne le dict Pierre Pinelle d’estre razé et battu de verges jusques a effusion de sang par l’executeur de la haul#- Tustice aux Carfours et lieux ordinaires de la haulte et basse ville, Et en ouvre l'a condamné aux gallaires pour neuf ans, Et pour cet effect ordonne que les fers luy seront mis aux pieds, et qu’il sera conduict seurement dans le premier vaisseau qui partira pour aller en France, Et en trente liures d'amende applicable le tiers aux pauures de l’hospital de cette ville, Et les deux tiers enuers les dictes filles, Et aux frais de justice :/.
COURCELLE BOUTROUE ROUER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
Du dict Jour.
Ce Jour Le Sugsmirur du procureur general estant entré en la chambre du Conseil a dict que Monsieur Talon Intendant de la Justice police et finances en ce païs luy auoit remis entre les mains deux lettres a luy escriptes par vn nommé Gaillard demeurant a Montreal, la premiere du vingt cinquiesme Juillet dernier Et la seconde du vingt huictiesme du mois d’Aoust suiuant, dans lesquelles il y auoit des termes qui blessoient le respect qu'vn subjet debuoit a son Roy, Requerant que le dict Gaillard qu’il a appris estre en cette Ville fust mandé pour recognoistre les dictes lettres et estre interrogé sur les mots contenus en icelles, pour les dictes recognoissance et interrogatoire a luy communiquées requerir ce que de raison, Sur quoy auroit esté urdonné que le dict Gaillard seroit incessamment mandé, Et iceluy ayant comparu en la dictechambre, et luy ayant repre-
» Jean Et du ne du risite, es en 1, ouy rt du ir les inelle ur de ville, effect eurerente ville,
senté les dictes lettres en presence du dict substitud Il auroit recognu les
auoir escriptes, et qu'il s’estoit seruy des mots contenus en m
icelles sans aucun auuais dessein et seulement pour louer mondict sieur l'Intendant de mesnageoït bien les deniers du Roy qui n’aymoit pa profusion, Le diet (+
ce qu'il s ceux qui en faisoient aillard retiré, Le substitud auroit conclud que le dict Gaillarc fust arresté prisonnier, Et pour reparation des te acte, Coudamné a comparoir en la chambre du Con les auoit temerairement et indiscrett
rnes mentionnez au dict
seil, Et la recognoistre qu'il
ement escriptes Et en outre condamné oy le dict substitut retiré, la matiere mise en desliberation, LE CONSEIL, a ordonné et ordonne que le dict Gaillard sera présentement pris au corps et conduict aux prisons de cette ville, Et Pour reparation des termes mentionnez aus dictes le Comparoir au premier jour en la chambre l’ que temerairement, indiscrettement et contre l'honneur et le respect qu'il debuoïit a Sa Majesté il a escript les dicts mots, comme pareillement au dict sisur Talon Intend regardent, ordonne que les dictes le
en trois Cens liures d'amende, Surqu
ttres la condamné a audience tenant et là recognoistre
luy en demander pardon, ant pour les termes qui le ttres seront ensuite par luy lacerées et bruslées, Et la condamné en trois Cens liures d’ aux pauures de l’hospital de cette ville, Et l'ant suiuant l'ordre du dict Conseil :/.
amende applicable la moytié re moytié en œuures pyes,
COURCELLE BourrouE ROGER DE VILLERAY GORRIBON l Damours TESSERIE
Du huictiesme Octobre 1668
VEU PAR LE CONSEIL les charges et informations faictes a la Requeste } d'André Reurs, capitaine du Vaisseau nommé la S Anne Et du substitut du procureur general demandeurs et complaignants, Contre les nommez Camau, St Louis. Marson, LaRiuicre et Chamot d Conclusions du dict substitut LE CONSEIL a or St Louis, Marson, L
effendeurs Et accusez, donné que les dicts Camau, aRiuiere, et Chamot seront adiournez a comparoir en personne a certain et compettant jour au dict Conseil pour estre oüys et interrogez par le sieur de Villeray Conseiller commis a cet effect sur les
mm —— dictes charges et informations pour ce faict estre ordonné ce que de raison, donné est en mandement au premier huissier sur ce requis ainsy le faire ‘/
BourrouE ROGER DE VILLERAY GORRIBON
me Du Lundy auinziesme octobre 1668
Le ConsEIx, ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'° Claude Boutroüe EtC Mr François de Laual EtC Messieurs de Villeray, Gorribon, de Tilly, Et de la Tesserie, Le substitut du procureur general du Roy present :/.
ENTRE Guillaume FOURNIER comparant par françoise Hebert sa femme apellant d’vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville en datte du quinziesme Juin dernier d'vne part, Et pierre SOMMANDRE COMparant par sa femme intimi d'autre PARTYES oùyEs VEU la dicte sentence par laquelle l'appeliant estoit condamné payer a l'intimé la somme de sept liures cinq sols sauf a Entendre le nomm Claude Pour certains labeurs Et les temoins du dict appellant, despens reseruez, Et depuis par acte du neufuiesme du present mois estent au bas de la dicte sentence est dict qu’elle sera executée Et l'apellant condamné aux despens liquidez a vingt cinq sols, Et en cas de reffus de Payement en ceux qui Pourroient estre faicts, LE CONSEIL à declaré le dict fournier non receuable a son appel ‘/
COURCELLE FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY GORRIBON TESSERIE
Du dix septiesme des dicts mois et an
VEU PAR LE CoNseit, Les charges et informations faictes a la requeste d'André Reurs Capitaine du vaisseau la S® Anne Et du Substitut du Procureur general demandeurs et complaignants Contre les nommez Cameau, S* Louis, Marson La Riuiere et Chamot deffendeurs Et accusez, L’interro-
mé
> raison,
faire ‘/,
auquel 'ssieurs )cureur
femme et criart, Et OÙYES payer aude ez, Et dicte spens x qui uable
1este Proeau, ITO-
trionale le sieur de Bouteroïe ils, aux clauses portées Par icelles, Et pour en joti
et preeminenc i 4
uerneur de le faire joïir de l'e aux Officier le recognoi forte et pr
seront leües publiées et Enregi et teneur ‘/,
cn,
Satoire presté par !’s dicts Chamot, C Par deuant le sieur de Viller confessions et deneg
ameau, S! Louis, Marson Et La Riuiere ay Conseiller au dict Conse ations Conclusions esté communiqué, Le Co ez dictes informatious se dicts accuse
il contenant leurs du dict Substitut auquel le tout a NSEIL à ordonné Et ordonne ront recollez en le 4 sans preiudice de plus ample le dict sieur de Villeray, pour le de raison :/
que les tesmoins oüys urs depositions et confrontez aus information Et a cesfins commis tout raporté, estre faict droict ainsy que
Bourrour ROGER DE VILLERAY
Du lundy vingt deuxiesme des dicts mois et an.
Le Conxserr AssEMBLÉ ou presidoit M assistoient Mr Jean Talon EtC Mx teroüe Conseiller du Roy en se et de la Tesserie, Le sub
* Daniel de Remy EtC auquel François de Laual EtC Mr Claude Bous Conseils Messieurs de Villeray, de Tilly, stitut du procureur general du Roy present
VEU PAR LE CONSEIL, SOUUERAIN les lettres patentes en forme de commission données a Sainct Germain en laye le huictiesme Auril gbIC soixante huict signées Louis Et plus bas Par Je Roy DELIONNE et scellées du grand scel de Cire jaulne par lesquelles Sa Majesté auroit commis
ordonné et deputé Intendant de la justice police Et finances au pais de Canada, Acadie, Isle de Terreneufue Et autres païs de la
l'an de grace
Courcelle gou- 8, Et ordonnant iers et Juges de
l’assister, luy prester main d'icelles, Lettres de cachet du
ffect et contenu es dictes lettre s du dict Conseil Et a tous autres justiciers, Office stre et luy obeir en la dicte qualité, isons si besoin estoit pour l’execution
eur general qui en a requis a ordonné Et ordonne que les dictes lettres
strées pour estre executées selon leur forme
EN ne ne En L
TA RE rene
ENTRE André ReuRs Capitaine du Nauire nommé la S® Anne demandeur et accusateur, le substitut du procureur general joinct d'yne part Et les sieurs Marson, Cameau, St Louis, LaRiuiere, et Jean Chamot deffendeurs Et accusez d'autre part, VEU par le Conseil les charges informations recollement Et confrontations des tesmoins, LE Const a appointé Et appointe les dictes partyes a oûyr droict, bailler par le dict André Reurs ses conclusions ciuiles, par les dicts deffendeurs leurs deffences par attenüation Et produire par deuers le dict Conseil dans trois jours pour tout delay Ce que bon leur semblera pour leur estre faict droict ainsy que de raison :/.
CoURCELLE BourrouE FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY
TESSERIE
Du vingt neufuiesme des dicts mois et an
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M: Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'° Claude Boutroïe EtC Messieurs de Villeray, Gorribon, de Tilly, et de la Tesserie, Le substitut du procureur general present.
ENTRE Louis LEFEBURE appellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette Ville en datte du vnziesme septembre dernier d’vne part, Et Louis SANSON Intimé d'autre. VEU la dicte Sentence par laquelle le dict lefebure est condamné payer au dict Sanson pour dommage par luy faict la somme de dix liures auec despens, La demande en compensation pretendüe par l’appellant estre faicte d'yne certaine quantité de billes de pin auec celle de l’Intimé, Les deffences au contraire du dict Intimé Surquoy les partyes se seroient refferées a ce qu’en diroit le frere Joseph Boursier Religieux de la Compagnie de Jesus, Le rapport du sieur de Tilly Conseiller Commissaire qui a dict auoir entendu le dict frere Joseph Boursier, Tout consideré, Le Cons£iz a ordonné et ordonne compensation estre faicte de la demande du dict Intimé anec celle du dict appellant, Et en ce faisant a mis et met les partyes hors de Cour et sans despens ‘/,
SUR LA REQUESTE presentée en ce Conseil par daniel Biaille au nom et comme Procureur du sieur Alexandre Petit Marchand de la Ville de la
demanpart Et ndeurs 18 recolppointe concluion Et Ce que
uquel on, de
üe par ptemdicte anson 18, La d'vne es au qu'en s, Le endu né et celle
ur et
le la
Rochelle, Contenant que le dict sieur Petit auroit pris l’anné
celle cy quelques sommes de deniers a la grosse Pour ce pais tant pour le venir pagnie des Indes Occidentalles, Se pelleteries il a esté impossible a l'Exposant d'en faire charger, Ce qui faict qu'il déclare que puisque les dicts aduenturiers Et a
aucuns risques sur aucuns vaisseaux pour le retour en France, Et qu'en cas de perte ou prise des Nauires il ne pretend se seruir de rances contre les dicts assureurs, turie
ssureurs ne courent
s polices d'assuny s'empescher de payer les dicts aduen- TS, AU Moyen aussi qu'ils ne pourront pre
tendre d'assurance ny grosse aduenture pour le dict re
tour, atendu qu'ils ne courent dicte Compagnie fournissant des lettre
sucuns risques, la s de change pour france, Le Con- SEIL à accordé acte au dict Biaille au dict nom de sa de et valoir ce que de raison ‘.
claration pour seruir
——…—ms
SUR LA REQUESTE presentée en ce C
la Chesnaye, Commis general de la Compagnie des Indes Occidentalles Seigneurs de ce pais, Tendante à ce qu'en explication de l'arrest du dix septiesme ocsobre gbIC soixante sept Il soit ordonné que Daniel Biaille au nom et comme procureur d'Alexandre Petit marchant de la ville de la Rochelle Tant pour le dict Petit en son particulier que comme associé auec Simon Baston, aura seulement desliurance des deux tiers de ec de pelleteries de Castors Embarquées sur le Nauire La paix pour le compte des dicts Petit et Baston, Et le surplus declaré acquis a la dic par le droict de confiscation, VEU le dict arrest susdatté, explication d'iceluy a ordonné et ordonne que le dict Biaill desliurance des deux tiers de ce qui a esté sauué de pellet embarquées sur le dict Nauire La paix pour le compte de Baston Et declare le surplus des dicts par droict de Confiscation :/-
onseil par Charles Aubert sieur de
e qui a esté sauué
te Compagnie LE Conseiz en e aura seulement eries de Castors s dicts Petit Et Castors acquis a la dicte Compagnie
COURCELLE ROGER DE VILLERAy
Bourroue
GORRIBON TESSERIE
e derniere et aduenture et faict assurer que pour le retour, Et que comme la Com-
igneurs de ce pais ayant pris toutes les
sam La À
aa |
hi
pars
Du trentiewume des dicts mois et ans.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M"! daniel de Remy Et anquel assistoient M'° Claude Bouterote Etc M? Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils, Messieurs de Villeray, Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Substitut du procureur general present ‘.
SUR CE QUI a esté répresenté par M! Jean Talon Conseiller du Roy'en ses Conseils que pour le bien des habitans de ce puis il seroit apropos de diminuer le Castor Et particulierement le gras, Et le reduire de dix a neuf francs la liure, afin que par ce moyen la Compagnie des Indes Occidentailes soit d'autant plus inuitée a diminüer le prix dés Marchandises et denrées qu'elle enuoye en ce païs, par ce que la dicte Compagnie pretend que les dicts Castors ne se vendent en france que sur le pied de huiot francs, ce qui luy feroit souffrir vne perte notable s'il n'y estoit pourueu, Oùy le syndic des habitans pour ce mandé, Ensemble le substitut du procureur general, LE ConsEIL a ordonné et ordonne que doresnauant a commencer du jour de la publication des presentes le Castor gras se prendra au prix de neuf francs la liure, sans preiudice des debtes creées auant ce jour, pour l'acquict desquelles les Creanciers ne pourront reffuser le dict Castor au prix de dix francs la liure pendant vn an seulément, Et sera la presente leie, publiée et affichée
en cette ville aux lieux accoustumez, Et a la diligence du substitut du Procureur general copies enuoyées ez Jjurisdictions des Trois Riuieres et Montreal pour estre icelles publiées et affichées a ce que personne n’en ignore ‘/.
SUR CE QUI A esté representé au Conseil soutterain par Jean LeMire scyndic des habitans de ce pais, a esté arresté qu'il sera escript a Monseigneur Colbert pour demander en faueur de toutes personnes la. liberté du commerce en ce pais, Et en cas qu'elle ne se pust accorder le suplier de reprendre la veüe qu’il a eüe de former la Compagnie qui luy fust proposée l'année derniere par Monsieur Talon, Comme aussi de faire que par son authorité ceux qui seront cy aprez chargez du commerce du païs fournissent aux habitans les denrées qui leur seront necessaires a vn prix plus modique que par le passé, Et sans que les habitans qui ont du bien en france et ceux
auquel Roy en t de la
y en ses e dimif francs les soit qu'elle $ dicts qui luy lice des ral, LE r de la ancs la quelles nes la ffichée ut du res et e n’en
ÆMire [onseirté du ier de >posée ar son issent dique t ceux
qui seront en volonté de se venir habitüer en ce pais soient exclus de conuertir leurs deniers en achapt de telles marchandises qu'ils aduiseront bon estre Et icelles faire passer en ce dict pais, Et pour vaquer a dresser la lettre commis les sieur de Villeray et de Gorribon Conseillers
CoOURCELLE
Ensuit la teneur de lan lettre Monseigneur
LES HABITANS du Canada redemandant auec instance la liberté du commerce appuyez sur des raisons aparentes Nous n'auons pas cru pounoir nous dispenser de vous en faire l'ouuerture, Estimaus que s'il contintüoit en la seule main de la Compagnie comme il a presque esté cette année Le pais pourroit aussi continüer d'estre exposé aux grands manquemens qu'il souffre aujourd'huy, tout le monde recherchant auec empressement des denrées necessaires qui ne se trouuent pas dans les magazins de la Compagnie Et les commis mesme ne disconuiendront pas qu'on leur a manqué au besoin, deplus que si les habitans n’ont pas liberté de faire venir ce qui leur
faict besoin { r leur subsistance et celle de leur famille que pour leur commer © les sauuages ils ne se trouuerront pas si fort en estat d'entreten:? bon nombre de valletz et de trauaillans qui leur sont absolument necessaires pour faire valoir et cultiuer les terres qui leur ont esté conced Joinct a cela qu’il arriueroit infailliblement que ce pais ne receuroit
aucun accroissement par de nouueaux Colons, L'Exemple de ce qui est arriué
‘tte année en la personne du sieur de Villieu officier du Regiment de Carignan auquel on a reffusé le passage de ses effectz aprez auoir vendu tout son bien pour le transmettre en us auec toute sa famille, Ce qui l’a obligé 4e demeurer en l’ancienne france, de mesme qu’vn chirurgien de Montreal qui a esté obligé de prendre la route des Islés plutost que celle du Canada parce qu'on luy a reflusé d'y passer ses effectz quoyqu'il en demandast la permission auec empressement, Et ptesentement il s'en trouue qui par leur Industrie ayant acquis quelques biens en ce païs s’en retournent en france a dessein de l’Employer en achapt de quelques denrées ropres à leur establissement qui sans doubte ne reuiendront pas si on leur
— 65926 — qe io 0 reffuse de porter leurs effects auec leur personne, Si cependant Monseigneur vous jugez pour des raisons qui ne nous soient pas cognües que vous ne puissiez faire accorder cette liberté de commerce aux habitans de ce pais, Nous vous suplions tres humblement de reprendre la veüe que vous auez Eüe de former la Compagnie qui vous fut proposée l'année passé par Monsieur Talon a la priere que luy en fit ce Conseil apres que le peuple luy eut tesmoigné de le desirer ainsy, Et sans nous expliquer des moyens qu'on peult mettre en pratique pour former vtilement ceite Compagnie nous nous en remettons a ce dont conuiendront les sieurs Pastoullet et de la Chesnaye porteurs de la procuration du Conseil.
L'EXPERIENCE journalliere nous faisant cognoistre que la grande quantité de Vin et d'Eau de Vye qu'on introduict pour l'ordinaire chaque année en ce pais non seulement fournit abondamment de matiere a l'yurongnerie qui entraine par suite plusieurs actions scandaleuses mais encor par la desbauche cause la ruyne de quantité de familles, Les diuertit de l'application qu'elles doinent a la culture de la terre et interromp le cours du
encor vne tres humble supplication, de Vouloir par l’authorité du Roy retrancher la liberté que Jjusqnes icy tous les marchands ont eüe d'apporter
Purs effectz, a quoy vous serez Monseigneur d'autant plus inuité que ce Conseil a rendu vn arrest contre cette trop grande abondance de boisson et qu'entrant dans vos sentimens fort vtils a cette Colonie il a ordonné par ce
païs pour les raisons qui vous sont assez cognües,
Monsieur Talon ayant representé en ce Conseil qu'il estoit important de remettre les pelleteryes en vne seule et mesme main non seulement pour leur redonner valeur, mais encor de baisser le Castor gras pour qu'il eust en france quelque desbit fauorable, il a esté resolu qu’il seroit reduict de dix a neuf francs la liure, mais a mesme temps il a esté fortement solicité par tout le peuple de faire ses instances auprez de vous Pour que par vostre
—— ts
seigneur vous ne e Ce pais, ous auez ar Mone luy eut on peult nous en hesnaye
grande chaque l'yuroncor par l’appliours du us faire u Roy pporter recheresgard s plus que ce son et par ce Talon out ce
>rtant | pour ist en e dix é par ostre
TT seat aan met co mms dune authorité ceux qui seront Cy aprez chargez du commerce du pais leur fournissent les denrées dont ils ont besoin et propres a leur vsage a Vn prix plus modique qu’on ne leur a vendu par le passé, nous sommes bien persuadez que joignant a la Justice de leur demande l'iclination que vous auez de les fauoriser ils receuront ce soulagement qu'ils tiendront de vous seul, Cependant nous redoublerons nos prieres pour la continuation de votre prosperité et santé Et nous demeurerons
Monseigneur, Vos tres humbles, tres obeissans et tres affectionnez seruiteurs
Le Conseït, SOUUERAIN DE LA NOUUELLE FRANCE
Du deuxiesme nouembre, 1668,
LE CoNSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M* Claude de Bouteroüe EtC et où assistoient M°° françois de laual EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le substitut present
Veu Le proces extraordinairement faict a la requeste de françois Hebert habitant de Beaupré et Jeanne Hebert sa fille demandeurs et accusateurs Le substitut du procureur general joinct et Anthoine Gaboury habitant de la mesme Coste deffendeur et accuzé de crime de Viol commis en la personne de la dicte Jeanne Hebert La requeste et plainte du dict françois Hebert et sa fille des seize et dix neufiesme du dict mois, decret du dict jour, procez verbal d'Euasion du dict Gaboury, Autre decret de prise de corps du virgtiesme proces verbal de perquisition du dict Gaboury, et assignation a trois briefs jours du vingt trois du dict mois, Requeste du dict Gaboury du dict jour, son interrogatoire faict ensuite, Jugement du vingt cinquiesme pour estre informé des faictz contenus au dict Interrogatoire Et les tesmoins confrontez, Information faicte le vingt six suiuant en consequence du dict J ugement, Confrontation du dict jour, Autre proces verbal d'Euasion du dict Gaboury, Contin üation d'information du trente du dict mois, Confrontation faicte au dict Gaboury le dernierjour du dict mois apres qu'il s’est representé, Conclusions du substitut du procuteur general, Oüy le rapport de M* Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en
a Ge a ane ee D en à ei Ç is ses Conseils, Intendant de la J ustice police et finances de la france septentrionale, Oùy le dict Gaboury pour ce mandé en la chambre ‘du Conseil sur les faicts resultans du proces Tout consideré, Le CoNseit a declaré et declare le dict Anthoine Gaboury deüement atteint et conuaincu d’auoir voulu violer la dicte Jeanne: Hebert, et d’auoir faict tous ses efforts pour y paruenir, pour reparation l’a condamné et condamne d’estre razé et battu de verges par les Carefours ordinaires de cette ville et en neuf ans de galleres, Et pour cet effect aprez l'execution sera conduict au premier vaisseau qui partira pour s’en retourner en france dont le Capitaine se chargera de le liurer entre les mains de ceux qui sont proposez pour garder les galeriens et en; rapportera Certifficat à Son retour, et en outre l’a condaniné en cinq Cens liures d'amende applicable la moytié pour entretenir pendant deux années la dicte Jeanne Hebert pensionnaire aux Vrsulines de cette ville. Et le reste a l’hospital, et aux despens du procez :;.
BouTRoUz _ RoüER DE ViLLERay
GORRIBON :Damours ‘* TESSERIE
Du troisiesme des dicts mois et an,
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit M? Claude de Bouteroïüe EtC Et où assistoient M françois de laual EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Substitut present.
VEU.PAR LE Constit, Le proces criminel faict a la requeste d'Antoine Antorche Napolitain demandeur et accusateur Le Substitut du procureur general joinct a Isabelle Alure sa femme, Marie Martin sa seruante Et Louis Tolomy dict Sainct Louis pour crime d’adultaire, La pleinte du dict Antorche du vingt sept octobre dernier, Informations faictes les deux, trois, quatre et sixiesme du dict mois ala requeste de Hendric Reurs Capitaine du Nauire nommé.S® Anne contre le dict Sainct Louis et ses Complices, Recolement des tesmoins oüys en icelles et confrontation au dict St Louis des vingt vn, vingt deux, et vingt trois, decret de prise de corps decerné contre les dicts S: Louis, Isabelle Alure et Marie Martin, Autre information du dernier du dict. mois, Interrogatoire des dictes Isabelle Alure et Marie Martin contenant
0 Du nd An à ne cs
:e septenonseil sur et declare ir voulu Tr y païbattu de galleres, seau qui era de le yaleriens en cinq nt deux te ville,
üe EtC > Grorri-
intoine )cureur t Louis torche atre et Nauire lement gt vn, : dicts ier du tenant
Seront leurs confessions et dénegations, Confrontation des tesmoins oùüys en icelle, au dict St Louis et ala dicte‘Isabelle, Autre confrontation ala dicte Isabelle Alure et Marie Martin des tesmoins oüys en l'information des deux, trois, quatre et sixiesme Octobre, Proces verbal du deuxiesme Nouembre, contenant la confession de la dicte Isabelle Alure de son crime Et la recognoissance qu'elle a faicte a son dict mary que Sainct Louis auoit Eu sa compagnie charnelle dez la ville de la Rochelle, qu’il auoit continüé dans le Nauire pendant le voyage et inesme depuis qu'ils auoient demeuré au bourg Talon, Interrogatoire faict au dict St Louis en la chambre du Conseil sur le contenu au dict proces verbal, Confrontation a luy faicte de la dict Isabelle qui
ersisté et soustenu, Autre Interrogation faict a Jean Chamot en la dicte Chambre pour ce mandé sur les faicts contenus en la confrontation de Simon de Longueuille tesmoin oüy en l'information du dernier Octobre par lequel il à recognu qu’vn jour Les dicts Antoine Antorche Et $t Louis estans allez a terre pendant le voyage, il donna le soir de l'Eau de Vye auec du Sucre a boyre a la dicte Isabelle Alure Et que sur les neuf heures il fut a sa chambre luy dire que son mary alloit venir, Confrontation faicte en la dicte chambre au dict Chamot de la dicte Isabelle qui luy a soustenu qu'il l’auoit Enyurée Et qu'en l’estat ou elle estoit il fut coucher auecelle Et Eut sa compagnie ne sçachant ce qu’elle faisoit Et qu’il luy auoit aduoué deux jour rez, Autre confrontation au dict Chamot de Marie Martin qui luy a sousteuu qu'il fut coucher le dict soir auec sa Maistresse qui estoit yure, et qu’il la fit sortir du lict où elle estoit couchée auprez d'elle pour se mettre en sa place, Conclusions du substitut du procureur general auquel le tout a esté communiqué, Ouys separement les dicts St Louis, Chamot et Isabelle Alure sur les faicts resultans du proces Et cas a eux imposez, Ouy le raport d'iceluy La matiere mise en deliberation Tout consideré, Apres auoir mandé le dict Antorche pour sçauoir s'il perseueroit en son accusation Et qu'il a tres humblement suplié le Conseil d’auoir pitié de la dicte Isabelle Et que justice fut faicte du dict St Louis Et qu'il fust condamné de luy rendre les méubles hardes et autres choses qu’il auoit à luy appartenant, Le CoNserz a ordonné et ordonne que la dicte Isabelle Alure sera blasmée en presence du dict Antoine Antorche auquel elle demandera pardon a genoux et a haute voix, Luy faict defenses de recidiuer apeine de punition, À declaré et declare
A et on mn san à a le dict Louis Tolomy dict St Louis deitement atteint et conuaincu du crime d'adultaire commis auec ladicte Isabelle Alure Et d’exceds commis en la personne du dict Antoine Antorche mary de la dicte Isabelle, Et pour reparation l’a banny et bannist a perpetuité du Canada, Acadye, Isle de Terreneufue Et autres païs de la france septentrionale, Luy enjoinct de garder son ban a peine de la corde, L'a condamné et condamne a rendre et restitüer les habits bagues joyaux et hardes qu’il a recognües par vn Memoire auoir en sa possession apartenant au dict Antoine Antorche et a sa femme, aux dommages Et interestz enuers le dict Antorche liquidez ala somme de deux Cens liures, Et en Cent liures d'amende aplicable moytié a L'hospital de cette ville et l’autre moytié aux necessitez du Conseil et aux despens du procez, a declaré et declare le surplus de ses biens de quelque nature qu'ils soient qui se trouuerront au dict pais acquis et confisqué au profit de Sa Majesté, Et
pour les cas resultans du procez a condamné et condamne le dict Jean
Chamot en cinq Cens linres d'amende aplicable moytié au dict Hospital
et l’autre moytié aus dictes necessitez, Et jusques au payement des dicts
dommages interests, amendes, despens et restitution de hardes Les dicts S' Louis et Chamot tiendront prison ‘/.
BouTRovE FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY GORRIBON Damours TESSERIE
PRONONCÉ aus dicts Chamot et Tolomy mandez en la chambre du Conseil Souuerain au Chasteau St Louis present et ce requerant Le substitut de Monsieur Le procureur general, par moy greflier en iceluy soussigné le sixiesme Nouembre cinq heures de releuée, gbIC soixante huict ‘/.
PEVURET
eq
Du Lundy cinquiesme Nouembre, 1668.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où presidoit M: Claude de Bouteroüe EtO auquel estoient M* françois de laual EtC, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le substitut present.
1 du crime en la perar repararreneufue son ban a les habits en Sa poslommages ens liures, te ville et a declaré it qui se jesté, Et lict Jean
Hospital des dicts Les dicts
trée
mbre du substitut signé le
auquel bon, de
PR RE Re
Le Consix, a arresté qu’il sera escript a Mon igneur Colbert Conseiller
du Roy en tous ses Conseils, Controlleur general des finances Et grand tresorier des ordres de Sa Majesté en Cour dans la teneur cy aprez
Monseigneur,
Puisque Monsieur Talon a pris la resolution de repasser en france estimant sa santé assez forte pour supporter les faligues du voyage Nous n'adiouterons rien a la lettre que nous auons eu l'honneur de vous escrire, Comme il est parfaictement esclairé sur toutes les choses qui concernent le bien de ce pais, il pourra vous en donner de veritables lumieres, Nous nous en remettons entierement a luy, Et cependant nous ne cesserons de prier Dieu pour la continüation de vos prosperitez Et santé comme estans
Monseigneur Vos tres humbles tres obeissans et tres obligez seruiteurs
Lx ConsEIr, SOUUERAIN DE LA NOUUELLE FRANCE.
VEU PAR LE CoNsEiz Le proces criminel faict a la requeste de Hendric Reure de Hambourg Capitaine du Nauire nommé S* Anne demandeur et accusateur Le substitut du procureur general Joinct, aux nommez Jean Chamot, Louis Tolomy dict St Louis, Pierre de Joybert sieur de Marson, Claude Camau, et J aques de Manoury dict LaRiuiere defendeurs et accusez, proces verbal du quatre Septembre faict par le dict Capitaine et ses officiers, contenant les violences et desordres faicts par les dicts accusez dans le Nauire, Requeste du dict Reure du deuxiesme octobre suiuant contenant sa pleinte et les offres de la justiffier par tesmoins, Ordonnance au bas d’icelle qui luy permet d'informer, Information des deux, trois, quatre et sixiesme du dict mois faicte par le Conseiller commis, Conclusions du substitut du procureur general, decret d’adiournement personel decerné contre les dicts accusez, Interrogatoires des vnze, douze, quinze et seiziesme contenant leurs confessions et dénegations, Arrest du dix sept qui a ordonné que les dicts tesmoins seroient recollez en leurs depositions Et confrontez aus dicts accusez, Recollement et confrontations des vingt deux, vingt trois et vingt quatre du dict mois, Arrest du dict jour qui a apoincté les partyes
A on à ouyr droict, bailler par le demandeur ses conclusions ciuiles et par les dicts accusez leurs defenses par attenüation et produire dans trois jours ce que bon leur sembleroit, Conclusions ciuiles, defenses Par attenüation, Requestes employées pour productions, Requestes du sieur Abbé de Queylus, Et de Michel peltier dict Laprade, pierre denis, Jaques Loyer, Eustache Lambert, Nicolas Dupont, Jaques de la Mothe et du dict Jean Chamot, Tendant a ce que le dict Reure fut condamné a remplir le contenu ez cognoissemens signez de luy, sinon leur payer la valeur des barriques non liurées, Autre requesie du dict chamot, a ce que le nommé Chaigneau fut condamné luy payer la valeur de trois barriques de vin a luy apartenant beües par les passagers, deffenses du dict Chaigneau et du dict Reure, Arrest d’apointé
diligemment examiné, Conclusions du substitut du dict Procureur general, apres que les dicts Ch&mot, Sainct Louis, de Marson, Camau, et la Riuiere ont esté oüys en la chambre sur les faicts resultans du proces et cas a Eux imposez Oüy le rapport, La matiere mise en desliberation Tout consideré ; Le Consrix, faisant droict sur les Requestes des dicts sieurs Abbé de Quelus, Laprade, Denys, Loyer, Lambert, Dupont, Lamothe, et Chamot a condamné et condamne le dict Reure a leur fournir le contenu en leurs cognoissemens ou leur payer la valeur des barriques de vin qui leur manquent, scauoir au dict sieur de Queylus deux Cent quarante liures pour trois barriques de vim de Nauarre le coulage desduict au dict Laprade Cent vingt six liures pour deux barriques de vin le coulage desduict, au dict Denys soixante trois liures pour vne barriaue la dicte desduction comprise Et le fret d’vne autre barrique, au dict Loyer Cent soixante liures pour deux barriques de vin de graue le coulage desduict, Au dict Lambert quatrevingt liures pour vne barrique y compris la desduction Et le fret d'vne autre barrique, Au dict dupont soixante trois liures pour vne barrique Et le fret de quatre autres Au dict LaMothe le fret de trois barriques et demye Et au dict Chamot soixante trois liures pour vne barrique marquée L le coulage desduict, Et aux despens liquidez a la somme de quarante sols pour chacun, sauf le recours du dict Capitaine contre les CY aprez nommez pour la somme de deux Cens quarante liures d'yne part Et Cent vingt liures d'autre adiugées
sean tr one Fm
ar les dicts Ts ce que Requestes lus, Et de Lambert, dant a ce )issemens es, Autre mné luy 2s par les d’apointé our estre Lyes emt escript general, Riuiere s a Eux isideré ; Quelus, ndamné semens uoir au de vim es pour te trois e autre vin de ur vne Lu dict autres hamot ct, Et auf le me de ugées
TR
au dict sieur Abbé de Queylus Et au dict Laprade Et des despens a leur esgard, Et ce faisant les dicts particuliers seront te au dos des dicts cognoissements, proflict les trois barriques de y post chez les Vrsulines de cett Conseil e
nus de donner quictance Et le dict Reure poura reprendre a son in non reclamées qui ont esté laissées en dese ville, le sieur de Gorribon Conseiller audict t le nommé Grignon pour en disposer comme bon les vendre aux dicts particuliers en desduction de ce qui leur est adiugé si leurs marques se rencontrent sur quelques vnes d'icelles, Comme pareillement a condamné et condamne le dict Chaigneau a payer au dict Chamot la somme de quatrevingt liures pour la valeur de deux barriques de vin le coulage desduict Lesquelles ont esté employées en breuuage et beïes par les passagers durant la trauerse, Et aux despens liquidez a trois liures, sauf le recours au dict Chaigneau contre qui il aduisera bon estre, a declaré et declare les dicis Jean Chamot, Louis Tolomy dict St Louis, Claude Camau, et Jaqnes Manoury dict LaRiuiere deüïement atteints et conuaincus de s'estre rendus Maistres auec violence et main armée du dict Nauire où ils estoient embarquez pendant le Voyage, y auoir estably des corps de gardes, menacé et maltraité les officiers d'iceluy, ouuert par force les coffres, Escoutilles, Panneaux, soutes et autres lieux où les Marchandises des particuliers auoient esté mises en despost et en seureté, choisy, pillé, beuueté et consumé les boissons appartenans aux dicts particuliers, Pour reparation les à bannys et bannyt aperpetuité du Canada, de l’Acadye, Isle de Terreneufue et autres terres de la france septentrionale, leur enjoinct de garder leur ban apeine de la corde, En six vingt liures d’yne part et Cent cinquante liures d'autre tant pour les dommages et interest du dict Reure, que pour la restitution des viures a luy appartenans, a l’acquitter, indemniser et garantir dela condamnation interuenüe contre lay au proffict des dicts sieurs Abbé de Que et Laprade tant pour le principal que despens, sauf le recours aux dicts Chamot, Sainct Louis, Camau et La Riuiere contre pierre le fretté le dict Nauire pour la restitution dela somme de Cen pour la valeur de deux barriques de vin de celles du dict sieur Abbé, beües en la chambre pendant le voyage, En trois Cens liures d'amende aplicable moytié a l’Hospital de cette Ville, l’autre moytié aux necessitez du Conseil Et aux despens du proces, Les dicts dommages interests, amende, despens et garantie solidairement contre les dicts Chamot, S! Louis, Camau et La
luy semblera ou
ylus
Gaigneur qui a t soixante liures
Riuiere, a declaré et declare le surplus de leurs biens de quelque nature quils soient qui se trouueront ez pais et terres dela dicte france septentrionale acquis et confisquez au Roy. Ordonne qu'a la requeste du dict substitut il sera plus amplement informé pendant six mois contre le dict sieur de Marson, et cependant a luy permis de se retirer a son habitation a la charge de se representer toutes fois et quantes a peine de conuiction, que le present arrest sera publié aux Carefours de cette Ville et copies collationuées d'iceluy attachées a vn poteau qui sera posé au port d'icelle, Et au port de l'Isle percée, et aux grands Mastz des quatre Vaisseaux qui sont prestz a partir pour l'ancienne france, le tout a la diligence du dict substitut /,
Bourroue FRANCOIS euesque de petrée ROGER DE VILLERAY GoORRIBON Damours TESSERIE.
PEUuRET
Du dixtesme Nouembre 1668.
Pormission LE CONSEIL ASSEMBLÉ où a presidé Messire Daniel de Remy
de traitter des buissons aux choualier seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieutenant
rides pour le Roy en la france septentrionale, Acadye, et Isle de Terreneufue, et auquel assistoient M® Claude de Bouterote Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils, Intendant de la justice, police et finances es dicts pais, M®° François de Laual Euesque de Petrée, Vicaire Apostolique en ce Pais, nommé par sa dicte Majesté premier Euesque en iceluy lors qu'il aura plu a Notre Sainct Pere le Pape d'y en establir vn, M°° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'estat et priué, Cy deuant Intendant dela Justice, police et finances es dicts pais, Messieurs de Villeray, de Grorribon,
de Tilly, Damours et de la Tesserie Conseillers, et Fillion substitut du Pro-
mm Ique nature nce septeneste du dict itre le dict iabitation a iction, que 8 collationlle, Et au iX qui sont e du dict
petrée
a Riuiere ict Louis, neral, par ieures de
le Remy eutenant e Terrer de Sa es dicts le en ce a'il aura on Conant dela orribon,
du Pro-
run _
cureur general, Pour deliberer sur la traicte des boissons auec les Sauuages et aux expedients et remèdes les plus conuenables pour empescher les desordres qui naissent de la quantité d'Eau de Vye qui leur est fournie par les francois au mespris des ordonnances du dict Conseil d'ou il s'ensuit par fois de fascheux accidens sil n'y est pourueu, et ayant mis en consideration tous les Moyens qui ont pu estre aportez auec beaucoup de soin par ceux qui ont eu cy deuant l'autorité d'y remedier, n’en trouuant point de plus conuenable que celuy d'admettre la liberté aux dicts sauuages d'en vser a l'instar des françois afin de les introduire par là dans la societé et commerce des plus honnestes gens plutost que de les voir exposez a viure dans les bois où les libertins gens sans adueu et faineans abandonnant leurs cabanes et leurs trauaux ordinaires qui est la culture de la terre les y vont trouuer pour les corrompre et enleuer la meilleure partie de leur chasse, les priuant par cette voye des moyens de satisfaire a leurs Creanciers, et aussi les meillieurs habitans de beneficier du proffict qu'ils pouroient faire auec eux en leur fournissant les choses necessaires pour leur vyeet vestement, et encore pour mettre a execution les intentions de Sa Majesté qui veult et entend que les dicts sauuages viuent auec ses naturels sujets dans vn esprit de douceur et d’ynion pour fomenter l'alliance promise entr'eux et la cimenter de mieux en mieux par leur continüel commerce et frequentation ; L'affaire mise en deliberation, Oüy le substitut du procureur general LE ConNsEIL par prouision et sous le bon plaisir de Sa Majesté à permis et permet a tous les françois habitans de la nouuelle france de vendre et debiter toutes sortes de boissons aux sauuages qui en voudront achepter d'eux et traicter, Enjoinct aux dicts sauuages d’en vser sobrement, et en cas qu'ils viennent as’enyurer le dict Conseil les a condamnez et condamne a estre attachez par le col pendant deux heures a vn carcan ou pilory et en deux Castors gras d'amende aplicable l'vn au denonciateur et l'autre a qui il sera ordonné, Et jusqu’au payement de l'amende tiendront prison, Et en cas que dans leurs yuresses ils commettent quelque insolence, desordre ou crimes ils seront punis selon la rigueur des ordonnances, faisant defenses aux dicts françois de s'enyurer auec eux, sous les mesmes peines, et d’estre chastiez suiuant les rigueurs de l'ordonnance, des crimes qu'ils commettront pendant et a cause de leurs yuresses ; Et afin que le present arrest soit notoire a tous
Hi # ; VE n ÿi:
Fi À FE FE?
Re
—__— tm,
PR EN L sauuages ordonne qu'il sera leu, publié et affic endrois et carefours de Ja haulte
toutes les Jurisdictions qui re
françois e hé par tous les
et basse ville de Quebecq, Et enuoyé dans leuent du Conseil pour estre à la diligence des Juges et des Procureurs fiscaux registré dans leurs greffes, publié affiché et signiffié aux Capitaines des sauuages auxquels il sera interpretté, a peine d'en respondre en leur Propre et priué nom, Enjoinct au substitut du pro-
cureur general de tenir la main a l'execution du present arrest et d'en certifier le Conseil au mois ‘/.
COURCELLE
Bourroux.
ROGER DE VILLERAY. GORRIBON, Damours. TESSERIE.
Du vnziesme Nouembre, 1668,
Le CoNsEIL ASSEMBrÉ ou presidoit M:
toient M'° Claude de Bouteroïe EtC Messie Tilly, Damours, et de la Tesserie.
SUR LE RAPoRT faict au Conseil par le S!
iceluy que pour l'instruction du procez penda
Entre Charlotte DE POYTIERS femme de Simon Lefebure Hangot. demanderesse en requeste, d’vne part ; Et Guillaume FouRNIER et sa femme defendeurs, d'autre : Il est necessaire d'estimer certaines terres laissées a la dicte poytiers par les defendeurs en payement de quelques pretentions qu'elle auoit sur la succession de deffanct Joseph Hebert viuant son mary ; LE CONSEIL à ordonné et ordonne que les partyes comparoistront dans la quinzaine pardeuant le dict sieur Commissaire pour conuenir a l'amiable si bon leur semble de la valeur de la dicte terre, si non pour nommer des
Experts pour en faire l’apreciation, Et faulte de ce faire en sera par luy nommé d'office ‘/,
Daniel de Remy EtC et on assisurs de Villeray, de Gorribon, de
de la Tesserie Conseiller en nt en jugement a son raport
COURCELLE TESSERIE
ts
ar tous les nuoyé dans à diligence blié affiché té, a peine it du proest et d'en
t où assisribon, de
seiller en n raport lemandene defena la dicte s qu’elle ary ; LE dans la niable si imer des par luy
on 7 4 aa: f
Du Lundy XIXe Nouembre 16868.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Remy EtC ou estoient M'° Claude de Boutroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le Substitut present.
ENTRE Michel Cxagor dict la MARE, appellant d'vne sentence contre luy rendüe par le Lieutenant Oiuil et criminel de cette ville en datte du trentiesme octobre dernier d'vne part, Et René BRANCHE intimé, d'autre part ; Partyes oüyes, Le Consæiz, a ordonné qu'elles viendront au premier jour de Conseil, Et cependant a condamné et condamne le dict Chabot de trauailler ou faire trauailler incessamment a brusler le bois de deux arpens de terre qu'il a entrepris de. nettoyer sur l'habitation du dict Branche a peine de tous despens, dommages et Interests.
COURCELLE
Du lundy vingt sixiesme Nouembre 1668.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, le Substitut present.
onneonés SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par le scyndic des pui dep ba habitans de ce païs, Tendante a ce que defenses fussent faictes a Juin lt toutes personnes qui vendent des Marchandises en gros ou en porsreime detail, d'exceder le prix des tarifs qui furent faicts l’année passée 1608. sous peine de confiscation et d'amende, Et qu'il fut ordonné qu'il seroit infurmé contre ceux qui ont contreuenu afin de leur faire amender le tort qu’ils auroient faict aux dicts habitans ; VEU la dicte requeste, Requisitoire du substitut du procureur general ; Oüy le raport du Conseiller Commissaire Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et cioune que toutes personnes qui ont des Marchandises ne pourront vendre les seiches plus de soixante dix pour cent du prix de leurs factures, Et les liquides plus de Cent pour Cent pour celles qui passeront plus de Cent francs le tonneau, et celles qui seront au dessous six vingt pour cent, les droictz de dix pour
Cent compris, leur faisant defenses d'y contreuenir sous peine de confiscation
——— emma mn manne _—_—_— ntm,
d'icelles et d'amende arbitraire, Et afin que personne n'en ignore sera la Presente ordonnance leüe, publiée et affichée aux lieux accoustumez ‘/
———… ns
eu ENTRE Michel OHABOT appellant de sentence rendiie par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville en datte du trente octobre dernier d'yvne part, Et René BRANCHE, intimé d'autre part ; Partyes oûyes VEU l’arrest de ce Conseil du dix neuf du present mois ; Sentence rendüe Par deffault par le dict Lieutenant Ciuil en datte du vingt six du dict mois d'octobre par laquelle le dict appellant estoit condamné rendre où payer au dict Intimé au dire de gens a ce Cognoissans quatre minots de bled, vne Couuerte, vne Marmitte moyenne, deux hoües, yne ha: he, quatre francs en argent et sept journées de recoltes qu’il a trauaillé pour luy et aux despens : La sentence dont estoit appel par laquelle est ordonné Partyes oüyes que la sentence sus dattée sera executée a l'exception de sept journées qui sont reduictes a trois, Tout consideré, Lx CONSEIL a mie et met l'appel au neant. ordonne que ce dont estoit appellé sortira son plein et entier effect, condamne le dict Chabot en soixante sols d'amende Pour son fol appel et aux espens tant de la premiere instance que de celle d’appel reiglez a huict liures ‘
CourcEL Lx. RoOGER DE VILLERAY.
GoRRIBON. Damours.
TESSERIE.
Du dixtesme decembre 1668.
. D saler Le SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Denis Joseph d'appel. Ruette S: d'Auteüil par laquelle il expose que sentence ayant esté donnée a son proffict par le Lieutenant Ciuil et criminel de cette ville le
vingt vniesme Juillet dernier alencontre de Pierre Pinelle, le dict Pinelle
—— nes
nore sera la aimez ‘/
idiüe par le ctobre derrtyes oûyes nce rendüe a dict mois u payer au bled, vne francs en x despens ; yes que la qui sont au neant, Fect, conpel et aux z à huict
Joseph ant esté ville le Pinelle ion qui »ssortist il soit dessein
n'estoit que de tenir l'affaire en longueur afin de ne satisfaire a son deub que au plus tard qu'il luy seroit possible, Kequerant comme le temps de releuer le dict appel est passé qu'il luy fust permis fuire assigner le dict Pinelle en desertion du dict appel et pour se voir debouter de son opposition et condamner en l'amende et aux despens, SURQUOY 12 bior CoNsEIt, faisant droict mande et commet par ces presentes le premier huissier ou sergent sur ce requis pour a la requeste du dict exposant adiourner en iceluy a certain et competant jour le dict Pierre Pinelle pour voir dire et declarer le dict appel r‘1! et desert, estre debouté de son opposition et condamné en l'amende si ie cas «x het, Et en outre proceder comme de raison :},
CoOURCELLE,
Dn dix sept decembre 1668,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ, ou presidoit M* Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'° Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie,
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Charlotte fougerat femme de Pierre Pinelle, Tendante a auoir mainleuée de deux vieilles couuertures blanches, vne vieille chaudiere de cuyure jaulne, vne escuelle a oreille d’estain et vn plat de terre, executez a la requeste du substitut du procureur general par Biron et Roger huissiers, n'ayant aucuns autres meubles dont elle se puisse seruir pour l'vsage d'elle et de ses enfans ; VEu l’exploict d'execution des dicts meubles, LE CONSEIL a accordé a la dicte fougerat main leuée des dicts meubles du consentement du dict substitut, moyennant quoy André Parmentier depositaire d'iceux en demeurera bien et valablement deschargé ‘/.
COURCELLE
Du quatorziesme Januier YbiC soixante-neuf.
EN L’ASSEMBLÉE conuoqué an Chasteau Sainct Louis de Quebecq par M® Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en la Nouuelle france, ou il presidoit assisté de
» police et finances de ce pais, et de M° François de Laual, Euesque de Petrée,
Euesque de ce pais lorsqu'il aura plû a notre
blir vn, Conseiller perpetuel an Conseil Souu
erain estably a Quebecq par l'Edict du mois d'Auril gblC soixante trois : de Gorribon, de
Tilly, Damours, de la Tesserie, nt esté mandep, il leur 4 esté declaré qu'il a esté fai 1
les charges du dict Conseil
Villeray, Gorribon, exercice des
honneurs, Pouuoirs, autoritez charges äppartenans, Et aux gage
Baurroux
FRANCOIS euesque de petrée,
ir Du XXI fanuicr 1669.
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr
assistoient M' Claude de Bouteroüe EtO, M? Fr de Villeray, de Gorribon, de Tilly,
Daniel de Remy EtC auquel] ançois de Laual EtC Messieurs t de la Tesserie, Le Substitut
Damours e
VEU par LE CynsRiL le proces extra
Claude Boutergije, Conseiller EtQala R
ordinairement commencé par Mr
equeste de Pierre Fayon et Marie
—— es Conseils, M° François ue de ce païs 1, Conseiller ct du mois rribon, de -mandez, il ur remplir Gorribon, xercice des ably en la luret pour arges aux aux dictes par l'estat ir du dict rouisoires à Majesté rribon, de installez rment en rs dictes
auquel] ssieurg bstitut
ar Mr Marje
surcize jusqu'aprez son accouchement FF
qe
Chauuet sa femme habitans de Charlebourg, complaignans et accusateurs en crime de viol, Contre Pierre Viuien, et Estienne le Roy demeurans au mesme bourg, defendeurs et accusez ; La pleinte des dicts Fayon et sa femme du deuxiesme du present mois ; Decret au bas d'icelle du dict jour, Interrogatoire du dict Viuien, Confrontation d'iceluy a la dict Chauuet de la quelle il resulte qu'il n’y a eu aucune violence de la part du dict Viuien ; L'ordonnance au bas de la dicte confrontation pour la communiquer auec l'Interrogatoire du dict Viuien a Pie re Fayon mary de la dicte Chauuet ; proces verbal du mesme jour contenant les Conclusions du dict Fayon apres auoir eu la Lecture des dictes pieces a ce que le proces fut faict et parfaict a la dicte Chauuet et a ses complices pour crime d'adultaire. Interrogatoire du dict Estienne leRoy, Confrontation d’iceluy a la dicte Chauuet et au dict Viuen du vingt vn du dict mois : Conclusions du Substitut du Procureur General : Oüys les dicts Chauuet, Viuien et le Roy, Et Confrontez l’vn a l’autre en la chambre, Ouy le dict Fayon mary pour ce mandé qui a declaré perseuerer en ses Conclusions ; Oùüy le raport du dict sieur Intendant Tout consideré, LE CONSEIL a declaré et declare les dicts Pierre Viuien, Estienne LeRoy et Marie. Chauuet deüement atteints et conuaincus du crime d'adultaire, Et Pour reparation a condamné et condamne la dicte Chauuet a estre razée et battüe de verges par les carefours ordinaires de cette ville, et ensuite enfermée dans vn lieu seur pour y demeurer En fournissant par le dict Fayon sa nourriture, si mieux il n’ayme la reprendre auec luy ; Et les dicts Viuien et LeRoy a tenir pendant huict jours prison les fers aux pieds et au pain et a l'Eau, en quinze liures chacun de dommages et interests enuers le dict Fayon et en dix liures d'amende chacun, aplicable a l'hospital de cette ville et a tenir prison jusqu'au payement d'icelle, et aux despens du proces liquidez a trois liures :/.
CoURCELLE Bourroux
ROÛER DE VILLERAY GoRRIBON
LEGARDEUR DE Tiziy Damours TESSERIE.
: ÎL À ESTÉ arresté a l'esgard de la dicte Chauuet que l'execution seroit
PRONONCÉ aux dicts Viuien et le Roy ce vingt troisiesme Januier, 1669 PEUURET
PRONONCÉ a la dicte Chauuet ce huictiesme J uillet au dict an, et executé en sa personne par l’executeur de la haulte justice le mesme jour :/.
PEuurEr
Du dict Jour.
pt fat VEU PAR LE Const, la Requeste de Francois Quintal Contenant qu'ayant esté excedé par les nommés auroit obtenu contr'eux yvne prouision de laquelle il auroit donné caultion d
querant qu'il luy fut permis de les faire anticipper, Et cependant que la dicte sentence fut executée nonobstant l’apel, La dicte sentence du vingt quatre Decembre dernier ; Acte de caution du neufuiesme du present mois. LE
CONSEIL a permis et permet au Supliant de faire anticiper sur le dict apel a
certain et competent jour Et adiourner au dict Conseil les dicts Barabé et autres qui bon luy semblera pour venir proceder sur iceluy, Et en outre comme de raison, et cependant ordonne que la sentence de prouision sera execitée selon sa forme et teneur a la caution donnée nonobstant le dict apel et sans preiudice d’iceluy. Commis pour l’execution des presentes le premier huissier ou sergent sur ce requis :/,
Cor RcELLE
Du dict Jour,
amet, VEU PAR LE OONsxir. l’Arrest d'iceluy du vingt sept Aoust pel. dernier rendu par deffault entre Pierre Pinelle oposant et appellant d'vne sentence rendüe par le Lieutenant Ciuil le vingt vn Juillet d'vne part, Et Denis J oseph Ruette sieur d’autetil intimé d'autre, par lequel
il auroit esté ordonné que le dict appellant seroit reassigné, et cependant
uier, 1669 À
ct an, et ne jour :/.
1 Conte- Guy, il res pour :xempter aucune , Requela dicte : quatre ois. LE :t apel a irabé et n outre on sera le dict ntes le
permis a l'intimé par prouision de faire saisir les biens du dict Pinelle en vertu de la dic\ sentence signiffiée au dict Pinelle le dernier Aoust et assignation ; Saisie du dict jour du bled et pois pendans par les racines sur treize arpens de terre dependans de la Concession du dict Pinelle et Isaac Pinelle estably gardien ; Autre arrest du dixiesme Decembre portant que le dict Pierre Pinelle sera reassigné pour proceder sur le dict apel et opposition, assignation a son domicile le treize Januier a comparoir au lundy suiuant ; Assignation donnée le mesme jour au dict Isaac Pinelle a comparoir le mesme jour pour se voir condamner a rendre compte et representer les grains saisis ; Oüy le raport du sieur Damours Conseiller a ce commis Tout consideré LE CONSEIL a donné congé contre l’apellant, et pour le proffict a declaré desert l’apel par luy interjetté et deboute de son opposition, et si l’a condamné en trois liures quinze sols d'amende, comme parcillement a donné deffault contre le dict Isaac Pinelle, et pour le profit l'a condamné a rendre compte et representer les grains saisis et deposez entre ses mains comme Commissaire estably, a quoy faire il sera contrainct par saisie ue ses biens mesme par corps comme depositaire de biens de Justice, despens reseruez ‘/, Mre Damours CoURCELLE
Rapurteur.
Du vnziesmé Feburier 1666,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M* Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'° Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon de Tilly, Damours, et de la Tesserie, le substitut present. un 2 % VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Claude de Berman Beaupré. sieur de la Martiniere, tendante a ce qu'il plust au Conseil le receuoir et faire installer en la charge de Juge de la Seigneurie de Beaupré et Isle d'Orleans dont il a esté pourueu par M® François de Laual, Euesonc de Petrée, Vicaire Apostolique en la Nouuelle France, nommé par le Roy premier Euesque du dict païs lorsqu'il aura plû a Notre Sainct Pere le Pape d’y en establir vn, Seigneur en la plus grande partie de la dicte Seigneurie de Beaupré Isle d'Orleans ; Les prouisions du dict exposant en datte du neufuiesme du present mois ; Information de vye mœurs ; Con-
clusions du substitut du Procureur General ; Ouy le raport du sieur de
pq nn 0 Villeray Conseiller a ce commis ; LE Coxseïr, a ordonné et ordonne que le dict Berman sera receu en la charge de Juge de la dicte Seigneurie de Beaupré et Isle d'Orleans, et a cet effect qu'il prestera le serment ; Et Iceluy mandé au Bureau luy a esté faict Prester le serment en tel cas requis et accous-
Mr de Ville. COURCELLE. ROGER DE VILLERAY.
ray, Rapr
an Du X6f° Feburicr 1669.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M Claude de Bouteroue EtC, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, et le Substitut.
VEU PAR LE CONSEIL, la plainte de Simon T8herasa huron demandeur et accusateur, contre Mathieu Ourakouy, Marie Magdelaine Ganhouentak sa femme, et Marie Tereze Onaratzis dé la nation huronne deffendeurs et accuzez, L'information faicte de l'ordonnance de M: Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la J ustice police et finances en la Nouuelle france, du quatorze du present mois : Decret de prise de corps, Interr-gatoire des dicts accusez du dict jour contenant leurs confessions et denegations, Ensemble l'ordonnance portant que les tesmoins oüys dans l'information leur sroient confrontez ; Confrontation des dicts tesmoins ; Conclusions du substitut du Procureur general, Aprez que les dicts 8rakouy, Ganh8entah et Onakatzis ont esté ouys en la chambre sur les faictz resultans du proces, Ouy le raport du dict sieur Intendant, Tout consideré Le Conseïtr, pour les cas resultans du Proces a condamné et condamne Marie Terèze Onaratzis de comparoir au premier jour de Conseil, l'audience tenant, Et là a genoux declarer en presence de Simon T8herasa accompagné de quatre autres sauuagés tels qu'il voudra choisir, que temerairement et:Calomnieusement elle à publié qu'il l’auoit violée, qu'elle le prie de luy pardonner, et ensuite estre mise au Carcan pendant vne heure, auec vn escriteau attaché sur l'estomac Contenant ces mots, Pour s’estre yurée et auoir publié faussement que Simon Tâ&herasa l’auoit violée, Comme pareillement a condamné Mathieu 8rak8i d'assister la dicte Onaratzis au Carquan, aux dommages et interests du dict Simon TSherasa liquidez a vne peau d'Orignal, en vne amende d’yne semblable peau d'orignel snuers Sa
nne que le le Beaupré uy mandé et accous-
AY
}, auquel
corribon,
mandeur houentak deurs et Juteroüe, finances prise de s confesins oùys >s dicts que les bre sur it, Tout et con- Conseil, 8herasa > teme- ’elle le heure, s’estre Jomme tzis au : à vne ers Sa
be
Majesté aplicable a l'hospital de cette ville, Et luy a faict deffenses de rescidiuer a peine de punition corporelle, Ordonne en outre que Magdelaine Gank8entah sera mandée a la chambre et admonestée, Faict au Conseil Souuerain tenu a Quebecq le seiziesme Feburier, gbIC soixante neuf ‘/.
CoURCELLE BoUTROUE.
ROGER DE VILLERAY. GORRIBON
LEGARDEUR DE TILLY. Damours.
TESSERIE.
EXECUTÉ en la personne de la dicte Marie Thereze Onaratzis par l'executeur de la haulte Justice, le dict Mathieu 8rak8i y assistant, le dix huictiesme des dicts mois et an, vne heure de releuée ‘/.
Du vnziesme Mars, 1669.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'® Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M* Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, et le Substitut.
ENTRE Marguerite DE CHAUIGNY vefue de feu Thomas Doüaire sieur de Bondy, demanderesse en Requeste, a ce qu’en consequence de la renonciation par elle faicte a la Communauté, desliurance luy fut faicte de ses Conuentions matrimonialles montant a la somme de Mil cinq Cens liures, et payement par preference sur les biens de son mary aux Creanciers de sa succession d’vne part ; et Gabriel GŒAUSSELIN, curateur des enfans mineurs du dict deffunct et d'elle, et Jean Le ConTE, Notaire en cette ville, Syndic des Creanciers de la dicte succession, defendeurs d'autre part ; VEU l’arrest du Conseil du vingt quatre Juillet dernier rendu entre la dicte vefue demanderesse, Grausselin Curateur et Le Conte seyndic defendeurs, et le Procureur fiscal de la Compagnie des Indes, et M* Francois de Laual Euesque de Petrée Seigneur en partie de Beaupré et de l'Isle d'Orleans interuenans, par lequel les parties auroient esté appoinctées a produire et contredire par deuers le Conseiller commis, sans preiudice de l’interuention, et sauf a faire droict aux Interuenans en definitiue : Le Contract de Mariage du dict de
Bondy et de la demaunderesse du vingt cinq Juillet. #5iC cinquante
entente
six pa, loiquel il y aüroit eu stipulation de preciput de trois Cens liures Propre .ux enfans, deux Censliures pour le trousseau, et Cent liares de rente viagere pour le doïiaire ; Quittance de la somme de mil Jinves pour là dote de la dicte demanderesse : Autre arrest du treize Juillet “b{C soixante sept, sur la requeste de la demanderesse par lequel il luy auroit esté donn, acte de ce qu’elle auoit renoncé a la communauté et se tenoïii à ses conuentions Matrimonialles, offroit de faire Innentaire je sieur de Gorribon Conseiller Commis Pour Vacquer a la confection d'iveluy en presence du Procureur general Pour la consertiation da l'interest des Creanciers et des mineurs auxquels seroit esleu tuteur et Ourateur par deñant le dici Comuissaire, et sur la prefference par elle demandée seroit faint droict les Creanciers appellez ; Acte de l'eslection de la dicte vefue pour Tatrice et de Gabriel Gausselin POur Curateur ; Inuentaire des meubles et bestiaux faict ensuite estiiirx x Mi quatre Cens liutes ; Proces Verbal de la vente des meubles adiugez 4 la vfue Pour la somme de six Cent soixante quatre liures sept sols, ala reser Hu Lontenu eg articles huict, neuf ei douze non vendus ; Adiudication faict. par Îs Commissaire a la dicte vefue des bestiaux estimez a sept Cet vingri livres, et deux sols pour liure d'augmentation pour luy tenir lieu de remplacement de ses conuentions : Commandement jaict a la Requeste de la demanderesse à Gabriel Gausselin Curateur le vingt cinq Feburier gbIC soixante huict de luy payer la somme de quatrevingt quatre liures quatre sols restant de celle de Mil cinq Cens liures a quoy ses conuentions matrimonialles Ppourroient monter ; Responses du dict Gausselin ; Saysie
de l4 concession du dict feu de Bondy scituée en l'Isle d’Orleans et l'establissement de Commissaire : autre requeste à ce qu'il luy fat permis de mettre affiches de pannonceau et decretter, Permission au bas d'icelle du Lieutenant Ciuil ; Opposition de Romain Becquet pour le scyndic des Creanciers ; Requeste a ce que sans y auoir esgard ji] fut passé outre ; Appoinctement a meitre pardeuers le dict Juge ; Autre requeste du scyndic a ce qu'elle fut deboutée de sa demande en payement des quatrevingt sept liures quatre sols atendu qu'elle estoit Plus que payée de ses Mil cinq Cens liures, Et ce faisant que les Creanciers fassent payez ; Defenses de la dem 11: deresse qu'il luy est deub encor Cent vingt trois liures de reste outre d'a, sommes et
nn ons liures 8 de rente ur là dote soixante sté donn.
3 coLuenbon Conence du ‘s et des ici Come roict Îles ive et de ux faict nte des re liures “endus ; estimez 1y tenir queste sburier liures ntions Saysie ilte de ‘estant tablismettre enant ciers ; ent à e fut uatre Et ce qu'il es et
debtes par elle payées et les arrerages de son doüaire ; Autre requeste a ce qu’il luy soit donné acte de sa renonciation en qualité de tutrice de ses Enfans a la succession de leur pere ; Conclusions du substitut du Procureur general ; Oùüy le raport du sieur de Gorribon Conseiller et tout ce qui à esté produict par les partyes diligemment consideré, Le Consæiz a declaré le Contract de mariage de la demanderesse executoire contre Gabriel Gausselin en la dicte qualité de Curateur, et en consequence l’a condamné et condamne de faire desliurance a la demanderesse de ses conuentions matrimoniales montant a la somme de Mil cinq Cons liures pour restitution de sa dot, Trousseau et pour le preciput, laquelle somme sera imputée sur le prix de la vente des meublss montant a six Cent quarante sept liures qu'elle a touschez, sur les Lestiaux montant a sept Cent vingt liures qui luy ont esté remis par le Commissaire et dont le Conseil entant que besoin seroit a confirmé la remise sur la crüe d'iceux au parisy montant a Cent quatrevingt liures, Sur le contenu ez articles quatrevingt neuf et douze de l'Inuentaire non vendus et crüe d’iceux montant ensemble a soixante six liures cinq sols, faisant toutes les dictes sommes celle de Mil six Cent quarante liures douze sols, En donnant par la dicte vefue caultion de raporter la dicte somme s’il se trouue des Creanciers precedens en hypotheque, en raportant par elle dans la masse de la Succession les Cent quarante lures douze suls qu'elle a entre ses mains deplus que les milcinq Cens liures, a declaré la saysie reelle par elle faicte et tout ce qui s’en est ensuiuy nul, comme faict sans cause, En a faict main leuée et deschargé le Commissaire estably aprez qu'il aura rendu Compte ; luy a donné acte de la renonciation par elle faicte en qualité de tutrice de ses enfans a la succession de leur pere ; Ordonne qu'il sera procedé a l’eslection d’yn curateur a icelle comme vaccante, et d'yn nouueau scyndic des Creanciers, auec lesquels elle pourra si bon luy semble liquider ses autres pretentions, tant pour les arrerages de son doüaire, que pour les debtes pretendües payées et frais par elle faicts autres que ceux de la dicte saysie reelle et de ce qui s’en est ensuiuy, pour la dicte liquidation faicte ensemble le Compte rendu tant par le fermier de la Concession, que le Commissaire estably; contester auec le diet scyndic pour la preference du payement de leurs pretentions tant sur la dicte somme de Cinquante liures douze sols que sur le reliqua
ren nt à nana ee
des comptes si aucun y a, sauf a ceux a qui il sera deub de reste de se pour-
Uoir par saysie et cryées sur les Immeubles de la dicte Succession, despens reseruez ; Et auant faire droict sur les Pretentions respectines du seigneur de Beaupré et Isle d'Orleans, et de la Compagnie des Indes, Ordonné que dans huictaine ils produiront les pièces justifficatiues d’icelles :/.
goMontieur de CourcEL LE GORRIBON orribon rapr
Veu PAR le Conseil ]n Requeste en forme de pleinte de Michel Riffaut, habitant de la Petite Auuergne contenant les Injures atroces proferées contre l'honneur de sa femme et les voyes de faict commises en sa personne par Magdelaine Deschalais, femme de Jean Girou et Claude Deschalais femme de Simon Le Roy ; Permission d'informer du quatorze Feburier dernier ; Information des quinze, dix sept et dix huict du dict mois; Adiournement Personel decerné contre les dictes accusées le dix neuf : Interrogatoire du vingt quatre : Ordonnance Pour la confrontation des tesmoins oùys en l'Information : Confrontation d'iceux : Conclusions du substitut du procureur general ; Oüyes les dictes Claude et Magdelaine Deschalais en la Chambre sur les faicts du dict Proces ; Oüy le raport de Messire Claude Boutroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice, police et finances en Ja Nouuelle France ; La matiere mise en deliberation, Tout consideré ; Le CONSEIL pour les Cas resultant du proces à condamné et condamne Claude et Magdelaine
licieusement et faucement Elles ont accusé Ja dicte femme d'auoir eu et deffaict vn enfant dans le Nauire en Venant en ce pais et l'ont apellé putain, luy en demander Pardon, et declarer qu'elles la recognoissent pour femme de bien et d'honneur et non entachée du dict faict et injure, et en outre les a condamnées solidairement Paÿer aus dicts Rifaut et sa femme deux minots de bled pour leurs dommages et interests, et en:vn minot de bled d'amende aplicable aux Pauures de l’hospital de cette ville, Au paye-
——— nes
de se pourn, despens u seigneur donné que
el Riffaut, proferées personne eschalais Feburier t mois ; X neuf ; tion des ions du rdelaine port «de tendant matiere cas redelaine ambre, quatre it, Mal'auoir
: l'ont issent ire, et mme
ot de payenctes
par toutes voyes Mesme par corps ; Et aux despens liquidez a trois liures
quinze sols y compris l'expedition des presentes, leur a faiet et faict tres
expresses deffenses de recidiuer apeine de punition corporelle ‘/.
Monsieur 5 L'Intendunt COURCELLE BourrouE 41 rapr - fi
ROUER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TiLLY Lil pe Damours TESSERIE jh
PRONONCÉ aux dictes Deschalais a l'instant mandé£es a la chambre, les- + quelles ont satisfaict a la dicte reparation ‘/.
Î it PEUURET Al
Du dix neufiesme Mars 1669
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient M* Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Et le Substitut.
Crlonnante SUR CE QUI a esté representé au Conseil ce jour d'huy par M k pour le prix du
Pen Pat Claude Bouteroüe Conseiller du Roy EtC que plusieurs particumont des deb-
tex, Afliché par ]: LAN re ai sa (ra: iorsg 01 lo Vasseur liers s'estoient plaints a luy que leurs Creanciers refusoient le
eu 41 bled qu'ils leur offroient en payement, ou ne le ouloient prendre qu'a vn prix tres modique, ce qui les mettoit hors d’estat de s’acquicter n'ayant point d'autres biens que les fruicts de leur recolte, Et les reduire a la necessité espuisant par cette vilité de prix ce qu'ils auroient reserué pour leur subsistance ; Oüy le scyndic des habitans et les principaux Marchands de cette ville pour ce mandez, ensemble le substitut du Procureur general, La matiere mise en deliberation, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que par prouision pendant trois mois du jour de la publication des presentes les debiteurs pouront donner en payement tant aux Mar-hands qu'autres Creanciers du bled loyal et marchand a raison de quatre liures le minot, Defenses de le refuser et d'en achepter pour en donner en payement a peine de confiscation du bled et d'amende arbitraire: Et afin que la presente ordonnance soit notoire, ordonné qu'elle sera leüe, publiée et affichée en cette ville aux lieux accoustumez, et renuoyée dans toutes les Jurisdictions qui
mm name = te
releuent du Conseil POUr Y estre a la diligence des Juges et Procureurs fiscanx publiée et aflichée, Le tout a Ja diligence du substitut du Procureur general
Courcerx,r Bovrrove Roëürr 71 GoOrRkIBON LEGARDEUR pe Try Damours T'ESSERIE
Du Lundy hulciiesme Auril 1669
Le Cons, ASSEMBLÉ ou presidoit M® Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M1 Claude de Bouteroüe Eto M'° François de Laual EtC Messieurs di Villeray, de Gorribon, de Tilly, Damours et de la Tesserie et le Substitut,
VEU PAR LE CoNsEIt, la Requeste de Dauid Estournean, tendante a ce qu'il luy plut le receuoir appellant de ln sentence rendüe par Je Juge de l'Isle d'Orleans pour les tors et griefs qu'il desduiroit en temps et lieu, la sentence dont est appel du douze Mars dernier par laquelle il à esté condamné a rendre vn veau dont estoit question sans desdommagement et ncritures Et aux despens dommages et interests liquidez a soixante liures, sçauoir vingt sept liures pour les Emoluments du greilier, dix-sept liures pour sergent et seize liures Pour les tesmoins, Et la procedure sur laquelle elle à esté rendüe, Oüyes les dictes parties en Jeu griefs et responses, Oùy le Taport de M Cluude Poutroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police et finances de la Nouuelle france, Tout consideré, Le Consærr, a receu Dauid Estourneau apellant, l'a tenu pour bien releué Et fais. droict sur l'apel dict qu'il a esté mal et nulle ment jugé, en emandant, Ordonne que le veau dont est Question sera inces- Samment rendu par le dict itimé audict Fstourneau, ; [uoy faire il sera Contrainct par corps, Et si l’a condamné aux despens liquidez a quinze liures, Condamne Aubert greflier qui a receu | deposition des lestoins rendre au dict Estourneau la somme de douze liures, à quoy fair il ser: Contrainct par toutes voyes ‘/,
Monsieur CourczrLx DOUTROUE
l’Intendant rapr
PR mans era mm 2 À Ram
DR
———————nrhmrciete reurs fiscaux
reur general
C, auquel EtC Mes-
serie et le
inte a ce de l'Isle sentence laimné à tares Et ir vingt pour laquelle ponses, en Ses france, ‘a tenu nulle _incesil sera juinze ins
l ser!
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste presentée par Louis Gaboury, habitant de l'Isle d'Orleans, Tendant a ce qu'il luy plut le receuoir oposant a la saysie de ses grains et d'yne chaudiere et transport d'iceux faict a la de Maurice Arriué en execution d'vne pretendüe sentence rendüe par le Juge de la dicte Isle, Et faisant droict sur son oposition lo declarer mn tortionnaire et desraisonnable, luy en faire main leuée auec do images et interestz, la sentence du dict Juge en datte du quinze Mars dernier et la procedure, Ouy le dict Gaboury qui a mis en faict que lors de l’execution il auoit interjetté apel au nom de sa femme de la dicte sentence, et s'estoit oposé en son nom, que les Sergens n’en auoient voulu faire mention sur l exploict de saysie et que la chaudiere auoient esté portée par les dictsSergents et le dict Arriué dans vn Cabaret et mise en gage pour payer la depense par eux faicte, ‘eu l'exploict de saysie par lequel le dict arriné partie saisissante auoit esté faict depositaire, Ouy le Substitut du procureur general, qui a requis a ce qu’il fut informé a sa requeste des deux faicts al! : par le dict Gaboury, Oüy le rapport de M* Claude de Boateroïüe Oenaetl ler du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police et finances en la Nouuelle France, Tout Consideré, Le CoNserz a receu le dict Gaboury oposant a l'Execution et saysie, et faisant droict sur son oposition a declaré la saysie injurieuse, tortionnaire et desraisonnable luy en a faict main leuée, à condamné Maurice Arriuée a luy rendre les huict minots de bled saisis et la chaudiere, a quoy faire il sera contrainct par corps, Et si l’a condamné aux lommages, interests et despens liquidez a trois liures, Et ordonné qu'il sera
inormé a la requeste du dict Substitut par deuant le dict sieur Intendant : faicts alleguez cy dessus par le dict Gaboury :/ Monsieur
l’Intendant rapr
COURCELLE BourrouE
VEU Par LE CONSEIL la Requeste de Charles leGardeur Escuyer sieur
de Villier curateur de Damoiselle Marie Charlotte leGardeur sa niepce tendant à ce qu'il luy fut permis de faire exposer en vente vne maison
scituée en la basseville apartenant en partie a la dicte Mineure, Ordonnance au bas d'icelle portant qu’elle sera visitée par E: perts : proces verbal
de visitation et estimation de la dicte maison du treize Mars dernier, Con-
fl pt
clusions preparatoire du Substitut du procureur general qui a requis vne assemblée de parens, Acte d'assemblée de parens et ainys au nombre de sept du quatre du Present mois qui ont esté d'aduis que ia dicte maison seroit vendüe et la portion du prix reuenant ala dicte Mineure employée Pour reparer vne autre maison a elle apartenant scituée en la hauteville, Conclusions definitin…. du dict Substitut. Oùy le raport de Mr Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la ‘'ustice police et finances en la Nouuelle France, Tout consideré Le Consuix à ordonné que la dicte maison de la basseville sera incessanment vendie au plus offrant et dernier encherisseur Et a cet effect qu'afliches seront mises par trois dimanches consecutifs a la porte de l'Eglise parrvissialle de cette ville, Et que la portion du Prix qui reuiendra a la dicte mineure sera employée aux reparations de la maison de Ja hauteville à la diligence du dict Curateur, Donné au Conseil tenu a Quebecq le huictiesme Auril mil six cent soixante neuf
Monsieur CourcELLE Bourroue l’Intendant
rapr ms
VEU L'ARREST pu CoNserx; du den iesme Nouembre dernier par lequel Antoine Gaboury auroit entre autres choses esté condamné en cinq Cens liures d'amende aplicable la moytié pour entretenir Pendant deux années Jeanne Hebert pensionnaire aux Vrsulines de cette ville, et le reste a l'hos- Pital et aux despens du Procez, proces verbal de Biron et Romainuille huissiers en datte du vingt trois Octobre dernier de la saysie par eux faicte d'vne habitation scize en la Seigneurie de Beaupré, consistante en deux arpens de terre de front sur le grand fleuue S! Laurent sur lieüe et demye de profondeur dans les terres, sur laquelle est vn hangard clos de pieux et Mmadriers, Et de laquelle ÿY à enuiron neuf ou dix arpens de terre en labeur a la pioche, Affiche Par le dict Biron faicte ala porte de l'Eglise parroissialle de l’Ange Gardien le trente Nouembre dernier a la Requeste du Substitut du procureur general que l'habitation saisie sur le dict Gaboury estoit a vendre au plus offrant et dernier encherisseur, a ce que s’il y auoit quelques personnes qui voulussent encherir et mettre a prix la dicte habitation ils eussent à se presenter au Conseil ou au greffe d'iceluy pour y encherir pen-
requis vne nombre de icte maison : employée hauteville, [re Claude tice police a ordonné ie au plus mises par 2ette ville, employée lict Cura- | six cent
ar lequel nq Cens t années a l’hosainuille ix faicte n deux demye ’ieux et labeur issialle bstitut estoit a elques ion ils ir pen-
RAC
"4 — fjuit —
dant six semaines et que le dict temps expiré aucun n'y seroit plus receu,
Autres affiches des vingt trois Decembre et sixiesme Januier derniers, Enchere faicte au dict greffe le vingt cinq Decembre par Michel Esnault a la somme de trois Cens cinquante liures, a la charge de payer annuellement
a la vefue Guillaume Cotillard quarante sols et trois Chapons de rente fonciere de la quelle la dicte habitation est chargée enuers ln dicte vefue et de payer les droicts et redeuances Seigneurialles a qui deubz seront, Autre enchere de Gabriel Balestaquin de la somme de cinq Cens liures, Autre | enchere de cinq Cens dix liures mise par le dict Biron pour le dict Esnault le douziesme du dict mois, Autre enchere du dict Baslestaquin de la somme de cinq Cens trente liures, Quatriesme et surabondante affiche fuicte le troisiesme Mars dernier tant a la porte de la dicte Eglise de l'Ange Gardien qu'a celle de l'Eglise Notre Dame de cette Ville par le dict Biron et par Roger huissiers contenant qu'il seroit passé outre a la vente et adiudication
de la dicte Habitation sur l’enchere du dict Balestaquin de la somme de cinq Cens trente liures et que la dicte adiudication seroit remise au vnze Mars dernier, Autre enchere de la somme de six Cens cinquante liures mise par
Oliuier Morin sieur de Boismorice le premier de ce mois, Publication ce jourd’huy faicte au Conseil de la dicte derniere enchere, et atendu qu'il ne x s’est presenté personne qui aye voulu augmenter la dicte somme de six Cens cinquante liures offerte par le dict Boismorice, LE CONSEIL a adiugé et que adiuge au dict Boismorice la dicte habitation cy dessus declarée apertenances et dependances pour la dicte somme de six Cens cinquante liures a la charge des droicts et debuoirs Seigneuriaux, de la rente fonciere cy dessus declarée deüe ala dicte Vefue Coüillard, Et aussi a la charge de consigner au greffe dans dix jours par le diet Boismorice la dicte somme de six Cens cinquante liures en argent et quictances des dictes Religieuses, Faict le dict Conseil inhibitions et defenses a toutes personnes de le troubler, molester ny empescher en la proprieté, possession et jouissance d’icelle sur telle peine qu'il appartiendra, DONNÉ au dict Conseil tenu a Quebecq le huictiesme Auril mil six cent soixante neuf ‘/.
COURCELLE BOUTROUE
RS grd Vu TT mas
Du Samedy treiziesme Auril 1669
Le Consært, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M* Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, de Gorribon, de Tilly, damours et de la Tesserie, le Substitut present.
Aoh6 par SUR ce QUI a esté representé au Conseil par M® Claude de
le Vasseur aumirieMe Houteroûo Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la
des dicts mois
SL 4 Justice police et finances en la Nouuelle france, que les Seigneurs des enuirons de Quebecq et ailleurs ayant negligé jusqu'a present de faire borner les terres Par eux concedées il s’est trouué Par les alignemens qui en ont esté faicts depuis peu que plusieurs des Possesseurs qui ont trauaillé sur la bonne foy et les tenans et aboutissans de leurs Contructs, ont defriché vne partie des terres de leurs voysins qui les reclament et veulent y rentrer comme à eux apartenant, ce qui cause yn grand nombre de procez et pouroit auoir des tres fachenses suites s’il n'y extoit Pourueu, tant pour le desdom- Magement de ceux qui ont trauaillé, que Pour empescher à l'aduenir de semblables desordres, Oùy le Substitut du Procureur general ; LE Conse:rr, a ordonné que ceux qui ont defriché des terres qui se trouuent par l’alligneïaent appartenir a leurs voysins et quien ont joüy pendant six années ou plus Y Compris la premiere employée pour abattre le bois, seront tenus de les delaisser aux Proprietaires d'icelles, sans Pouuoir pretendre autre remboursement où dédommagement. Que ceux qui en auront Jjoüy moins des dictes six années, continüeront leur joüissance jusqu'a la fin d'icelle, a Ja charge d'en vser comme vn bon pere de famille, sans les dessoller ny deteriorer en façon quelconque, a peine des dommages et interests du proprietaire, Et a Ja fin d'icelles seront tenus de les laisser : sy mieux n'ayme le proprietaire les rembourser pour le temps qui reste a expirer lequel sera estimé, que s’il se trouue quelques bastimens sur les dictes terres defrichées, ils seront pareïllement estimez et Payez par le proprietaire d’icelles ou com pensez par d'autres bastimens de pareille valeur qu'il Pourra faire, Enjoinct a tous ceux qui donneront a l'aduenir des Concessions de les faire mesurer, arpenter et tirer les allignemens de dix arpens en profondeur, en commençant par la plus ancienne dez la Premiere année de Ja distribution, aux despens neantmoins de ceux qui les receuront, a peine de respondre par les dicts bailleurs en leur propre et priué nom du dommage et des Interests que pourroient
= D fs S teen
EtC, auquel +orribon, de
Claude de ndant de la s Seigneurs nt de faire nens qui en t trauaillé nt defriché ty rentrer : el pouroit e desdomduenir de : CoNserr, l’allignees ou plus us de les mboursees dictes
a charge riorer en re, Et à prietaire né, que
s seront nsez par
US Ceux enter et
t par la neantilleurs rroient
pretendre ceux qui seroient lezez, Et jusques a ce que le dict allignement
de dix arpens en profondeur soit acheué, leur faict defense de payer aucuns
droicts ny redeuance portées par leurs contracts, et sans que le present
reigleinent puisse estre employé en d'autres contestations ‘/.
CoURCELLE BouTrouE
ROÜER DE VILLERAY Damours
LEGARDEUR DE TiLLY
T'ESSERIE
Du Mercredy vingt quatre Auril 1669
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M* Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M" Claude de Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie.
None ENTRE Marin NoRiCE habitant de l'Isle d'Orleens apellant Nadaut, d’vne sentence rendüe par le Juge de la dicte Isle d'vne part ; Et Ozani NADAUT DICT LA VIGNE Intimé, d'autre part VEU le proces et la sentence dont est apel, Oùüy le dict Norice en ses griefs, Veu les conclusions du procureur general commis, Oùy le raport de M! Claude Boutroüe EtC Tout consideré, LE CONSEIL a mis et met l'apellation et ce dont est apellé au
neant, En emandant et corrigeant la dicte sentence a condamné Marin
Norice a payer au dict Nadaut pour ses interests Ciuiles la somme de quatre-
vingt dix liures, en cinq liures d'amende aplicable a l’hospital de cette ville
et payable par corps, et aux despens liquidez a cinquante deux liures dix
sols y copris le present arrest, sçauoir :
pour la plainte quarante sols
À l'huissier pour les assignations de tesmoins huict liures dix sols
pour la garde quarante sois,
Au greflier pour l'Information et recollement huict liures dix sols
pour l’Interrogatoire trente sols,
pour la Sentence quarante sols,
Aux tesmoins vingt six liures dix sols,
Et pour l’expedition du present arrest trente sols, DoNN# est en mandemant EtC
Mr l'Intendant rapr
CoURCuLLE BOUTROUE
son dict be
dict la Vigne de t
Du dix sept Juin 1669 LE Consurr, ASSEMBLÉ où presidoit M*® Daniel] de Remy assistoient Mr Claude de Bouteroüe, M° Fra Villeray, de Tilly, Damours et la Tosse VEU PAR LE Consert, vn memoire
Par luy fourny en la conte
sont incerez plusie Tesseri
EtC, auquel nçois de Laual, Messieurs de rie auec le Substitut.
Station qu’il a Contre Romain Bec uet, 1 q
le dict Rageot Le Conserz, à ra deschiré par le dict R andera pardon aux dicts sieurs Damours et Ja ts, luy faict defenses de recidiuer, Ordonne en
imencée par les dicts sieurs qu’il à Commis a cet acheuée, pour à leur raport estre faict droict AUX partyes ainsy qu'il appartiendra ÿ
i memoire se ageot en
Courcerrre Bourroure
RoGER pr VILLERAY LEGARDEUR DE Tir Ly
FRANCOIS euesque de petrée
—————_ mms
Du Mardy 25e du dict mois.
LE Conserr, ASSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de assistoient Mre Claude de Bouteroüe, Messieurs de Ville Tilly, Damours, de la Tesserie et le Substitut.
SUR LA REQUESsTE Presentée a Jaques Anez, conténant que Rober cette Ville de Quebec COMparoistre deuant differens meuz entre
Remy Etc, auquel ray, de Gorribon, de
q le cinquiesme de Feburier dernier
Monsieur le Gouuern son dict beaupere, logement aupere l’auroit mise chez le nommé La Vigne afin d'y prendre ses nourritures et seroit “Onuenu auec le dict la Vigne pour la nourir et alimenter autant que besoin seroit et assister de tont ce qu'elle auroit besoin jusqu'a ce qu'elle fut acouchée, promettant le dict Robert Anez satisfaire le
out ce qui luy pouroit estre deub pour les dictes nourri.
EtC, auquel Messieurs de
eot auoïir esté t, dans lequel amours et la : CONSEIL, à ct Rageot en Mmours et la Ordonne en OMMis a cet artyes ainsy
RAY
C, auquel rribon, de
femme de menée en iX fins de certains ogement prendre iourir et it besoin sfaire le nourris
tures, Ce qu'il n’a faict, au contraire il a faict signifier des defen
l'huissier Biron de fournir d'auantace de nourritures a l’exposante, ce qui ? [ Î
l'oblige d'auoir recours au Conseil afin qu'il luy plaise considerer qu’elle
ses par
est vne pauure femme qui a quicté son pere et ses parens pour venir en ce pais esperant d'y viure selon Dieu et raison, ce qu'elle ne
peut faire a cause de leurs mauuaises humeurs, declarant qu'elle est pr
este d’acoucher et qu'elle n’a en ce pais aucuns parens ny amys ny de quoy subsist quoy elle requert adiudication luy estre faicte d'yne pen son acouchement sur les effects de son dict b ‘aupere qui a tout entre les mains, E
er, poursion soluable pour atendu que c’est luy t qu'il luy soit designé wn lieu pour son logement, Oùy le dict Robert Anez pour ce mandé et veu les defenses faictes a sa requeste au dict la Vigne le vingt trois du present mois, LE ConNserz a condamné et condamne le dict Anez payer a Jean le Vasseur dic
t laVigne huissier au dict Conseil la somme de quatr
evingt dix liures pour cinq mois de pension de Marie Bourgeois sa bru qui escherront au cinq Juille chain, Comme aussi de payer par prouision au dict le Vasseur la pension de la dicte bourgeois a raison de dix huict liures Par mois jusqu’aprez son accouchement et qu’elle soit en estat de retourner a son habit
t pro-
ation, sans preiudice de ce qui sera necessaire luy estre fourny d'extraordinaire dans ses couches, au payement de laquelle somme et prouision il sera c par toutes voyes ‘/.
ontrainct
CoOURCELLE
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Daniel Biaille march la Ville de la Rochelle au noïn et comme procureur d'Alexandre petit aussi marchand bourgeois de la dicte ville de la Rochelle, Contenant qu'ayant reçeu lettre missiue du dict sieur petit par laquelle il luy m
ant de
ande auoir payé vne lettre de change que le sieur Boismorice avoit tirée sur luy de la somme aucuns effects a luy apartenans, donnant ordre au dict exposant par la mesme missiue de $e
faire rembourser de la dicte somme de huict Cens liur
de huict Cens liures prix de france quoy qu'il n'eust
es prix de france auec
change et rechange. Et tous despens dommages et interestz, Et pour cet effect qu'il luy enuoyeroit la dicte lettre de change quictancée 1
aquelle il n’a pas encor receüe, Mais comme le dict Boismorice est v
n homme qui n’a
CR ee
aucun bien cognu a l'exposant que quelques effects dont il peut estre saisy
lesquels apartiennent desia au dict sieur petit, Il requeroit qu'il Juy fut permis faire saisir a ses perils et fortunes tous et chacuns les effects, meubles et marchandises apartenans au dict Boismorice Pour assurance de la dicte Somme de huict Cens liures prix de france auec change et rechange d’icelle et de tous despens dommages et interests, sans preiudice des autres pretentions du dict exposant, Partyes oüyes et de leur consentement, Le ConNsErr, a ordonn“ et ordonne que Boismorice Consignera selon ses offres entre les
Mains ‘ sieur de la ferté le contenu en la dicte lettre de change, sans preiudice au dict Biaille des profficts Par luy pretendus ‘/. COURCELLE
Du vingt sixiesme Juin 1669.
Poine dé is L’ADUIS donné au Conseil par Mr Claude de Bouterotie
Carean et deux
Castors gras (+ ei y 1 Ïn 1 10 d'amendg con Conseiller du Roy en ses Conseils Intendint de la Justice police
pepe et finances en la Nouuelle france, que faisant son recensement 08 Les habitans de Montr:al, des trois Riuieres, du Cap, de Champlain, et autres ]' 4x luy ont faict plainte que plusieurs particuliers tant soldats volontaires qu'habitans pendant l’'hiuer dernier, auoient esté dans les bois trente, quarante, et cinquante lieües au deuant des sauuages et continüoient tous les jours sous diuers Pretextes, de chasse, d'aller chercher de la viande et autrement et leur auvient porté et portoient de l'Eau de Vye Pour traicter auec eux, les anoient enyurez et commis d’sntres desordres que ce commerce rendoit les fauaages paresseux a la chasse et les soldats, volontaires et habitans negligeans a la culture des terres qu'ils abandonnoient pour courir a ce trafic qui leur sembloit plus aduantageux et Particulierement empeschant les sauuages de venir dans les bourgs auec leurs Peaux et leur chasse, leur ostoit le seul moyen qu'ils auoient de payer leurs Creancicrs, ce qui causoit de la perte a ceux qui ont aduancé leurs biens aux sauuages et estoit contraire aux defenses portées par l’arrest du Conseil du vingt neuf feburier 1668, et contre l'intention de celuy du dixiesme nouembre suiuant, La matiere mise en déliberation, VEu les dicts arrests, oùy le substitut du Procureur general en ges conclusions, tout consideré. Le Conserz par prouision et sous le bon plaisir de Sa Majesté, Interpretant
D qu nr prime va
it estre saisy qu'il Juy fut 2cts, meubles de la dicte ange d’icelle itres preten- Le Conseïrx, es entre les hange, sans
LE
Bouteroüe stice police Censement de Chamuliers tant esté dans iuuages et * chercher au de Vye desordres s soldats, abandonet Parti- 1ec leurs yer leurs rs biens a Conseil dixiesme S arrests, Jnsideré.
rpretant
l’arrest du dix nouembre dernier qui sera executé selon sa forme et teneur a faict et faict tres expresses inhibitions et defenses a toutes personnes d'aller dans les bois au deuant des sauuages scus quelque pretexte que ce soit, et de leur porter des boissons et marchandises pour traicter auec eux a peine de confiscation d'icelles et de cinquante linres d'amende pour la premiere fois et de punition corporelle pour la seconde, A reiteré les defenses aux sauuages de s’enyurer Et en cas qu'ils s'enyurent les a condamnez a estre attachez au Carcan pendant deux heures et en deux Castors gras d'amende aplicables l’vn au denonciateur et l’autre a qui il sera ordonné, Et jusques au payement de l'amende tiendront prison, Enjoinct aux dicts sautnages d'empescher que leurs femmes s'enyurent a peine d'en respondre et d’estre punis auec elles, Et en cas que pendant l'yuresse des dicts sauuages ils commettent quelques insolences desordres ou crimes, ordonné qu'ils seront punis suiuant la rigueur des ordonnances, faisant aussi defenses aux françois de s'enyurer auec les sauuages sous les mesines peines et d’estre chastiez suiuant les rigueurs de l'ordonnance des crimes qu’ils commettront pendant et a cause de leur yuresse, À permis aux françois et sauuages d'aller a la chasse ou querir de la viande dans les bois A la charge qu’ils ne partiront point sans Congé du Commandant ou du plus prochain Juge du lieu de leur demeure en son absence, auquel ils seront tenus de declarer ce qu'ils portent auec eux, et le dict Juge de le visiter, Et ne pouront porter plus d'vn pot d'Eau de Vye pour homme pour huict jours, deux pots pour quinze jours et ainsy a proportion du temps, a peine de confiscation de leur E Juipage et d'amende pour la premiere fois et de punition corporelle pour la seconde : Et a ce qu'aucun n’en pretende cause d'ignorance ordonne qu'a la diligence du Substitut du procureur general le present arrest sera leu publié et affiché par les Carrefours ordinaires de la haute et basse ville de quebecq Et Enuoyé dans toutes le: jurisdictions de ce pais pour y estre registré publié affiché et signiffié aux Capitaines des sauuages, et a eux interpreté a la diligence des Jnges des lieux et procureurs fiscaux auxquels et au dit substitut est ejoïnct de tenir la main a l'execution a peine d'en respondre en leur propre ei priué nom et de Certifier le Conseil au mois de leurs diligences ‘/,
COURCELLE BouTRoüE ROGER DE ViLLERAY Damours
LEGARDEUR DE TILLY TESSERTE
RS RU ne de OP 1 REINE
Du premier Jaillet, 1669
Le Consxrr, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel assistoient Mr: Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, Grorribon, Tilly, Damours, de la Tesserie, et le Substitut.
VEU PAR LE CoNserr, la Requeste presentée par Guillaume fournier et francoise Hebert sa femme, le troisiesme Octobre gbIC soixante huict tendante a ce que pour les causes y contenues ils fassent receus a donner caultion de la somme de cinq Cens liures, laquelle ils anoient esté condamnez de Consigner Par arrests des vingt sept Aoust et douze Septembre precedens, autre Requeste de G uillemette Marie Hebert vefue de Guillaume Coüillart tendante à ce que faute d'auoir par les dicts fournier et sa femme consigné dans les delays a eux donnez la somme de cinq Cens liures l'affaire dont estoit question fut jugée definitiuement, et ce faisant ordonner que la Sentence arbitralle du deux Nouembre 1667 fut executée selon sa forme et teneur, condamner les dicts fournier et sa femme en tons les despens dommages et interestz lesquels seroient pris sur la somme de Cent liures consignée au greffe, la dicte requeste du 13° octobre 1668 les dicts arrestz des 27: aoust et 19° septembre, Acte du greffe du Conseil du dict mois d'Octobre par lequel apert que le dict fournier et sa femme n’auoient point consigné la dicte somme de cinq Cens liures suiuant les dicts Arrests ; Ouy le raport de M*° Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils et Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, qui a dict auoir veu les pieces sur lesquelles la sentence Arbitralle auoit esté rendüe, qu'elle est dans l’ordre et va a Conseruer la paix entre des familles qui Pouroient se TuYner eu proces si les pretentions du dict fournier aunoient lieu, que ce seroit recommencer les Contestations qui auoient esté terminées Tout consideré, Le CoNsrtt, sans s’arrester a la requeste du dict fournier et sa femme ayant aucunement ésgard a celle de la dicte Vefue Coüillard, a ordonné et ordonne que la Sentence Arbitralle du deuxiesme Nouembre 1667 sera executée selon sa forme et teneur, et de grace sans autres despens dommages et interestz entre leg Partyes que de l'expedition des Presentes qui sera payée par le dict fournier :/.
CourcELLE BourTrouE
EtC auquel ribon, Tilly,
_fournier et e huict tenlonner caulcondamnez precedens, e Coüillart Le Consigné ffaire dont jue la Senà forme et pens domires consirrestz des d'Octobre consigné le raport ntendant uoir veu u’elle est roient se A, que ce out cona femme lonné et 167 sera mmages ra payée
Du hnicticsme des dicts mois et an,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M* Daniel de Remy EtC auquel assistoient M Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, tie Gorribon, Tilly, Damours et de la Tesserie, auec le Substitnt.
VEU PAR LE CONSEIL le proces criminel encommencé par le juge des Trois Riuieres et continué a la requeste du substitut du procureur general par le Conseiller a ce commis, a francois Blanche dict Langeuin soldat de la garnison du dict lieu des Trois Riuieres, accusé de s’estre battu et d'auoir tué en duel Daniel le Maire dict Desroches aussi soldat de la dicte garnison ; L'Information faicte par le dict Juge le vingt neuf Auril, Recommandation faicte ala requeste du dict substitut de la personne du diet Blanche ez prisons du fort de cette ville, Interrogatoire du diet Blanche du trente May, Recollement et confrontation des tesmoins ouys dans l'Information du dict jour et treize Juin, Autre Interrogatoire du quatorze, Requeste du dict Blanche pour faire ouyr quelques tesmoins sur quelques faicts justificatifs, Information faicte ensuite d'icelle, Interrogatoire au dict Blanche sur les faicts contenus es dictes informations, Conclusions du substitut du procureur general, Ouy le dict Blanche en la chambre pour ce mandé, Oùy le raport du sieur de la Tesserie tout consideré, LE CONSEIL a declaré et declare le dict francois Blanche dict Langeuin deüement atteint et conuaincu de s’estre battu et d’auoir tué en duel Daniel le Maire, Et pour reparation l'a condamné et condamne a estre pendu et estranglé jusqu'a ce que mort s’ensuiue, Ordonne qu'apres sa mort le poing droict luy sera coupé et attaché
a vn poteau sur le Cap, a declaré et declare ses biens acquis et confisquez au Roy, le tiers d’iveux aplicable a l’hospital de cette ville Et que le proces sera faict et parfaict a la memoire de Daniel le Maire dict Desroches, Et a cet effect a commis le Juge des Trois Riuieres pour y proceder jusqu'a juge-
ment definitif exclusiuement '/.
CoURCELLE BOUTROUE ROUER DE VILLERAY Damours LEGARDEUR DE TILLY TESSERIE
PRONONCÉ au dict Blanche, ez prisons du Chasteau St Louis a Quebecq
par moy greffier au Conseil Souuerain, soussigné les jour et an susdicts, et
Se 1
executé en sa personne Par l’executeur de la haute Justice le dict jour a trois heures apres midy ‘/,
PEuurer
Du vingt deuxiesme des dicts mois et an,
Le Cowserr, ASSEMBLÉ ou presidoit M® Daniel de Remy EtC auquel assistoient Mre Claude de Bouterotie EtC Messieurs de Villeray, Gorribon, Tilly, Damours de la Tesserie et le Substitut.
VEU LE Pros extraordinairement faict a la requeste du substitut du Procureur general a René Reaume, Les interrogatoires des douze May et
vingt Vn du dict mois, Confrontation du dict jour, Conclusions du substitut du procureur general, Ouy le dict Reaume en la chambre Pour ce mandé, Oùy le raport de M°®° Claude de Bouteroie Conseiller du Roy en ses Conseils,
deré. Lx Conserr, Pour les cas resultans du Proces a condamné et condamne le dict René Reaume a estre battu de verges par les Carrefours ordinaires de
Monsieu r l’Intendant CoURoELLE Bourroue 7apr F
RoüEr pe VILLERAy Damours LEGARDEUR DE TirLy TESSERIE
PRONONCÉ au dict Reanme Jes Jour et an susdicts et executé en sa personne le mesme jour et le lendemain Par l’executeur de la haute Justice 4
Pevurer
tn, ict jour a trois
TRET
EtC auquel , Gorribon,
ubstitut du uze May et Reaume du u substitut ce mandé, 8 Conseils,
out consi-
condamne
inaires de
d'amende
SOn ‘/.
1 Sa perustice :/.
femme endeur Tauerrze du yatoire
an aipésn amet pnbinsnn sm dénne
du dict jour, Confrontation des tesmoins cuys en l'information, Conclusions du substitut du procureur general, Oùy le dict Reaume pour ce mandé, Oüy le rapcr. ‘le M! Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendaui de la justice police et finances en la nouuelle france Tout consideré, Le Const a condamné Rene Reaume de comparoir en la chambre le Conseil tenant et la en presence de telles Personnes que la dicte Tauernier voudra choisir recognoistre a genoux que temerairement et faucement il a proferé contr'elle les injures mentionnées au procez, luy en demander pardon, la recognoissant pour femme de bien et d'honneur, en trois liures d'amende aplicable a l'hospital, et aux despens du proces liquidez a trente sols pour l’expedition des presentes ‘/.
Monsieur l'Intendant CoURCELLE Bourrour rapr à ROÜER DE VILLERAY Damours LEGARDEUR DE TiLLY TESSERIE
ET LE LENDEMAIN vingt troisiesme du dict mois le dict Reaume a
satisfaict a la dicte reparation ‘/.
PEUURET
Du dict Jour.
ENTRE Damoiselle Marie REGNOUARD vefue de Robert Giffard, viuant escuyer sieur de Beauport et de fargy, vsufruictiere des dicts lieux Et Joseph GIFFARD escuyer sieur des dicts Beauport et fargy demandeurs en requeste du dix huict Juin dernier d’yvne part Et paul VACHON, Jean CRESTE, pierre Lefebure, francois Bauay, Michel Bauay, Toussainct GIROU, René CHEUA- K LIER, Leonard LEBLANC, pierre Marcow, Nicolas BELLANGER, Michel LECOUR, Denis ANEZ, paul DE RAINUILLE, pierre LA VALLÉE, Jean GIBAULT, Zacarie MaAHEU, Jean GALAUP et Jaques TARDIF tous habitans du dict fargy defendeurs d’autre part ; VEU la requeste du dix huict juin tendante a ce que pour les causes y contenües les habitations estans dans le bourg de fargy soient reduictes chacune a la consistance d'vn arpent, que les clostures qui ont esté faictes au dela du dict arpent soient ostées, que le reste des terres demeure en commun jusqu'a ce qu'il y aye de nouueaux habitans logez dessus lesquels leur remplaceront a porportion les trauaux qu'ils y ont
HA hu ) ;
PE
nn meiemign sam … u we : ni — faicts, leur payer les cens et rentes qu'ils leur doiuent du passé, les continüer, faire defenses e vendre lenrs trauaux les vns aux autres, Et a faute
d'auoir par eux defriché Ja Commune suiuant leur Contract permettre aux demandeurs de rentrer en icelle Pour en disposer comme bon leur en semblera, L'ordonnance estant au bas d'icelle, defenses des dicts babitans : L Autres defenses de Paul Vachon en Son particulier, Requeste de Jean Creste 1 contenant ses moyens, aussi en son Particulier Apoinctement a mettre pa; deuers Monsieur l'Intendant du vingt deux Juin Contenant les declarations des dictes Partyes qu'ils n'auoient d'autres raisons a employer que le contenu es dictes requestes Et defenses et autres pieces a produire que leurs Contracts de Concession ; Le Contract de Concession faict le sept Juin gbIC Cinquante quatre Par le dict deffunct sieur Giffart à Leonard lePlane de dix arpens de terre complantée en haut bois scitnée et assize proche le Village de fargy, aux clauses portées par le dict Contract qui ne concernent Pas la contestation dont il s'agit Ensuite duquel est encore vne autre Concession de dix rpens ensuite des premieres du vingt huict Decembre 1664. Pareille Concession de dix arpents à Maurice Ariné proche le dict Villag
de fargy le sept J'uin 1654, Et de dix autres d'augmentation du XXIX» Decembre 1664, Vente de la dicte Concession par le dict Arriné a Jean Creste, le vnz: Acust 1654 :; quictance des lots et ventes Cens et rentes des
trente Nouen::… 1,10 cinquante cinq, vingt six Decembre gbIC soixante quatre Et vin: i5is Decembre gbIC soixante huict, Pareille Concession de
dix arpens à Pau! ÿ achon du quatre Juin gbIC cinquante cinq ct de dix autres du vingt neuf Decembre gbIC soixante quatre, pareïlle Concession du neuf du dict mois de Juin à Michel Baugy auec la clause proche le Village de fargy, Acte de mise en possession Par le dict sieur Giffard des dicts leBlanc, Jean Creste, paul Vachon, Michel Baugy, et de Gabriel Roulleau et Baptiste Hallé de chacun dix arpens de terre scituez proche le Village de fargy sur vn arpent de front bornez par Badeau aux conditions portées par le dict acte faict en Presence des dicts Susnommez le vingt trois J anuier gbIC cinquante six, Autre Concession de dix arpens Je neuf Auril 1658 a pierre lefebure, Autre au proflict de pierre Marcoux du quatre Nouembre suiuant, Autre a René Cheualier du huict du dict mois, Autre a Toussainct Giroust du Xb° Feburier gbIC cinquante neuf, Autre a René duBois du vingt sept du dict mois, Autre à paul de Rainuille, du dix Feburier gbIC
sé, les conties, Et a faute ‘mettre aux bon leur en ts habitans ; e Jean Crest à mettre par declarations e le contenu leurs Con- Juin gbIC lePlanc de
proche le Concernent autre Conmbre 1664.
ct Villag u XXIX:e ué a Jean rentes des | soixante ession de t de dix )nCession roche le ffard des iel Roul- > Village portées Januier 1658 a uembre ISsainct ois du
gbIC
soixante deux ; Vente faicte par R duBois à Michel LeCour de ses dix
arpens scituez proche le Village de fargy du douze Nonembre #bIC soixante sept, Quictance des Lods et ventes du sept Decembre gbIC soixante huict, le dict Contract contenant aussi la Vente d'yne maison petite court, terre pour faire vn jardin scituez dans le boure de fargy au: pareille vente faicte par Jaques le Tardif et quarante arpens et de ce qui luy apartenoit dans le bourg de faroy consi
ses dependances a Michel L
vne grange,
tant en vne maison telle qu'elle et : dix Decembre gbIC soixante huict,
Vente faicte par Leonard ] : et sa femme a Gabriel Roulleau de la
moytié d'vne grange et Em nt dans le Village de fargy moyennant quinze liures du consentemen: du deffunct sieur Giffard le premier Decembre gbIC cinquante six, Acte du dix Juin gbIC cinquante huict par lequel le dict deffunct sieur Giffard promet aux habitans du bourg de fargy que le desert que les dicts habitans ont faict et ou ils ont ensemencé bien que le fond ne soit a eux toutefois ceux qui voudront bastir ou faire bastir ou ils ont faict du grain seront tenus de leur en deserter autant qu'ils en prendront pour s’establir sur le fond qui appartient aux dicts habitans proche le village excepté le chemin que les habitans doiuent laisser libre pour le publie, pareil acte et en mesme termes au proflict de Leonard leBlanc du dix Juin 1658 auec pouuoir de vendre ou autrement aliener ce qui luy peut appartenir au dict Village de fargy fors le droict du chemin ; Vente faicte en consequence par le dict leBlanc a pierre Lefebure d’vne piece de terre scituée au dict Village de deux perches en long sur vne et demye en large, la dicte Vente faicte suiuant et conformement a l'acte qu’ilnomme Contract de prise de possession, passé par le dict Vachon le dix Juin gbIC cinquante huict enoncé cy dessus, Autre pareille permission au proffict de René duBois du vingt six Feburier 1662. Acte passé par le dict deffunct sieur Giffard le vingt trois Octobre gbIC cinquante cinq pardeuant Vachon Notaire, par lequel il donne aux habitans du Village de fargy sur le deuant d'iceluy vne piece de terre complantée en hault bois, pour estre commune à luy et aux dicts habitans, bornée d'yn costé au chemin qui separe la dicte piece et la Concession du fief du Buysson, d'autre aux terres du srand desert, d’vn bout sur le bord du premier Costeau en allant vers la greue, d'autre par le ruisseau qui la separe du Village de fargy, A la charge entr'autres choses d'y trauailler incessamment jusqu'a ce qu’elle soit defrichée et en valeur faute
rm nr co
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
LS
APPLIED IMAGE inc
1653 East Main Street Rochester, New York 14609 USA (716) 482 - 0300 - Phone
(716) 288 - 5989 - Fax
NN
mn 000. —
nn penis ———— tien
de quoy ils seroient decheus de la dicte donation, Autre acte passé par le dict sieur en la Justice de Beauport portant confirmation du precedent Et permission aux dicts habitans de se loger sur le fond du dict Village a la charge que les habitans ne pourront en rien diminuer le dict fond comme ne leur apartenant pas, et qu'il seroit permis au dict sieur Ciffard de reseruer vne place pour bastir vne Eglise et faire vne foire et vn Marché public; Sentence sur requeste rendüe le vingt deux Auril gbIC soixante cinq en consequence de deux autres par le Juge de B:auport par laquelle il est ordonné que les dicts habitans trauailleront incessamment a defricher la dicte Commune sinon permis d'y mettre des hommes a leurs despens pour y trauailler si mieux n’aimoient renoncer a la dicte Commune, proces verbal de Jean Guyon du dix sept Septembre 1668 portant les opositions et rebellions des dicts habitans pour empescher que leurs emplacemens au dict village fussent mesurez et bornez; Autre procez verbal de Mr Claude de Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police et finances en la nouuelle france, Isle de terreneufue et Acadye du deuxiesme du present mois Contenant son transport sur les lieux et mesurage faict en sa presence; Ensemble les bornes qu’il a faict planter, Veu le plan du dict village de fargy faict par le dict sieur Intendant par luy parafé, Conclusions du substitut du procureur general auquel le tout a esté communiqué, Ouy le raport du dict sieur Intendant Tout consideré. LE CONSEIL a maintenu et gardé maintient et garde les dicts Damoiselle et Sieur Giffard en la proprieté du fond du Village de fargy Et ce faisant ordonne que les habitations d'iceluy seront reduictes chacune a vn arpent de terre, Et a cet effect que les clostures faictes seront leuées et replantées suiuant le dessein qui en a esté faict par le dict sieur Intendant dont copie de luy parafé demeurera au greffe attachée a la minutte du present arrest pour y auoir recours quant besoin sera et estre executée a peine d’estre les contreuenans descheus de leur droict et condamnez en l'amende, Et en cas qu’il se trouue des bastimens sur les chemins ils seront leuez et transportez aux frais des proprietaires sur l'emplacement qui leur sera donné, Et s’il s’en trouue sur l'habitation de quelque voysin ils seront transportez ailleurs aux despens du seigneur, que sur le fond du dict Village il sera pris vne place de deux arpens pour faire vn Marché, vne pour bastir le four bannal et pour faire les rües necessaires pour la commodité des habitans a la charge que les demandeurs rembourseront le trauail
Le)
faict pour defricher le fond des dicts marché et four bannal, À condamné et condamne les defendeurs a payer les arrerages des Cens et rentes qu'ils peuuent debuoir et les continüer a l’aduenir, a permis et permet aux demandeurs apres que les defendeurs auront esté fournis chacun d'yn arpent de terre pour leur emplacement de disposer du reste du fond an profict d'autres habitans A la charge que les dicts nouueaux habitans rembourseront le trauail faict sur l'emplacement qui leur sera donné a ceux a qui il appartiendra, lesquels joüiront des dicts lieux jusqu'a l’actüel remboursement qui sera faict en argent suiuant l'estimation ou en semblable trauaii sur les concessions des anciens habitans chacun a son esgard au choix des dicts nouueaux habitans, À condamné les defendeurs a defricher incessamn.ent le reste de la Commune dans l’estendüe des bornes portées par l'acte de Concession d'icelle du XXIII Octobre 1655. Sinon et a faute de ce faire et de l’auoir acheué dans vn an a declaré et declare ceux qui n'y auront trauaillé, descheus du droict qu'ils pouroient pretendre en icelle et l'a reüny au domaine des dicts demandeurs suiuant le dict acte, sauf a ordonner cy aprez quelle part et portion les nouueaux habitans qui seront establis au dict Village seront tenus de rembourser a ceux qui l’auront defrichée, pour jouir de la dicte commune, Et si a condamné les defendeurs aux despens liquidez a huict liures pour l’expedition des presentes ‘/.
Monsieur COURCELLE BOUTROUE
l’Intendant rapr
VEU PAR LE ConNSEIx, le proces verbal de M® Claude de Bouteroïe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice police et finances en la nouuelle france, Contenant la contestation d’entre francois Byssot d’vne part, Et Jean duMetz et les autres habitans de la Coste de Lauson vers la Riuiere des Etchemins, d'autre, Son ordonnance pour se transporter sur les lieux, Autre proces Verbal contenan! la description des lieux en contestation, ensemble le plan d'iceux : Ouys les dicts babitans Veu leurs Contracts, Ouy le raport du dict sieur Intendant, Tout consideré LE ConsEIL a declaré que les Isletz apartenans au dict Byssot et faisant partie de sa Concession ne sont point compris dans la greue du fleuue Sainct Laurens, luy a permis et permet de les faire clore en tel endroict que bon luy semblera,
a permis aux dicts habitans de mener paistre leurs bestiaux sur la greue en les gardant ou faisant garder a la charge qu'ils respondront des dommages qu'ils pourront faire sur les terres des voysins, ordonne que le dict Byssot retirera ses autres clostures a mesme hauteur que celles du reste des habitans, Et pour empescher durant les hautes marées que les bestiaux ne se noyent ou ne rompent les clostures, et leur donner vn lieu de retraite assuré, ordonne qu'entre chaque habitation il sera laissé vn chemin de dix huict pieds delarge sur demy arpent de profondeur a commencer Ja dicte profondeur ou la haute marée ne peut monter, lequel chemin sera clos acommuns frais de chaque voysin, tant par les costez que par le bout d’en haut, Leur enjoinct d'entretenir les dictes clostures apeine de ne pouuoir pretendre aucuns dommages et interests du degast qui pourroit estre faict dans leurs terres par les bestiaux, Leur a faict et faict defenses de rompre ny leuer les
clostures du dict Byssot ny des autres apeine de punition ‘.
Monsieur CoURCELLE BOUTROUE l’Intendant
rapt
VEU PAR LE ConSEir, Le proces verbal de M" Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la nouuelle france, Contenant la contestation d'Entre ffncois Byssot, d'vne part, Et les habitans de la Pointe de Leuy d'autre, Ordonnance du dict sieur Intendant pour se transporter sur les lieux, Autre proces verbal contenant la description des dicts lieux et plan d'iceux, Oüys les dicts habitans, Veu leurs Contracts de Concession, Veu l’arrest du Conseil du premier Aoust 1667, Oùüy le substitut du procureur general en ses conc! is, Ensemble le raport du dict sieur Intendant, Tout Consideré. LE Cvu\.xIL a ordonné et ordonne que l’arrest du dict jour premier Aoust gbIC soixtate sept sera executé selon sa forme et teneur, Et ce faisant ordoune que le dict Byssot liurera vn chemin de vingt pieds de largeur le long des deux Rochers de la pointe de Leuy dans toute J'estendüe de sa praisrye basse pour la liberté publique tant des bestiaux qu’autrement, a la faction et closture duquel (atendu la difficulté qu’il y a de le faire et que le dict Byssot a defriché et nettoye la terre qui doibt seruir de passage) les dicts habitans et le dict
Bissot trauailleront conjoinctement et fourniront sgauoir le dict Byssot la
RE moytié des pieux, et les habitans l’autre moytié chacun par esgalle portion Et a l'entretien duquel a l’aduenir le dict Byssot sera tenu, et jusques a ce que les dicts habitans ayent fermé leur part du dict chemin permis au dict Byssot de clorre sa prairie basse par les deux bouts auec defenses aux dicts habitans de l'en empescher a peine de punition, Et en cas que les dicts habitans ne fournissent leur part des pieux necessaires et ne facent la moytié de la dicte closture dans vn an ils seront descheus sans autre formalité, de la commodité du dict chemin, Et les clostures du dict Byssot par luy faictes aux bouts de sa prairie basse demeureront sans que les dicts habitans y puissent pretendre en façon quelconque aucun passage a l'aduenir ‘/.
Monsieur Y | - d l'intendunc CoURCELLE BouTROUE
ranr
Du “inuiesme Aoust au dict an 1669.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ où pre doit M'° Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'® Claude Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray, Gorribon, Tilly, Damours, La tesserie et ie substitut .
ENTRE M: pierre nr GORRIBON Conseiller au Conseil au nom et comme procureur de Pierre Ailaire marchant de la ville de la Rochelle demandeur en requeste respondüe le XXII° Juillet dernier d'vne part Et Guillaume FENIOU bourgeois de cette ville defendeur d'autre Partyes Oüyes. LE CONSEIL a ordonné que le demandeur fera aparoir dans vn an de certaine procuration passée deuant Teulleron notaire, le dixiesme Auril 1656, en vertu de laquelle il pretend que le defendeur est solidairement obligé auec Leonard Compain payer la somme de trois Cens liures et risques d'icelle a raisun de trente pour Cent, sauf au dict demandeur ses despens dommages et interests pour le retardement de son payement '/.
CoOURCELLE
VEU PAR LE Conseir, La Requeste de Denis Joseph Ruette escuyer sieur d'Auteuil Contenant qu’il luy est deub par Isaac Pinelle la somme de deux Cent cinquante liures pour le payement delaquelle il aur..ît faict saisir
RE APE RE EPS TE
reellement vne habitation a luy apartenant specialement hipotequée a la
dicte somme, mais voyant que c’estoit tout le bien du dict debiteur, qu’il s’estoit absenté et que la dicte habitation ne pouuoit soufrir les frais d’vn decret a cause qu’elle ne valoit pas la moytié de la debte, I1 suplioit le Conseil luy vouloir permettre de la vendre a celuy qui luy en offrira le plus pour en receuoir le prix en desduction de ce qui luy peut estre deub, Ouy le Substitut du procureur general en ses conclusions, LE CONSEIL a permis au supliant apres la publication de la Vente de la dicte habitation et vne affiche mise a la porte principale de l'Eglise de cette ville, d'en disposer au profict de celuy qui luy en donnera le plus, Et d'en receuoir le prix en deduction de ce qui luy sera deub Enjoinct au premier huissier sur ce requis de faire pour ce les publications necessaires, De ce faire luy donnant pouuoir ‘.
COURCELLE BOUTROUE
Du mardy 6° Aoust 1669
Le CONSEIL ASSEMBLÉ comme dict est cy dessus.
VEU PAR LE CONSEIL le proces criminel faict a la Requeste de pierre Dupas Le Substitut du procureur general joinct, au nommé 8rambech Socoquis de nation accusé de vol faict en la Cabanne du dict Dupas Et d’assassinat premedité contre Estienne Clemenceau dict Lachesnaye et pierre du pineau ses valets ; proces verbal du dix neuf Juillet 1669. Requeste en forme de plainte du dict Dupas, Interrogatoires des dicts Clemenceau et du pineau qui se sont rendus volontairement prisonniers du vingt cinq du dict mois, Autre Interrogatoire du dict 8rambech du deux Aoust, Conclusions du Substitut du Procureur gencral, Oùüy le dict 8rambek en la chambre ; ouy le raport de M'° Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finences en la Nouuelle france, Tout consideré, LE CoNSEIr, a ordonné et ordonne que le proces sera faict ala memoire des nommez chipaiSangan et 8ichanigan complices du dict assassinat et vol, Et jusques a ce sureis a l’esgard de 8rambeck, lequel tiendra prison, Et cependant les nommez Clemenceau dict
Te LE mn M = nn
— ms +
Lachesnaye et pierre du pineau eslargis a la charge de se representer toutefois et quantes à peine de Conuiction ‘/.
Monsieur
l’'Intendant COURCELLE BourrouE rapr ROÛER DE VILLERAY Damours LEGARDEUR DE TiLLY TESSERIE
Du dict Jour.
VEU par le Conseil larequeste presentée par Maanitou 8amet Commandant les Sockoquis en l'absence de Mananset, Et 8i8inanmek atoreamek et Babomamik, contenant qu'ayant apris que le vingt vn Juillet dernier trois hommes de leur nation auec vne femme, auroient esté dans la Cabanne du Sieur dupas et y auroient commis des vivlences si grandes poür piller la dicte Cabanne qu'ils auocient contrainct les deux valets du dict Dupas de tirer sur eux et d'en tuer deux nommez ChipaiSagan et 8ichani gan, Et mesme que la dicte femme auoit esté tüée par l’vn des dicts sauuages, Ils auroient voulu estre esclaircis de la verité par la bouche du troisiesme sauuage nommé 8rambeck qui estoit lors aresté chez le sieur Saurel Commandant au fort de Richelieu, qu'ayant recognu que les dicts deux sauuages auoient esté justement tuez et que le troisiesme qui est apresent retenu prisonnier dans le fort de cette ville et auquel on faict le proces a aussi merité la mort Par la loy des françois, Ils suplioient neantmoins en consideration de l'alliance qui estoit auec eux et de l'affection qu’ils auoient tousiours tesmoignée dans toutes occasions pour les françois, on voulut se contanter de la mort des deux sauuages pour expiation de leurs crimes, Et faire grace de la vie à celuy qui restoit en cessant les poursuites, offrant de faire retrouuer ou payer ce qui auoit esté volé au dict dupas, Ouy le substitut du procureur general, La matiere mise en deliberation, Tout consideré, LE Consert, pour de tres importantes considerations qui regardent le bien publicq et la paix du pais, ordonne que les poursuites commencées contre le dict 8rambeck demeureront en surseance jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné, Et cependant que les prisons luy seront ouuertes et iceluy rendu aus dicts suplians, apres que
les choses que le dict Dupas poura justifier luy auoir esté volées, luy auront esté rendües ou la valeur d'icelles :/,
COURCELLE PouTROoUE ROÜER DE VILLERAY Damours LEGARDEUR DE TILLY T'ESSERIE
Du douziesme Aoust au dict am.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Remy EtC auquel assistoient M* Claude de Bouteroüe, Messieurs de Villeray, Gorribon, de Tilly, Damours, de la Fesserie et le Substitut. ù art d'or ENTRE LE SUBSTITUT du procureur general du Roy poursuiuant l'ordre des deniers prouenans de la vente et adiudication de l'habitation, meubles et grains d'Antoine Gaboury d'vne part, Et Guillemette HEBERT vefue de Guillaume Coüillart, Les Margrilliers de l'Eglise de L'Ange gardien, Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE, Claude CHARON marchand en cette ville, Estienne LanproN Et françois PERON DICT LE SUYRE, Creanciers hipotecaires du dict Gaboury, François HEBERT et Jeanne HEBERT sa fille, Louis Guyrarr faisant pour l’hospital de cette ville, Marc BARREAU, Jaques GOULLET, Jaques DE LA MOTHE, françois LABADYE, Aubin LAMBERT DICT CHAMPAGNE, pierre GENDREAU DIT LAPOUSSIERE, Nicolas Duran, François FLEURY, Marin LECLERC pror LAFONTAINE, paul VACHON, Louis LESAGE et Gilles Du TARTRE autres Creanciers du dict Gaboury d'autre part, Veu les moyens d’oposition ensemble les pieces y attachées employées pour productions sommaires, l'arrest d’adiudication de la dicte habitation à Oliuier Morin de Boismorice pour la somme de six Cens cinquante liures en datte du huict Auril dernier laquelle somme il a consignée au greffe, Autre consignation de la somme de Cent quarante vne liures huict sols procedant de la vente des grains du dict Caboury et de ses meubles, proces verbaux de la vente d’iceux, et tout ce qui estoit a voir et considerer, ouys les dicts oposants par le Commissaire a ce deputé sur leurs opositions et qualité de leurs debtes apres auoir faict lecture des tiltres d’icelle en leur presence, DICT A ESTÉ que le Conseil a ordonné que sur les dictes sommes montant ensemble a sept Cens quatrevingt onze liures huict
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sols, il en sera pris Cent quarante cinq liures pour les frais du proces; Execution de l’arrest de condamnation et vente des meubles et immeubles qui seront distribuez suiuant l'arresté qui en a esté faict, apres sera la dicte guillemette Hebert vefue Couillart, payée de la somme de soixante quinze liures pour dix années d'arrerages de Cens et rentes escheus à la St Martin derniere, Et ensuite les Marguilliers de l’'Ange gardien de la somme de huict liures six sols huict deniers pour les dixmes de l’année derniere, Charles Aubert sieur dé la Chesnaye de la somme de vingt six liures treize sols trois deniers suiuant la sentence du dix neuf Auril 1664, Claude Charon de la somme de Cent quatrevingt liures restant toute deduction faicte tant pour le principal que despens suiuant l'obligation du cinq Juin 1667 et Sentence du cinquiesme Auril 1668, Estienne Landron de la somme de cinq liures deux sols suiuant la sentence du treize Juillet 1668, françois pairon dict le Suyre, de quarante quatre liures six sols, en vertu de sentence du septiesme Aoust 1668, Et les dicts Creanciers payez, Est ordonné que sur les trois Cent sept liures restant, Louis Guytart pour l'hospital, pour la, somme de deux Cent cinquante liures adiugez par l’arrest de condamnation rendu contre le dict Gaboury, françois Hebert et sa fille pour pareille somme de deux Cent cinquante liures à eux adiugée, pour reparation, par le dict arrest, françois Labadye pour la somme de Cent dix liures contente en la promesse du dix Aoust 1668, Jaques de la Mothe pour celle de quatrevingt treize liures contenüe en la promesse du vingt deux Mars 1667. Marc Barreau pour celle de trente liures contenüe en la promesse du vingt quatre Septembre 1668, Marin LeClere dict Lafontaine pour celle de vingt cinq liures contenüe en la promesse du huict Juin 1668, françois fleury pour celle de soixante six liures contente en 1 5romesse du quatre Juillet 1668, Jaques Goulet pour douze liures pour tru:£ iminots de bled françois, Aubin Lambert dict Champagne pour la somme de cinquante neuf liures quinze sols restant du contenu en la promesse du deuxiesme Aoust 1665, Et Les Marguilliers de L'ange gardien pour celle de vingt deux liures, viendront a contribution au sol la liure, Et sur les opositions de Marc Barreau pour la somme de trente six liures, pierre Gendreau dict lapoussiere, Nicolas Du ‘and, paul vachon, Louis leSage Et Gilles du Tartre hors de Cour, sauf a eux a se pouruoir contre qui ils aduiseront bon estre ‘/.
COURCELLE BOUTROUE
Du dix neuf Aoust 1669
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient M® Claude de Bouteroüe EtC M! francois de laual EtO Messieurs de Villeray, gorribon, Tilly, Damours et la Tesserie, le Substitut present. pit 4% SUR CE QUI a esté remonstré par le Substitut du procureur general que la plus grande partie des contestations qui arriuoient entre les habitans de ce païs, venoit des bestiaux et des clostures de leurs habitations qui leur coustoient beaucoup, consumoit le meilleur de leur bien et de leur temps qu’ils pouuoient plus vtilement employer en la culture et defrichement de la terre et n’aportoient pas le remede necessaire pour empescher les desordres qui se faisoient journellement dans les grains et les prairies, qu'il auoit recognu qu’en plusieurs endroicts des Costes voysines Et a Montreal ou ils faisoient garder les bestiaux sans s’arrester aux clostures il y auoit peu de contestations pour les degasts, Que cette precaution qui estoit ordinaire dans l’ancienne france et obseruée presque par toutes les Coustumes, estoit a son aduis le seul moyen d'arrester ces desordres et de couper la racine a tant de proces, Requerant qu'il y fut pourueu, La matiere mise en deliberation. LE ConsEïIx a ordonné et ordonne qu'a l’auenir a compter du jour de la publication des presentes tous les habitans du Canada seront tenus de faire garder leurs bestiaux soit dans les communes soit sur leurs Concessions chacun a son esgard, depuis la fonte des neiges jusques a ce que le Juge des lieux, apres la recolte, ayt donné permission de cesser la garde, a peine de dix liures d'amende contre les contreuenans et de payer le dommage qui sera faict, À permis et permet a ceux qui le voudront de clorre les terres et prairies, sans neantmoins les dispenser de la garde de leurs bestiaux pendant le temps declaré cy dessus, Comme pareillement à permis et permet aux proprietaires des terres de saisir les Cheuaux, Cauales, beufs, Vaches, Moutons, porcs, Oyes et poulles qu'ils trouueront en dommage dans leurs terres et prairies et de les retenir pendant vingt quatre heures seulement, pendant lesquelles ils seront tenus d'en aduertir la justice pour estre pourueu au dedommagement qui se troauerra faict, À faict et faict defenses de recouurer les bestes saisyes pendant le dict temps par voye de faict, a peine d'amende, et sera le proprietaire des terres cru a son serment de la prise s’il est de bonne renommée, Et le M° des bestiaux du dommage jusques
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a dix sols si le proprietaire ne veult faire preuue de plus grand dommage, Et le dict M! des bestiaux outre le dommage sera condamné en l'amende. Si le dommage est faict pendant la nuict le M! des bestiaux sera condamné eu quinze liures d'amende outre le dedommagement, Et les bestiaux seront confisquez si le cas y eschet, Declare les prairies qui seront fermées de clostures ou hayes viues deffensables en tout temps. Ordonne que les porcs seront annulez depuis que le Juge des lieux aura donné permission de cesser la garde des bestiaux jusqu'aux neiges, Permet aux proprietaires des terres qui les trouuerront en dommage dans les temps deffendus d'en tüer vn en le laissant sur la place, sans preiudice du desdommagement qu'il pourra poursuiure, Ordonne que le present arrest sera leu publié et affiché en cette ville et partout ailleurs ou besoin sera, Et a cet effect copies collationnées par le Greflier, Enuoyées dans tous les lieux et justices de ce païs pour y estre executé a la diligence du dict Substitut auquel le Conseil enjoinct d’y tenir la main et de l’en aduertir au mois ‘/.
COURCELLE BouTrRouE Fs eue De petrée Damours ROÛER DE VILLERAY TESSERIE
LEGARDEUR DE Tizry
VEU PAR LE ConselL le proces criminel faict a la Requeste de Nicolas le Roy et Jeanne le Liepure sa femme Stipulans pour Marie leRoy leur fille agée de quatre ans et demy, demandeurs, et accusateurs, par Messire Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la justice, police et finances en la nouuelle france, a Jaques Nourry, habitant de la Coste de Beaupré accusé d’auoir violé la dicte fille ; le Proces verbal du neufuiesme du pres: mois contenant la pleinte et les responses de la dicte fille ; Interrogatoire du dict Noury, Confrontation a luy faicte de la dicte fille : Raport du chirurgien nommé d'office qui auroit visité la dicte fille ensemble le dict Noury, Confrontation d'iceluy au dict Noury sur le contenu au dict raport ; Autre rapport de deux chirurgiens nommez d'office qui auroient visité pour la seconde fois la dicte fille et le dict Noury ; Confrontation d’iceux au dict Noury ; l'Information du dixiesme du present mois et addi-
tion d'ivelle ; Confrontation des tesmoins oùys, au dict Noury, Conclusions du substitut du procureur general du Roy ; Oüy le dicte Noury en la chambre pour ce mandé, oùy la dicte fille aussi en la chambre, et icelle confrontée au dict accusé ; Oüy le raport du dict sieur Intendant, tout consideré. Le CoNseiL a declaré et declare le dict Jaques Nourry deüement atteint et conuaincu d'auoir violé la dicte Marie LeRoy, et pour reparation l'a co. damné et condamne d'estre pendu et estranglé a vne potence et ensuite son Corps traisné a la voyrie apres que la teste en aura esté séparée pour estre mise sur vn poteau, en trois Cent liures de reparation ciuiie enuers la dicte Marie LeRoy pour la faire penser et luy ayder a estre mariée, En Cent liures d'amende aplicable le tiers a l'hospital et les deux autres tiers aux necessitez du Conseil et aux despens du proces, a declaré le reste de ses biens acquis et confisquez au Seigneur hault Justicier de Beaupré ; Faict au Conseil tenu a Quebec le douziesme Aoust gbIC soixante neuf ‘.
COURCELLE BoUTROUE ROUER DE VILLERAY Damours LEGARDEUR DE Tir TESSERIE
PRONONCÉ au dict Nourry et executé en sa personne par l’executeur de la haute Justice, les jour et an susdicts sur les trois heures aprez midy :/.
À ESTÉ RETENU que la Confiscation a esté adiugée au Seigneur hault Justicier encor que son Juge n’ayt pas instruict le proces, a cause qu'il en auoit faict donner l'aduis, et ce sans tirer a consequence ‘/.
COURCELLE BouTrouE
Du vingt sixiesme Aoust au dict an.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M? Daniel de Remy EtO, auquel assistoient M" Claude de Bouteroüe EtC M: F rançois de Laual EtC Messieurs de Villeray, de Gorribon, Tilly, Damours et de la Tesserie le Substitut du Procureur General present.
ENTRE Daniel BIAILLE demandeur et saisissant pour le deub de Mathurin Morisset d'yne part ; Et le sieur DE LA TOUCHE defendeur d'autre part; Partyes oüyes LE CONSEIL a ordonné que le defendeur payera au
LÉ
demandeur en bled loyal et marchand la somme de deux Cent soixante liures a l'acquit du diet Morisset, le diet payement a prendre par le demandeur au lieu de la Touche Champlain a raison de quatre liures le minot, prix du bled au temps des offres faictes par le defendeur, et en ce faisant le dict defendeur demeurera d'autant quicte et deschargé tant enuers le dict Biaille qu'enuers le dict Morisset :/:
COURCELLE
ENTRE Daniel BIAILLE, au nom et comme procureur d'Alexandre petit, marchant bourgeois de la Ville de la Rochelle, demandeur en requeste d'vne part; Et Oliuier Morin stkur DE BoisMorIcE defendeur d'autre : VEU la dicte Requeste tendante a ce que le defendeur soit condamné par corps luy payer dans ce jour la somme de huict Cens liures prix de France de principal auec change et rechange et tous despens, dommages et interests ; Copie dattée du dixiesme Juin dernier signée Sauin, notaire, a la Rochelle, de lettre de change par le defendeur tirée sur le dict sieur Petit pour la somme de huict Cens liures ; Protest de la dicte Lettre de change faict par Jean Chamot sur le dict sieur Petit pardeuant le dict Sauin le quinze Decembre dernier ; Second protest du vingt neuf du dict mois signé du dict Sauin contenant les declarations du dict sieur Petit; quictance du payement faict de la dicte somme au dict Chamot par le dict sieur Petit en datte du troisiesme Januic+ aussi dernier ; Partyes oüyes, apres que le dict defendeur a offert fournir au diet demandeur vn Billc£ de la somme de huict Cent liures payable par le sieur de Peyrus, et pour les change et rechange, dommages et interests pretendus, demande d’estre renuoyé pardeuant les Juges Consuls de la Ville de la R vchelle ; Et pour seureté de payement de ce qui sera adiugé au dict sieur Petit sur ses pretentions cydessus alleguées, offre Jean de Gaye pour caution: Le Conserr, du consentement du dict Biaille a ordonné et ordonne que le dict Boismorice fournira incessamment au dict Biaille vn Billet de la somme de huict Cens liures payable par le sieur de Peyras, et au surplus le, partyes renuoyées pardeuant les dicts J'uges Consuls de la Rochelle, en fournissant par le dict Boismorice la caution
par luy offerte ‘/, COURCELLE.
SUR CE Qui a esté remonstré par le Substitut du Procureur general qu'il seroit a propos de taxer le sel afin que chaque habitant puisse en sçauoir le prix et en faire sa prouision ; Le CoNsEIL a taxé le minot de sela cinquante sols :/.
COURCELLE FRANCOIS euesque de petrée ROÛER DE VILLERAY Damours LEGARDEUR De Tir1y TESSERIE
dis
Du quatorziecsme Octobre 1669
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M" Claude de Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray de Tilly, Damours, de la Tesserie et le substitut du Procureur general.
VEU PAR LE CONSEIL, le Proces extraordinairement faict a la Requeste de Jaques Anez et Marie Anez sa sœur, demandeurs et accusateurs à Nicolas Palmy habitant de la Coste de Beaupré defendeur et accusé d’anoir violé la dicte Marie Anez ; La pleinte du dict J aques Anez ; Interrogatoire du dict Palmy ; Plainte de la dicte Marie Anez : Confrontation d'icelle au dict palmy ; Information du quatre Octobre ; Confrontation des tesmoins oùys en icelle au dict palmy, ensemble des dicts tesmoins l’vn a l’autre et a la dicte Marie Anez ; Conclusions du Substitut du Procureur General ; Oùy le dict Palmy en la chambre ; oùy le Raport de M' Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice, police et finances en la Nouuelle France ; Le Consir, pour les cas resultans du proces a banny pour six mois le dict Palmy du Canada et pais de la Nouuelle France, luy enjoinct de garder son ban apeine de punition corporelle, l'a condamné en trente liures de dommages et interests enuers la dicte Marie Anez, en trente liures d'amende aplicable a l'hospital, et aux despens du proces, la taxe au Conseil reseruée ; Et pour l'amende tiendra prison jusqu'au payement d'icelle :/.
COURCELLE BouTrouE ROÛER DE ViLLERAY Damours LEGARDEUR pe TiLLy TESSERIE
PRONONCÉ au dict Palmy le vingt vn Octobre gbIC soixante neuf.
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Du vingt vn Octobre 1669 Le Conserr, ASSEMBLÉ comme dict e
VEU PAR LE COoNsix la Requeste presentée en iceluy par Daniel Biaille au nom et comme Procureur d'Alexandre petit m chelle, tendante a
st cy dessus.
archant de la Roeprise de procez la pour se voir condamner tant ssions de deffuncte Marie Pichon et d'Ignace Seuestre, luy faire paye-
auoir permission de faire venir en r vefue feu Jaques Loyer sieur de la Tour, pour elle que pour ses coheritiers ez succe vefue du feu sieur Charles Seuestre, ment de la somme de cinq Cent neuf liures tournois auec interestz et despens ; l'ordonnance du dict Conseil au b dernier portant Communication a la dicte vefue ; Arrest du cinquiesme Juillet gbIC soixante quatre rendu entre Jean Git dict sieur Petit demandeur Gauthier femme de Denis Du est ordonné
as d'icelle du quinze Juillet
ton lors procureur du et ledict Loyer, Philipes Nepueu et Catherine quet defendeurs, par lequel auant faire droict «1e le dict Gitton feroit aparoir dans 1 desbit des marchandises du dict Petit faict pa se refereroit au serment des de
a huictaine du liure du r Le dict Biaille, faute de quoy feadeurs, si mieux il n'aymoit accepter la
somme de trois Cens liures Pour ses pretentions a l'encontre de la succession
de la dicte deffuncte Dame Seuestre ; Oùüy le dict Biaille qui a opté de prendre la dicte somme de trois Cens liures pour ses pretentions contre la succession de la dicte deffuncte Dame Seuestre, se reseruant a faire aparoir d’vne Cedulle du dict Ignace Seuestre pour Poursuiure le payement de la Somme y contenüe ; oùy le sieur de Villeray, Conseiller au dict Conseil, tant pour luy que pour la dicte vefue Loyer, Ensemble Guillaume Feniou pour Damoiïselle Ester de Lambourg mere et tutrice issus de deffunct Guillaume Gautier et d'elle, estoient prests de payer leurs parts et portions de Cents liures offerte. Le CONSEIL a condamné le vefue Loyer, et autres heritiers de la dicte deffuncte Marie Pichon payer
au dict Biaille au dict nom, chacun en particulier leurs parts et portions de la dicte somme de trois Cent liures, sans despens /.
des enfans mineurs Lesquels ont dict qu'ils la dicte somme de trois s dicts sieurs de Villeray,
CoUuRcELLE
ra
Du vingt deuxiesme Octobre 1669
Le ConsEIL, AsSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient M? Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours, de la Tesserie, et le substitut du Procureur general.
VEU PAR LE CONSEIL, la Requeste de la Superieure du Couuent des Vrsulines de cette Ville au nom de la Communauté et de Marie Charlotte Godefroy nouice, a ce que pour les causes y contenües, il fut ordonné que
le sieur de Villiée Curateur de la dicte Godefroy passeroit contract pour la
dot de la dicte fille conformement a la transaction faicte entre les parens
S pour trouuer l'argent porté par la dicte transaction, esperant de le receuoir de Monsieur Talo
Responses de la dicte Communauté a la dicte Requeste ; Oùy le dict de
Villiée ensemble Becquet pour la dicte Communauté qui a consenty le temps de trois semaines de delay a com
tenoit que la profession deuoit est deuoit estre mise en possession du bi transaction faicte entr'eux; Autre a Ce que la maison de la bassey
n à son arriuée ;
ille qui luy appartient en commun auec ses coheritiers et la dicte Godefroy fut adiugée sur l’enchere faicte par Charles
Bazire a la somme de huict Cent liures atendu qu’elle deperit tous les jours et ne peut estre partagée ; Responses de la dicte Communauté pour la dicte fille qui a Consenty à la dicte adiudication a la charge que les deniers Prouenans d’icelle pour la Part qui en peut apartenir a la dicte Godefroy soient mis entre les mains de Personne soluable jusqu’a ce que la dicte fille ait faict profession : Oùy le Substitut du Procureur general. Le CoNsEIr, ordonne du consentement de la dicte Communauté qu’il sera surcis a la profession de la dicte Godefroy Jusqu'au vnze du mois Prochain, et cependant a adiugée et adiuge au dict sieur Bazire la maison de la basseville pour le prix de huict Cent liures comme plus offrant, delaquelle somme il en demeurera quatre Cent soixante six liures treize sols quatre deniers entre
don UT
mm mo sn
les mains du dict sieur Bazire par maniere de depost jasqu'apres la profession de la dicte Godefroy ‘/.
CoURCELLE BourrouE
SUR LA CONTESTATION meüe au Conseil entre Jean Soullart ayant les droicts de Jean du Tasta auquel vne place de vingt six pieds de longs scituée a la basseville de Quebecq, joignant la maison de Bertran chesnay de la Garenne, et le dict la Garenne ayant concession de douze pieds de la dicte place; Oùy le substitut du procureur general, Veu les deux Concessions, Le CONSEIL, à ordonné que descente sera faicte sur les lieux par le sieur de Villeray en presence du dict substitut pour informer de la commodité ou incommodité que le public pouroït receuoir si la dicte place estoit occupée, et s’il estoit permis de bastir sur icelle, pour le raport faict estre ordonné ce que de raison :/.
CoURCELLE BourrouE
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Daniel Biaille tendante a ce qu'estant obligé enuers le Receneur des droicts du dix pour Cent, de la somme de neuf Cens liures ou enuiron a la descharge de Jean Gitton marchant il fut dict atendu que les marchans ont esté obligez de receuoir du Castor en payement, que le dict Receueur prendroit du Castor gras laissé a cet effect par le dict Gitton au Magasin de la Compagnie pour l'acquit de la dicte somnie, ce faisant que le dict Exposant demeureroit deschargé du cautionnement par luy faict pour le dict Gitton ; Memoire instructif au dict Biaille en datte du deuxiesme Septembre dernier signé, Gitton, En consequence duquel le dict Biaille a conclud aux fins de sa dicte Requeste, Et en outre que le dict S! Gitton fut deschargé de la somme de deux Cent tant de liures sur le total de ce qu'il pouuoit debuoir au dix pour Cent atendu que par le Tarif de l’année gbIC soixante sept ses marchandises ont esté diminuées de plus de deux mil liures du prix coustant de France :; Apres que le dict Receueur a dict qu’il ne recognoissait le dict Sieur Biaille pour caution mais pour principal debiteur suiuant sa promesse, Laissant
ee
au surplus au Substitut du Procureur General a prendre telles conclusions qu'il verra estre a faire :; Oùy sur le tout le dict Substitut qui a conclud a ce que le dict Biaille fut debouté de ses pretentions et condamné a payer en bons effects, sçauoir : Castors secs, Orignaux ou argent, la somme dont ilse trouuera redeuable enuers la dicte recepte atendu qu'il a esté en demeure de payer et qu’il en a faict son profict, n’estant pas presumable que le dict Gitton eust en ses mains les dicts Castors depuis l'année derniere en ce qu'il ne paroist aucune diligence de sa part pour contraindre le dict Receueur a receuoir payement en cette nature, LE CONSEIL, a condamné et condamne le dict Biailie au dict nom payer au dit Receueur en Castors secs, orignaux ou argent la somme contenüe en sa promesse, sauf son recours contre le dict Git'on, et sur la diminution pretendüe, les partyes contesteront plus
amplement /. Ô 'OURCELLE.
Du quatriesme Nouembre 1669.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M"? Claude de Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie, Le substitut du Procureur general du Roy present.
VEU AU ConsEIL la Requeste de Daniel Biaille Sieur de St Meur marchand de la Rochelle tendant a ce que ia vefue de Jean Madry M° chirurgien en cette ville fut condamnée a luy payer la somme de deux Cent dix huict liures huict sols, monnoie de ce pays, pour marchandises enuoyées au dict Madry par le Sieur Petit Marchand a la Rochelle, suiuaut le compte arresté par le dict Madry, Veu la factnre des marchandises enuoyées par le dict Petit montant en tout a six Cent soixante huict liures dix sols monnoye de France dont le dict Biaïlle a recognu que le dict Madry n’auoit pris qu'vne partie, le compte escript de la main du dict Biaille trouué entre les papiers du dict Madry aprez son deceds, et inuentaire, de ce qu'il pouuoit deuoir pour promesse et pour marchandises estimées au prix de la monnoye de ce païs et non de celuy de France, le dict compte arresté a la somme de trois Cent trente trois liures cinq sols qui ne peuuent estre prises que pour monnoye du pais, au bas duquel est escript de la main du dict Madry Jay payé deux Cent vingt six liures en argent ; Autre compte escript de la main
sions lud a er en ilse eure dict qu'il ur à mne aux dict
pius
du dict Biaille par lequel il faict le dict Madry debiteur des trois Cent trente trois liures argent de France valant en ce pais quatre Cent quarante quatre liures et recognoit auoir receu les deux Cent vingt six liures et faict debiteur de deux Cent dix huict liures, Oüy le dit Biaille, Le CoNSErr a condamné et condamne Françoise Duquet vefue du dict Madry en la dicte qualité a payer la somme de Cent sept liures monnoye de ce pais restant du dict compte.
COURCELLE BOUTROUE.
VEU LA REQUESTE de Daniel Biaille sieur de S! Meur, Marchant de la Rochelle, contenant que cette année il luy auroit esté adressé vn vaisseau chargé de marchandises, desquelles il auroit donné sa declaration au Receueur du dix pour Cent, dans laquelle il auroit compris vn nombre de vin lequel n'auroit esté deschargé entierement en ayant esté pris pour les victüailles du dict vaisseau tant pour le venir que pour le retour, Comme aussi qu'il a eu beaucoup de barriques vuides, et mesme qu'il auroit fallu en desbarquer en l'Isle de Ré, le vaisseau estant trop chargé, ainsy il se trouue qu'il a esté mis a terre quatrevingt barriques de vin moins qu'il n'est porté sur la dicte declaration, Et deux barriques d'Eau de Vye, trois barils de lard, et vne demie barrique de vinaigre qui ont esté pour les victüailles du vaisseau, ce qui se justifiera par l’estat des gardes qui estoient ala descharge du dict vaisseau, Requerant qu’il plut au Conseil ordonner que le dict Supliant fut deschargé de payer le dix pour Cent des marchandises qui n’ont point esté deschargées, Comme aussi qu'il luy sera faict refaction, sur le montant de la dicte facture des coulages de ce qui a esté mis a terre mesme de cinq pour Cent du prix de France qui a esté diminué de la dicte facture ou declaration conformement a l’arrest du Conseil du prix du premier tarif, n’estant pas juste qu’il payast les droictz a plus haut prix que ce qu’il vend ses marchandises ; VEU aussi la dicte facture et declaration, ensemble le Registre des gardes ; Oüy le dict Biaille et le Substitut du Procureur General du Roy. Le CONSEIL a condamné et condamne le dict Biaïlle a payer le dix pour Cent de toutes les marchandises qui se trouuerront auoir esté deschargées en cette ville suiuant le Registre
des gardes, et auant faire droict sur la diminution du cinq pour Cent, ordonne qu'a la Requeste du Substitut du Procureur General il sera informé du prix auquel le dict Biaille a vendu ses marchandises, et cependant ordonné qu'il consignera le dix pour Cent entier entre les mains du Receueur, Et a ce faire sera contrainct par toutes voyes deües et raisonnables, et l’a debouté du surplus de ses conclusions ‘/
COURCELLE BOoUTROUE
Du douziesme Nouembre 1669,
LE ConNsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M Claude de Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours et de la Tesserie ; Le substitut du Procureur general present.
ENTRE Mathurin MoREAU demandeur en requeste du cinquiesme Aoust dernier d'yvne part ; Et Jean JoBiN, Charles JOBIN, Joachin GIRARD et Pierre MAUFÉ defendeur d'autre, Apres que le demandeur a conclud conformement a sa dicte Requeste a ce qu'ayant espousé Marie Girard, vefue auparauant de feu Antoine Roüillart, ayant esté stipulé par leur contract de mariage qu’il y auroit entr'eux communauté de biens et qu'il seroit faict inuentaire des biens apartenans a sa dicte femme, et que les enfans du premier lict de sa dicte femme et du dict Roüillart seroient nourris et entretenus jusqu'a l’age de dix huict ans pour le reuenu de leur bien, lequel ne se trouuant sufisant y servit suplée aux despens de la Communauté du dict Moreau et sa femme, et qu’ils pourroient neantmoins se retirer a l'age de quinze ans pour faire leur profict, que n’estant pas autrement versé en affaires il auroit faict proceder a l’inuentaire des biens de la Communauté du dict deffunct Roüillart et sa dicte femme par vn huissier pardeuant le procureur general en presence des dicts Jobin et Girard, parens maternels des dicts mineurs, Et encor du dict Maufé et autres amis d’iceux, auec autant d’exactitude qui luy auroit esté possible dont neantmoins craignant de receuoir du trouble a l’aduenir de la part des dicts mineurs il plût au Conseil valider et autoriser le dict Inuentaire en la forme auquel il se rencontre; Et en consequence declarer la Communauté dissolüe, Ce faisant atendu que l’vn des dicts enfans s’estant retiré auprez du dict Jobin et aura
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me lieu ainsy que les autres de pretendre que le dict Moreau luy face en temps et lieu raison du reuenu de sa part afferente des dicts biens, qu'il sera procedé au partage d’iceux entre sa dicte femme et les dicts mineurs afin de cognoistre la juste valeur de ce qui en poura apartenir a chacun d’iceux ; Et par les dicts defendeurs a esté dict qu’il y auoit des obmissions au dict Inuentaire que le dict demandeur auoit receu du depuis vne somme de quarante liures qui estoit deüe par Jean Chesnier qui n'y auoit esté employée, partant qu'il deuoit estre procedé a nouuel Inuentaire et les biens mis entre leurs mains pour les faire valoir au profict des dicts mineurs, Le dict demandeur n’estant pas capable de gouuerner les dicts biens en la maniere qu'il le pretendoit, Veu le Contract de mariage des dicts Moreau et de la dicte Girard en datte du sixiesme May gbIC soixante sept, passé par deuant Rageot Notaire L'Inuentaire des biens delaissez par le dict feu Roüillart faict par leVasseur huissier pardeuant le Procureur general, Ensemble l'acte de closture d'iceluy estant en fin en presence des dicts Jean Jobin, Girard et Maufé et encor de Nicolas Gaudry dict Bourbonniere et Noel Pinguet en datte du vingt trois Juillet au dict an gblC soixante sept, Et oùy le Substitut du procureur general, Tout consideré LE CoNsEIL a validé et autorisé, valide et autorise le dict Inuentaire et du Consentement du dict Moreau ordonne que la dicte somme de quarante liures sera employée sur iceluy, declaré et declare la Communauté dissolüe entre la dicte vefue Roüillart sa femme et les enfans mineurs du dict deffunct et d'elle : Le tout sanstirer a consequence, Et sur la demande du dict Moreau afin de partage auant faire droict ordonne qu’il sera procedé incessamment a l’eslection d’vn tuteur aux personnes et biens des dicts mineurs, pour ce faict, et le dict Tuteur oùy estre ordonné ce que de raison ‘/.
Monsieur de COURCELLE ROÛER DE VILLERAY Villeray rapr
Du dix huictiesme Nouembre 1669.
Le CoNSEtL ASSEMBLÉ ou presidoit M® Daniel de Remy EtC auquel assistoient M® Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Villeray, de Tilly, Damours, et de la Tesserie ; Le substitut du Procureur general present :/.
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VEU PAR LE CONSEIL la Requeste de Charles leGardeur Escuyer Sieur de Villiée Curateur de Damoiselle Marie Charlotte Godefroy dicte du N' Sacrement, nouice au Couuent et monastere des Religieuses Vrsulines de cette ville, fille et heritiere de feu Jean Paul Godefroy et de Damoiselle Marie Magdelaine leCardeur sa femme, ses pere et mere, contenant que dez le vingt troisiesme Decembre de l’année gbIC soixante sept, lors de son entrée au dict Nouiciat, coujoinctement auec Marie Fauery Damoiselle vefue de feu Pierre leGardeur Escuyÿer sieur de Repentigny sa mere et Jean baptiste leGardeur Escuyer sieur de Repentigny son frere ils auroient par acte sous sing priué accordé aux dictes Religieuses qu'au cas que la dicte Damoiselle Godefroy persistast dans la volonté d’estre Religieuse, que les dictes Religieuses Vrsulines entreroient dans tous sesdroicts pour payement de son dot si a l'arriuée des derniers Nauires qui deuoient venir en l’année mil six cent soixante huict on ne leur auoit pas fourny en argent la somme de quatre mil liures qui estoit la somme conuenüe pour son dot, dont seulement il auoit esté payé la somme de mil liures, desquels droicts faisoit partie le sixiesme des biens du diet feu Sieur de Repentigny consistant en cent soixante arpens de terre estimez huict mil liures ; vne maison scize en la hauteville, quatre mil liures ; la moytié d’vne autre maison scize en la basseville, six Cents liures. et dix ou vnze mil liures estans sur la Communauté, deplus ce qui procedoit du chef de ses dicts pere et mere qui consistoit en la somme de mil liures sur la dicte Communauté faisant partie des dix ou vhze mil liures, qui a esté touchée comme dict est par les dictes Religieuses, Vne maison scizeen la hauteville avec neuf arpens de terre qui auoient esté vendus par le dict deffunct sieur Godefroy trois mil liures, la moytié de la dicte maison de la basseville six Cents liures ; quatre chapons et quatre liures de rente pour Cent arpens de terre scitüez en la Coste St Michel, concedez par le dict deffunct $' Godefroy Et huict chapons de rente en la Coste de Beaupré ; Et qu'en consequence du dict accord s’estant trouuez hors de moyens, apres les dicts vaisseaux arriuez, de parfournir la dicte somme, ils auroient esté obligez d'abandonner tous les dicts droicts, Et par autre acte aussy sous sing priué en datte du douze Octobre 1668 opté et declaré qu'ils laissoient au dict Couuent le bien apartenant a la dicte Damoiselle Marie Charlotte Godefroy pour en joüir du jour de sa profession et luy tenir lieu de dot, que cepen-
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dant l’exposant ayant esté esleu Curateur de la dicte Sœur du S! Sacrement et voyant que les droicts successifs d'icelle ez successions de ses dicts pere et mere sus mentionnez excedoient de beaucoup en valeur Ta dicte somme de trois mil liures restante, il auroit derechef employé tousses soins a la recherche de la dicte somme, et ne l'ayant pù recouurer a cause de la rareté de l'argent lequel s'employe plus aduantageusement en trafic de marchandises que l’on ne pourroit faire en achapt de rente et a tont autre commerce, de maniere que la dicte Sœur du St Sacrement ayant accomply son nouiciat estant en voye de faire profession de la vie religieuse au dict Couuent il auroit presenté Requeste afin de proroger d'vn mois le tempsde la dicte profession, esperant qu'en cet interuale Monsieur Talon pourroit arriuer duquel il attendoit les moyens de satisfaire a la dicte somme, laquelle prorogation luy ayant esté accordée par arrest du vingt deux Octobre dernier du consentement de la Communauté des dictes Religieuses Vrsulines jusqu'au vnze du present mois, lequel temps estant expiré apres auoir renouuellé ses soins à chercher d'emprunter la dicte somme sans auoir pu y reüssir pour les raisons sus dictes, Et d'ailleurs n’y ayant nulle apparence d’atendre l’arriuée du dict sieur Talon pour cette année, estant sur le point d’acquiescer suiuant le dict Traicté et arrest du dict jour vingt deux Octobre, il se seroit adressé a vn particulier auquel ayant offert de vendre tous les dicts droicts successifs pour la dicte somme de trois mil liures a condition que pendant trois ans il seroit loysible au dict Exposant et heritiers presomptifs de la dicte Sœur du Sainct Sacrement de retirer et rachepter le tout en remboursant la dicte somme auec les frais qu'il conuiendroit faire a reparer la dicte maison pour la rendre manable et a clorre le Jardin d’icelle, dont le dict particulier seroit demeuré d'accord, a condition que les trois années expirées le dict retraict et rachapt n'estant faict il demeureroit proprietaire incommutable des dicts droictz, aquoy le dict exposant auoit interest de consentir comme estant vn aduantage considerable aux dicts presomptifs heritiers, requerant qu'il plut audict Conseil luy accorder la permission de faire la dicte vente a cette condition, ce faisant ordonner que les trois ans expirez faute d'auoir par les dicts presomptifs heritiers faict le remboursement de la dicte somme de trois mil liures auec les impenses qui auroient esté faictes a reparer la dicte maison pour la rendre manable et a clorre le Jardin d’icelle, l’achepteur demeureroit proprietaire incommutable
nant ntm tn men des dicts biens et droicts : Responses des dictes Damoiselle vefue et sieur de Repentigny d'eux signées, estant au bas de la dicte Requeste qui leur auroit esté communiquée en consequence de l'Ordonnance du dict Conseil de ce jour par laquelle ils consentent l'effect de la dicte Requeste Le dict accord sous le sing priué de la dicte Damoiselle et sieur de Repentigny, conjoinctement auec le dict sieur de Villiée faict entr'eux et les dictes Religieuses Vrsulines pour raison du dot de la dicte Sœur du St Sacrement en datte du dict jour vingt trois Decembre 1667, auec la declaration estant au bas, du dict jour douze Octobre mil six cent soixante huict, portant que les Damoiselle vefue, sieurs de Repentigny et de Villiée auoient opté qu'ils laissoient au dict Couuent le bien apartenant a la dicte Damoiselle Marie Charlotte Godefroy pour en joüir du Jour de sa profession et luy tenir lieu de dot ; l’arrest du Conseil du dict jour vingt deux Octobre dernier mentionné en la dicte Requeste ; Oùy le substitut du procureur general Tout consideré, La matiere mise en deliberation Le Conseiz, a permis et permet au dict sieur Villiée vendre a qui bon lui semblera les biens et droicts apartenans a la dicte Sœur du St Sacrement mentionnez en la dicte Requeste pour le prix et somme de trois mil liures auec faculté de remerer dans trois ans, et faute dans le dict temps de les auoir retirez et racheptez, et remboursé la dicte somme auec les impenses qui auront esté faictes pour rendre la dicte maison manable et a clorre le J ardin, declaré et declare le dict sicur de Villiée et heritiers presomptife de la dicte Sœur du St Sacrement decheus du dict retraict et rachapt, et l'achepteur proprietaire incommutable de plain droict, sans qu’il soit besoin d'aucune sommation, interpellation n’y d'autre arrest ‘/.
Monsieur de COURCELLE ROGER DE VILLERAY Villeray rapr
Du deuxiesme decembre 1669,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M%* Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M* Claude Bouteroüe EtO Messieurs de Villeray, de Tilly, de la Tesserie, et Dupont pris pour J uge en cette partie atendu l'absence du sieur Damours, et le Substitut du procureur general.
tel la ur
VEU par LE Conskir le proces extraordinairement faict par M" Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, a la Requeste de Louis Sedillot demandeur et accusateur, et Jean Comperon dict la Vergne, son seruiteur domestique defendeur et accusé de vol; La plainte du dict Sedillot, audition de Jean Chainier son petit fils; Interrogatoire du dict Comperon du vingt six Nouembre contenant ses confessions et denegations; Confrontation du diet Comperon au dict Chainier ; Information du vingt huict du dict mois; Confrontation du dict jour; Conclusions du Substitut du Procureur general du Roy ; Oüy le dict Comperon en la chambre pour ce mandé ; Oùüy le raport du dict sieur Intendant Tout Consideré. Le Const a declaré le dict Jean Comperon deüement atteint et conuaineu de vol commis en la maison de Louis Sedillot son M° auec fraction de serrure, et pour reparation l’a condamné et condamne d’estre battu de verges par les carfours ordinaires de cette Ville, et en la somme de trois Cens liures tant pour la reparation ciuile qu'elle a adiugée audict Sedillot que pour restitution de l'argent volé et aduances faictes au dict Comperon, pour le payement delaquelle somme de trois Cens liures il sera tenu de seruir par force pendant cinq années le dict Sedillot, sy mieux n'ayme le dict Comperon luy rembourser la dicte somme de trois Cens liures, et en outre l’a condamné en trois liures d'amende et aux despens du proces :/.
Monsieur
l'Entendant COURCELLE BOUTROUE ds ROGER DE VILLERAY LEGARDEUR DE TILLY Damours, TESSERIE DuponT
Du vingt trois Decembre 1669.
Le CoNSEIT, ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messire Claude Bouteroüe EtC, Messieurs de Villeray, de Tilly, et de la Tesserie, le Substitut present :/.
SUR LA PLEINTE faicte au Conseil por le Sieur Damours Conseiller en iceluy que le nommé Hilaire son domestique se seroit depuis quinze jours absenté de son seruice, a ce que defenses fussent faictes a vn chacun
de le retirer @h aueune maniere, Yeu l'ordonnance du dict Conseil du cinquiesme Decembre 1668, portant fres expresses defenses a toutes personnes de quelqne qualité et condition qu'elles soient de retirer sous quelque pretexte que ce soit aucuns seruiteurs sans congé par éévyipt de leurs maistres apeine d'amende arbitraire, et aux dicts seruiteurs enfagez de quicter le seruice de leurs dicts maistres sans congé Par esoript sous mesme peine de payer a leurs dicts maistres chaque journée d'absence ou de temps perdu a la somme de quatre liures, en faisant declaration au greffe du dict Conseil par les maistres de la sortie de leurs valetz incontinent aprez icelle, anec defense ; a toutes personnes de debaucher les dicts seruiteurs domestiques ny de boire auec eux, et a toutes personnes qui vendent du vin d'en vendre ny distribüer aux dicts domestiques apeine d'amende arbitraire, Comme aussi de s'enyurer apeine de dix liures d'amende payable sans deport ; Autre ordonnance du quatorze Mars 1667. portant que copie du dict Reiglement susdaité seroit enuoyé dans toute l’estendüe du ressort du dict Conseil pour y estre obserué en sa forme et teneur, auec modification d'yn costé que les journées d'absence des valetz seront par eux payées sur le pied de cinquante sols, et d'autre par augmentation, liberté accordée a leurs maistres de conclure contr'eux a tels despens, dommages et interests qu'ils jugeront bon estre pour retardement de seruice, deperissement de bestiaux et autres de pareille nature ; Ouy le substitut du procureur general ; LE Consez a ordonné et ordonne que les reiglemens susdattez seront executez selon leur forme et teneur, auec defenscs a toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles soient de retirer le dict Hilaire sous les peines susdictes, Et a ce qu'aucun n'en ignore sera la presente leüe, publiée et affichée partout on besoin sera a la diligence du dict substitut auquel est enjoinct de certifier le Conseil dans le mois de ses diligences ‘, CourcELLE
PE RRt E Du treiziesme Januier 1630.
EN L’ASSEMBLÉE conuoquée au Chasteau St Louis de Quebec par M° Daniel ©» Remy Cheualier Seigneur de Courcelle gouuerneur et Lieutenant (te ‘sl pour le Roy en la Nouuelle France ou il presidoit assisté
A mn
+ = rois
de M" Claude Bonterotie, Conseiller de Sa Mujesté on ses Conseils, Intendant de la Justice police et finances de ce pais, et en l'absence et du consentement de M® François de Laual Euesque de Petrée nommé par le Roy premier Eucsque de ce pais loi ju'il aura plu a Notre Sainct Pere le Pape d'y en establir vn, Conseiller perpetuel au Conseil uuerain estably a Quebecq par Edict du mois d'Auril 1664 : lequel diet sieur Euesque se seroit trouué indisposé, Les sieurs de Tilly, Damours, de la Tesserie, Dupont et de Mouchy, de Lotbiniere et Penuret ayamt esté ma
il leur a esté declaré qu'il a esté faict choix de leurs personnes pour rem les charges du dict Conseil souuerain, sçauoir les dicts sieurs @ Till Damours et de la Tesserie pour estre continuez dans l'exercice di \rges
de Conseillers, les dicts sieurs Dupont et DeMouchy pour estre esta lis e charges de Conseillers, le dict S: de Lotbinicre pour estre estably en la charge de substitut du Procureur general, et le dict sieur Peuuret
estre continué secretaire et greffier ; Pour joüir des dictes charge x honneurs, pouuoirs, autoritez, preeminences, priuileges et libertez aux charges apartenans, et aux gages qui leur +eront ordonnez par l’estat qu n fera expedier Sa Majesté, le tout conformement et au desir du dict E pour Vu an seulement, et cependant joüiront des gages prouisoires qui | ont esté reiglés en ce pais jusqu'a ce qu'autrement par Sa Majesté y a esté pourueu ; Et a l'Instant les dicts sieurs d > Tilly, Damours de la Tesse Dupont Demouchy, de Lotbiniere et Peuuret ont esté installez dans l'exercice: des dictes charges apres auoir faict et presté le serment en tel cas requis et accoustumé de bien et fidellement les exercer, dont acte pour seruir et valoir
ce que de raison ‘/.
COURCELLE JOUTROUE
enr SUR CE QUI a esté representé par les Marguilliers de l'Eglise de Quebecq que plusieurs particuliers habitans de la dicte ville et def enuirons, refusoient de rendre le pain benit a leur tour quoyqu'ils y soient naturellement obligez en qualité de paroissiens, ce qui seroit de dangereuse consequence si ce mespris estoit dissimulé, Requerant qu'il leur fut sur ce pourueu, Oùy le raport de M°® Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses
Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle Francé : Oùy le substitut du procureur general LE CONSEIL, par prouision et jusques a ce que les parroisses ayant esté formées et les territoires separez a ordonné et ordonne que tous les habitans tant de cette ville que des villages des enuirons, rendront le pain benit a leur tour en l'Eglise ou Chapelle ou ils seront obligez de faire leurs Pasques apeine d'amende arbitraire contre les contreuenans aplicable a l’hospital de cette Ville, et sera le present arrest publié au prosne et affiché a la diligence du dict substitut, Donné au Conseil Souuerain tenu a Quebecq le treiziesme Januier gblC soixante et dix ‘/.
Monsieur
l’Intendant CoURcELLE BouUTROUE rapr
VEU LE PROCES extraordinairement faict a la Requeste de Simon Laperdrix demandeur et accusateur d’vne part a Jaques Pichon defendeur et accusé, La requeste en forme de plainte du dict Laperdrix du douze Nouembre dernier, Ordonnance au bas d'icelle ; Information du quatorze suiuant ; Decret d'adiournement personel conuerty en prise de corps faute de comparoir ; Raport du chirurgien qui auroit visité le dict Laperdrix en vertu de l'ordonnance du seize du dict mois ; Interrogatoire du dict Pichon du dix du present mois, contenant ses recognoissances ; Oüy le substitut du procureur general ensemble le raport de M Claude de Boutéroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, Tout Consideré LE CoNsEïit, pour les cas resultans du proces a condamné et condamne le dict Pichon en trente liures pour tous despens dommages et interests y compris la peine et medicaments du chirurgien, et en Cent sols d'amende aplicable a dé 2 au payment de laquelle il sera contrainct par corps ‘/.
Monsieur
l’Intendant CoURCELLÉ BoUTROUE
ape | |
à LEGARDÈUR DE TILLY Damours TESSERIE Duronr
DxMoucxy
Rs OU —
Du vingt septiesme Januier 1670.
Le ConsEIz ASSEMBLÉ ou presidoit Messire Daniel de Remy EtO, Et où estoient M'° Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Damours, La Tesserie, Dupont Et DeMouchy, Et le substitut du procureur general.
SUR LA CONTESTATION meüe entre les Officiers de la Justice des Trois Riuieres, pretendant le ressort des apellations des Juges du Cap d’yne part; Et les officiers de la Justice du Cap pretendant releuer immediatement au Conseil d'autre part; Veu l'extrait du papier Terrier et la declaration faicte dans iceluy par le Procureur des Peres Jesuites Seigneurs du Cap, Ensemble l’aduis de M'° Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils, cydeuant intendant en ce pais sur les articles a luy proposez par le Procureur fiscal de la Compagnie des Indes Occidentales. Oùüy le substitut du procureur general, LE ConSEIL a ordonné q2 les apellations de la Justice du Cap ressortiront aux Trois Riuicres jusqu'a ce qu'il ait plu a Sa Majesté en ordonner autrement :/.
COURCELLE BOUTROUE
SUR LE RAPORT faict au Conseil par le sieur de la Tesserie Conseiller en iceluy qu'ayant vaqué à la confection de l'Inuentaire des biens delaissés par le deceds du feu sieur Gorribon viuant Conseiller au dict Conseil, plusieurs particuliers se sont opposez pour estre payez de sommes qu'ils pretendent leur estre deües par le dict deffunct; Le CONSEIL a estably Commissaire le dict sieur de la Tesserie pour vaquer a la liquidation de ce qui peut estre deub aux dicts pretendus Creanciers, pour ce faict leur estre
pourueu ainsy que de raison.
COURCELLE
SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par pierre Biron huissier, Tendant a ce qu'il luy plut vouloir arrester ce qui luy est deub pour plusieurs vaccations par luy faictes Et qui ont esté taxées par le Juge ordinaire de cette ville a prendre sur le fond de l’ancienne Compagnie dont
il n’a pu estre payé jusqu'a present, Estant reduict dans vne extreme neces- 1! Jusq 5
sité; Veu le memoire des dictes vaccations et tax reduict la dicte taxe à la somme de c
es d'icelle LE Conseiz a inquante deux liures, desquelles le dict Biron sera payé sur le fond des amendes du dict Conseil :/.
COURCELLE
ENTRE Jean LEvAssEUR huissier demandeur Et le Procureur fiscal de la Jurisdiction ordinair d'autre; VEU la dicte liequeste tendante a ce qu'il fut ordonné que le defendeur en qualité de Receueur du domaine de cette ville luy feroit payement de la somme de quarante liures qu'il luy estoit deüe de reste de plus grande somme Pour sallaires et vaccations par luy faictes en sa qualité d'huissiers a la Requeste de deffunet M: Jean Bourdon, cydeuant procureur fiscal en la dicte Jurisdiction du temps de l’ancienne Compagnie des cydeuant Interressez en la Seigneurie de ce païs, ou qu'il se pourroit faire payer par les debiteurs du dict Domaine ; Memoire des dicts sallaires et vaccations contenant douze articles signées leVasseur enfin duquel est la taxe qui en auroit esté faicte a la somme de Soixante Liures par le Lieutenant Ciuil de cette ville le cinq Juillet 1663. Estant faict mention par le dict sieur Bourdon a costé de la dicte taxe qu'il n° l'ordre du sieur du Mesnil Peronne ; Ouy le raport du sieur Damours Con qui à dict n’auoir aucuns deniers ConsEIL, a ordonné et ordonne
en requeste d’vne part ;
e de cette ville defendeur
auoit esté payé que vingt liures par Responses du dict Procureur fiscal, seiller; Ouy le dict procureur fiscal du dict Domaine, Tout Consideré. LE que le dict leVasseur sera payé de la somme de quarante liures sur Ja Recepte du domaine du temps de l’ancienne
Compagnie lorsqu'il y aura fond, sauf au dict procureur fiscal son recours si faire se doibt allencontre des de
shommez au dict memoire.
Monsieur Da- COURCELLE Damours mours rapr
Du troisiesme Feburier 1670
Le ConsEïrt, AsSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Remy EtC et où estoient M'° Claude Bouterote EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, deMouchy, et le substitut du procureur general.
art ;
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ENTRE Paul CHArIFOoU demandeur en Requeste en anticipation d'appel d’vne part ; Et Jaques LEeManté defendeur d'autre. Partyes oüyes, apres que le dict defendeur à allegüé auoir veu le raport des nommez Langlois, Lefebure, Dumayne et Choret experts, et qu'il n’a allegüé contr'eux aucuns moyens de reproches, sinon que le demandeur leur auoit faict boyre vne pinte d'Eau de Vye, Et que les tesmoins mentionnez au veu de la sentence dont estoit appel n’ont pas esté ouys ; LE CONSEIL auant faire droict a ordonné que le Juge dont estoit appel viendra a la huictaine pour rendre compte de sa procedure Et son greffier pour en apporter les minuttes, Ensemble l’auditon des nommez Caron et Parent, Et que les dicts Caron et Parent comparoistront le dict jour pour estre OUYyS ‘/.
CoURCELLE
Du dixicsme Feburier 1670
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'° Daniel de Remy EtC et où estoient M'° Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et Mouchy, Le substitut du procureur general present.
Veu Le Proces VERBAL de M" Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice, police et finances en la Nouuelle France du trente Januier dernier faict sur l'examen du compte rendu par Mathurin Moreau et sa femine a Jean Jobin tuteur des enfans mineurs de deffunct Antoine Roüillard et de la femme du dict Moreau, Ensemble les Requestes des dicts Moreau et Jobin Contract de mariage des dicts Moreau et de la dicte femme, l'Inuentaire des biens de la premiere communauté, et l’arrest du Conseil du douziesme Nouembre dernier ; Ouy le rapport du dict Sieur Intendant. Tout consideré. LE CoNSEIL a ordonné et ordonne que les debtes mentionnées au Chapitre de depense du dict Compte seront imputées pour la moytié dont les dicts mineurs sont tenus, sur les grains et autres choses contenües dans le Chapitre de la Recepte et desobmissions, et le surplus du contenu aus dicts chapitres de Recepte et obmissions ala reserue de la moytié des cinq minots de bled trouuez dans la maison lors du mariage apartiendra aus dicts Moreau et sa femme pour la nourriture et entretenement des dicts enfans mineurs suiuant la clause du Contract de mariage ;
+ à une 6 ty at
————— " Que la moytié des meubles portez par l'Inuentaire montant la dicte moytié ala somme de cinq Cent soixante liures douze sols six deniers, la moytié du manteau montant a sept liures dix sols, la moytié des quarante liures receües et non compris dans l’Inuentaire, Comme aussi la moytié des dix minots de bled estimée à vingt liures, montant les dictes sommes a six Cent huict liures deux sols six deniers, et la moytié du parisis des cinq Cent soixante liures seulement, aquoy le Conseil de grace a reduict la dicte augmentation, montant la dicte moytié a soixante sept liures dix sols et le tont joinct ensemble a six Cent soixante quinze liures douze sols six deniers demeureront entre les mains du dict Moreau et sa femme Pour en joüir par eux suiuant la clause du Contract de mariage en norrissant et entretenant les dicts enfans mineurs, à la charge de donner bonne et suffisanie caution de restitüer la dicte somme de six Cent soixante quinze liures douze sols six deniers aus dicts mineurs apres qu'ils auront atteint l’age de dix huict ans
—————— eme,
ou seront sortis d’auec les dicts Moreau et' sa femme Pour estre employez par le tuteur des dicts mineurs a leur profict si mieux n'ayment les dicts Moreau et sa femme vendre presentement la dicte moytié de meubles aparienant aus dicts mineurs et d'en mettre le prix, Ensemble ce qui manquera du dic+ prix porté par l’'Inuentaire et l'Interest au denier vingt a compter six mois apres le deceds du dict Roüillard Jusqu'au jour de la vente acheuée, Entre les mains du dict tuteur pour estre employez au profict des dicts mineurs et le reuenu de la dicte somme baillé au dict Moreau et sa femme suiuant leur Contract de Mariage pour Ja nourriture et entretenement des dicts Mineurs, Ce qu'ils seront tenus d'opter dans quinzaine du jour de la signiffication du present arrest, Ensemble s'ils veulent Continuer a nourrir et entretenir les dicts enfans pour le reuenu de leur bien seulement suiuant le dict Contract de Mariage, sinon l'option refferée au dict Tuteur ; Que les maisons de la succession et communauté seront estimées Ensemble visitées pour scauoir les reparations a faire, pour proceder ensuite au partage des dicts biens pour les affermer ou en joüir par les dictstuteur ou Moreau et sa femme suiuant l'option qui en sera faicte /,
Monsieur ÿ ee L'Intendant COURCELLE BouTrouE
rapr
Ee
se noytié tié du eceies Lots de liures liures ation, joinct leu i'e- ' eux t les n de S six t ans z par dicts 1bles nanot à ente des t sa ent * de rrir ant les ées des Sa
ENTRE Paul Cuar1rou apellant de la sentence rendiüe par le Juge de Beauport du dixiesme Aoust gbIC soixante huict d’yvne part, et Jaques LEMARIÉ d'autre, et encor le dict Chalifou anticipant sur l'appel interjetté par le dict LeMarié d’vne autre sentence du dict Juge du XXX: Juillet dernier. £t le dict leMarié apellant et anticipé ; Partyes oûyes, Lecture faicte des dictes Sentences, LE CONSEIL à mis et met de grace les apellations et ce dont a esté apellé au neant, En emendant a condamné le dict Lemarié payer au dict Chalifou la somme de dix huict liures ou six minots de pois verts en espece, Et aux despens tant du‘principal que de
l’apel liquidez a douze liures :
COURCELLE
VEU LE PROCES extraordinairement faict a la requeste de Mathurin Gautier et Anne Giraut sa femme demandeurs et complaisnans, contre Jean Nabourin et Catherine Arnault sa femme defendeurs et accusez ; La plaincte des dicts demandeurs, Information et confront ation ; oùys les dicts accusez, ensemble le substitut du procureur general, Oüy le raport de M" Claude Bouteroïüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle Franc e, LE CoxsEIz, pour les cas resultans du proces à condamné et condamne les dicts & abourin et sa femme a faire medicamenter la dicte Giraut, En deux minots de bled de dommages et interests enuers les demandeurs, En trois liures d'amende aplicable à l’Hospital de cette ville et aux depens liquidez a quarante sols
tant pour l’expedition de l'arrest que pour le salaire des temoins ouys ‘/.
Monsieur à. 7. à Ho et 4 COURCELLE BOUTROUE ai LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS
TESSERIE DuponT DEeMoucxy
Du vings cinquiecsme Feburier 1670.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M' Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M'° Claude Bouteioûe EtC , Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le substitut du procureur general present.
mm mn —— me mn nn renommer née
ENTRE Jaques LARoZ demandeur en requeste d'vne part, Et Romain BECQUET Notaire en cette ville defendeur d'autre, Veu la dicte requeste contenant qu’au proces pendant en Jugement par appel au Conseil entre les partyes seroit internenu arrest le Xb] Januier 1668, par lequel le dict Becquet est renuoyé a l'execution du Contract d'acquest par luy faict du demandeur, et condamné de retirer du nommé Coquerel les papiers contenus en son recepiscé, ce qu'il estoit tenu de faire incessamment et de poursuiure l'expulsion du nommé Laisné jusqu'a sentence definitiue Et d’er faire apparoir dans l’arriuée des vaisseaux venant de France en 1669, et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy passé le demandeur demeureroit deschargé de l’euenement des poursuites, aquoy le dict Becquet n'ayant satisfaict il requeroit qu'il plut au dict Conseil le descharger de l'euenement des dictes poursuites, sans preiudice de ses autres pretentions ; Ordonnance portant communication de la dicte Requeste ant dict Becquet du vingt Januier dernier ; Responses du dict Becquet par lesquelles il soustient que le dict demandeur doibt fournir ses demandes par escript sans reserue ; Autres responses du dict defendeur contenant qu'en execution de l'arrest cydessus datté il auoit en 1668 enuoyé le dict arrest auec vne procuration generale et toutes ses autres pieces et escriptures, et adressé le tout au sieur Vasse son oncle procureur au Presidial de Roüen ou se deuoit playder la cause contre Louis Laisné, desquelles pieces estoit porteur le sieur Bazire marchant ; Que le dict sieur Bazire estant arriué en la dicte ville de Roüen ayant esté chercher le dict Vasse pour luy desliurer les dictes pieces, il en auroit apris le deceds et celuy de sa femme, ce qui l’auoit obligé de ‘aporter les dictes pieces, lesquelles il auroit renuoyées l'année derniere gbIC soixante neuf par le dict sieur Bazire, les ayant adressées au sieur LeMaistre Secretaire General de la Compagnie en la Chambre de Roüén, ce qui a esté cause que le dict Becquet n’a pu faire ses diligences dans le temps porté par le dict arrest, Esperant qu’elles seront faictes la presente année et qu'il en receura nouvelles par les premiers vaisseaux qui viendront de France, Et autres raisons mentionnées es dictes responses, requerant surceance aux poursuites du dict demandeur jusqu'aux Nauires venans de France la presente anpée, Et qu'il soit ordonné que la lettre missine produicte par le dict deimandeur demeurera au greffe ; L’arrest du dict jour seize Januier 1668 : Oùy le raport du sieur de Mouchy Conseiller, Tout consideré LE
nn none y TROT ee
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ConsEIz, a ordonné que le dict arrest du . Januier gbIC soixante huict sera executé selon sa forme et teneur, Ce faisant a renuoyé le dict Becquet a l’execution du Contract d'ac quest par faict du dict La Roz et iceluy condamné retirer des mains de C oquerel les papiers contenus en son recepiscé, ce qu'il sera tenu de faire incessamment et de poursuiure l'expulsion du dict Laisné ; jusqu'a sentence definitiue et d'en faire aparoir dans l’arriuée des vaisseaux qui viendront de france la presente année, autrement et a faute de ce faire dans le dict temps et iceluy passé dez a present comme dez lors et dez lors comme dez apresent le dict la Roz
demeurera deschargé de l'Euenement des dictes poursuites ‘/,
Monsieur de COURCELLE DEeMoucay Mouchy rapr
Dn dix septiesme Mars 1630.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Re my EtC, auquel assistoient M'° Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de Mouchy, et le substitut du procureur general,
VEU PAR LE CONSEIL la Requeste de Mathurin Moreau et Marie Girard sa femme tendante a ce qu'il plut au Conseil leur donner del: ay de quatre mois pour executer l’arrest du dixiesme Feburier dernier en ce qui regarde l'option qu'ils doiuent faire atendu que le temps n’est pas propre pour vendre des meubles et principalement des bestiaux Et que s'ils y estoient contraincts ils ne les pourroient donner qu'a vil prix, ce qui causeroit leur 1 uyne totale, offrant en leur accordant le dict delay, donner bonne et suflisante caution de la somme de six Cent soixante quinze liures portée par le dict arrest, laquelle s’obligera jusqu'a la fin du diet delay pour la seureté d'icelle, la dicte ne communiquée a Jean Jobin tuteur des enfans mineurs de la dicte Marie Girard et d'Antoine Roïillard son premier ma:y, qui s'est raporté au Conseil d'ordonner ce qui luy plairoit, n'ayant d'autre interest que la seureté des dicts mineurs ; L'arrest du dixiesme Feburier de nier, Ouy le raport de M* Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle l'rance, Tout consideré : LE CONSEIL ayant esgard aux offres des dicts Moreau et sa fa ‘mme, a surcis l’execution de l’arrest du dixiesme Feburier dernier en ce qui
Se ETS isnsi
miss La regarde l'option seulement, En donnant par eux bonne et suffisante Caution
de la somme de six Cent soixante quinze liures, laquelle sera reçeüe auec le dict Jobin et le substitut du Procureur general ‘.
Monsieur \R a : à FE EP pt CourRcELLE Bourrour rapr
Du vingt quatre Mars 1670.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messire Claude Bouteroïie EtC Messieurs de T'illy, Tesserie, Dupont et deMouchy.
ENTRE Jean MiGNAULr pror CHASTILLON habitant de la Coste de Beauport demandeur d’yne part, Contre Charles CADIEU prer COURUILLE aussi habitant de la dicte Coste defendeur d'autre part : VEu par le Conseil l'apoinctement rendu entre les dictes partyes le vingt vniesme du present mois par M Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la nouuelle France par lequel il auroit ordonné qu’elles mettroient leurs pieces dans trois jours, pour sur son raport au dict Conseil leur estre faict droict ; Le Contract de Concession faicte par Robert Giffard a Antoine Pelletier le quatre Juin gbIC cinquante cinq de six arpens de terre de front sur le grand fleuue St Laurens, bornez d'vn bout sur le dict fleuue, d'autre ala R° du Sault de Montmorency, tenant aux terres de Messieurs de Beaupré, d'yn costé joignant la Concession de Guillaume Pelletier d'autre les terres du dict sieur Giffard non concedées, separées par deux lignes paralleles qui courent nort quart de nort est et sud quart de sud ouest aux charges portées par le dict Contract ; Lesquelles terres le dict sieur Giffard auoit faict mesurer et borner, Et en cas que la mesure ne se trouuast au gré du dict preneur il les pourroit faire arpenter a ses despens sans que le dict sieur Giffard fut obligé a autre parfournissement et mesure : Contract de Vente de la dicte Concession et confirmation d'icelle au profict du dict Mignaut le seiziesme Juin gbIC cinquante huict par Jean Pelletier fils et heritier de Guillaume Pelletier pere et aussi heritier du dict Antoine Pelletier, moyennant la somme de treize Cents liures ; autre Contract du dict sieur Giffard en datte du dix huict Auril gblC cinquante huict au profict de François Hebert d'yne
Concession scituée en la Coste de Beauport, proche et joignant les terres du dict Mignaut, bornées entre deux et de l’autre costé du sault et Riuiere de Montmorency aux conditions portées par le dict Contract ; Contract de vente et retrocession de la dicte Concession en datte du dict mois d'auril gbIC cinquante huict par le dict Hebert et sa femme a Charles Courtois pour le prix de soixante quinze liures ; Autre Contract de vente de la dicte Concession au proffict du dict Charles Cadieu par le dict Courtois pour le prix de Cent cinquante liures en datte du quinze Nouembre gbIC soixante et vn, Ensemble les moyens des partyes inserez dans le dict apoinctement Tout consideré, Le CoNseit, sur la demande du dict Mignaut a mis et met les partyes hors de cour et de proces, et ce faisant a maintenu et gardé, maintient et garde le dict Cadieu en la proprieté et joüissance de sa dicte Concession, faict defenses au dict Mignaut de le troubler, ordonne qu'incessamment les dictes concesssion seront bornées entre deux sur l’ancienne ligne entre le dict arpent pretendu par le diet Mignaut et le reste de sa Concession à frais communs /.
Mons'eur \ ‘ELLE umbate D TE de COURCELLE BourrouE
rapr
VEU PAR LE CONSEIL les lettres patentes de Sa Majesté données a Sainct Germain en Laye au mois de May dernier, par lesquelles et pour les causes et considerations y contenües Sa dicte Majesté auroit anobly et decoré du tiltre de noblesse Nicolas Dupont Sieur de Neuuille Conseiller au dict Conseil Ensemble sa femme enfans posterité et lignée naiz et a naistre comme il est plus amplement porté par les dictes lettres adressées au dict Conseil pour y estre veriffiées ; Requeste presentée par le dict sieur Dupont afin qu’il fut procedé ala dicte ver’ ation, Conclusions du substitut du procureur general auquel le tout a esté communiqué ; Oùy le raport du Sieur de Mouchy Conseiller, Tout veu et consideré : LE CONSEIL a ordonné et ordonne les dictes lettres estre registrées au greffe d’iceluy, pour joüir par l’impetrant, sa femme, ses enfans, posterité et lignée, naiz et a naiïstre en loyal mariage des honneurs priuileges franchises prerogatiues et preeminences attribuez aux nobles du Royaume de france conformement aus
dictes lettres, Tant et si longuement que luy et ses dicts enfans et posterité viuront noblement, et ne feront acte desrogeant a leur noblesse ‘.
Monsieur de COURCELLE . BOUTROUE Mouchy rapr
LEGARDEUR DE Tizzy DeMoucxy Damours TESSERIE
Du quatorziesme Auril 1670
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M* Daniel de Remy EtC auquel assistoient M'° Claude Bouteroüe EtC M'° François de Laual EtC Messieurs de tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de Mouchy et le substitut du )rocureur general.
ENTRE Guillaume FOURNIER et françoise HEBERT sa femme demandeurs en requeste d'yvne part, contre Guillemette HEBERT, vefue de deffunct Guillaume Coüillart defenderesse d'autre part ; VEU la Requeste des dicts demandeurs presentée a M'° Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, Contenant que deffunct Louis Hebert auroit eu vne {'oncession en fief d’vne lieüe de large sur quatre de profondeur sur la Riuiere S' Charles ainsy qu'ils peuuent faire voir par le tiltre de concession, laquelle lieüe auroit esté reduicte a vn quart de lieüe de front par Monsieur deLauson ; Que le dict Louis Hebert auoit laissé pour heritiers Guillaume Hebert et la defenderesse qui seroient entrez en possession du fief ; Que.luy fournier et sa dicte
femme comme heritiers du dict Guillaume auroient eu leur part du fief
qu'ils auoient faict deserter et sur iceluy faict bastir et disposé du reste jusqu'a la moytié du dict fief, et la defenderesse auroit disposé de l'autre moytié, mais que les dicts demandeurs ayant eu aduis que representant le
fils aisné du dict Louis Hebert ils deuoient auoir les deux tiers du dict fief
et vn arpent de terre suiuant les articles quinze et dix huict de la Coustume de paris, Ils auroient esté conseillés de se pouruoir Requerant que la dicte defenderesse fut assignée pour deguerpir ce qu’elle se trouuerra posseder du dict fief outre le tiers, et que les deux autres tiers seront adiugez aus dicts demandeurs, ensemble vn arpent de terre en tel lieu qu'ils voudront choisir, l’a condamner a leur restitüer les arrerages des Cens et rentes et
Es cp éimmateninnneenennet ——…—. a etenensenes
ité | autres droictz Seigneuriaux par elle receus jusques apresent, La dicte requeste communiquée de l'ordonnance du diet sieur Intendant a Guillemette Hebert, icelle oûye en ses defenses qui a diet que la terre dont estoit question n'auoit point esté concedée en fief a Louis Hebert son pere, qu'il n'en auoit point esté mis en possession en cette qualité, que sa succession auoit esté separée entre Guillaume Hebert son frere aisné et elle et qu'elle auoit eu la moytié de cette terre, que le diet Guillaume Hebert n'auroit pas souffert qu'elle en eut pris la moytié si elle eut esté lors en fief; Qu'en gbIC cinquante
deux Monsieur de Lauson luy donna la qualité de fief en consideration de
xl Cuillaume Coüillart son deffunct mary et les autres heritiers du dict deffanct
Le Louis Hebert, qu'elle pouuoit se contanter d'alleguer ces faicts estant au he dict fournier a justifier que la dicte terre auoit esté concedée premierement
en fief au dict Louis Hebert pour estre passée en cette qualité et non en
+ ' roture a ses heritiers ; L'apoinctement du quatorze Mars dernier par lequel
368 le dict sieur Intendant auroit apointé les partyes a mettre par deuers luy
re 4 leurs tiltres et papiers dans trois jours sans autre signification ny forclusion { ges 4 pour leur estre faict droict a son raport au Conseil ; Copie de la Ratification f faicte par Monsieur de Vantadour au dict Louis Hebert de la Concession a Fa À luy faicte par Monsieur de Montmorency de toutes les terres labourables et
; defrichées Et comprises dans l’enclos du dict Hebert proche de l'habitation
ds de Quebecq, Ensemble la maison et bastiment pour en joüir en fief noble bl “ par luy ses hoirs et ayans cause a l'aduenir Le tout releuant du fort de LL à Quebecq aux charges et conditions qui luy seroient imposées, Et de la Con- 1e cession faicte au dict Louis Hebert par le dict sieur de Vantadour de l’es-
ief | : : > :
tendüe d’vne lieüe francoise de terre scituée proche le dict quebecq sur la
à L Riuiere St Charles qui auoit esté bornée par le sieur de Champlain pour les
re : posseder, defricher, cultiuer et habiter ainsy qu'il jugeroit bon estre aux
“ mesmes conditions de la premiere donation, les dictes Ratification et Con-
ä cession du dernier Feburier gblC vingt six signées Piraube, Mise eu 2 possession du dict Louis Hebert faicte par le sieur de Champlain le huit Aoust de la dicte année gblC vingt six portant qu'il l'a mis en posses- "1 sion des dictes terres reduictes a vn quart de lieüe de large sur quatre lieües La de long scituées a vne petite lieïe de Quebec sur la R° S‘ Charles
. : deuant la Maison des Peres Recolletz de l’autre costé de la dicte R° au Nort,
lesquelles terres consistoient en bois, pasturages et ruisseaux, estant separées
d'vn costé d'yn petit Ruisseau qui apartenoit au dict Hebert et de l'autre costé a l'Orient des terres des Peres Jesuites, a l'Occident des bornes qui furent lors plantées, Ratification et confirmation de la Concession des dictes terres de la Riuicre Sainct Charles faicte par Monsieur de Lauson le neufuiesme May gblC cinquante deux an nom de Guillaume Coiillart mary de la demanderesse et des autres heritiers du dict Louis Hebert de la dicte lieüe reduicte 4 Vn quart de lieüe de large sur quatre lieües de profondeur, pour en Jjoüir par eux suinant leurs parts et portions en fief noble en toute proprieté a l'aduenir selon la Coustume de paris ; Acte signifié a la Requeste du dict lournier et de sa femme au sieur de la Chesnaye le douziesme Mars gbIC soixante cinq contenant ces mots, Conrracr de la Riuiere St Charles d'vne lieue de front donnée par Monsieur de Ventadour auec le contract du Sault an Mathelot qui est en fief et tient a celuy de la Re st Charles diminué d'Vn quart de lieüe par le sieur de Champlain, le fief donné par Mons! de Lauson au nom du sieur Coüillart et des heritiers du sieur Hebert ; Acte de la jurisdiction ordinaire de quebecq du dix Decembre gbIC soixante sept par lequel est accordée soufrance de quinzaine a la dicte defenderesse et aux demandeurs pour ‘aison du fief de la dicte Riuiere de St Charles, et ordonné que la dicte Coüillart ranorteroit les tiltres et partages ; Requeste du dict fournier au Juge ordinaire pour estre recen à foy et hommage Pour los deux° tiers du dict fief comme representant le fils aisné du dict Louis Hebert ; Ordonnance du dict Juge sighifiée a la dicte Coüillart ; Oüy le raport du dict sieur Intendant, Tout consideré, Lx Conskix a debouté les demandeurs des fins de leur Requeste et ce faisant a maintenu et gardé, maintient et garde la dicte Coüillart en la proprieté et Joüissance de Ja moytié du fief scitué sur la dicte Re de NS! Charles, ordonne qu'incessamment il sera mesuré pour estre Partagé en deux portions esgales, et que bornes seront mises tant aux extremitez qu'au lieu de la Séparation a frais communs, que les concessions accordées par les Partyes aux particuliers subsisteront aux conditions des Contracts en restitüant réciproquement Par les partyes ce qu'elles Pouroïent auoir receu de Cens et rentes des dicts Particuliers qui ne se trouuerront pas sur leur moytié, Et si a condamné les demandeurs aux despens ‘/,
Monsieur COURCELLE Bourrour l’'Intendant rapr
Sen ee dr S
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VEU LA REQUESTE de Louise Pelletier femme de Jean Hayot contenant que son mary est party pour aller aux StaSaks pour trois ans, l'avant laissée chargée de cinq enfans sans aucune commodité. qu'il a donné à ferme son habitation au nommé Trut, a vil prix, et s'est chargé d'y faire des accommodemens qui absorberoient le dict prix, qu'il a sous fermé la dictée habitation où il profite beaucoup, Requerant qu'il luy fut permis et n ses culans d'y rentrer ; Ouy le dict Trut qui a dict que la dicte femme n'auoit aucune procuration de son mary pour faire cette demande, qu'il auoit vn bail dans les formes faict par vne personne qui pouuoit le faire, qu'il faisoit valoir la terre et en payoit vn prix raisonnable que pour les accommodemens a faire il ne l'en pressoit pas, et offroit luy payer ponctüellement le prix du bail aux conditions d'iceluy ; Lecture faicte du dict bail, oüy le raport de M!° Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de ia Justice police et finances en la Nouuelle France : Tout cousideré, LE CONSEIL sur la requeste à mis les partyes hors de Cour et de proces, Ce faisant ordonne que le bail sera executé selon sa forme et teneur apres que le defendeur a declaré qu'il ne pressoit pas la demanderesse de faire les accommodemens, l'a condamné payer ponctüellement le prix de sa ferme Et aux termes du bail, Et luy a faict defenses de couper du bois que pourson vsage et pour
vn feu seulement :/.
Monsieur COURCELLE BOUTROUE lIntendant Rapr
ENTRE Simon LEFEBURE pICT ANGETZ et Marie Charlotte DE PorriErs sa femme demandeurs en Requeste du dix huict Aoust gbIO soixante huict d'vre part, Contre Guillaume FourNrer et Francoise HEBERT sa femme defendeurs ; VEu la dicte Requeste contenant que luy estant deüb outre son doüaire qui est Coustumier vne somme d'vnze Cent quarante cinq liures de reste de celle de seize Cent soixante liures par la succession de Joseph Hebert son premier mary tant pour le preciput qui estoit de trois Cents liures que pour son deüil et debtes par elle payées pendant sa viduité,
pension de son enfant, visite de medecins et autres frais, Les defendeurs luy À
auroient faict proposer vn accommodement et faute de sçauoir ce qui luy
apartenoit, par vne transaction elle auroit consenty de receuoir seulement Hé “3 |
eee om
la proprieté d'ynze arpens de terre pour toutes ses pretentions En quoy elle auroit esté beaucoup lezée ces arpens ne valant pas le tiers de ce qui luy estoit deub, et d'ailleurs estant mineure lorsqu'elle auoit transigée requerant d’estre restitüée contre la dicte transaction ; Defenses des dicts Fournier et sa femme ; apoinctement a mettre pieces justificatines des pretentions des demandeurs, arrest du Conseil qui ordonne la visitation et estimation des vnze arpens de terre du vnze Nonembre 1f68; proces verbal d'’estimation du vingt sept Mars dernier ala somme de cinq Cent vingt cinq liures, la transaction du troisiesme Juin gblC soixante quatre ; Offres faictes par les dicts demandeurs en cas qu'ils plut au Conseil confirmer la transaction et les sortir d’aflaires, de descharger pour tousiours de toutes rentes tant en argent qu'en chapons la Concession que les demandeurs ont dans l’estendüe de leur fief sur la Riuiere St Charles se reseruant seulement le Cens portant lods et ventes, les dictes offres faictes au greffe par acte de ce jourdhuy, communiquées aux demandeurs qui les ont acceptées en leur payant encor la somme de cinquante liures ; Oüyes les dictes parties, Ensemble le ape du sieur de la Tesserie Conseiller a ce commis, Tout consideré LE ConsErr, sans s'arrester a la requeste des demandeurs a ordonné et ordonne que la transaction du troisiesme Juin gbIC soixante quatre sera executée selon sa forme et teneur, et ayant esgard aux offres des defendeurs ordonne que l'habitation que les demandeurs possedent dans l’estendie du fief des defendeurs sur la Riuiere St Charles sera deschargée a l'aduenir aperpetuité des rentes qu’elle leur peut debuoir tant en argent que chapons, ne restant seulement chargée que du Cens de douze deniers Pour arpent de front portant lods et ventes suiuant la Coustume, Et si a condamné les defendeurs aux despens liquidez a quinze liures dix sols :
Monsieur de COURCELLE
la Tosserie Rap* Du vingt vnicsme Auril 1 670.
ENTRE Simon Guyon demandeur et defendenr d'vne part Contre Francois BELLENGER deffendeur et demandeur d'autre part : Partyes oüyes,
apres que le demandeur a conclud a ce que le dict Bellenger fut condamné
elle a luy payer la somme de quarante vne liures vnze sols contenüe dans le luy compte faict et arresté entre les parties le dix huiet Octobre gbIC soixante rant huict, sur laquelle il offroit desduire la somme de sept liures seize sols r et à quatre deniers ainsy qu'il estoit porté par le diet compte, Et encore luy des L: payer la somme de trente liures, sçauoir quinze liures qu'il luy doibt par des F vn billet du dix huict Mars ebIC soixante neuf, et quinze liures qu'il | sti- 1 auoit promis luy payer pour de l'Eau de Vye en presence de Romain Becquet ngt 4 notaire depuis vn autre compte arresté entr'eux pardeuant le diet Notaire re ; le dix neuf du diet mois de Mars, Et que le dict Bellenger a diet pour seil defenses a l’esgard des quarante vne liures sur lesquelles il falloit desduire ur les sept liures seize sols quatre deniers, qu'il n’en pouuoit disconuenir on puisque cela estoit porté par le compte comme pareillement a l’esgard des les quinze liures contenües au billet du dix huict de Mars, mais que pour les | es autres quinze liures, qu’elles ne luy estoient point deües et s’en raportoit a Les ce qu'en diroit le dict Romain Becquet, mais que le dict Guyon luy deuoit les d’autres sommes considerables sur lesquelles il falloit desduire ce qu’il lui ce demandoit et qui estoient contenües dans le memoire qu'il representoit Fi es composé de sept articles. le premier de deux Cent cinquante liures restant in de trois Cent liures qu'il deuoit payer au Magazin a son acquit et setrouuoit | nt qu’il n’en auoit payé que cinquante liures ; Le deuxiesme de trente liures n- pour auoir traisné de la pierre auec vn homme et deux beufs pendant dix Ë jours ; Le troisiesme de quarante liures pour l'hyuernement d'vne vache at et deux veaux ; Le quatriesme pour seize planches de huict liures ; le e u cinquiesme pour la septiesme partie d'vn beuf, huict liures dix sols ; Le | La sixiesme pour deux boisseaux d'orge ; Et le septiesme pour vn pretendu ti 8 logement de luy, sa femme et vn homme dont il n'y a point de somme tirée ; Ouy le dict Guyon sur le memoire qui a diet que c’estoit de vieilles debtes de quatorze où quinze ans qu'il voulait faire reuiure et qui estoient comprises et acquictées par les comptes faicts entr'eux les dix huict f Octobre gbIC soixante huict et dix neuf Mars gbIC soixante neuf remarquez cydessus, estant toutes les dictes debtes où pour aflaires concernant la succession de leurs pere et mere et aflaires qu'ils auoient entr'eux
auant le dict compte du dix huictiesme Octobre, ou pour vne societé
dont ils auoient terminé tous les difflérens par celui du dix neuf Mars
ainsy qu'il pouuoit se justifier par la lecture d'iceux, que pour l’article
premier c'estoit vn faict de la succession arriué lorsque luy Guyon estoit comme seruiteur chez son pere dont il n'estoit tenu et auoit esté compris dans les pretentions communes, pour le deuxiesme qu’il l'auoit recompensé luy ayant laissé deux beufs entre les mains pendant deux ans, desquels il s’estoit seruy, Le troisiesme il auoit aussi recompensé d’ailleurs et faisoit vne des pretentions terminées Le quatriesme estoit pour planches employées à bastir le cabinet où estoient enfermées les marchandises de leur societé, que ce faict auoit esté vuidé par le compte du dix neuf Mars; Le cinquiesme estoit pour un beuf de la succession qui estoit compris dans l'accord du dix huict Octobre; I d'autres grains, et d'ailleurs ces deux boisseaux d'orge estoient deüs aux Marguilliers de l'Eglise et qu’il les anoit payez; Que le dernier faisoit aussi vne des pretentions terminées par l'accord du dix huict Octobre ;
2 sixiesme luy auoit donné deux boisseaux
Oùy pareillement le dict Becquet qui a declaré que le billet de quinze liures n’estoit compris dans le compte du dix neuf Mars quoyque faict auant iceluy ainsy que le dict Bellenger en demeuroit d'accord, et que pour les autres quinze liures il estoit vray qu'il les auoit promis au dict Guyon pour le recompenser de quelque Eau de Vye ou le dict Guyon auoit part et auoit dict qu'il luy donneroit cette somme à prendre sur vn particulier du nom duquel il ne se souuient pas ; Lecture faicte des comptes du dix huict Octobre gbIC soixante huict et dix neuf Mars gblC soixante neuf Tout consideré Le Conseir, a debouté le dict Bellenger de ses demandes et ce faisant l’a condamné et condame à payer au dict Simon Guyon la somme de trente trois liures quatorze sols huict deniers, restant des quarante vne liures vnze sols, desduction faicte des sept liures seize sols quatre deniers, Comme pareillement luy payer les quinze liures contentes au billet du dix huictiesme Mars gbIC soixante neuf, Et les quinze liures qu'il luy a promis pour recompense de l'Eau de. Vye, Et aux despens liquidez aux fraiz
du present arrest :/, COURCELLE
VEU LA REQUESTE presentée par Simon F ‘ançois Daumont Escuyer sieur de St Lusson tendanté à ce que pour les causes y contentes il fat
mis en possession et joüissance de deux perches et demye de terre en question
1yon uOit uoit ans, euTrs ‘hes leur Le ans aux
conformement aux bornes posées par duBuisson arpenteur, que desliurance
luy sera faicte des trente liures consignées au greffe attendu que Pascal
leMaistre a profité de la recolte derniere, et en outre condamner le dict
leMaistre a remettre a ses despens la closture de pieux et de perches qu'il
a leuée ainsy qu’elle estoit cydeuant au dire des voysins qui l'ont veüe ou
permettre au dict supliant de le faire faire a ses despens dans huictaine,
Comme aussi de tenir ses bestiaux enfermez ou les faire garder sitost que le supliant aura commencé a semer ; Oüy le raport de M"! Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice policeet finances en la Nouuelle France, LE CONSEIL a ordonné et ordonne par prouision seulement et sans preiudice du droict des partyes au principal, que le supliant fera semer cette année les deux perches et demie de terre en question, sauf a ordonner cy apres qui fera la recolte ; Que les trente liures consignées luy seront deliurées pour seureté des semences par luy faictes l’année gbIC soixante huict, a condamné le dict leMaistre a remettre incessamment la closture qu'il a leuée, suiuant la borne plantée par le dict duBuisson pour la qualité de laquelle les voysins seront entendus, et ce dans huitaine, sinon permis au dict supliant de la faire remettre, sauf a ordonner a quels despens, Et en outre enjoinct au dict leMaistre d'obseruer le reiglement pour les bestiaux '/.
hi LAS COURCELLE BOUTROUE.
l’Intendant Rapr
VEu AU ConsEïr la Requeste presentée par Macé Grauelle, contenant que la contestation qu'il auoit auec François Bellenger ayant esté jugée par Jugement de Monsieur l’Intendant du quatorziesme Januier dernier Il l'auroit faict signifier au dict Bellenger qui en auroit interjetté appel, Et d'autant que le dict Jugement est en dernier ressort et qu’il n’en a appellé que pour tascher d'empescher l’execution suplioit qu’il fut declaré non réceuable et condamné en l'amende et aux despens, ordonnance au bas de la dicte Requeste pour comparoir au premier jour, signiffication faicte d’icelle au dict Bellenger en parlant a sa personne; Ouy le dict Bellenger qui a declaré qu'il estoit appellant et ne renonçoit a son appel; Ouy le substitut du procureur general en ses conclusions LE ConSEIL a declaré François Belleuger non receuable en son appel, l'a condamné en trois liures
mo ed ee
+ 610 — EE GER Een me EC le d'amende aplicable a l'hospitale et aux despens liquidez aux frais de l’exploict et du present Arrest, et a luy enjoinct d'aller faire excuse au dict sieur Intendant de la temerité du dict appel et le prier de l'oublier ‘/.
COURCELLE
Du vingt huictiesme Auril 1670.
LE CoNsEïr, ASSEMBLÉ ou presidoit M! Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messire Claude Bouteroïie EtC M" Françoisde Laual EtC Messieurs de Tilly, de La tesserie, Dupont et de Mouchy, Le substitut du procureur present;
ENTRE Guillaume Fentou demandeur d’yne Part, Contre Jean Paul, et Louis Maner defendeurs, par Jean Maheu Comparant pour eux d'autre part, VEU par le Conseil l'apoinctement a mettre rendu entre les dictes partyes par M" Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, le dix huict Avril dernier pour leur estre faict droict a son raport au Conseil ; L'exploict de demande du dict Feniou de cinq années d’arrerages de vingt sept liures quinze sols sept deniers de rente prix de France augmentée de deux années d’arrerages escheües le premier Auril dernier par requeste verballe lors de l'apoinctement ; defenses des dicts Maheu inserées dans le dict apoinctement et offres de payer les dicts arrerages en pelleteries monnoye du païs; Le contract de Constitution passé à la Rochelle le troisiesme Auril gbIC quarante huict par René Maheu pere des deffendeurs au proflict d’Oliuier le Tardif comme tuteur de Morguerite Nicolet: Cession et transport du dict contract de Constitution faict par Jean baptiste leGardeur Escuyer sieur de Repentigny et la dicte Marguerite Nicolet sa femme au dict Guillaume Fenion le deuxiesme Juillet gbIC cinquante neuf, signiffié au dict René Mañheu debiteur te cinquiesme du dict mois ; plusieurs quictances des payement des arrerages de la dicte rente ; Sentence du J'uge ordinaire en datte du dix septiesme Juillet 1663 par laquelle le dict contract a esté declaré executoire contre Marguerite Corrineau vefue de René Maheu ; Autre sentence du neuf J uin 1666 par laquelle la dicte vefue a esté condamnée a payer la somme de quatrevingt trois liures six sols neuf
deniers pour trois années d'arrerages escheües le premier Auril lors dernier ; Ratification du dict transport faict par la dicte Marguerite Nicolet majeure le vingt quatre Auril gbIC soixante huict ; Ouy le raport du dict sieur Intendant, Tout consideré LE CONSEIL a condamné et condamne les dicts Jean Paul et Louis Maheu a payer au demandeur la somme de Cent quatrevingt quatorze liures neuf sols vn denier pour sept années d’arrerages escheües le premier Auril dernier en argent ou monnoye du pais, Et aux despens la taxe reseruée :/.
Monsieur CoURCELLE BOUTROUE lIntendant
Kapr
ENTRE Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE demandeur d'yne part ; Contre Guillaume FOURNIER defendeur d'autre part ; VEU l’apoinctement a mettre rendu entre les dictes parties le vingt vn du present mois par M" Claude Bouteroüe Conseiller duRoy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France pour leur estre faict droict sur son raport ; La requeste du demandeur tendant a ce que pour les causes y contentües le defendeur fut condamné a executer le marché faict auec luy dans le temps conuenu sinon condamné en ses dommages et interests suinant le memoire qu'il pourra donner ; Requeste du dict Fournier employée pour defenses, Repliques du dict demandeur, Responses du defendeur ; Marché faict auec le dict defendeur de liurer a bord des vaisseaux qu'il voudra par le dict Fournier dans la fin du mois d'Aoust gbIC soixante et dix, six Cent Matereaux de bois depinette de quarante a quarante cinq pieds de long ou plus de tour depuis deux pieds et demy jusqu'a quatre pieds assortis par tiers bon loyaux et marchands, moyennant Cent cinquante liures tournois pour Cent, le tout a peine de despens dommages et interestz ; Autre marché faict par le dict fournier auec Monsieur Talon lors Intendant en ce pais le vingt trois Nouembre gbIC soixante sept de Matreaux et damoiselles, le marché faict le cinquiesme Mars dernier par le dict fournier auec le Sieur Patoulet pour tirer le bois qu’il auoit faict couper ; Les conclusions du substitut du procureur general ; Ouy le raport du dict sieur Intendant Tout consideré. Le CoNsEIL a ordonné et ordonne que le marché faict entre le demandeur et le dict fournier le troisiesme
Januier gblC soixante et dix sera executé, et ce faisant que le dict fournier sera tenu de liurer les trois Cent vingt six matreaux par luy tirez au bord des vaisseaux qui luy seront indiquez par le demandeur dans le mois d'Aoust prochain, et le reste dans la fin du mois d'Aoust de l’année gbIC soixante et vuze, sauf à faire droict cy apres sur les dommages et interests du demandeur si aucuns sont deubs, Et si a condamné le defendeur aux despens ‘.
Monsieur COURCELLE BourrouE l’Intendant
Rapr
mms
ENTRE Romain BECQUET Notaire royal, au nom et comme scyndic es Creanciers du feu Sieur gorribon, viuant Conseiller au Conseil Souuerain, aemandeur d'vne part : Et Jean Baptiste Gosser curateur crée a la succession du dict gorribon par acte du quatriesme, Feburier dernier defendeur d'autre part ; VEU l'arrest du Conseil du vingt septiesme jour qui a commis le Conseiller Raporteur pour liquider les debtes de la dicte succession ; Estat des Creanciers oposans au nombre de dix huict ; Reqneste du dict Grosset pour l’eslection d'yn scyndic entre les dicts Creanciers, Ordonnance au bas d'icelle ; Assignation par affiche pour Conuoquer les dicts Creanciers Deffault contre iceux faute de comparoir et ordonné que dans la huictaine ils procederont a l'esleciion, sinon sera nommé d'office en datte du quinziesme Feburier : Nomination d'office du dict Becquet du vingt sixiesme du dict mois, moyens d'opposition des dicts Creanciers ; defenses du dict Grosset ; Ouy le raport du Sieur dela Tesserie Conseiller, Tout consideré. Le Const a ordonné et ordonne sans s’arrester aux dictes defenses que sur les deniers prouenans de la vente des meubles et autres effects de la dicte succession seront les frais de Justice Premierement payez, et ensuite les loyers de la maison qu'il a occupée, les gages des domestiques, le chirurgien qui l’a pensé pendant la maladie dont il est deceddé, les aliments fournis pendant icelle, Etles frais funeraires seront Payez par preference a tous autres Oreanciers, sera pareillement payé le sieur de St Lusson des meubles par luy reclamez et qui ont esté vendus suiuant le prix de la vente, Et sur le restant des biens viendront les autres Creanciers au sol la liure suiuant la liquidation qui en sera faicte par le dict Conseiller raporteur.
Monsieur do CoURCELLE TESSERIE
12 T essorie Rapr
dict
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PA AL ES
SUR LES REMONSTRANCES du seyndic des habitans de ce pais, IL EST ORDONNÉ que la garde des bestiaux ne commencera cette année qu'au
quinziesme May, et que celle des cochons se fera en tous temps ‘/
COURCELLE BOUTROUE
DAMOURS FRANCOIS euesque de petrée TESSERIE LEGARDEUR DE TILLY Duroxr DEeMoucxy
Du dernier Juin 1670.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M" Claude Bouteroüe EtC Messire François de Laual EtC Messieurs de Tilly, Damours, de la Tesserie et DeMouchy ; Le substitut du procureur general present ‘/.
ENTRE Pierre PINGUET dict la Clardiere et Anne Cheualier sa femme demandeurs en requeste d’vne part, Contre Jaques BERTEAUME defendeur d'autre part ; VEU la Requeste des demandeurs tendant a ce que pour les causes y contenües il fut ordonné que les partyes nommeroiïent de nouueaux experts antiens du païs pour estimer les terres eschangées entr’eux, et sur leur estimation estre faict droict ; Communiquée au dict Berteaume ; Enqueste du vingt du mois de juin denier sur les faicts de la dicte Requeste et ceux allegüez par le dict Berteaume ; Confrontation des dicts tesmoins a la dicte Cheualier faicte le mesme jour et par vn mesme acte ; Veu le Contract d’eschange faict entre les parties, icelles oüyes en la chambre; Oùy le raport de M! Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France Tout consideré; Le ConseIr, sur la Requeste a mis les partyes hors de Cour et ce faisant ordonné que le Contract d’eschange du dernier Auril de la presente année sera executé selon sa forme et teneur, a la reserue des payemens lesquels seront faicts du consentement &u dict Berteaume sçauoir soixante quiuze liures a Noel prochain, pareille somme a Noel 1671 et le reste par moytié a Noel 1672 et 1673.
Monsieur CoURCELLE BOoUTROUE l’Intendant Rapr
Du septicsme Juillet 1670.
Le Conseir 1ssE MB Où presidoit M® Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M' Claude Boutroüe EtC, M: François de Laual EtC, Messieurs d Tilly, Damours, de la Tesserie, Dupont et de Mouchy ; Le substitut du Procureur general present.
ENTRE Paul CHartrou et consors habitans de la Seigneurie de Nostre Dame des Anges demandeurs en requeste d’vne part, Contre Simon DENYSs SIEUR DE LA TRINITÉ defendeur d'autre part ; VEU la dicte Requeste contenant que depuis qu'ils sont en Possession de leurs habitations ils ont tousiours entretenu les clostures qui regardent la Riuiere suiuant les clauses de leurs contractz comme leur estant chose tres necessaire à cause de leurs bestiaux, autrement ils n’en Pourroient auoir aucuns Parce que la plus grande partie d’entr'eux n’a aucun herbage que la greue, qu'il leur faudroit autant de Personnes qu'ils auroient de bestes pour les garder et qu'ils ne Pourroient pas trouuer de Pasturage ny de lieu pour se retirer ez hautes marées; Requerant que le dict sieur Denys, qui est le s al qui n’a pas clos cette année soit tenu de clorre comme il auoit accoustumé de faire les autres années et d'executer les clauses de son Contract : Oüyes les dictes partyes en la chambre sur leurs contestations VEU le proces verbal de descente faicte sur les lieux par Monsieur le Gouuerneur et Monsieur l'Intendant, contenant les propositions faictes par les partyes et les offres des dicts demandeurs de donner chacun vne journée gratuitement au defendeur pour clorre le deuant de sa dicte Concession en la retirant du bord dela Riuiere pour donner liberté aux bestiaux, a la charge et condition que le dict sieur Denis l'entretiendra Cy apres ; Conclusions du substitut du procureur general : ouy le raport du dict sieur Intendant ; Veu d'office l’arrest du Conseil du dix neuf Août gbIC soixante neuf, LE ConsEIr à ordonné et ordonne que le dict arrest du dix neufuiesme Aoust sera executé selon sa forme et teneur et à cet effect qu'il sera de nouueau publié et copies d’iceluy enuoyées dans les Justices de ce païs si faict n'a esté a la diligence du dict substitut, Et heantmoins sans preiudicier au dict arrest ny dispenser les dicts habitans de Ja garde des bestiaux ordonnée par iceluy, Et sans tirer a consequence pour les autres lieux du consentement et suiuant les offres des parlyes a condamné et condamne le dict defendeur a retirer
uquel sieurs ut du
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sur luy la closture du deuant de ses prairies dont est question et la faire incessamment restablir, a commencer la dicte closture du costé du dict Chalifou a ;4 souche marquée par le proces verbal de descente et de la continuer jusqu'a l'arbre aussi marqué du costé du dict Routot, et du dict arbre jusqu'a la closture du dict Roatot, en fournissant par luy les pieux necessaires, et par les demandeurs chacun vne journée de leur trauail suiuant leurs offres, Laquelle closture le dict defendeur sera tenu d'entretenir a l'aduenir a peine de tous despens, dommages et interestz et de ne pouuoir pretendre aucun dedommagement pour les bestiaux qui seroient trouuez dans la dicte prairie faute d'entretenir la dicte closture, Et faisant droict sur la requeste verbale du dict Routot, a condamné le dict defendenr a faire la moytié de la closture qui separe leur habitation, a commencer icelle depuis la closture haute du dict defendeur jusqu'au bout de celle de la prairie en descendant vers la Riuiere ‘.
AUNInt CoURCELLE BOUTROUE
l'Intendant rupr
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M°. Gilles Rageot Notaire tendante a ce qu'il fut ordonné que certaine sentence arbitralle rendiüe entre luy d’vne part et M° Romain Becquet d'autre le dernier Mars dernier seroit homologüée pour estre executée, Veu aussi la dicte sentence arbitralle dont la teneur ensuit: Nous soussignez Charles leGardeur Escuyer Sieur de Tilly et Charles Aubert de la Chesnaye marchant a Quebec ayant esté priez et choisis par les Sieurs Becquet et Rageot notaires Royaux au dict Quebecq de terminer, vuider et accorder a l’amiable les differens d’entr'eux pour raison que le Sieur Becquet ayant cydeuant quicté ce païs pour aller en France, il auroit laissé et deposé ez mains du Sieur Rageot ses minuttes de Nottariat tant des affaires par luy faictes que autres alors entre ses mains, ensuite de quoy le sieur Rageot luy auroit presté lasomme de Cent cinquante liures tournois qu'il a promis rembourser au retour des vaisseaux en ce païs en l’année suinante en marchandises au prix de France par son obligation dattée du quatorze Nouembre gblC soixante six, aquoy n'ayant satisfaict et desiré non seulement retirer ses dictes minuttes mais encore le proflict des grosses qui pouuoient auoir esté expedites durant son voyage,
au sujet desquels differens se seroit meu entre les dicts sieurs Rageot et Becquet dinerses antres diflicultez pour argent presté non compris en la susdicte obligation et plusieurs expeditions fournies par le dict Rageot en sa qualité de greffier et Notaire tant pour le dict Becquet que par son ordre et autres pretentions et demandes comprises dans son memoire, Et par le dict S° Becquet pour despens, dommages et interests faute de rendre les dictes minuttes et Payemens de pensions fournyes au dict Rageot, depost de diuers liures sans reçu et autres demandes aussi comprises dans son memoire, Nous en veriu du Pouuoir a nous donné par les escripts signez des dicts sieurs Rageot et Becquet le dix sept Mars dernier, auons jugé et Prononcé que le dict sieur Rageot rendra de bonne foy generalement toutes les minuttes, tiltres et Papiers qu'il a receus du dict Becquet lors de son Voyage pour France, Inuentaire prealablement faict entr'eux et en presence de tesmoins si besoin est, a la reserue toutefois de celles qui sont ez mains de Monsieur de Bouteroïe Intendant pour le Roy en ce pais, et a la charge que toutes celles dont il declarera auoir desliuré des grosses seront paraphées en marge du dict Rageot s'il le desire ainsy pour sa seureté ; Rendra aussi les liures qu'il pourroit anoir receus du dict Becquet, dequoy il sera erû sur sa Simple declaration, Au moyen de quoy le dict sieur Becquet payera dans trois mois d'aujourd’huy au dict sieur Ragcot la somme de deux Cent vue liures tournois en argent, restant de celle de deux Cent quarante trois liures quinze sols, aquoy auons reiglé toutes les demandes du dict sieur Rageot scauoir celle de Cent cinquante liures pour l’Obligation du dict Becquet, soixante liures pour en auoir manqué le Payement l’année suiuante en marchandises au prix de France aux termes de l'obligation, douze liures que le dict Becquet est conuenu luy auoir esté presté en argent, sept liures Pour vn article de pelleteries et autres Curiosilez, auec quatorze liures quinze sols pour diuerses expeditions compris trois liures quinze sols a cause de celles desliurées au Religieuses Vrsulines que le dict Becquet pourra repetter s’il est de raison, auec quarante deux liures quinze sols diminuée, scauoir dix neuf liures tournois pour pension et nourriture du dict Rageot, reiglées de leur consentement pardeuant nous, et vingt trois liures quinze sols pour la moityé de quarante sept liures dix sols que le dict Sieur Rageot a declaré de bonne foy auoir receüe sauf erreur de salaires pour les expeditions qu’il a pu faire sur les minuttes du diet Becquet dans son absence et
iweot et s en Ja weot en n ordre | par le dre les depost ns soil signez ugé et toutes le son ‘sence mains harge phées aussi , CTû \yera Cent trois ieur ante ures res 1res use Lr'ra liée,
que nous auons dittes qu'il deuoit raporter l'yn et l'autre hors d'interest pour le surplus de leurs pretentions reciproques, Arresté a Quebecq le dernier jour de Mars gbIC soixante et dix, apres auoir oùüy les dicts Rageot et Becquet conjoinctement et separement sur leurs difficultez, a ce moyen l'obligation du Kieur Becquet nulle et quicte, et ont signé ‘/. Legardeur Tilly et Charles Aubert de la Chesnaye.
Le Coxseiz a homologiüé la dicte sentence arbitralle pour estre respec-
tiuement executée par les parties selon sa forme et teneur :/.
COURCELLE
SUR CE QUI a esté remonstré par le substitut du procureur general que quelques personnes quasi toutes les nuicts soit en prenant du tabacq en fumée ou autrement, portent du feu dans les rües de la basseville auec si peu de precaution que les estincelles qui en sortent, ou ce qu'ils jettent apres s’en estre seruy, pourroient mettre le feu dans les coupeaux des menusiers et charpentiers et autres matieres combustibles qui sont dispersées de costé et d'autre ; Requerant pour l’interest du public qu'il y fut pourueu. La matiere mise en deliberation. LE ConsEIL a faict et faict tres expresses inhibitions et defenses a toutes personnes de quelque condition qu'elles soient de porter ou faire porter la nuict dans la basseville ou enuirons d’icelle sous quelque pretexte que ce soit, aucuns tisonsallumez ou charbons s'ils ne sont enfermez dans quelque vaisseau qui puisse empescher que le vent ne porte les estincelles dans les lieux dangereux ou faciles a conceuoir le feu, sous peine de dix liures d'amende, ou de punition corporelle si le cas y eschet, ordonne qu'a la diligence du dict substitut le present arrest
Ordonnance. soit publié et affiché partout ou besoin sera.
COURCELLE FRANC eues de petrée LEGARDEUR DE TILLY Damours TESSERIE Duronr DeMoucxy
mme ns name nn nnmnnne _———raternnee
Du vingt va Juillet 1630
Le Coxserr, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel assistoient M" Claude Bouteroüe Conseiller et Intendant EtC Mr François de Laual EtC Messicurs Damours, La Tesserie, Dupont et deMouchy, Le substitut present ‘.
VEU PAR LE Conseil, la Requeste de Charlotte Fougerat femme de Pierre Pinelle contenant que son dict Mary estoit redenable au Sieur de la Chesnaye de la somme de quarante quatre liures quinze sols pour son Passage depuis douze ans, lequel auroit faict saisir entre les mains du beaupere de la dicte supliante ce qui pounoit eschoir à ses enfans comme heritiers de leur ayeulle, leur pere ne Pouuant heriter a cause de la condamnation interuentüe contre Iuy par laquelle il a esté condamné a estre fustigé et aux gallaires Pour neuf ans ; Requerant qu'il plut au dict Conseil luy faire main lenée ; l'arrest du Conseil du cing Auril gbIC soixante quatre par lequel le dict Pinelle est condamné de payer la dicte soinme de quarante quatre liures quinze sols et aux despens : Commandement faict de Payer la dicte somme, Exploict de saisie ; Arrest de condamnation interuente contre le dict Pinelle le premier Octobre gbIC soixante huict ; Oüy le substitut du Procureur general, Ensemble le raport de M Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, Tout consideré, Le Conserr, a debouté la demanderesse de sa requeste, ce faisant ordonne que le dict de la Chesnaye sera payé de la somme de Quarante quatre liures quinze sols et des despens ‘/,
Monsieur z l'Intendunt CouRCELLE FRANC euesq de petrée
Rapr Damours DeMoucuy
Du vingt hufet Juillet 1630.
Le Conserr, Assemnr f ou presidoit M Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M Claude Bouteroüe EtC, Mr François de Laual EtC Messieurs Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le Substitut present,
VEU LA REQUEsTE Presentée au Conseil par Renault André veuf de deffuncte Magdelaine Marault a ce qu'il fut ordonné que le proces verbal
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faict par le sieur Damours Conseiller au dict Conseil assisté du greffier d'iceluy, portant lotz et partages faictz entre luy d'yne part, et Gilles Pinelle et Charlotte Fougerat femme de Pierre Pinelle au nom et comme mere des Enfans issus du dict Pinelle et d'elle, des augmentations faictes sur la terre du dict Exposant depuis qu'il entra en communauté de biens auec la dicte Marault seroit homologiüée tant auec les dicts Gilles Pinelle et Fongerat au nom qu'elle procede, qu'auec Isaac Pinelle absent de ce pais cohoritier des dicts Gilles et Pierre Pinelle en la Succession de la dicte deffuncte Marault leur mere ; Veu aussi le dict proces verbal duquel la teneur Ensuit AUJOURD'HUY cinquiesme may gblO soixante dix Nous Mathieu Damours Escuyer sieur Deschaufour Conseiller du Roy au Conseil Souuerain, assisté de M° Jean Baptiste Peuuret greffier au dict Conseil nous sommes transporté sur l'habitation de Renault André, scituée en la Seigneurie de Gaudartuille pour faire faire lotz et partages entre le dict André d’yne part, et Gilles Pinelle, Charlotte Fougerat femme de Pierre Pinelle au nom et comme mere de Nicolas agé de cinq ans, Nicolas agé de vingt mois, Françoise agée de six ans et demy, et Andrée Pinelle agée de quatre ans, et Isaac Pinelle absent estant allé en France, heritiers de deffuncte Magdelaine Marault leur mere viuante femme en secondes nopces du diet André d'autre part, des augmentations qui ont esté faictes sur la dicte habitation depuis le temps que les dicts André et Marault sont entrez en communauté Pour a quoy ] ur les dicts André, Gilles Pinelle et Fougerat ont pris pour ( ts René Mezeré et Marin Poin afin de visiter les terres de la dicte habiation ; Lesquels en Nostre presence ont mesuré la largeur et la longueur de ce qu'il y a de terre desertée, et s’est trouué trois arpens de large et quatre de long qui ayant esié partagez en deux, chaque part se trouue d’vn arpent et demy de large et quatre de long, la dicte longueur commençant au hault d’vn petit Costeau qui faict separation des terres dependant de la dicte Communauté d’auec celles mises en labeur par le dict André auparauant son mariage auec la dicte deffuncte Marault, et finissant audela d’vn petit Rüisseau vers le bois de haute fustays ; Ce faisant les dicts Experts ayant dict auoir esgalé les dicts deux lotz, le choix en ayant esté laissé au dict André il a pris celuy qui est joignant du costé de l'habitation du sieur Gaultier, l’autre lot demeurant aux dicts Gilles et Isaac Pinelle et Charlotte Fougerat au dict nom ; a la charge par le dict André de liurer au lot
des heriticrs de la dicte
Marault vn chemin de largeur suffisante pour aller et Charroyer a la SrTange de la dicte habitation, laque
en commun pour en auoir la proprieté et Jjoüissance, sçauoir : par le dict André de ln moytié qui est vers le Nort est, et par les dicts heritiers de celle qui est vers le sudouest, demeurant en la liberté clorre sa Part, chacun d'eux demeuran sorte qu'aucun n’en souffre auec le dict André et transporte à tou
lle demeure
d'vn chacun de tobligé a l'entretien de sa part, en ; Quoy faisant le dict Gilles Pinelle est conuenn de ce qui suit, Scauoir est qu'il luy vend, cedde siours sa part au lot a luy escheu et aux dicts Isaac Pinelle et Fougerat au diet nom, laquelle consiste en demy arpent de large sur la dicte longueur faisant le tiers au dict lot, et a esté mesuré par les dicts experts, et choisie par le dict Gilles Pinelle Joignant le lot du dict André, moyennant la somme de cinquante liures a Payer en deux termes, le premier dans vn an et le dernier dans deux ans, ce que le dict André a accepté et promis faire le dict payeuent aux termes cydessus, Et deplus le dict André, Gilles Pinelle et Fougerat au dict no seruir des deux beufs et de ln charüe pendant le cette année pour le prix de l'estimation sSçauoir L
du temps et les dicts Gilles Pinelle et Fougerat au dict nom de l’autre moytié en rendant Par eux ou payant le temps du dict André les dicts beufs Pour eux, Le dict André Courant risque du beuf rouge, et les dicts Gilles Pinelle et Fougerat de l'autre beuf tant pour leur part que Pour celle du dict Isaac Pinelle, Et les semences faictes chacun poura retirer le beuf qui luy appartient Pour en estre disposé a son gré, les saisies faictes toutesfois prealablement leuées, et ont les dictes parties declaré qu'ils consentent l'homologation du present proces verbal pour l’effect et execution d’iceluy, et ne Sçauoir escrire ny signer, ayant les dicts experts aussi declaré ne Scauoir escrire ny signer, signé Damours et Peuuret, Le raport du sieur de Mouchy Conseiller tout consideré, Le pror Conserr, a homologué le dict Proces verbal du cinquie executé entre le dict André et Isaac Pinelle et les Magdelaine Marault »
m sont conuenus de se temps des semences de e dict André Ja moitié
s'il conduict
sme May dernier pour estre autres heritiers de deffuncte
Monsiour Do.
Mouchy Rapr Courcerrr DEeMovucxy
msi e pour meure par le ers de un de rt, en luentt cedde Isaac large ir les dict mes»
ré à 18 le le se s de itié itre ict , et jue aura
oo, Du diet Jour.
ENTRE Romain BEcQuET Notaire en cette Ville demandeur d'vne part; et Gilles RaGxoT greffier en la Jurisdiction ordinaire et Notaire en icelle defendeur d'autre part; VEu les demandes du demandeur contenant qu'au mois de Nouembre 1666, il fit promesse au defendeur de luy payer l’année suiuante la somme de Cent cinquante liures laquelle n'ayant
payée pour plusieurs raisons ils estoient entrez en procez sur lequel
ils auroient compromis pardeuant les sieurs de Tilly Conseiller au dict Conseil, et de la Chesnaye Aubert, lesquels auroient rendu sentence arbitralle par laquelle le demandeur est condamné payer au defendeur dans trois mois la somme deux Cent quarante trois liures quinze sols tant pour le principal de la dicte somme de Cent cinquante liures qu'interestz d'ivelle, et qu'ayant veu le dict temps expiré il a voulu faire son payement de la somme de deux Cent vne liures restant en orignal ou marchandises du pais au prix courant faute de pouuoir trouuer de l'argent monnoyé, l’orignal estant le payement du pais, ce que le defendeur auroit refusé pretendant auoir de l’argent monnoyé, Requerant que le defendeur soit condamné receuoir payement de la dicte somme de deux Cent vne liures en orignal ou marchandises du païs au prix courant, et a luy liurer ses minuttes de Notariat et autres choses mentionnées en la dicte sentence arbitralle ; Defenses du dict Rageot contenant que le demandeur est mal fondé a pretendre faire son payement en pelleteries d'orignal, le deuant faire en argent comme il parroist par la dicte sentence arbitralle, d'autant que la vente de la liure d'orignal se faisant en France beaucoup audessous du prix de ce pais, il s'ensuiuroit qu'il ne seroit remboursé de son principal qui estoit en argent et des dommages et Interestz qui luy ont esté adiugez par la sentence arbitralle, le demandeur n'ayant satisfaict a sa Cedulle, ainsi perdroit vne partie de son principal; soutenant que si le demandeur n'auoit eu aucun terme il auroit satisfaict en argent et non en orignal en ce que les affaires estoient en estat de profiter sur ce qu'il valoit lors en ce pais, qui estoit assurement la raison de la stipulation du payement en argent porté par la dicte sentence, que toutefois il estoit prest de prendre de l’orignal au dire d’experts, si mieux n’aimoit le demandeur en faire veute a des marchands qu'il offroit lui indiquer, qu'il n’estoit point vray
ais
a PP A sauf le respect de la Cour qu'il y ait eu aucuns interetz compris en la dicte sentence, mais bien dommages et interestz faute d’auoir satisfaict comme dict est, a ce qu'il fut dict executant la dicte sentence arbitralle homologuée en tout son contenu, que le dict Becquet sera debouté de ses pretentions et condamné faire le dict Payement en argent monnoyé et aux despens ; Sentence arbitralle rendüe entre les Partyes le dernier Mars 1670. Oùüy le substitut du Procureur general, Tout consideré, Le CONSEIL a condamné
Cent vne liures en pelleteries d'orignal au Prix courant, ou en marchandises au prix du Magazin, et a luy rendre et restituer les minuttes de Nottariat qu'il luy a mises entre les mains, et autres choses contenües en la dicte Sentence arbitralle et conformement aux clauses d'icelle ‘;.
CouRcELLE
Du Juatriesme Aoust 1670.
LE Conseir, ASSEMBLÉ ou presidoit Me Daniel de Remy EtC, auquel] assistoient M° Claude Bouteroüe, Messieurs Damours, Dupont et DeMouchy, Le Substitut present :/.
Marchand bourgeois de cette ville demandeur d'vne part Contre Charles RoGEr DEscouromgrers defendeur; Veu la Requeste de la dicte Camus
Rss la dicte comme loguée ions et Spens ; Jüy le damné deux ndises tariat dicte
luy fut faict defences de passer outre ; Ordonnance au bas de la dicte Requeste permettant de le faire assigner, et cependant deffence : Oùüy le dict Roger sur la dicte Requeste ; Veu le Contract de Concession faicte au dict Toupin du quinze Juin gblO cinquante cinq d'vne place sur la dicte Rüe Nostre Dame de quarante pieds de front sur quarante vn de profondeur ; Contract de vente faicte par le dict Toupin au dict Charon de treize pieds de frond sur la dicte proffondeur, les dicts treize pieds faisant partie de la dicte Concession, le Contract en datte du seiziesme Auril gbIC soixante ; Oposition formée au bastiment du dict Charon pour la conseruation du dict petit chemin du dix neuf Juin gblC cinquante sept ; Requeste sur la dicte oposition ; Consentement du procureur et Receueur de Messieurs de la Compagnie de la Nouuelle France ; Arrest du Conseil du treize Septembre gblC soixante quatre rendu entre les dicts Charon et Roger, par lequel auroit esté ordonné que le dict Charon pouuoit bastir sur son ancienne place et s'auancer sur le dict petit chemin en le laissant par luy large de cinq pieds de Roy au droict de l’ancienne maison du dict Roger et luy par le bout d'en bas, et l’entretenant ainsy qu’il y estoit obligé par le tiltre de Sa Concession : Tiltre de Concession faicte le quinze Octobre gblC cinquante huict a Pierre Naulin dict la Fougere aux droicts duquel est le dict Roger d’vn emplacement de trente pieds de long sur la largeur qui se trouueroit depuis la Rüe jusqu’au pied du costeau ; Conclusions du substitut du Procureur general ; Oüy le raport de M Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de la Justice, police et finances e1 Nouuelle France. Apres que le dict Conseiller s’est transporté sur les lieux pour cognoistre le sujet de la contestation ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la closture commencée par le dict Descoulombiers sera retirée sur luy, en sorte qu'elle coupe le carré de sa pretendüe Cour, en trauers sur toute la longueur a prendre depuis l’encogniure d’en bas de sa Maison jusqu'a celle d’en haut, a laquelle closture il pourra faire vne porte pour entrer de la rüe dans la dicte petite Cour, l'a condamné et condamne a faire incessamment restablir l’ouuerture par luy faicte en sorte que le chemin soit libre et facile pour monter et descendre, lequel demeurera de toute la largeur qui se trouuerra depuis la dicte closture retirée jusqu'a la maison du dict Charon ‘/.
COURCELLE BourTrour
nn
ENTRE François Bissor demandeur en requeste du vnze Juillet dernier
d'vne part, Contre Guillaume Cousture defendeur d'autre part ; VEU la
Requeste contenant qu’il ÿ à enuiron vingt trois ans que luy et le dict Cousture se sont habituez à la Pointe de
vne Concession le long d'yn petit Ruis
traicta auec le dict Cousture dict Ruisseau, a condition qu'il
epuis peu empesché son Meusnier de prendre de la terre sur le bord d’iceluy, et qu'estan
enfans du dict Cousture profer luy estre Pourueu sur le tout ; Deffenses du dict Cou dict Bissot le quinze octobre arpens de front sur la Riuiere St! Laurens en la Coste de
7, et entr'autres du Costé du nortest par vn it en commun entre les dicts Byssot et
ation : Conclusions du substitu Oùy le raport du dict Sieur Intendant, Tout consi esgard a l'accord faict en
qu'il sera executé selon sa forme et te
Paraphée : Ce faisant que: le dic celle du die
A ed ra ms
: dernier VEU la le dict > temps en gbIC n pour ousture 1 qu’il noulin, oins le
de la > pour ar ses luy a er au et les erant nt à obre te de r vn t et ract : de "bal toy le des
conduicte en droicte ligne jusqu'a la cheute du dict Ruisseau proche le Moulin da dict Byssot, et de la dicte cheute sera conduite le long du Ruisseau a quatre pieds de distance sur le dict Cousture jusqu'au dessous du Canal qui conduict l’eau dans la Tannerie, et du iet Canal le long d'iceluy et du chemin de charoy du dict Byssot jusqu'a vne roche marquée d'vne croix, et de lu dicte Roche jusques a vne autre aussi marquée d'vne croix qui est sur le bord de la Riuiere ; Et en consequence ordonne que l’espace de terre qui se trouuerra entre la dicte closture et‘le Ruisseau jusqu'au diet Canal apartiendra au dict Byssot en donnant recompense au dict Cousture de pareille quantité de terre en lieu commode, comme pareillement que l’espace de terre qui se trouuerra entre la dicte closture et le ruisseaux depuis le retour qu'elle fera au dessous du Canal jusqu’au bord de la Riuiere, ensemble le Ruisseau, la Greue et la pesche s’il y en a aucune apartiendront au dict Cousture qui pourra continüer a faire moudre gratuitement son bled au moulin du dict Byssot pour le temps qui reste a expirer de leur traicté, et
sur le surplus les a mis hors de Cour et de proces ‘/.
, Monsieur COURCELLE BOUTROUE l'Intendant Rapr
Du vnziesine Aoust, 1670,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ au pallais ou presidoit M'° Claude Bouteroïe EtC, auquel assistoient M'° François de Laual EtC Messieurs Damours, Tesserie, Dupont, et de Mouchy, Le Substitut present.
ENTRE Pierre RICHER demandeur et complaignant pour exceds commis en sa personne d’yne part, Contre M! Gilles Rageot Notaire en cette Ville, deffendeur et accusé ; VEU la plainte du dict Richer, Ordonnance de M'* Claude Bouteroïe Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France, pour faire visiter les blessures du dict Richer par Jean Delaunay M: chirurgien ; Raport du diet de Launay ; Interrogatoire du diet Rageot du vingt six Auril dernier ; Conclusions du Substitut du procureur general ; Oüy le raport du sieur Damours Conseiller au dict Conseil, Tout consideré LE CONSEIL a condamné et condamne le dict Rageot pour tous dommages et interestz enuers le diet Richer a payer les frais du chirurgien et aux despens liquidez aux frais de l'assignation
ie hear
am,
personnelle Et si les à condamnez l’yn et l’autre chac
un en trois liures d'amende Payable a l'hospital :/.
Monsieur Damours Rape Damours
FRANC euesq de petrée Duronr DeMovcuxy
TESSERIE
IBAUDEAU demandeur en réparation d'injures et Personne d’vne part, Contre usé d'autre part ;
icte ensuite d'’icel] au dict LaCroix qui est demeuré d Conclusions du Substitut du pr Damours Conseiller au dict et condamne Je dict LaCro Mparoir au premier jour d'audience tenüe en l'Isle d'Orleans et la en Presence du dict Thibaudeau et de sa ‘ils voudront choisir, recognoistre la honneur et non entachée des injures les prier de l’excuser, l’a condamné en Spital luy faict deffenses de rescidiuer
de punition, ordonne en outre que le
a la porte du lieu ou se tiendra l'audience le dict
ot + Roberge dict VEU la Requeste en forme de e et confrontation faicte des ‘accord des injures et violences :
ocureur general, Oùy le raport du sieur Conseil, tout consideré Le CONSEIL, a condamné
Lacroix deffendeur et ace
plainte, l'Information fa tesmoins
mentionnées aux dictes Informations,
cinq liures d'amende applicable a l'ho et de se meffaire ny mesdire a peine Present arrest sera affiché jour ‘/.
td “ii Damours FRANC euesq de petrée TESSERIE Duronr
DEMovucay
ENTRE Denis Duquer demandeur en Requeste d’yne part, Contre René lendeurs ; Veu
BRANCHE et sa femme def : au Conseil la Requeste du dict Duquet contenant qu'il auroit faict bail au deffendeurs d'vne habit auec les bastimens estant sur icelle, lesq s’obligeoit de reparer estoient au lieu de les r
ation iels bastimens le dict Branche si mieux il n'aymoit s'en seruir en l'estat qu'ils éParer; par vne faute grossiere et inconsiderée qui
is liures
ures et rge dict rme de te des lences :
1 sieur damné dience de sa stre la ajures né en diuer ue le > dict
en é ion che ils qui
Fe
aprochoiït plus de la malice que de la simplicité, la femme du dict Branche auroit mis le feu dans la maison qui l'auroit entierement consumée : Requerant qu'il fut condamné a la restablir et en ses dommages et interestz ; Ordonnance de M'° Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant EtC, portant qu'ils seroient assignez pardeuant luy ; Assignation donnée aux dicts Branche et sa femme ; Eux oùüys par le dict sieur Intendant ; Ordonnance du dict sieur pour informer du faict de la dicte Incendie ; Information des dix neuf Juin, premier, six et quinze Juillet; Confrontation des dicts tesmoins ; Conclusions du substitut du procureur general ; Oüy le raport du sieur Damours ; La matiere mise en deliberation, Tout consideré, Le ConsEIL a condamné et condamne les dicts Branche et sa femme restablir la dicte maison en l'Estat ou elle estoit auant l'incendie, ou payer au demandeur la valeur d’icelle au dire d’expertz dont ils conuiendront, et si les a condamnez aux despens liquidez aux frais de l’exploict et au salaire des tesmoins oùys ‘/.
Monsieur Da- FRANCOIS euesque de petrée DAMOURS
mours Rapr TESSERIE Duronr DEMoucxy
Du mardy dix neufuiesme Aoust 1670.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient M!° Claude de Bouteroüe EtC M® Francois de Laual EtC Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et DeMouchy Le Substitut present.
ENTRE Guillaume CONSTANTIN habitant de la Coste St Ignace demandeur et complaignant d'vne part, contre Vinsent CROTEAU habitant de la Coste Sainct François deffendeur d'autre part ; Veu par le Conseil la plainte du dict Constantin ; Raport de Thimothée Roussel chirurgien Juré ; Decret de prise de corps contre le dict Croteau atendu sa fuite du dix huict Juillet ; Interrogatoire d’iceluy du six Aoust ; Information, Confrontation : Conclusions du substitut du procureur general ; Oüy le raport de M Claude Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice, police et finances en la Nouuelle France, Tout consideré LE CoNsrr, a condamné et condamne le dict Croteau aux dommages et interestz du dict Constantin
re FR in
rés ammiins mem ER liquidez a vingt liures, à Payer les frais du chirurgien et aux despens, liquidez aux frais de l’adiournement à trois briefs jours et du Present arrest, Et si a condamné le dict Constantin et le dict Croteau chacun en trois liures d'amende aplicable a l'hospital :/.
Monsieur l'Intendant COURCELLE Bourroue Rapr FRANC euesq de petrée LEGARDEUR px Tizy TESSERIE DEeMovcxy Duponr
ENTRE Jean Paul MAHeu demandeur d’vne part et Guillaume Fenrou deffendeur d'autre ; VEU l'exploict de Sommation faicte au deffendeur par le Vasseur huissier le dix huict du Present mois, de receuoir Payement en Castor ou orignaux de la Somme de Cent douze liures restante de plus grande Somme, au bas duquel est ]a 'esponse du dict deffendeur qu'il estoit prest de receuoir payement conformement a l'arrest du vingt huict Auril dernier ‘ Exoloi4 d’assignation donnée au dict deffendeur pour desduire les canses de la dicte response, le dict arrest du vingt huict Auril dernier : Partyes oùys, Ensemble Je Substitut du Procureur general : Le rapport de M* Claude de Bouteroüe Et Tôut consideré. Le Conxerr, en explication du dict arrest du vingt huict Auril à condamné Je dict Feniou receuoir du dict Maheu payement de la somme de Cent douze liures moytié en pelleteries de Castor et moytié en pelleteries d'orignal, au Prix courant du païs
Monsieur COURCELLE BourrouEs l’Intendant
Rapr PAS
Du mardy XXbFe Aoust 1670,
LE Conserx, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC, auquel assistoit M'° Claude Bouteroüe EtC! Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le ubstitut present.
VEU LE PROGES extraordinairement faict a la Requeste du Procureur fiscal de l'Isle d'Orleans et de Beaupré demandeur et acCusateur, à Catherine Gemier vefue de Dupin accusée de sortilege : la Requeste du dict
em
‘spens,
arrest,
| trois
ILY
Procureur fiscal seruant de denonciation : Permission d'informer au bas d'icelle du douze Juillet ;: Information du quatorze du dict mois ; Conclusions du substitut du procureur general : Decret de prise de corps du quatre du present mois d'Aoust et que les Informations seront continuées ; Informations des sept, neuf et quatorze du dict mois : Confrontations des tesmoins ouys en icelles a la dicte Gemier : Interrogatoire de la dicte Gremier du quatre du dict mois, contenant ses responses et denegations : Interrogatoire de Jaques Charier du neuf du diet mois ; Information du vingt quatre Aoust ; Confrontation au dict Charier des tesmoins ouys dans la dicte Information et dans celle des neuf et quartorze du dict mois : Oùy le dict Substitut en ses conclusions, ensemble le raport de M'° Claude Boutroüe Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances en la Nouuelle France. Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les Informations seront continuées pendant vn an a la diligence du Substitut du procureur general, et cependant, que la dicte Gemier aura prouision de sa personne, a la charge de se representer toutefois et quantes qu'il sera par le Conseil ordonné a peine de conuiction,
et a cet effect faire les submissions ordinaires :
Monsieur COURCELLE BOUTROUE l’Intendant - Rapr "
8p° LEGARDEUR DE TiLLY TESSERIE
Duronr DeMoucxy
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean de Launay M° chirurgien demeurant a Quebecq, contenant que M° Gilles Ragcot greffier et Notaire au dict Quebecq et le nommé Richer ayant eu quelque different ensemble dans la maison du dict Rageot, le dict Rageot l'auroit fort maltraicté ensorte qu'il lui auroit faict plusicurs trous a la teste dont l'Exposant l’auroit pensé et medicamenté et en est entierement guery, Que voyant que le dict Richer s’est absenté sans sçauoir le lieu ou il peut estre, Que l’exposant n'a esté aucunement salarié ny payé de ses peines et medicaments, Et que le dict Rageot a esté condamné par arrest du dict Conseil du vnze du present mois, Requerant qu'il fut ordonné que le dict Rageot comparust
aux fins de voir taxer ses peines et sallaires pour auoir pensé et medica-
"à nd menté le dict Richer, Ensemble que le dict arrest sora executé allencontre du dict Rageot pour le PaYement des dicts sallaires et Vaccations : Vevw aussi les partyes lournyes en par le dict Exposant, Tout consideré, Le ConsErr, a taxé les dicts Medicaments et sallaires a la somme de trente liures, de laquelle le dict Rageot sera contrainct par toutes voyes detes et raisonnables faire payement au dict Delaunay :.
COURCELLE
ms
Du mecredy XXDIle Aoust 1670.
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou presidoit Mre Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M'° Claude Bouteroti EtC, M'e Francois de Laual EtC, Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et de Mouchy, le Substitut present ‘/,
ENTRE Jean LEMOYNE habitant du Cap de la Magdelaine apellant d'vne sentence rendiie par le Juge du dict Cap et demandeur en requeste d’vne part, Contre Pierre Couc srgur DE LA FLEUR intimé et deffendeur : VEU par le Conseil la dicte sentence du vingt Aoust IgbIC soixante neuf par laquelle il auroit esté ordonné que le dict [itimé entreroit en possession de la terre du dict Lemoyne suiuant l’arrest du Conseil du treize Auril de la dicte année, en dedommageant iceluy Lemoyne du surplus de la jouissance des six ans qui seroit estimé Par Experts, le dict arrest du treize Auril : Autre arrest du deux Aoust gblC soixante quatre rendu entre les Partyes par lequel auroit esté ordonné que le dict Intimé ferait incessamment trauailler a rendre au dict apellant autant et pareil trauail que ce qui s’en trouue auoir esté par Iuy faict sur le frond du dict Intimé conlormement a ce qui s’est pratiqué entre les autres habitans de la dicte Seigneurie du Cap, apeine de tous despens, dommages et interestz sauf au dict Intimé de joüir de la terre, a rendre par luy autant de temps que le dict Lemoyne a joüy de celle par luy desertée et qui demeure au diet Intimé, Sommations faictes au dict Intimé d'executer le dict arrest ; KRequeste du dict apellant a ce que faute d'auoir par le dict Intimé executé le dict arrest qu'il demeureroit en Possession de sa concession sans que l'Intimé put rien pretendre atendu mesme qu'il auoit esté remboursé de ce qu’il auoit esté contrainct de ceder par ie changement de rumb de vent ; Oüyes les dictes parties en la chambre, ensemble le substitut qu Procureur general en ses conclusions qui a dict
Fe Ke
— sn —— ht
contre
ue ce qui auoit donné sujet a la contestation estoit que l’on auoit changé | | g
s; VEU
le rumb de vent des Concessions du Cap de la Magdelaine qui estoit aupara-
JONSEIL
dt uant Nord Nord oüest en Nord Ouest, que par ce changement qui s'estoit dy à 1a-
faict du consentement de la meilleure partie des habitans chaque habitant
dati prenoit vne partie de la Concession de son voysin dont il luy donnoit LL recompense, que l’Intimé auoit esté recompensé par les Peres, qu'il deuoit | recompense à l’apellant dont il prenoit la terre, mais qu'il ne l'auoit voulu ou pu faire, que sur cette contestation estoit interuenu l'arrest du deux Aoust gblC soixante quatre qui l'auoit condamné a desdommager, que
auquel quelques sommations qu'il luy ait faictes il n'a jamais voulu payer le |
sieurs trauail que l’apellant auoit faict sur la terre qu'il quictoit ou en faire autant ailleurs, que l'apellant l'ayant faict assigner par deuant le Juge du Cap au
ellant lieu de suiure ce qui auoit esté ordonné par l’arrest du deux Aoust qui auoit
queste reiglé les parties, on auoit suiuy la disposition d'vn arrest posterieur qui ne
deur : pouuoit auoir lieu dans la contestation presente, que le Juge du Cap ne
neuf deuoit cognoistre de cette affaire ny la juger mais deuoit seulement ordonner l
étôn que les parties se retireroient au Conseil s'agissant de l'execution de ses l de la arrestz, qu'il auoit mal jugé et au fonds et en la forme, et qu'il y auoit lieu | sance d’ordonner l’execution de l’arrest du deux Aoust. Le CONSEIL à mis et met
il : l’apellation et ce dont a esté appellé au neant ; En emendant pour bonnes
s lon considerations et sans tirer a consequence ordonne que l’arrest du deux F}
nent Aoust gbIC soixantre quatre, sera executé selon sa forme ct teneur, fi
s'en Et ce faisant a condamné l'Intimé à rendre incessamiment au di & apellant A
it a autant et pareil trauail que ce qui s’en trouue sur la terre qu'il doit receuoir Fi
Jap, de luy a cause du changement de rumb de vent, duquel traucil et terre LE
oüir desertée le dict Intimé joüira autant de temps que l’apellant a joy de cell 4
r de qu’il est contrainct d'abandonner depuis le changement du rur1b de vent, M:
an si mieux n'aime le dict Intimé laisser encor joüir l’apellant six a inées de la 4
que dicte terre qu'il doit abandonner pour luy tenir lieu de dedom:nagement, Ï 4
ên apres lequel temps le dict Intimé entrera en joüissance d’icelle, c> qu'il sera
du tenu d'opter dans quinze jours apres la signification du present arrest ‘/.
ler CoURCELLE FRANÇOIS euesq de pr trée
re,
ict
en la Nouuelle F
VEU LA REQuEsre de Jean J mineurs d'Antoine de Mathurin Morear
obin au hom e
comme Roüillard et de
Tuteur des enfans sa Vefue üpresent Par arrest du dix Fe six Cent Soix
Marie Crirard 1, Contenant que auroit esté ordonné qi
femme burier dernier il ante quinze liures douze es Mains des dicts Moreau et
clause de leur ( 'ontr ans mineurs,
Caution de restitüer | enfans auroient atteint l
dici Moreau.
1e la somme de niers demeureroit entre | Pour en joüir par e sant et entre
sols six de
sa femme act de mariage en norisà condition de a dicte
UXx suiuant lu
tenant les dicts en donner par eux bonne et suffisant
somme apres que les dicts
d'auec Je Tuteur au Profict de ent les dicts Moreau et äPartenans aux dicts ce qui mangue du denier vingt
age de dix huict ans OÙ serojent sortis
Pour estre employez par le dict
dicts Mineurs, si mieux n'aymoi sentement les meubles
ensemble
sa lemme vendre Mineurs et ‘a du dict prix porté a COMpter six mois apre acheuée entre au profict des dicts mine Moreau et
preen mettre Je prix, par l'Innentaire e s le deceds du dict Roüillar les mains du diet urs, Et le reuenu de ] Sa femme suiuant le entretenement d
t l'interest
d jusqu'a" Jour de la vente tuteur pour estre employée à dictée somme bai]]é au diet ur Contract de Mariage pour la noriture et roient tenus d'opter dan
arrest,
es dicts enfans, ce qu'ils se jours du jour de Ja signification du dict Par eux baillée estoit expiré
satisfaict, Requer
S quinze Que le temps de ]a C sans que les dicts Morean et ant qu'il fut condamné a donner vne Contrainct par toutes Voyes à payer la dicte Pour luy que pour sa femme, lequel executer l’arre
jaution sa femme ayent nouuelle Caution ou Somme ; Oùy le dict Moreau tant & dict qu'il anoit faict son possi}le sur iceluy la somme de ayer comptant celle auail par luy faict lorsques l'on luy de reste en luy
pour trois Cents liures, de Cent vingt liures, qu'il luy estoit sur l'habitation. qu'il le falloit estimer, en auroit faict deduction il offroit payer donnant du temps et cependant en pay
Oùy pareillement le dict tut la recepte des trois
st, qu'il auoit payé qu'il offroit encor p deub le tr
et que ce qu'il debuoit eroit l’interest au eur qui est demeuré d'accord de consenty que le trauail pretendu fat par Noël Pinguet et Pierre Maufait :
Pinguet et Maufait
Oùy le raport de Mre Claude Bouter ses Conseils Intendant de 1
rance, Tout consideré,
dernier vingt ;
Cents liures et a mesuré par Louis Boucher et estimé VEU le raport du dict Boucher et l'estimation des dicts a la somme de Juarante trois liures : oûe Conseiller du Roy en t finances à Condamné Je dict
a Justice police e Le Consrr,
Re PR
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tuteur a payer au dict Moreau et sa feinme la somme de quarante trois liures qui sera imputée sur ce qu'il doibt de reste, Ce faisant « condimné les dicts Moreau et sa femme solidairement a payer au dict tutet : la somme de Cent vingt liures presentement d’vne part et deux Cent douze liures restant apres l'imputation des quarante trois liures, dans deux ans auec l'interest au denier vingt, pour estre la dicte somme de trois Cents liures et de Cent vingt liures mises à interest par le dict tuteur Et iceluy interest baillé au dict Moreau pour la nourriture et entretenement des dicts enfans dans laquelle il employera encor l'interest des deux Cent douze liures jusqu'au payement d’icelle ; Et ordonne que les frais de l'Arpenteur et de l'estimation seront payez par moitié, laquelle le tuteur poura employer dans son compte ‘/.
ppontieir COURCELLE BourTrouE Intendint
Rapr
Du lundy premier Septembre 1670.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel, assistoient M% Claude Bouteroüe EtC Messieurs de Tilly, Dupont, et De Mouchy :/.
VEU PAR LE CONSEIL, la Requeste presentée par philippes Gautier sieur de Comporté, commis a la recepte du dix pour Cent, tendant a ce que les marchandises saisies sur Eustache Lambert bourgeois de cette ville et venües sous le nom du sieur Dupuy fussent confisquées faute d'auoir faict declaration d’'icelles au bureau dans le temps ; deffenses du dict Lambert auquel la requeste auroit esté communiquée ; Repliques du dict Comporté ; Cognoissement faict a la Rochelle sous le nom du dict sieur Dupuy auec la marque du dict Lambert a costé en datte du vingt vn Auril dernier, Recognoissance du dict sieur Dupuy inserée dans le proces verbal du jour d'hier ; Oùy le dict Lambert, Tout consideré Le Conseiz de grace et sans tirer a consequence a faict et faict main leuée au dict Eustache Lambert des marchandises saisies, ordonne qu’elles luy seront rendües en payant par luy le dix pour Cent d'icelles et neantmoins l’a condamné en trois Cents liures d'amende aplicable scauoir deux Cent quarante liures a l’hospital, et les soixante liures restant aux gardes preposez pour la leuée du dict droict et
Sn descharge des Marchandises et aux despens, au Payement de laquelle amende il sera COntrainct par toutes voies ‘/,
CourcEL LE
—— mms
VEU 14 REQUESTE de Me Gilles Rageot Greffier et Notaire en cette ville, Contre Jean Delaunay Me chirurgien : Oùy le dict Rageot qui a declaré qu’il pretendoit que ce fust vne requeste ciuile pour estre restitué contre ce qui auoit esté jugé par l’arrest du vingt six Aoust dernier ; Lr Coxseir a debouté le dict Rageot des fins de Sa requeste n'estant soutenite d’aucuns Moyens, et iceluy condamné de grace en douze liures d'amende Payable sans LodiotSr Ra- deport entre les mains de l'huissier Biron en desduction de ce
&eot à exhibé
uictance du 1 5 diot Bhee, 4 qui luy est deub, et aux despens :/,
CoURcELLE ns
Du vendredy douze Septembre 1670
Le Consxrr, ASSEMBLÉ où presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel assistoient Mr Claude de Bouteroüe Conseiller et Intendant EtC Messire Francois de Laual EtC Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et Demouchy, le Substitut present.
VEU AU CoNsæir la Requeste de Cornoi Ile Tecle et Mathurin Normandin tant en leur nom que pour Robert Cachelieure, contenant qu’il ÿ auoit enuiron trois ans qu'ils s’estoient accommodez auec les sieurs Dugast, Je Valon et Peré Pour aller traicter aux 8ta8aks a moytié de proffict en leur fournissant les Marchandises necessaires ; qu’estant arriuez au dict païs auec Lapoincte l'yn de leurs associez ils Y auroient rencontré Plusieurs françois qui Y estoïient dans le mesme dessein, qu'ils s’accommoderent ensemble en sorte que quatre d’entr'eux s'accorderent auec cinq autres, et mettant leurs Marchandises en Commun ils auroient traité en pelleteries : que pendant leur sejour les cinq nouueaux associez seroient morts et vn d’entr'eux, en sorte qu'il ne seroi int demeurez que trois, qu'ils auoient faict Partage suiuant leur traicté et auoient donné la moytié a ceux qui les auoient enuoyez et leur auoient aduancé Ja Marchandise, mais qu'il n’estoit Pas juste qu'ayant hazardé leur VYe pour continier ]n traicte en la place des
” " D te tee ne n s jé à de ver Éric si #4 x TP oder emmener peser " Ÿ
ende Ë. ee a Ï morts et ayant faict le profit ils eussent perdu leur peine, requerant que sur les pelleteries par eux traictées au pais des 8ta8eks ils eussent les mesmes 14 ; droictz que les deffuncts auroient eu s'ils eussent faict la traicte, et que sur : le restant ils fussent payez de leur peine et salaire d'auoir aporté les dictes ette * pelleteries ; Autre Requeste de Jeanne Enard vefue de Philippes Creuier ji laré interessée dans la part de trois des cinq associez pour leur auoir fourny les tre marchandises suiuant les traictez faictz auec eux, tendant a ce que la part EIL des trois hommes decedez luy soit adiugée pour la recompenser de la perte | ins par elle faicte par leur deceds, oüye la dicte Enard, Ensemble ledict LeValon ns ê qui sont demeurez d'accord que partage auoit esté faict entre les neuf | | ce " associez et ceux qui les auoier' enuoyez, que chacun auoit receu ce qui M luy apartenoit suiuant le traicté, que les frais d'auoir aporté les pelleteries sl auoient esté pris sur le total et qu'il restoit la part des six decedez, qu'ils {! 4 pretendoient par droict de societé deduction de ce qu’il faudroit adiuger aux 2 . trois viuans pour leur peine d'auoir continüé la traicte, Ouy le Procureur : fiscal de la compagnie qui auroit pretendu la part des dicts decedez par droict ] ‘4 de desherence comme seuls Seigneurs haute justiciers en ce pais : Ouy le e 5 substitut du procureur general en ses Conclusions, Veu le traicté faict auec e : le dict Peré le dix Aoust 1667; Celuy faict aux 8ta8aks entre quatre des A associez et cinq autres trouuez sur les lieux le trente vniesme Januier 1 1668, autres traictez faicts par la dicte Enard auec trois des associez decedez, F Tout consideré Le ConsEIL a ordonné que sur les parts des six associez
| decedez montant a Cent cinquante six robes, il en sera pris trente neuf
; pour en estre donné a chacun des demandeurs, treize pour seruir de recom-
4 pense et sallaire d'auoir continué la traicte au profict de la société, et pour faire droict tant sur la pretention de la dicte Enard que du Procureur fiscal de la Compagnie, ordonne que la dicte Enard justifiera la quantité et qualité des marchandises qu'elle auoit aduancées a ses trois hommes decedez, et le dict Procureur fiscal l'interest de dicte Compagnie, et jusques a ce les Cent dix sept robbes restant demeureront en depost, scauoir ; la moytié entre les mains de la dicte Enard, deux sixiesmes entre les mains du Sieur de la prade, et l’autre sixiesme entre celles du Sieur LeValon pour les representer quant à sera par le Conseil ordonné, Et sur la demande afin de salaire pour auoir
aporté les pelleteries hors de Cours. :/.
COURCELLE
Du quinze Septembre 16370.
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou presidoit M*° Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Mr Claude de Bouteroüe EtO M° Jean Talon EtC M: François de Laual EtC Messieurs de Tilly, Tesserie et Dupont Le Substitut present,
ni(quée ; Ouy les dicts sieurs Aubert, Biaille et Feniou, ensemble le substitut du procureur general, Tout consideré Le CONSEIL, a ordonné et ordonne que du jour de la publication du present arrest Jusqu'au quinziesm du mois prochain le Castor sera donné en Payement de debtes à six francs la liure, celuy d’Esté à soixante sols, et l'orignal a vingt sols, et le dict temps passé en quelque payement que ce soit a quatre francs la liure, celuy d’Esté à Quarante sols et l’ori al a quinze sols, le tout quicte de droictz, A faict et faict tres expresses defenses à toutes personnes de Îlque qualité
auquel nçois de nt.
r de la llaume at faict iroient pertes iterest inture 1t tres nmiere indes puis t en ingt le la n'y our 1oir ny rix
ce qu'autrement en ait esté ordonné, apeine de Cent cinquante liures Te à l’amende aplicable moytié a l’hospital, et de plus grande peine u
dict mois par &’i] y eschet, Et afin que personne n’en pretende cause d'ignorance le Vasseur. (o]
sera le present leu, publié et affiché en cette ville, aux Trois Riuieres et a Montreal a la diligence du dict Substitut, lequel sera tenu d’en certiflier le Conseil au mois :/.
CoURCELLE FRANCOIS euesq de petrée LEGARDEUR DE TILLY ‘'TESSERIE Duronr
Du lundy vingtiesme Octobre 1670.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Messire Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messire Claude Bouteroüe EtC, Messire Jean Talon EtC, Messire Francois de Laual EtC, Messieurs de Tilly de la Tesserie, Dupont et De Mouchy, le Substitut present.
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le Sindic des habittans, que le droict qui se percoit du dix pour Cent sur les marchandises qui sont aportées en ce pays pour l’acquit des debtes de la Communauté, a jusques a present donné subjet aux marchands de surhausser le prix verittable coustant de leurs dittes marchandises au grand preiudice du public et des particuliers, requerant que pour y remedier il fut ordonné que les marchandises seiches soient deschargées a l’aduenir du dict dix pour Cent, et que les liquides et le Tobat soient chargées de quelque droict pour employer a l’acquit des dictes debtes que les marchands seroient tenus de representer les
factures de leurs marchandises signées en France et qu'il fut faict par chacun an vn Tarif contenant le prix auquel ils pouroient vendre leurs susdittes marchandises en ce pays, qu’ils seroient tenus de suiure exatteraent soubs paine de confiscation de celles qu'ils suruendroient, et d'amende ; Oùüy le substitut du procureur general en ses conclusions, la ratiere mise en deliberation ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'a l'aduenir le fond pour payer les debtes sera pris seullement sur les liqueurs et sur le Tobat qui seront aportés en ce pays, sçauoir sur le vin la somme de dix liures par baricques, sur l’eau de vie la somme de vingt cinq liures aussy par baricque,
nana nn
a et cinq sols sur chaque liure Pezant de T
chands foirains et leurs Marchandises qu'il sera faict andises pourront estre qu'ils pourront Partie du droict Pportées ; Et sera le tte ville et coppies d'iceluy du dict Substitut, lequel
obat, que les mar ront tenus de representer les factures de rance soubs telles p Vn tarif contenant le
domicilliers se signées en F aines qu'il aPpartiendra ; prix auquel les dittes
march edimer les marchands
vendües, et que pour r souffrir sur les liqueurs ils seront desch qu'ils debuoient Payer pour Present publié et affiché aux li enuoyées partout ou besoing sera tenu d’en certifier le Con
du coulage argés de la dixiesme celles qu'ils auroient a eux ordinaires de ce sera a la diligence seil au mois :/,
CourcEr.LE FRANC euesq de petrée
LEGARDEUR DE TiLLYy TESSERIE
Duroxr DEeMoucuy
—_————— mu
VEU AU Consrrr, onseil d'Estat du Roy du douxiesme Apuril dernier si lequel est ordonné qu'a uuelle France qui auront Z en legitime Mariage non
niers que Sa Majesté
nances le nombre de leurs 6e, lequel apres en auoir dictes pensions moittié Veur deplus Sa ditte
ta tous les garçons ns et au dessous et aux fil
aCun le jour de leurs nopces, ce qui sera appellé le dict Conseil il soit faict vne diuision gene- Parroisses et bourgades, qu’il soi
Comptant et l'autre moittié en fin de chacune année, Majes il soi
les a seize ans et au
Par leur rang
dans l'Eglise soit bitans qui auront plus gr
and nombre d’enfans
Re
ds “5 se
FOIE
ne
irains et
solent toujours preferez aux autres sy quelque raison puissante ne l’'empesche
1andises et qu'il soit estably quelque paine pecunaire aplicable aux hospitaux contre il ra faict les peres qui ne marieront point leurs enfans a l’aage de vingt ans pour les nt estre garçons et de saize pour les filles ; Commission sur le dict arrest adressante ourront au dict Conseil prur faire registrer publier et executter le dict Arrest, a! 1 droict . expediée en chancellerie le mesme jour signée Louis et plus bas Par le | sera le h' Roy Colbert et scellée d’yn grand Sceau de Cire jaulne ; Oùy le Substitut 'iceluy | du procureur general en son requisitoire. LE CONSEIL a ordonné et ordonne j1 lequel É que le dict arrest sera registré es Registres du dict Conseil et affiché par # touttes les Jurisdictions de la Nouuelle France pour estre executté selon sa k forme et teneur, et faisant droict sur le requisitoire du Substitut. enjoinct ji fi aux peres de faire declaration au greffe de six mois en six mois des raisons 4 ; qu'ils pourroient auoir eues pour le retardement du mariage de leurs enffens | apaine d'amende arbitraire, et a tous Compaignons vollontaires et autres personnes qui ne sont plus en puissance d’autruy de se marier dans quinze 4 jours appres l’arriuée des Nauires de l'an prochain soubs les paines portées y du Ea au dict arrest, Et d’estre priuez de la liberté de toute sorte de chasse et de qu'a | pesche et de la traicte auec les Sauuages Et de plus grande paine s’il y eschet. tront \ | Et sera le present publié et affiché aux lieux ordinaires de cette ville et non 1 coppies d'icelles enuoyées partout ou besoing sera a la dilligence du dict Jesté Substitut, lequel sera tenu d’en certiffier le Conseil au mois ‘/. COoURCELLE nus L urs ; ———— 1oir :
ttié J Vu Au Conseïr, les Lettres Patentes du Roy, données a paris au mois tte E. d'Apuril dernier signées Louis et sur le reply, Par le Roy, Colbert et ns scellées du grand Seau de Cire verte, obtenües par les Relligieuses Hospiau | tallieres de S' Joseph, Eglise de Montreal de la Nouuelle France, establies À llé : en l’hospital de la dicte Isle, de l’année mil six cent cinquante neuf, par les- 6e S quelles pour les causes y contenues Sa Majesté auroit agreé, confirmé et al. L auctorisé leur establissement en la dicte Isle, Ensemble tous leurs Contrats le de dottation et fondation pour en jouir par Elles et Celles qui leur succedeit - ront a perpetuité auec pouuoir «l’accepter touttes donations et generallement
soient capables de touttes autres dispozitions selon leur reigle, discipline et
A institut de leur ordre, et
l'ordonnance sans qu'elles y puissent estie t toi
elque cause et pretexte que ce soit, r et construire le: logements neces.
saires tant pour les Pauures que pour les hospitalieres, jeu» &mMO'i:ssant à
: ef eritages qu'elle:
Possedent a present en la dicte Isles et u’elles pourroisnt bosseder cyapris P q P Yaï
te mn,
lev+ perme
tr faiscit don a quels que somme qu’elle se puisse Monter pourueu toutesfois q'ie les dicts biens ne soient tenus en fief et qu'il n’y ait aucune justice, Et à Ja Charge de Payer les indempnittez, droictz et debüoi: dont les dictes terres et heritages Pourroient ou Pouuoient esi Quers autres qua Sa dicte Mujesté, Ï “nnent les dictes loitres : Veu anssy les le contrescel des dictes Lettree, la Rer;teste des dictées registrement d’icelles ez Registres du dict Conseil ; bstitut dun procureur general du Roy ; Oùy le raport de Messire Jean alex Conseiller du Roy en ses Conseils destat et priué Et. Tout considers : : CONSRIL a ordonné et ordonne que les dictes lettres au greffe d'iceluy pour Jjoüir par les Impetrantes de
ontenu en icelles, et executées selon leur forme et teneur 7 À
Relligienses fin d'en Conclusiu::+ du en
seront enregistrées l'effet ot ce
Monsieur l'Intondant
CouRCELLE Rapr
ne
prise de corps du deux du Ameau, greffier aux Trois Ri
dict lieu er datte du trois du dict mois ; Baport du no
huict suiuant ; Interr
eroüe Conseiller du Roy en ses ces de la Nouuelle France le du procurer» veneral en ses
mmé Laplanche Maistre
Presté par deuant Messire Conseils, Intendant de justic
Ouy le substitut
ss (NÉ
ms Juissen Fe. En RE ie Re dè ue % conclusions, ensemble le raport du dict sieur Intendant ; Lg CONSEIL à | neces. ordonné et ordonne que le dict Latremblade sera recommandé es prisons de ‘Sani à cette ville a la requeste du dict substitut et que les tesmoings ouys en l'inqu'elleu à formation seront tenus de Comparoir incessamment en cette ville pour estre |] yapros repetez en leurs depositions par le sieur de Mouchy Conseiller que le Con- FR à quel. seil a Commis à cet effect et ensuitte confrontez au dict accusé, pour ce faict biens estre ordonné ce que de raison. Faict au Conseil tenu a Quebecq les jour rge de et an susdicts :/.
1tages COURCELLE BoUTROUE ul +;esté, sy les R ts k a VRU AU CONSEIL lo proces extraondinahement faict a la Requeste de L du È Toussainct dubaud habittant de cette ville demandent et accusateur Contre fl EtC. É le nommé LaOroix deffendeur et accusé, le Substitut du procureur General étrdé joinct La plainte du dict demandeur permission d'informer estant au. à bas d'icelle ; Information du quatorze du present mois Confrontation des tesmoins au dict accusé du diet jour ; Conclusions du Substitut du procureur general ; Ouy le dict LaCroix en la Chambre ; Ouy le raport de Messire Claude de Bouteroäüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, Intendant de Justice police et finance de la Nouvelle France. Tout Consideré LE ConsEIL, a surcis au jugement du proces du dict LaCroix jusques au vingt 1 deuxiesme jour de Nouembre prochain, et cependant a adiugé au dit dubaud est, cinquante liures de p'ouision, pour le payement de laquelle il luy a permis et | de faire saisir les biens du dict accusé, 126 COURCELLE. BOUTROUE.
de in " du . : k * Du lundy vingi quatre Nouembre 1670.
# LE CoNSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M'"° Daniel de Remy EtC auquel sé assistoient M® François de Leual EtC Messieurs Tesserie, Dupont et de le - Mouchy, et le Substitut.
” È Vau AU CONSEIL l’arrest du vingt denx Octobre dernier rendu entre
Toussainet Dubaud habitant de cette ville, demandeur et accusateur, Contre
à pin ne OR D ee
Jaques Delaunay dict laCroix, defendenr et accuzé, le substitut du procureur general Joinct, par lequel estoit Surcis au Jugement du procez jusqu’au vingt deuxiesme du present mois, Et cependant adiugé au dict Dubaud la Somme de cinquante liures de Prouision ; Ouy Marguerite Damy femme du dict Dubaud qui à dict que son mary se remettoit au Conseil d'ordonner sur les interests ciuiles qu'il pounoit Pretendre ; Ouy Pareillement le dict laCroix : Conclusions du substitut du Procureur general, Tout consideré LE Conseix a condamné et condamne le dict laCroix Payer au dict Dubaud la somme de Cent cinquante liures, en outre celle de cinquante linres contenüe au dict Arrest, Et luy faire desliurer par Romain Duual cinq minots et demy de bled froment, et deux minots de bled Par Pierre Cochereau, et aux despens :/,
CourcELLE TESSERIE
Duronr DeMovucuy
Du premier Decembre au diet an.
Le Conse1r, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont, de Mouchy et le Substitut.
rendüe par le Juge Preuost de Lyret, le vingt sixiesme Octobre dernier d’vne Part, et Louis DEsmouzins Procureur d'Estienne Beaufils intimé
public trois heures de temps, et ensuite estre conduict au deuaï:t de la porte de la Chapelle de l'Isle d'Orleans, où estant a genoüils, les mains Joinctes nüe teste demander Pardon à Dieu, au Roy et a justice pour auoir mangé de la viande pendant le Caresme sans en demander Permission a l'Eglise, et
aux despens, Le Proces et pieces sur lesquelles seroit interuenüe la dicte Sentence : Oùy le dict Gaboury en la Chambre ; La raport du Sieur de
procuisqu'au baud la ime du donner le dict isideré ubaud 'S conainots tu, et
liures tant en principal qu'interests ciuils pour raison de ladicte Vache, Et de grace en vingt cinq liures d'amende, scauoir la moytié a l'œuure de l'Eglise paroissialle de l'Isle d'Orleans pour reparation de ce qu'il a mangé de la viande pendant le Caresme sans en auoir demandé permission, Et l'autre moytié a l'huissier le Vasseur en desduction de ce qui luy est deub, deffenses a luy de recidiuer apeine de punition corporelle, et aux depens
suiuant la liquidation qui en sera faicte :/.
CoOUCELLE TESSERIE LEGARDEUR DE TizzY DAMOURS DuronT DEeMoucxY
Du douziesme Januier 1671.
EN L'ASSEMBLÉE conuoquée au Chasteau St Louis de Quebecq par M® Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy en la Nouuelle France ou il presidoit, assisté de M Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priué, Intendant de la Justice police et finances au dict païs ; Et de M'° François de Laual, Euesque de petrée, nommé par Sa Majesté premier Euesque du dict pais lorsqu'il aura plu a Notre S! Pere le Pape d'y en establir vn, Conseiller perpetüe au Conseil Souuerain estably a Quebecq : Los sieurs de Tilly, Tesserie, Dupont, DeMouchy, de Lotbiniere et Peuuret y ayant esté mandez, il leur a esté declaré qu'ils ont esté continüez ez charges du dict Conseil, comme aussi le sieur Damours qui n’auroit pu s'y trouuer estant malade, Pour en joüir au desir de leur nomination et instalation du treiziesme Januier gbIlC soixante et dix, Lesquels a l'instant ont faict et presté
le serment en tel cas requis et accoustumé, DONT ACTE pour seruir et valoir
ce que de raison ‘/.
COURCELLE
Du vingt six Januier au dict an 1671.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M'*° Jean Talon EtC, auquel assistoient M® François de Laual EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie,
Dupont et DeMouchy.
— 044 —… ne ENTRE Jean BERNARD et Marie deBure sa femme, demandeurs en anticipation d'apel d'vne Part; Et Louis LEFEBURE, defendeur apellant de sentence rendüe par Je lieutenant Seneral Ciuil et criminel de Quebecq le neufiesme Septembre 1470. d'autre part ; Vew la dicte Sentence par
mn annee — —_—_
laquelle le dit 1: * esté condamné rendre au dict demandeur la somme de Ixüute six liures treize sols quatre deniers pour Je tie)
de la somme de cinquante Esceus qu'il est conuenu luy deuoir, et de faire aParoir, dans le Premier vaisseau Venant de Normandie Lettre de M? Nicolas de Bure chanoine et Viccaire de Nostre Dame de la Ronde, ensemble de la Dame Caué pour on de là deliurance des dicts deniers, afaute de quoy condamné de Payer le surplus des deux Cents liures Monnoye de ce pais ; Et au surplus des autres demandes des Partyes hors de Cour despens reseruez ; Memoire produict par le dict lefebure ; Ouy les Partyes. Tout Consideré, Le CONSEIL à mis et met l’apel au neant, ordonne que la sentence dont estoit ape] sortira son plein etentier effect, et condamné le dict lefebure de se presenter au jour d’audiance Par deuant le dict Licutenant Seneral, Et luy demander Pardon de ce qu’ila allegüé au Conseil contre l'exposé en la dicte Sentence qu'il n’y anoit eu de Memoire produict en premiere Iustance Par le dict Bernard, et en vingt liures d'amende pour son fol apel, et aux despens de son apel :/
re
Du Auatriesme Feburier 1674.
Le Consert, assmmpr OU presidoit M Daniel de Remy EtC, auquel assistoient M? Jean Talon EtC Mr François de Laual EtC Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, De M uchy et le Substitut.
VEU AU Consxr: Proce: extrao: nairement faict a la Requeste un Substitut du Procureu: Greneral, demandeur et accusateur, Contre Pierre Dupuy dict Lamontaigne habitant de St Louis deffendeur et accusé d’auoir dict entr'autres cl, ‘ses que je sieur de Chambly capitaine Commandant au fort St Louis luy auoit faict injustice de lay deffendre l'entrée du fort S' Louis sur ce que le deffanct nommé la Ramée auoit diet qu il y auoit des cocquins qui seroient cause que . diet fort Sauteroit, qu'il n'y auoit pas de Dieu, qu'il n’estoit pas juste et qu si toit l'on ne les traict: oit pas
br “
Er “1
'urs en pellant uebecq ce par indeur e tier et de tre de onde, dicts liures hors 1y les onne mné dict iseil uict our
1el
nm
de la sorte, que leur ayant esté donné à connoistre qu'ils auoient la voye de plainte aux superieurs sans auoir des sentimens de vengeance, le dict Lamontaigne auroit dict qu'ils ne seroient pas escoutez et qu'il n'y auoit rien tel que de se faire justice soymesme ; Que les anglois auoient bien tué leur Roy et qu'il n’en auoit rien esté, et que le dict siour de Chambly ne l’estoit pas ; Procez Verbal d'Antoine Adhemur, Notaire Royal a Saurel en datte du dix septiesme Nouembre dernier contenant le recit a luy faict par le dict sieur de Chambly de ce qui s’estoit passé ; Information faicte par le dict Adhemar des dix huict et dix neuf du dict mois; Interrogatoires faictes par le dict Adhemar au dict Dupuy le vingtiesme du dict mois ; Autre Interrogatoire faicte au dict Dupuy par le sieur de Mouchy, Conseiller au dict Conseil, Commissaire a ce deputé, le vingt sept Januier dernier contenant ses confessions et denegations ; Conclusions du dict substitu Oùy le dict Dupuy en la chambre, le raport du Conseiller Commissaire Tout consideré Le CONSEIL, a declaré et declare le dict Dupuy deüement atteint et conuaincu d’auoir mal parlé de la Royauté en la personne du Roy d'Angleterre; et tenu des discours tendans a sedition, Et pour reparation l'a condamné et condamne d'’estre tiré des prisons pair Lexecuteur de la haute justice pour estre conduict nud en chemise, la corde au col et la torche au poing au deuant de la grande porte du chasteau St Louis et d'en demander pardon au Roy et de la au poteau de la basse ville pour luy estre imprimé vne fleur de Lys auec le fer chaud sur vne de ses joies et estre applicqué au Carcan pour y rester vne demye heure, Et auant faire droict sur les autres chefs contenus es dictes informations ordonné que les tesmoins seront recollez en leurs depositions et a lui confrontez par le Commissaire qui sera deputé pour ce faire, et cependant sera le dict Dupuy retenu es prisons de cette Ville les fers aux pieds.
COURCELLE TALON LEGARDEUR DE Tizi Damours TESSERIE Duponr
DeMoucxy
Du neuticsme Mars 1034.
Le Coxseir, ASSEMBLÉ ou presidoit Mr Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont ot DeMouchy, Le substitut du Procureur general present ,
ENTRE Jaques :uNgur Escuyer de la Poterie demandeur d’yne part, Et François Boyuix defendeur d'autre Part ; Partyes ouyes apres que le dict demandeur à conclud a ce que le dict defendeur soit condamné Paracheuer de couurir de bardeau sa maison, vn escalier par luy encommencé, et de faire trois luquernes sur la dicte maison où elles luy seront designée: suiuant les Marchez qui en auroient esté passez, et a luy payer la somme de deux Cent Quarante trois liures neuf sols six deniers restant de celle de cinq Cent Auarante cinq liures neuf sols six deniers pour liuraison de marchandises, nouriture, vingt minots de bled, et Vin et Eau de Vye qui luy a esté fournie et en tous ses despens, dommages et interestz faute d’auoir paracheué son ouurage dans le temps qu'il estoit obligé, Et que par le dict Boyuin a esté dict qu'il est veritable qu'il y a possible pour dix ou douze Journées de trauail a Paracheuer les entreprises qu'il a faictes pour le dict demandeur, mais qu'il luy apartient la somme de Cent cinquante liures Pour auoir faict le dict Escallier double a quatre noyaux de marches massiues et dollé le bois d’iceluy au lieu d'yn simple escallier qu'il estoit obligé de faire, le dict sieur demandeur ayant changé son dessein, plus la somme de cinquante liures Pour auoir fourny vn charpentier six semaines de temps a luy ayder a faire vn ralongement a la maison du dict sieur ne luy en ayant esté fourny d'yn comme le dict demandeur estoit obligé de faire ; Et Communication ayant esté donnée au dict defendeur des comptes produicts par le demandeur de ce qu'ils se doinent l’vn l’autre, le dict defendeur a dict qu'il luy est deub plus qu'il ne luy est porté en recepte huict journées de trauail pour auoir faict deux fois vn escallier pour dessendre a ls Cane, et quatre journées pour auoir dollé des soliueaux de Cedre, placé des lambourdes et faict vn plancher sur la Caue, que le demandeur estant obligé de le nourir pendant qu'il trauailloit au grand Escallier il ne luy deuoit Pas compter la nouriture pendant ce temps, qu'il est veritable qu'il a receu vingt minots de bled, mais qu'il en auoit eu deux pour auoir faict vne lanterne au Moulin du dict demandeur, Et
qu'ainsy il n'en doibt estre compté que dix huiet minots ; Et serment pris du dict defendeur auquel le demandeur s'est referé a cet esgard, a dict qu'il
ins n'auoit pas la memoire assez ressente s'il luy auoit esté accordé deux minots de bled pour la dicte lanterne ; denye le defendeur d'auoir donné ordre de basé è . aucune chose a pierre Boyuin non nepueu outre vne cœffe de taffetas ue le al et qu'ainsy le montant luy doibt estre defalqué de son compte ; Ouy le dict AE sieur de lapoterie sur les pretentions du dict Boyuin qui a diet entr'autres es choses que les douze journées pretendües par le dict defendeur en deux sent articles sont comprises dans les cinquante journées dont il luy est tenu payer compte, Et que ses nourritures pendant qu'il trauailloit au diet Escallier ne | nids sont comprises auec celles qui luy sont comptées ; VEU vn Marché passé ièon par deuant Audoüard notaire le quatorze Juillet 1662, entre le dict Sieur qui de la poterie et Thomas Touchet charpentier pour la bastisse d’yne maison, os aubas duquel est la declaration du dict defendeur qu'il entreprenoit ledict dict ouurage en la place du diet Touchet en datte du XXX° Aoust 1663. Autre | … marché passé entre les parties par deuant Ameau Notaire le vingt fl dict deuxiesme Octobre 1663 et vn escript datté en teste du vingtdeuxiesme Juillet . sans faire mention de l’année signé Charles Boyuin contenant l'eualüation du du grand escallier, Tout consideré, LE CONSEIL a mis et met les partyes toit hors de Cour, compensation ayant esté faicte des pretentions du dict sieur sl de la poterie que le dict Boyuin deuoit estre condamné de paracheuer le sn grand escallier, de faire trois luquernes sur sa maison et de la paracheuer de
. couurir de bardeaux, auec celles du dict Boyuin pour auoir faict le dict ê 3 à : + F3 j grand Escallier et pour auoir fourny vn homme a luy ayder au ralongement i}
, 6 de la maison, moyenant quoy leurs marchez demeurent nuls comme ct À acquictez de part et d'autre ; Et a l’esgard de ce qui a esté fourny a pierre bte Boyuin, serment pris du dict Boyuin qui a affirmé n’auoir donné d'ordre de if . luy fournir aucune autre chose qu’vne cœffe de taffetas ; Ordonné que le FF dict sieur de la Poterie defalquera du compte du dict Boyuin ce qui a esté + desliuré au dict Pierre Boyuin, sauf a se pouruoir contre luy, La au surplus Le. id des demandes du dict sieur de la poterie condaune le dict Sieur Frençois 7. Boyuin de luy payer la somme de Cent quatrevingt neufliures sois sols qu'il . luy doibt de reste des dictes comptes, sans despens dommages nyinteresis ‘/. 1 he Monsieur de CoURCELLE 2t È Tilly s’est re-
tiré.
DT UT TT TR a
Da mardy dixiesme Mars 1670,
Le ConNseir, AssEM BL Id, M° Jean Talon EtC y assistant. VEU LA ReqQuesre Presentée au Conseil par Jaques de la Tousche Procureur de Jean Darbois et Marie Arboude sa femme, et d'Antoine Chau-
dillon, tendante à ce que pour la validité de certaine donation entrevifs
faicte par les dicts Darbois et sa femme au dict Chaudillon par Contract passé Pardeuant Antoine Adhemar, Notaire royal a Saurel le dernier Nouembre dernier passé, fut insinüée ez Registres du dict Conseil ou en telle autre jurisdiction qu'il luy plairoit ordonner atendu qu'il n'y a point de Juge estably en la Jurisdiction ordinaire des trois Riuieres Pour requerir par deuant luy la dicte Insinüation dans les quatre mois suiuant l'ordonnance, Le dict Contract de donation sus datté faict de tous et chacuns les biens meubles et Conquets immeubles des donnateurs mesme de leurs acquests generalement quelconques qu'ils Peuuent et pouront auoir cy apres en ce paiïs et en quelques autres lieux et Prouinces qu'ils soient scis et scitüez, sans aucune chose en reseruer, pour en joüir a perpetuité per le dict Chaudillon donataire, comme de son bien propre et loyal acquest, et en faire telle vente que bon luy semblera, à la charge de les nonrir et entretenir pendant leur vye tant sains que malades, selon leur condition, et aprez leurs decedz de faire faire leurs funerailles et prier Dieu Pour ie repos de leurs ames a sa discretion et volonté, Et que si le decedz du dict Chaudillon arriuoit auparauant celuy des dicts Darbois et sa femme et qu'il n’y eust de luy aucuns enfans viuans procreez en legitime mariage, les dicts biens donnez reuiendront de plein droict aux dicts donnateurs Pour en disposer nouuellement à leur volonté : le raport dn sieur de Tilly Conseiller Tout consideré. Le Conserr, a ordonné que le dict Contract sera insinüé en la Jurisdiction ordinaire de cette ville, et qu'il le sera aussi en celle des trois Riuieres dans quatre mois du jour qu'il y aura esté Pourueu d'vn Juge, Enjoignant aux Juges des dictes Jurisdictions de n’en faire difficulté, Pour la dicte donation sortir son plein et entier effect, a la reserue toutefois que le dict Chaudillon ne Poura vendre, engager ny hypotecquer les dicts biens qu'aprez le deceds des dicts darbois et sa femme.
COURCELLE TALON LEGARDEUR px Tizzy
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F Cy sCis uité yal de eur ieu edz me
Du diet Jour.
ENTRE Jean Bour«kots prisonnier de la consiergerie de cette ville, appellant d’vne sentence rendüe par le Lieutenant general ciuil et criminel de Quebecq, le jour d'hier d'vne part ; Et le substitut du procureur general prenant le faict et cause pour le Procureur fiscal de la Compagnie des Indes Occidentalles, intimé d'autre part ; VEU la dicte Senten’e par laquelle le dict Bourgeois est declaré deüment atteint et conuaincu d'auoir viollé Jeanne Jaquereau agée de six a sept ans, et pour reparation condamné d’estre pendu et estranglé a vne potence par l’executeur de la haute Justice, En Cent cinquante liures d'amende enuers les Svigneurs et aux despens du procez qui seroient preferablement pris, au bas de laquelle est inserée la dicte appellation, Le proces et pieces sur lesquelles est interuenüe la dicte sentence ; Oùy Jean de Mesny chirurgien, Lieutenant du premier barbier, chirurgien du Roy qui a dict auoir visité la dicte Jeanne Jaquereau amenée par Catherine Diot femme de Jean Jaquereau ses pere et mere afin de scauoir si pierre Aman chirurgien de la Seigneurie de Beaupré la luy auoit rendüe guerie ainsy qu’il l’auoit entrepris, Et n'auoir veu aucunes marques qu’elle eust esté blessée en la partie honteuze, lequel ayant esté enuoyé visiter le dict appellant, apres visite auroit 4ict qu'il ne luy a aparu aucune marque qu'il aye esté atteint de maladie venerienne ; Oùüy le dict appellant mandé en la chambre ; Oùüy le diet Substitut en ses conclusions ; Le raport du Conseiller Commissaire, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'appel et ce dont estoit appellé au neant, En emendant et corrigeant a condamné et condamne le dict Bourgeois d’'estre tiré des prisons par l’executeur de la haute Justice, conduict nud, en chemise, la corde au col et vne torche ardente au poing, au deuant de la porte de l'Eglise Nostre Dam: de cette ville pour demander pardon à Dieu du crime par luy commis, battu de verges par les carrefours ordinaires de la haute et basse ville et marqué sur la joüe droicte auec le fer chaux d’vne fleur de lys ; l’a banny et bannist a perpetüité de ce pais, et jusqu’au depart des vaisseaux banny de Quebecq et banlieüe, a lui enjoinct de garder son ban a peine de la hart, et condamné en la somme de soixante et quinze liures de reparation enuers la dicte Jeanne Jaquereau, sur laquelle somme sera payé le chirurgien qui l’a
pensée, medicamentée et alimentée, En vingt liures d'amende appliquée
SRom,
ner
pr on on ptet me» ar OE
aux pauures de l'Hostel Dieu, Et aux despens du proces preferablement pris ‘/.
COURCELLE TALON
LEGARDEUR DE TizLy Damours
TESSERIE Duronr DEeMoucuy
Prononcé et executé l’vnziesme des dicts mois et an.
PEuurEr
Du Mecredy dix huictiesme Mars 16231,
Le Consærr ASSEMBLÉ, Id.
ENTRE Paschal LEMAISTRE, Frânçois BOUCHER, et Simon LEFEBURE presens, demandeurs d’yne part ; Et Guillaume Fournier cydeuant proprietaire du Fief Hebert, et Romain BECQUET au nom et comme Procureur de François Daumont Sieur de S! Lusson, deffendeurs d'autre part ; VEU les demandes et defenses des Partyes sur la matiere en question pour juger Contenües en la sentence rendte entr'elles, les dictes demandes tendantes a ce que les premiers piquets posez Par Jean Guyon arpenteur soient remis et que bornes soient plantées en la place des dicts piquetz, que ce faisant les dernieres bornes soient leuées comme leur estans dommageables et au preiudice de leurs Contracts, auxquelles demandes le dict fournier auroit dict pour defenses que l’arpenteur s'estoit trompé à l'allignement premier, et qu'il auoit esté procedé au second par le Sieur de Villeray cy deuant Conseiller au Conseil estably Commissaire à cet effect par mon dict sieur l'Intendant, que l'arpenteur s'estoit transporté deux fois sur les lieux, que la premiere il auoit planté piquets Pour marque, et la deuxiesme auroit planté des bornes, qu'il estoit vray que les bornes auoient esté recullées de deux perches a cause que le dict Boucher auoit cedé deux perches et demye de terre a Jean Galaup son voysin ; Requeste presentée au dict sieur Intendant par les dicts LeMaistre et Boucher renuoyée au Lieutenant general ciuil et criminel de cette ville le vingt neufuiesme du dict mois ; Autre requeste presentée au dict sieur Intendant par Marie Charlotte de Poytiers femme du dict Lefobure renuoyée au dict Lieutenant general le dix neuf 3
nn nie:
pe Auril au dict an 1668 ; sentence interueniüe en consequence le vingt quatre du dict mois par laquelle auroit esté ordonné que les Semences seroient faictes par prouision seulement par les partyes conformement aux bornes plantées par le dict arpenteur, sauf a faire droict au principal aprezl’arriuée du dict Lefebure, au bas de laquelle est l'acte d’apel qui en auroit esté interjetté par le dict LeMaistre et par Anne de Lespine femme du dict Boucher ; Arrest du Conseil du vingt six Auril 1668 par lequel le dict appel est mis au neant, et ordonné que la dicte sentence sortiroit son piein à effect, Et les dicts appellants condamnez en soixante sols d'amende pour leur fol appel ; Sentence rendüe par M'Claude Bouteroüe cy deuant Inten- ( dant EtC sur la requeste des dicts demandeurs le vingt deuxiesme Feburier li 1669 par laquelle sans preiudice du droict des partyes au principal il leur | URE est permis de trauailler sur leurs concessions dans l'estendüe et bornes nid portées par leurs Contracts, soit a abattre le bois, labourer, sultiuer et | L de. ; ensemencer la terre, sauf a faire droict enfin de cause sur ie remboursement s tn et desdommagement des trauaux si faire se doibt, au bas de laquelle est Eur ger » l'exploict de signification qui en auroit esté faicte au dict fournier par ; Fe leVasseur huissier le seize Mars au dict an ; Arrest du Conseil du vingt vn de | Auril 1670. Contract de concession d’vn srpent et demy de terre de large Ant sur quarante arpens de profondeur, faicte par le dict fournier a Simon a Bourbault aux droicts duquel est le dict sieur de St Lusson, pardeuant gi Pierre Duquet Notaire le sixiesme Januier 1664 ; Autre Contract de Coner. cession de pareille estendüe de terre faicte par le dict fournier au dict ou \ LeMaistre passée pardeuant le dict Duquet le vingt six May audict an 1664 . Billet de Noel Morin et Helene Desportes sa femme, d'eux signé en datte Le du quinze Auril 1662, par lequel ils certifient auoir concedé à françois it Blondeau deux arpens de terre de front a prendre joignant les terres du dict do + fournier Et auoir faict la dicte Concession comme ayant pouuoir de tuteur ê ye et du consentement de la dicte Poytiers auec promesse de luy en faire passer .. Contract, le dict billet produict par le dict Boucher comme estant aux droicts di du dict Blondeau ; Deux Contracts de Concession de chacun dix sept # : perches et demye de terre de front sur trente huict arpens de profondeur ns faicte par le dict fournier au dict Galaup et a Geruais Gaillard par deuant le f dict Duquet, l’vn et l’autre dattez du vingt deux Juillet 1664 ; Contract
d'acquest faict par Monsieur de Tracy des Concessions des dicts Galaup
et Gaillard par deuant Rageot notaire le est là declaration que le dict Sie deuant le dict Notaire, que le dict lefebure ; Proces Verbal du dict Guy
quatre Januier 1667, au bas duquel
ur de Tracy auroit faicte le lendemain par
acquest estoit pour le prolict du dict
On arpenteur, de la distribution faicte par le dict fouraier de ses terres à ses tenanciers nommez en iceluy en datte
du dix sept May 1666, Par lequel aport Jes dicts Gaillard et Galaup auoir
esté distribüez de trente deux perches et demye de terre, le dict Boucher de deux arpens, Le diet leMaistre de quinze perches, le diet sieur de St Lusson de dix sept perches et demyc de terre, le ‘out de large; Autre Proces verbal du dict arpenteur en datte du neufuiesme Auril 1667 des borne
entre les Declaration du dic Contenar. 4ue l'habitation du dict lefe est de present, qu'il est vray que le diet Bouche de terre aux dicts Galaup et Gaill ledict Boucher n'e voulu tenir parole e
du 13 Auril 1669, donne
S posées t'arpenteur en datte de ce bure n’a
dicts tenanciers : jour, Point esté plus large qu’elle 'auoit promis deux perches n'y ayant point d’escript et autres de fournier il n’auroit terre ; Arrest du dict Conseil
injonctions 4 tous ceux de les faire mesurer arpenter et tirer
gant par la plus estant demeuré t Montauban de les son habitation Pourueue ant, ce que n'ayant y sse et se seroit conser i en ses conclusions :
ré Le Conserr, a ordon
Sa terre suiuant les bure son recour: de g a, despens compensez :|,
COURCELLE
ard, mais que à ayant pu obtenir deux tauroit tousiours Jjoüy de sa
pens en pro ancienne ; Ouy les dicts demandd'accord d’auoir verbalement Promis aux dicts Gaillard e laisser entrer de de: perches de terre de front sur que le dict fournie: la voulus{ remplacer d’aut accorder il ne ler auoit voulu tenir p.ome Oùy le substitut du procureur genere, Conseiller Commissaire, Tout copside que chacune des Partyes joüira de l'arpenteur, sauf au dict Lefe si recours 4
fondeur en commen ‘urs, le diet Boucher
oulu luy ué sa terre ; Le raport du aé et ordonne bornes posées par arantie contre son vendeur
LeGArpeur DE TiLLyY en Du diet Jour, VEU IA REQUES
TE presentée au Conseil qu'il auroit loué
Par Antoine Caddé, Conte Pierre Le Jemble dict La
nant Magdelaine Pour le temps
de trois
Ven SE | L ne ne nee miens 4
duquel mois et demy qui deuoient expirer au premier May prochain, qu'apres luy | se Par auoir aduancé des hardes pour le vestir il est demeuré redeuable au dict CXPO- j { Pa “ot sant de deux mois de temps de son seruice et se seroit absenté s’en estant allé
faicte vers le Montreal pour ne pas satisfaire a l'obligation qu'il auoit de s'acquitter FE) de enuers luy, pourquoy il auroit esté obligé de presenter Requeste au Lieute- | Î hs nant general de cette ville, lequel auroit ordonné qu'il seroit pris au corps 1er de et constitüé prisonnier, Requerant qu'il fut enjoinct a tous juges et Officiers usson de Justice de prendre et apprehender au corps le dict leJemble et nl E iceluy enuoyé ez prisons de cette ville pour luy en estre faict telle justice _. # que de raison sur le tort que l’exposant en pouuoit receuoir; Arrest du Lil jour, | Conseil du cinq decembre 1663; Autre arrest du diet Conseil du quatorze il r'elle 1 Mars 1667. Et vn autre arrest du vingt trois decembre 1669. Marché passé (| cAes Æ par deuant Duquet notaire le sixiesme decembre 1670 ; Proces-Verbal de {
L se | perquisition et recherche faicte du dict le Jemble par Gosset huissier k met Ë les treize, quatorze et quinze du present mois : Oùüy le Substitut sp ‘4 du procureur general en ses conclusions Tout consideré. LE CONSEIL en Li s confirmation des dicts arrests et executant iceux faict defenses a toutes Li] . personnes de quelque qualité et condition qu’elles soient de retirer sous {| lus quelque pretexte que ce soit Pierre le Jemble ny aucun autre qui pourroit | sé à estre engagé en quelque sorte de la mesme maniere qu'il le peut estre au les dict Caddé sans voir congé par escript de son Maistre, ou certificat comme
. il n'aura d'engagement enuers quelqu'vn pour lui rendre seruice apeine
uy d'amende arbitraire ; Enjoinct a tous Juges et Officiers de Justice chacun
a en droict soy de prendre et aprehender au corps le dict le Jemble et iceluy l | tu enuoyé sous seure garde ez prisons de cette ville, comme aussi toutes autres
dd 1 personnes qui peuuent estre soupconnez de fuite, pour estre a droict Ë
sé E Ordonne qu'a la diligence dn dict Substitut le present arrest sera enuoyé
à 4 en chaque Jurisdiction pour y estre publié, affiché et registré a ce que ;
à personne n'en ignore et executé en tout son contenu, Enjoinct a luy d'en certiffier le Conseil au mois ‘”.
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Du Samedy vingt vnicsme Mars, 16710,
Le Consrrr, ASSEMBLÉ ou presidoit M'®° Daniel de Remy EtC auquel assistoient Mr Jean Talon EtC, Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, DeMouchy, et le substitut du Procureur general.
SUR LA REQUESTE Presentée an Conseil par Seuerin Ameau, huissier en la Jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres, Contenant que le quatorze Feburier dernier ji] auroit esté requis par Simon Baston, marchand demeurant au Cap de Ja Magdelaine de se transporter au dict Cap pour signifier à Jean ( usson Procureur fiscal de la Seigneurie des peres Jesuites au dict Cap vne declaration par laquelle le dict Baston se portoit partie contre le dict Cusson et contre quentin Moral sieur de St Quentin Juge du dict Cap, a cause de l'emprisonnement qu'ils auoient faict de Nicolas le Comte son seruiteur, laquelle declaration l’exposant auroit raceüe du dict Baston et signiffiée au dict Cusson en son domicille au diet Cap, ainsy le réquerant le dict Baston d'autant que le sergent du lieu luy estoit suspect Comme interessé dans l'affaire ; que le seiziesme du dict mois il signifia aussi la dicte declaration de prise a partie au dict sieur de St quentin en son domicille aux Trois Kiuieres : que le quatorze feburier auroient esté signifié par Saillot sergent du dict Cap vne requeste presentée par le dict Cusson au diet sieur de S° quentin portant defenses a l'exposant de faire aucune affaire dans le dict Cap, ce qui estoit Contraire a l’arrest du Conseil du vingt sept Januier 1670, portant que les apellations du Cap Tessoïtiront aux Trois Riuieres, signiffié aux dicts Cusson et S! quentin les vingt six et vingt huictiesme Feburier ensuiuant ; qu'il ne luy arriue pas souuent d’exploicter au dict Cap, ny ayant faict outre ce que dessus qu'vne sommation sur vn article d’vn bail se rencontrant par hazard au lieu ou le nommé Hebert lui dist que le Sergent du dist lieu faisoit refus de faire la dicte SCMmation sans yne "equeste reshondüe du Juge, le dict Exposant soutenant au dict Cusson n'estre besoin de requeste, fit la Sommation. Et receut la response a icelle pour obuier à procez dont s’ensuiuit l’accord des partyves; Reqnerant d’estre maintenu a exploicter dans tout le ressort de la dicte Jurisdiction des Trois Riuieres : Ouy le Substitut du Procureur general du Roy en ses conclusions, Tout consideré, Le Conserr. a maintenu ct gardé Je dict Ameau en Possession d'exploiter dans tonte
auquel 'esserie,
auissier uatorze rchand p pour esuites Partie ge du las le u dict 1sy le spect rnifia in en esté dict faire iseil Cap atin luy que ard oit le la tit le lu te
l'estendüe du ressort des Trois Riuieres, faict defenses a tous Juges et officiers du dict ressort da luy aporter aucun trouble a pein> de prise a partie, et de tous despens dommages et interestz, Ordonne que le Juge et le Procureur fiscal de la Jurisdiction dn Cap de la Magdelaine viendront au Uonseil le septiesme Auril prochain pour declarer les raisons des dictes defenses, sauf a prononcer contre le sergent du dict Cap qui « signifié les dictes defenses s’il est justifié qu'il l’aye faicte hors du territoire de la dicte Jurisdiction du Cap ; Valide la prise a partie faicte par Simon Baston, Et soit signifié aus dicts Juge Et procureur fiscal a la diligence du dict Ameau a ce qu'ils n’en ignorent ‘/.
COURCELLE TALON
VEU L'ORDONNANCE du Roy du deuxiesme Mars 1663 signée Louis et plus bas DeLionne, par laquelle sa Majesté ordonne que dans toutes les processions et autres ceremonies qui se feront a l'aduenir soit au dedans ou au dehors des Eglises tant Cathedrale que parroissiale de la Nouuelle france, Le Gouuerneur general ou le gouuerneur particulier de chaque lieu marchera le premier, apres luy les Officiers de la Justice et ensuite les Marguilliers, sans que les officiers des troupes qui sont ou
quehé hr pouront estre cy aprez au dict pais puissent pretendre aucun
le Vasseur
huissierle22% rang dans les dictes processions et autres ceremonies publiques ; du diet mois :Z. ”
ament + Ouy le substitut du procureur general en ses conclusions, LE
Montréal par Bailly Sergent CONSEIL a ordonné et ordonne la dicte ordonnance estre registrée
au mois de
“un 1674 an greffe pour sortir son effect, et qu'il en sera affiché vne copie a la porte de l'Eglise parroissiale de cette ville a ce que personne n’en
ignore ‘/.
CoURCELLE TALON LEGARDEUR DE TiLLY Damours TESSERIE Duronr
DEMovcxy
Lu dix hulcticsme Aoust 1674,
Le Coxsetr, AsseMBLÉé ou presidoit M Daniel de Remy Etc, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, DeMouchy, Bortrand Chesnay Sieur de la Garenne, et le Substitut.
ENTRE LE Sugsrirur du Procureur general prenant le faict et cause pour le Procureur fiscal de la Compagnie des Indes Occidentalles Seigneurs de ce païs, apellant « minima de sentence rendiüe par le lieutenant general Cinil et criminel de quebecq, le vingt troisiesme Juin dernier d'yne part ; et Jean GoNanarp, Prisonnier ez prisons de cette ville accuzé de crime de viol commis en la Personne de Marie Gloria femme de Jean Toupin intimé d'autre, VEu la dicte sentence par laquelle le dict Gongnard est condamné d’estre apliqué a la question ordinaire et extraordinaire, pour ensuite apres ses denegations ou confessions estrè faict en justice ce que de raison, le Proces et pieces sur lesquelles est interuenu la dicte sentence ; Ouy le dict Gongnard pour ce mandé en la chambre ; Ouy le dict Substitut du procureur general en ses conclusions : le raport du sieur Dupont, Conseiller au dict Conseil, Tout consideré, LE CONSEIr, à mis et met l'apel au neant, ordonne que la sentence dont estoit apel sortira son plein et entier effect, les Preuues tenant, faisant renuoy au dict Juge du prisonnier et de son proces pour l’execution de la dicte sentence ‘/.
» Monsieur CoURCELLE LEGARDERUR pK Tizry upont rapr DuPonT, Raporteur Davours TESSERIE DEMoucuy
Du samedy vingt deuxiesme Aoust 1671.
LE Conserr, ASSEMBLÉ en la seconde salle du Chasteau St Louis ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, deMouchy, et le Substitut du procureur general, Monsieur de Tilly y presidoit,
VEu LA REQUESTE Presentée a M® Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils Intendant de la Justice police et finances de la Nouuelle france, par Jean Guyet, Tendante à estre reiglé sur la Contestation d’entre luy et Guillaume Cousture pour raison d’vn droict de pesche dont le dict
anquel y, Ber-
cause rneurs eneral part ; me de itimé amné apres on, le dict proiller Pant, t, les
oces
ou le
en lle re ct
Gruyet demande que le dict Cousture soit condamné luy laisser la possession libre en tous ses despens, dommages et interestz, au bas de laquelle est son orde:1nce portant renuoy d'icelle au Conseil en datte du dix huictiesme du present mois ; Sentence rendüe entre le dict Guyet et le dict Cousture par le Lieutenant general Ciuil et criminel de Quebecq, en datte du vingt trois Juillet dernier, par laquelle est dict qu'au dict Guyet seul apartient le droict de pesche sur son habitation, qu'il en joüiroit par prouision, que le dict Cousture ne le doibt point troubler en la possession et joïissance d'icelle, les dicts Peres en ayant donné le droict au dict Guyet et ne l'ayant pas retenu comme il a esté aduancé par le dict Cousture, estant remis par la dicte sentence au dict sieur Intendant d'en prononcer la condamnation atendu la sentence de M'° Claude Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils cy deuant Intendant de la Justice police et finances de ce paiïs, cy aprez mentionné ; Sentence rendüe entre les dictes partyes et Les peres Jesuites Interuenans en datte du quatre Septembre dernier par le dict sieur de Bouteroüe par laquelle est ordonné que le dict Cousture joüira a l'aduenir en commun auec les dicts Peres de la pesche qui se rencontre le long de la Concession du dict Guyet, auec pouuoir de tendre ses retz et mettre ses nasses ou il trouuerra plus apropos pour en estre les profits partagez entr'eux en cas que les dicts peres ou celuy qui sera preposé tende aussi de sa part et face tous les aprests necessaires, Et en cas qu’il y eut negligence, permis au dict Cousture de tendre et mettre ses nasses et prendre pour luy seul tout le profict de la pesche ; Contract passé pardeuant Becquet, Notaire le quinze du dict mois de Septembre dernier, pat lequel il paroist que le pere Mersier, Superieur des peres Jesuites a cedé au diet Guyet tout droict de pesche au deuant et au dedans de la dicte habitation, Ouy le dict Cousture, Ensemble la femme du dict Guyet ; Ouy le Substitut du Procureur general en ses conclusions. Tout consideré, Le CONSEIL auant faire droict et sans auoir esgard a la procedure et sentence du dict Lieutenant general a ordonné et ordonne que la sentence du dict sieur de Bouteroüe sera executée selon sa
forme et teneur par prouision seulement et jusqu'a ce qu’il en soit autre-
ment ordonné, Et ce faisant que Je dict Cousture et ledict Guyet joüiront la
presente année de la pesche au desir de la dicte Sentence
LxGARDEUR pe TiLLy Damours TESSERIE Duponr DreMoucxy nee
Du dict Jour de releuée,
Le Conseiz AsSEMBLÉ Ip.
ENTRE Nicolas DurAnD apellant de sentence rendie par le Lieutenant general Ciuil Et criminel de cette ville en datte du dix neuf Juin dernier d’vne part ; Et Antoine PEpiN DICT LACHANSE intimé d'autre; VEu la sentence du dict Lieutenant general du douze du dict mois par laquelle le dict Intimé estoit condamné en son priué nom Payer ou rendre a l’apellant trente neuf minotz de bled auec despens ; proces verbal de signification d’icelle auec commandement de satisfaire dans trois jours signé Roger huissier en datte du quinze du dict mois ; La sentence dont estoit apel, par laquelle l'Intimé estoit deschargé de la condamnation rendüe contre luy, sauf a l’apellant de se pouruoir contre (abriel Roger ; Obligation
passée pardeuan: ‘’nquet Notaire le sixiesme Feburier dernier par le dict Gabriel R::; :u dict Durand, de la somme de deux Cens liures payable sçauci:, :cixante liures trois jours aprez en vingt minots de L
bled a trois liures je minot, Et la somme de Cent quarante liures en argent monnoyé dans Pasques dernier, Pour sureté de quoy il s'obligeoit consigner dans le dict temps de trois jours ez mains de qui le dict Durant trouuerroit bon quarante minots de bled, lesquels quarante minots demeureroient affectez et hypothequez au dict Durand jusqu'a ce qu'il fust payé, Declaration faicte par l’Intimé pardeuant le dict Lieutenant general en datte du vnze du dict mois de Juin, Requeste d’apel de la dicte sentence
du dix neuf du dict mois, Signification d’icelle au dict Pepin par le Vasseur f huissier pour en venir ce jourd’huy, Griefs d’apel du dict Durand et les f responses verbales a iceux faictes par le dict Pepin, tout consideré. Le Î ConsEIL a mis et met les sentences du dict Lieutenant general et ce don estoit apellé au neant, En Emendant et corrigeant, Condamne le dict Intimé ;
- Es
ÉTRPSRERERUEN ee s: RE br Sn te à sie. u \
ont la
nant "nier U la e le lant tion er pel, itre
restitüer au dict apellant le | l minots de bled froment qui luy
auoient esté baillez en deposit x despens de l'instance, Sauf au dict Intimé son recours contre qui bo: luy semblera, Et a Gabriel Roger de
compter auec l'apellant :/.
LEGARDEUR DE TILLY DAMoOURS DeMoucxY
Duronr
ENTRE Nicolas QUENTIN deaandeur en anticipation d'apel interjetté | par Jean Julien de sen rendüe par le Lieutenant general ciuil et | criminel de cette ville er du septiesme Juillet dernier d'vne part ; | Et le dict JULIEN defender et anticipé d'autre; VEU la sentence dont estoit apel par laquelle le dict Julien estoit condamné du consentement du dict quentin luy payer la somme de Cent liures, en Cent sols d'amende, apliquée a l’Hospital et aux despens du proces rsoderez et remis a douze liures ÿ ! compris la dicte sentence et Cent sols pour la signification de la requeste et Li exploicts aux tesmoins, Signification d'icelle au dict Julien faicte par j Bouchard sergent en datte du vingt vn du dict mois, Declaration du dict | Julien faicte au dict Bouchard qu'il estoit apellant de la dicte sentence en datte du dict Jour, Requeste du dict quentin au bas delaquelle est ordonné que les partyes comparoistront ce jourd’huy ; Requeste du dict Julien contenant ses moyens d’apel ; Proces Verbal de Jaques Goullet, Pierre Gendreau et Charles Henou en datte du vingt huict Juin dernier ; 4 Autre proces verbal de Remond paget, Jaques Vezinat et Jean Trudelle qui se sont transportez sur l'habitation du dict Julien et sur celle de Jean
Clement dict la pointe a la requeste du dict Julien, le dict proces verbal
estant sans datte, l'vn et l’autre faicts sans ordre de Justice ; Et les partyes
oüyes. Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l'appel au neant, de grace j sans amende, ordonne que la sentence dont estoit apellée sortira son plein
et entier effect :|.
LEGARDEUR DE TILLY DAMOURS
TESSERIE DuponT
DEeMoucxY
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Du septiesme Septembre, 1634.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, deMouchy, et Bertrand Chesnay sieur de la Garenne apellé pour Juge en cette partie, Le substitut du prosureur general du Roy present,
ENTRE LE SUBSTITUT du Procureur general prenant le faict et cause pour le Procureur Fiscal de la Jurisdiction de Montreal, demandeur et accusateur d'vne part, et françoise DU VERGER femme de Jean Boutin dict Lesveillé, prisonniere ez prisons de cette ville deffenderesse et accusée d’auoir le lendemain de son mariage auec le dict Boutin, accouché d'yn enfant, iceluy tué et enterré a l'instant, Comme aussi d'auoir contribüé au meurtre commis en la personne de feu Simon Galbrun son premier mary d'autre part ; VEU la sentence rendüe par le Bailly de l'Isle de Montreal en datte du dernier Juillet: dernier Passé, par laquelle est ordonné que la dicte accuzée seroit amenée au Conseil par la premiere commodité qui se presenteroit auec copies de son proces et de celuy du nommé Laliberté, soldat de la Compagnie du Sieur Dugué pour estre appliquée à la question et ensuite y faire droict atendu qu'il n'y a d’executeur de haute Justice au dict lieu de Montreal et ce aux frais du fiscq ; Le proces et pieces sur lesquelles elle est interuenüe, le tout signé Basset greffier Proces Verbal du dict Bailly de la denonciation a luy faicte par la dicte accusée du meurtre du dict Galbrun, Et du transport par luy faict sur le lieu ou le corps cstoit gisant mort, contenant la visite faicte du dict corps par Estienne Bouchard chirurgien, son raport sur icelle, et l’interrogatoire de la dicte accuzée, laquelle auroit declaré que c'auoit esté le dict laLiberté qui l'auoit meurtry d'vn coup de fuzil qui estoit party par accident, Et l’euasion du dict laLiberté, le dict proces verbal en datte du vingticsme May 1669. Information des vingt et vingt six des dicts mois et an; Raport du dict chirurgien en datte du dict jour ; Decret de prise de corps decerné contre le diet laliberté du dict jour vingtiesme May ; Proces Verbal de Bailly sergent, en datte du vingt deux du dict mois de la perquisition par luy faicte du dict laliberté le tout signé du dict Basset : Oùy la dicte accusée mandée à la chambre, laquelle a persisté en ses denegations et declaré estre grosse depuis deux mois ou enuiron, pourquoy
luy a esté remonstré que cette declar
ation estoit Vne conuiction qu'elle n'auoit point ignoré qu'elle estoit enceinte d: son
auquel chy, et tie, Le
enfant mort, outre que
l'on ne doibt douter qu'elle le sçauoit bien veu qu'elle auoit eu auparauant
d’autres enfans pendant son mariage auec le
dict feu Galbrun, lesquels elle a dict estre viuans ; Oùüy le dict Substitut en ses conclusions : Le raport du sieur Dupont Conseiller tout consideré. LE CONSEIL s dicte sentence :
ans auoir esgard a Ja t cause 2 : » 1 c:
#59 à declaré et declare la dicte françoise du Verger deüement
atteinte et conuaineue d'auoir celé sa grossesse
leur et
, de s’estre faict soigner trois 1n dict
fois en diuers temps et medicamanter pour f
fé aire perdre son fruict, et finaled'auoir ment d'auoir acouché, tué son enfant et iceluy enterré a l'instant, Pour enfant, reparation de quoy condamnée d’estre pendüe et estranglée a vne potence ieurtre par l’executeur de la haute justice, Et pour l'exemple que son corps sera l'autre exposé à vn gibet qui sera mis sur le Cap aux diamants, Et pour auoir G datte reuelation si la verité est pas que de son consentement Simon Galbrun son ose premier mary a esté tué de guet a pens par le nommé laliberté, ordonne a ss qu'elle sera au prealable presentée a la torture et question extraordinaire : iberté, condamne en outre la dicte du Verger en dix liures d'amende apliquable : es{ion l’hostel Dicu de cette ville et aux despens, le surplus de ses biens acquis et haute confisquez, sçanoir vn quart au Roy, vn quart a l'hostel Dieu de Montr al, DIoReS et la moytié restante le dict Conseil de grace, en à faict remise aux enfans | reffier de la dicte du Verger /. Et est retenu que l’execution sera surcize jusqu'a la ME ls fin du mois d'octobre prochain, qu'elle sera visitée pour cognoistre si elle Hi) est grosse, auquel cas sera surcis jusqu'a ce qu'elle soit deliurée, Et sers a dict 18,7,%4.8 enjoinct au geoslier de ne la laisser communiquer auec le dict terro- mer Supli Boutin son mary ‘/. il dict Ciaire. : !
COURCELLE par le du PRONONCÉ et executé en la personne de la dicte du Verger par l'execumois teur de la haute Justice, suiuant l'arrest de ce Jour, a ‘uebecq le dix sept prise Nouembre gbIC soixante et vnze ‘/.
PEUURET
May ; le la ssot Du dict jour septiesme septembre 16714, Fe | ses ENTRE Jean GONGNARD prisonnier ez prisons de cette ville apellant fl 1u0y
de sentence de
mort contre luy rendüe par le Lieutenant general de cette
ÉRCSPrd assé d’vne part; Et le t cause s occidentales, S Veu la dicte sentence
ville en datte du dernier Aoust dernier p Substitut pour Je procureur fiscal eigneurs de la Nounelle France, e par laquelle le dict Gongnard est condamné d'’estre pendu et estranglé a vne pot®nce, en Cent cinquante liures d'amende et aux despens, à la Prononciation de laquelle il declaré qu'il s'en portoit apellant, Le procez interuenüe la dicte sentence ; Oüy Marie Glor et Thereze Poyrier, et icelles confrontée chambre, Oüy le diet Substitut en $e Dupont Conseiller Tout consideré.
ce dont estoit ape
du procureur general prenant le faict e de la Compagnie des Inde
intimé d'autre.
auroit et pieces sur lesquelles est ia femme de Jean Toupin S au dict accusé mandé a la S conclusions, Le 'aport du sieur LE ConsEIz à mis et met l'apel et
n Emandant et corrige cas resultans du procez, a condamné et condamne le dic
razé et battu de verges jusques à effusion de la haute Justice aux Carrefours ville, Et en outre l’ ordonne que
Ilé au neant, E ant pour les
t Gongnard d’estre Sang par l'executeur de et lieux ordinaires de la haute et basse a Condamné aux galleres a perpetuité, Et pour cet effect les fers luy seront mis aux pieds, Et qu'il sera conduict surement dans le premier aisseau qui partira Pour alier en france, dont le Capitaine se chargera, Ensemble d'vne expedition du Present arrest pour liurer le dict Gongnard entre les mains de ceux qui sont prepo:ez pour
garder les galeriens, Et en rapor Et a condamné
le dict Gongnard en vi aplicable moytié au Roy et
aux despens du procez ‘.
tera Certificat a son retour, igt lijures d'amende moytié à l’hostel Dieu de cette ville Et
COURCELLE PRONONCÉ et executé le dict Jour par l'executeur de Ja haute Justice ‘/.
PEUURET
Du lundy cinquiesme Octobre, 1671, de releuse.
Le Conserr, ASSEMBLÉ ou presidoit M® D assistoient M Jean Talon EtC M° Fr Tilly, Damours, Tesserie, Dapont et deMouchy, Le sub
VEU PAR LE CoNseir, les lettres patente mois de decembre 1654, signée
aniel de Remy EtC auquel
ançois de Laual EtC Messieurs de
stitut present ‘L s du Roy données à Paris au S Louis, et sur le reply Par le Roy, Pheli-
mms
e Substitut reur fiscal le France, Gongnard cinquante > il auroit juelles est n Toupin ndé a la du sieur l'apel et pour les rd d’estre uteur de et basse et effect conduict dont le st pour eZ pour adamné Roy et
stice ‘/,
uquel irs de Je
is au Pheli-
peaux, et scellées du gr et verte,
and sceau de cire verte sur lacqs de soye rouge par lesquelles pour les causes et
considerations y contenües Na dicte Majesté auroit
annobly et decoré du tiltre de noblesse Pivrre Philipe sieur de Marigny, Ensemble ses enfans, posterité et a naistre comme il est plus s lettres adressées à la cour des Aydes et Chambre des Comptes a Rouën, Et Baillifs, Seneschaux, leurs Lieutenans e
et lignée naiz amplement porté par les dicte a tous tantres J'usticiers et Officiers chacun comme il apartiendra pour y estre registrées, Sur lequel reply est l'acte d'enregistrement a la dicte Cour des Aydes du vingt sept Januier 1656. signé Becu auec Paraphe ; Autres lettres patentes donnée en Laye le seize Mars dernier, signé le Roy Colbert, et scellées 2e mesme par lesquelles en faueur des seruices rendus à sa Majesté par Jean Vinsont Philipe sieur de Hautmesnil en ce pais de la Nounelle france, Sa dicte Majesté auroit confirmé et confirme les dictes Lettres d’ accordées audict pierre philipe son per effect nonobstant l'Edict du mois de Septembre 1664 a condition toutefois de demeurer en ce pais de la Nouuelle France : les dictes Lettres adressées au dict Conseil pour y estre registrées. Certificat des dicts seruices, le tout attaché ensemble sous vn contrescel en mesme cire et lacqs ; Requeste du dict sieur de Hautmesnil afin du dict enregistrement. Ouy le substitut du procureur general du Roy
en ses conclusions : le rapport du sieur Damours Conseiller au dict Conseil. Tout consideré. LE CoNseïr,
a ordonné et ordonne que les dictes Lettres de trées au greffe d’iceluy, pour joüir par le dict enfans et posterité naiz et a n
S à N° Crermain es Louis et sur le reply, par
Sfrau sur mesme cire et lacqs,
anoblissement e pour sortir leur plein et entier
confirmation seront reg'issieur de Hautmesnil ses
aistre en loyal mariage de la qualité de
noble, et des honneurs prerogatiues preeminences, priuileges exemptions,
franchises et immunitez dont joüissent et ont accoustumé de
Joüir les autres nobles de france d’ancienne e
xtraction conformement aux dictes Le
ttres, tant et si longuement que luy et ses dic
ts enfans et posterité viuront noblement et ne feront acte desrogeant a leur noblesse ‘#
Monsieur Dawours rapr
COURCELLE TALON
tendante à faire de sentence du Lieutenant general de dernier, d'vne part, e dicte Requeste au bas de ] Septembre dernier, Signiffé Dubois les dix huict Septembre et trois Octobr estoit ape] par laquelle le dict defendeur a la demanderesse vne habita en apartenoït au dict de
de la derniere année et les meubles a elle ap
ttres patentes du Roy données à » Signées Louis et sur le t scellées du grand sceau de Cire Jaulne Contenües Sa Majesté Concession de faire
VEU arr CONSEIL, SOUUERAIN les Je Dunkerque le vingt
troisiesme May 1671 Par le Roy, Colbert e
reply, , Par lesquelles auroit accordé a Nicolas follin
seul dans l'estendiüe de ce pais de Composition des Potasses de me Sauons mols et uTs, auec defenses ny inquieter pendant douze patentes, contrefaire
Pour les causes y le Priuilege et la nouuelle france la fabrique et qu'en Moscouie, et celle des en Hollande et aille
sme autres ainsy qu'ils se font a toutes personnes de l'y troubler années du jour de ni imiter les dictes Potasses et sauons apeine de conchaudieres et autres vstancilles, trois Mil liures à permission de faire ouper en tels lieux de ce dict pais non concedez toute la quantité de bois dont il aura besoin pour l'entretien d'icelles, Et tout ce qui est contenu es dictes lettres
Conseil pour ÿ cstre registrées : Requeste du diet dict enregistrement : Ouy le sub clusions, Le raport du
l'enregistrement des dictes
liscation d'iceux, outils, d'ame .de, auec ]
adressées au dict Sieur follin tendante au stitut du procureur general en ses consieur de la Tesserie Conseiller au dict C consideré, LE CONSEIL a ordonné Euregistrées au greffe
onseil, Tout et ordonne que les dictes lettres seront d'iceluy, pour Joüir par l’Impetr 7? executées selon leur
ant du contenu en
icelles et est forme et teneur 7,
Monsieur de
COURCELLE TALON la Tese erie Kapr
ENTRE Catherine GEMIER vefue Louis Dupin demanderesse
en requeste anticiper Jaques Charier sur ]
apel par lui interjetté cette ville en datte du vingt Juillet t le dict CHARIER deffendeur, d'autre aquelle est l'ordonnance e par Biron huissier
VEU la e du Conseil du sept au dict Charier et a René e dernier : La sentence dont estoit condamné ceder et rendre tion scituée a l'Isle d'orle
ans tant pour ce qui ffunct Dupin qu'a elle
sans en rien reseruer, le reuenu artenans, auec defenses au diet
ÿ données à ur le reply, ar lesquelles colas follin ce pais de de mesme ils se font y troubler des dictes ne de con- Mil liures e dict pais l'entretien S au dict dante au ses conseil, Tout es seront
tenu en
requeste iterjetté Juillet VEU la lu sept a René :e dont rendre ce qui euenu u dict
Dubois fermier de la dicte terre de rendre
à aucun autre qu'a la demanderesse, et le Monsr Bou-
aucun compte ny reuenu d'icelle
dict Charier aux despens ; Sentence
troie de M Claude Bontroïe Conseiller du Ro-- )
Cy deuant Intendant de Ja Justice police et finance en datte du dixiesme Auril 1670 du domaine de l'Isle d'Orle Gemier d'autre
en ses Conseils Sen ia Nouuelle France rendüe entre Paul Vachon, ans d’vne part, et le diet Ch ; Et encor la dicte Gemier dem Charier deffendeur, par 1 deresse et le def
Receueur arier et la dicte anderesse contre le dict aquelle est ordonné en ce endeur que la dicte demande de la moytié de l'habitatior de
qui concerne la demanresse rentrera en 1 par elle vendüe auee son vente faicte par le dict Dupin et dicte habitation pour Rageot Notaire, ]
possession mary ; Contract Sa femme au dict Charier la somme de dix huict Cent liuri e troisiesme Septembre 1669, au ba du payement des lotz et ventes du dict signée Francois Euesque de Pe liures donnée par le dic Notaire le vingt di
de la 8, passé par deuant s duquel est la quictance acquest en datte du dix Auril 1670, trée, Quictance de la somme de neuf Cens t Dupin au dict Charier, passé Par deuant fillion ‘ux Octobre 1669 ; Dacla ation du dict Charier, passée le dict Jour par deuant Notaire par laquelle il promet au dict Dupin de la dicte somme estant arriué en France, m deceder pendant et consfant le voyage la dicte quictance demeureroit e force et vertu : Testament du dict Dupin non d prebstre, signé Thomas Morel pbre leqnel le dict Dupin declaroit entr’ les affaires, marché, prete
luy payer ais que si le dict Dupin venoit a n 6a atté receu par le Sieur Morel missionnaire et Denis autres cho
, Roberge, par ses qu'il entendoit que toutes ntions et conuentions qu'il audit eües anec le dict Charier soient cassées et annullées, Et donnoit sa part de la dicte a Antoine Brault fils de la dicte demanderesse : Decl deffunct par deuant Denis Auisse Se vingt trois Nouembre 1669, par laquelle il consent tenir tance de la dicte habitation et le tient quicte de de la somme de ne
habitation aration faicte par le dict Trgent en presence de trois tesmoins le le marché et quictoutes choses à la reserue uf Cens liures pour la part de la dicte Gemier ; Accord faict entre les partyes n presence de l'huissier Birone
t de pierre leVasseur, d'eux signé et du dict Charier, le
vingt huict Mars 1670, par lequel ils sont
abitation seroit cassé et
conuenus que le contract d’achapt de la dicte h annulé :
Et les partyes oüyes ; Conclusions
du substitut du procureur
restitüer ses deffe
de ce païs en d le dict feu fezer
moytié de celle
general ; Le raport du Conseiller Commi
a mis et met la Sentence dont estoit apel geant ordonne que Ja 8 condamne la demande
ssaire, tout consideré, Lg C JNSEIL
au neant, En emendant e ntence du dict Sieur de Bouter
resse aux despens :/.
t corrioùe sera executée et
Monsieur Raporteur,
COURCELLE
Du lundy dix neufuiesme Oc
tobre 1671, LE Coxserr ASSEMBLÉ assistoient Messieurs de Substitut present :
ENTRE Marie CARLIÉ femme et P'ocuratrice de Re de Montreal heritier de deffunct Claude foz Procuratrice de Suzanne resse en requeste, d'y Lotbiniere Conseiller criminel en cette y deuant Benigne
Où presidoit M® Daniel de
Remy EtC auquel Tilly, Damours, Tesserie,
Dupont et de Mouchy, Le
né fezeret habitant eret, son pere, Et encor Guüillebault vefue du dict ( ne part et Louis Theandre CHARTIER Escuyer sieur de du Roy en ges conseils Lieutenant general ciuil et ille, defendeur d'autre ; Vu] Basset, Notaire au dict Montre par laquelle appert entr'autres c par les susdicts de prendre tant a]
comme Jlaude fezeret, demande-
à Procuration passée par al le douze Aoust dernier, hoses du pouuoir donné a la dem Possession de huict ar a charüe qu'a la Pioche, que Et qui luy auoit esté Gouuerneur de ce Pp
anderesse pens de terre labourable le dict deffunct fezeret auoit. defrichée
concedée par feu Monsieur de Montmagny cy deuant ais scituée en cette y
ille sur la grande allée, tenant d’vn costé pierre Sommandre, d'autre la vefue Gilles Bascon ; Requeste de la demanderesse tend
ante a ce que le deffende les dicts huict arpens de te
ur soit condamné luy rendre et rre ; Responses du deffendeur, conte
nses ; Tiltre de Concession faicte par le dict sieur de Montmagny au dict Claude fezeret de seize arpens de terre a prendre au lieu Cy dessus designé en datte du douze Septembre 1647 ; Becquet de J ugement rendu par fe
nant
Copie collationnée signée u Monsieur de Lauson lors atte du huict Januier 1652
et d'autre, par leque 4 Possession et joüissance de la
Gouuerneur , entre pierre Masse d’vne part, Et 1 le dict Masse est maintenu et gardé en
Concession d’vn arpent defront fai P
sant aUparauant accordée au dict fezeret ; Tiltre de concession
Æ CONSEIx, it et corri- Xecutée et
C auquel ouchy, Le
habitant r comme lemandesieur de ciuil et ssée par dernier, nderesse ourable efrichée deuant tenant te de la ndre et tenant magn y dessus signée erneur rt, Et rdé en aisant 'ssion
faicte par le dict sieur de Lauson de
1652, a Jean Seigneur de
luy signé en datte du dix sept D.
‘cembre Lauson cheualier grand Se
neschal de la Nouuelle e Où enuiron abandonnez ‘ance, scituez entre Guillaume autre ; Copie collationnée, de vente faicte par le dict S: di un Bonnard dict La fortune de la dicte ( le dict fezeret, le diet Contr Nouembre 1654 !
France, de la consistance par le dict fezeret pour se retirer en F d’vne part et le dict Gilles Bascon d'’ Metru et Becquet d'yn contract chal a Je:
e de neuf arpens de terr
Boisse
signée, Gosset,
: Lauson Senes-
‘oncession abandonnée par act passé par deuant Roïüer Not Sentence d’adiudication par de terre et concession saisie re
aire le dernier
cret faicte de la dicte element sur Denis de Succession vaccante du dict Bonnard
Cent soixante liures, e
Rome, curateur a la à pierre Biron pour la somme de deux n datte du vingt trois Juillet 1658 ; Copie collationnée signée Cosset, LaSerre et Becquet de la decla ation faicte par le dict Biron que la dicte adiudication à luy faicte de la dicte terre estoit pour le proffict du dict deffendeur auquel il en faisoit retrocession, la dicte decla Pardeuant peuuret lors Notaire le dernier Aoust 1658 ; Le raport du sieur Dupont Conseiller au dict Conseil, Tout veu et consideré. Le CoNserr, a debouté la demanderesse des fins de sa requeste, Maintient et garde le dict sentans en la proprieté e
t joüissance de la dicte terre, Et condamne ja dicte deffenderesse aux despens ‘/
ration receüe
sieur Chartier ou ses repre
COURCELLE
ENTRE Daniel Bratr Le general de cette ville Martin Prevosr Intimé est condamné p
apellant de sentence rendüe p en datte du treize Octobre der d'autre ; VEU la dicte sente ayer a l’Intimé la somme de en Sa promesse declarée pour re apellant par l'huissier le Vasseur
trois jours suiuant son exploict du apellant de luy signé, datté du v Guillaume feniou pour
ar ie Licutenant nier, d’vne part, Et nce par laquelle l’apellant quatrevingt seize liures contentie sans despens signiffiée au dict auec commandement de satisfaire dans dix sept du present mois ; Billet du dict ingt trois Octobre 1670 adressé a deffunct Payer en marchandises a l’Intimé la dicte somme de quatrevingt seize liures ; Conclusions du substitut du Le raport du Conseiller Commissaire, tout consideré, met l'apel au neant, ordonne que 1
cognüe
procureur general :
Le Consetr, a mis et a dicte sentence sera executée selon sa
ne rm nat ennenae er + forme et teneur, et condamne le dict Biaille en dixliures d'amende pour son fol apel et aux despens ‘/.
COURCELLE L'AMENDE est apliquée aux huissiers leVasseur et Biron sur ce qui leur est deub :/, Mre Rapr COURCELLE.
—————…… Du lundy XXDIS Octobre 1631,
LE CoXsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M* Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messieurs de Filly, Damours, Tesserie, Dupont, et deMouchy, le substitut present,
Le ConsEIL, estant actüellement employé a voir les pieces du proces raporté en iceluy parle sieur Dupont Conseiller en iceluy Entre Jean JULIEN demandeur en requeste ciuile d'vne part, Et Nicolas QUENTIN deffendeur d'autre, pour rendre arrest afin de les reigler sur le different meu entr'eux a la requeste du dict Quentin, pretendant contre le dict Julien qu'il le deuoit desinteresser de la perte arriuée en ses biens par l'incendie qu'il disoit pro-
uenir par la faute du dict Julien ; lesquelles partyes seroient compariües
qui auroient prié le Conseil d'agréer l'accommodement qu'elles venoient de faire pour terminer leur differend, qu'elles ont declaré estre, que le dict Julien promet et s'oblige de Payer dans ce jour au diet Quentin la somme de trente liures en vn billet a prendre au magazin du Roy, a la charge que chacun portera les frais et despens qu'il aura faictz, ce que le dict Quentin à accepté ; lequel accommodement le dict Conseil a agreé et homologué pour sortir a effect, sans toutefois qu’elles puissent pretendre de part ny d'autre aucun recours contre qui que ce soit, afin qu’il ne reste aucune matiere de procez, Et en ce faisant que l’arrest du dict Conseil du vingt deux aoust dernier ne sera tiré a aucune consequence, ny la sentence sur l'apel de laquelle il auoit esté rendu :/.
COURCELLE ET LE picr Jour deux heures de releuée, les dictes partyes sont comparües par deuant nous dict sieur Dupont assisté du greffier du Conseil, Le dict Quentin nous ayant declaré auoir receu le dict billet de la somme de trente liures dont il se tient comptant Et en quicte ledict Julien ‘/.
—— nn à
le pour son
e qui leur
, auquel uchy, le
A proces 1 JULIEN ffendeur entr'eux le deuoit soit promparies oient de le dict somme rge que Juentin 1é pour d'autre iere de t aoust apel de
:0Mpa-
Du mardy XhED Nouembre 16714, LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel
assistoient Messieurs d: Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy, Le
Substitut present,
VEU L'ARREST du Conseil du sept Se
Ptembre 1671 rendu entre le substitut du Procureur general prenant le faict et cause pour le procu-
reur fiscal de la Jurisdiction de Montre d'vne part, Et françoise du Verger,
Prisonniere ez prisons de cette Vil
al, demandeur et accusateur, femme de Jean Boutin dict Lesueillé,
le defenderesse et accusée d'autre ; par lequel elle est condamnée d'estre pendüe et estranglée, et pour l'exemple que son Corps sera exposé a vn gibet qui sera mis sur le Cap aux diamants, Et pour auoir reuelation si la verité est pas que de son consenteremier mary a esté tué de guet nommé laliberté, ordonne qu'elle
ment Simon Galbrun son p a pens par le
sera au prealable presentée a la torture et question extraordinaire, Et condamnée e
u dix liures d'amende aplicable a l'hostel Dieu de cette Ville
et aux despens, le surplus de ses biens acquis et van quart au Roy, vn quart a l'hostel Dieu de Montreal, et la moytié restante Le diet Conseil de grace en a f de la dicte du Verger, au bas duquel
surcize jusqu'a la fin d'octobre de
confisquez, sçauoir,
aict remise aux enfans arrest est retenu, que l'execution seroit
rnier, qu'elle seroit visitée pour cognoistre si elle estoit grosse d'enuiron deux mois «
seroit surcis jusqu'a ce qu'elle fut d Bonnamour docteur en Medecine, du jour d'hier de luy signé dicte du Verger a esté inter
qu'elle a dict estre lors auquel cas esluirée ; Veu aussi le raport du N° Medecin ordinaire de cette Ville en datte et de Roussel chirurgien, Contenant que la rogée par luy et qu’elle a esté visitée en presence du dict chirurgien par la Dane Morin sage femme ordinaire et qu'elle n’est Pas grosse ; Ouy le dict Substitut en ses conclu Dupont Conseiller, Tout conside dict arrest du septiesme septe
sions, Le raport du sieur ré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le mbre dernier sera executé en tout son contenu en la personne de la dicte du Verger :/.
COURCELLE
Du Lundy LATII UE Septembre 1671,
Le CoNsert, ASsEMDLÉ ou presidoit M! Daniel de Remy Etc, auquel
; assistoient Mussieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le | Ù
Substitut present,
j ENTRE Daniel BIAILLE demandeur en
requeste Ciuille d'vne part :
\ Et Martin PREUOST deffonde
VEU la dicte requeste tobre dernier Nicolas G:
payer en marchandise à Martin Preuost 1 liures qu'il luy deuoit,
ur, d'autre : Contenant
que le vingt troisiesme Oc iuuereau l'auoit prié de
a somme de quatrevingt seize ce qu'il auoit consenty, Et luy ayant offert de la marchandise, le dict preuost n'en ayant besoin lors auoit de luy donner vn billet de la dicte somme sur Quebecq, Et Guillaume feniou ! contanté d'vn billet sur luy
requis l'exposant quelque Marchand de le dict preuost s'estoit , payable en Marchandise, Et moyen et au mesme temps pareille somme de exposant estant party pour Fr
s'estant rencontré,
auoit tenu quicte ti l'exposant, lequel par ce auroit tenu compte an à quatrevingt seize liures: Et Je dict ance enuiron vn mois apres le dict Preuost s'estoit retiré par deuers le dict feniou qui luy auroit faict offre de mar- , Conformement au dict billet, ‘ receuoir, s’estant contenté d'attendre 1 le dict feniou le deuoit p
JU dict fenion de
chandise en payement ce qu'il ne voulut a l'arrinée des Nauires ayer de la dicte somme mesme et partant s'estoit contenté
, auquel temps ainsy qu'il l'a recognu luy de la soluabilité du diet feniou, Et que airement en ce que si le dict Preuost n'auoit eu a l'arriuée des Nauires Pour se faire payer du dict feniou ainsy qu'il luy auoit promis il l'auroit mis en action et y auroit esté jme condamné comme ayant accepté le dict billet :
mais le dict preuost voyant le dict feniou decedé et n'ayant point esté payé,
cette verité se voyait plus cl dessein d'attendre
Et que l’exposant estoit $ en action pardeuant Je I a dicte somme de quatr faict comparoir vne personne Preuost, et qu'il n’auoit
reuenu en ce pais il l’auoit mi ieutenant general
dE pour estre payé de 1 evingt seize liures, ou ayant pour luy pour deffendre à la demande du dict aucune cognoissance de ce qui auoit esté ordonné, sinon qu'il fut quelques jours apres enuoyé querir au C paroir a heure presente, Ce qu'ayant a l'instant f
it querir, ne luy ayant e condamnation requeste ny autre
onseil pour com-
aict sans sçauoir le sujet sté signifié ny sentence de acte que ce soit et par conse
pour lequel on l'enuoye
quent ne
itO, auquel Mouchy, Le
‘vne part :
Contenant dit prié de vingt seize offert de la l'exposant rchand de st s'estoit nu quicte ompte an ît le dict t Preuost e de mare voulut tel temps ognu luy , Et que ’auoit eu :t feniou roit esté voyant nt estoit general u ayant du dict rdonné, ur comle sujet ence de ent ne
à TT
DHATC TEEN
Sçauoit que respondre a la de Conseil : Neantmoins il luy du dix neufuiesme O.
mande verbale qui luy fut faicte par le dict auroit esté signifié vn arrest du dict Conseil tobre dernier par lequel il est condamné au payement de la dicte somme de quatrevingt seize liures comme traictant le dict billet de promesse, Lit en dix liures d'am
ende pour son fol apel et que d'ailleurs le dict pr
euost anoit accepté le dict billet # d'Vn mois en ce pais
aux despons :
: Et que l'exposant auoit esté encore pre aprez anoir donné le dict billet : que le dict feniou l'auoit voulu payer ; apellant, ne luy ayant esté signifié qu'vn billet de Marchand sur vne
raporté vn an aprez,
Et deplus, qu'il n'estoit point
de sentence, n'ayant jamais esté diet personne soluable et accepté, se soit bien estoit vray qu'vn billet tiré sur vn Marchand qui ne veut pas payer et acce
Pter iceluy, il peut estre repetté sur celuy qui ] donné, Mais il {
aut qu'il y aye sommation et protestation faicte allencontre de celuy sur lequel il est tiré, Le contr: dont est question, et par ainsy le dict pre dict Conseil auoir esg
'a auparauant ire se trouuant en l'affaire uost estoit mal fondé, supliant Je ard aux raisons susdictes, Lt
ce faisant remettre l’exposant en l'estat qu'il estoit
aUparauant le dict arrest, Ji ordonner que au dict Conseil pour proceder d sur ses demandes ; factum presenté e
le dict Preuost comparoistroit e nonueau n consequence de la dicte requeste Octobre dernier, et les pieces mentionnées au veu d’iceluy ; Partyes ouyes, Ensemble l'huissier leY auoir signifié ]
cluile ; Arrest du dix neufuiesme
‘asseur qui a dict a sentence du Lieutenant ge
neral au dict demandeur en Parlant a sa personne, m
ais qu'il luy dist qu'il la portast a Hoequet son Procureur, Et sur ce qu'il demanda au dict demandeur s'il en estoit apellant, il luy dist qu'il auoit quarante jours pour se di -larer sur cela; Et apres que le demandeur a declaré qu'il se porte presentement apellant de la dicte sentence : Oùy le Substitut du procureur general en ses conclusions : Le raport du sieur Dupont Conseiller, Tout consideré. et reçoit le dict Biaille a sa requeste Ciuile, Et apres que les partyes ont verbalement playdé sur icelle, le dict Conseil a de demandeur des fins de s
LE CONSEIL a receu
bouté et Aeboute le dict a dicte requeste, Et ordonné que la dicte Et arrest internenu en consequence d’icelle, effect, Et condamne Je dict Biaille
Par grace, en outre celle de
sentence, sortiront leur plein et entier en vingt liures d'amende seulement Et dix liures portée Par le dict arrest, laquelle il
sera tenu payer dans deux heures aprez la signification du present arrest, a
qu een POP PRRIRNNONE
peine d'y estre contrainet Par corps, Et aux despens ‘/.
COURCELLE
Du septicsme Decembre, 1671
Le CoNsEIr, ASSEMBLÉ ou presidoit M® Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy, Le Substitut present ‘’,
ENTRE Jaques La Roze demandeur en requeste d’vne part, Et Romain Becquer Notaire en cette ville deffendeur d'autre. VEU Ja dicte requeste Tendante à ce que le dict déffendeur Eust à faire aparoir des diligences qu'il a faictes contre le sieur Coquerel et le nommé Laisné suiuant l’arrest du Conseil du vingt cinquiesme feburier 1670. Et faute de ce faire, demande d'estre deschargé de toutes poursuites, au bas de laquelle est l'ordonnance portant le soit Communiqué en datte du premier du present mois, Exploict de signiffication faicte d'icelle au dict deffendeur par Biron huissier en datte du cinq du present mois, Arrest du Conseil cy dessus datté portant Ordonnance qu'autre arrest du Xbi° Januier 1668 seroit executé selon sa lorme et teneur, et ce faisant renuoyé le dict Becquet a l'execution du Contract d'acquest par luy faict du dict LaRoze Et iceluy condamné retirer des mains du dict Coquerel les papiers contenus en son recepiscé, ce qu'il seroit tenu defaire incessamm nt et de poursuiure l'expulsion du diet Laisné jusqu'a sentence definitiue, Et d'en faire aparoir dans l'arrinée des vaisseaux qui viendront de france en la dicte année, autremeht et afaute de ce faire dans le dict temps Et iceluy passé Le dict LaRoz demeureroit dez lors deschargé de l’enenement des dictes Poursuites, Exploict de Signification faicte du dict arrest au dict deffendeur par le dict Biron en dutte du neufuiesme aoust au dict an 1670 Et aprez auoir oùy les partyes, Et que le dict Becquet a declaré qu'il deschargeoit Je dict LaRoz de l’euenement des poursuites dont estoit question, Mais qu'il a aduis que le nommé pellegast pretend trente cinq années d’arrerages de dix liures de rente sur l'heritage par luy deffendeur acquis, Et que mesme la sœur du demandeur y pretend quelque chose, Comme aussi vn de ses parens pour auoir cautionné le pere
nm,
nt arrest, a
ELLE
tC auquel ouchy, Le
tt Romain requeste diligences it l’arrest demande donnance Exploict issier en : portant selon sa ation du né retirer ce qu'il :t Laisné aisseaux ce faire dez lors fication tte du que le ent des ellegast icritage pretend le pere
du dict demandeur. A quoy le dict demandeur a dict qu'a l’esgard du dict pellegast, il passa procuration au deffendeur le voyant aller en france, afin qu'il receust quelques sommes qui luy estoient deües, pour s’en seruir a acquicter enuiron trente liures qui sont deües de reste au dict pellegast du temps de sa possession, que pour le surplus il a esté satisfaict suiuant les quictances qui en ont esté retirées de luy, lesquelles sont ez mains du dict Coquerel ; Et que pour les pretentions de sa sœur et de son parent, le deffendeur auroit trouué ez mains du dict Coquerel des papiers pour s’en defendre s’il auoit faÿ:t ses diligences, Et que le defendeur ne doibt estre receu en ce qu’il allegue presentement pour n’auoir satisfaict en aucune maniere aux arrestz cy dessus dattez, Et demande estre deschargé. LE CONSEIL a deschargé a pur et a plein le dict LaRoz de l'enenement des poursuites qui ont pu estre faictes contre le dict Becquet, faute d’auoir satisfaict aux clauses de son contract d'acquest et d'anoir retiré du dict Coquerel les papiers contenus en &on recepiscé, Et condamné le dict Becquet
aux despens :/.
COURCELLE
Du quatorzicsme des dicts mois et an.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Claude CHARRON bourgeois de cette ville apellant de sentence rendüe par le Lieutenant general de cette Ville de Quebecq, en datte du neuf Octobre dernier, d’yne part, Et Jean BERNARD Intimé d'autre Û PARTYES OÙYES ensemble Jaques Renault et Germain Vaigny, Et veu la dicte sentence par laquelle les partyes auroient esté mises hors de Cour, sauf le recours du dict apellant contre le dict Renault ; Requeste du diét sieur Charron afin d’estre receu apellant de la dicte sentence, a quoy il auroit esté receu ; proces verbal de signiffication d'icelle faicte au dict Bernard en datte du cinq du present mois signé leVasseur Tour Consideré LE CONSEIL a mis et met l’apel et ce dont estoit appellé au neant, En Emendant et corrigeant, a condamné et condamne le dict Bernard payer au dict sieur Charron la somme de vingt cinq liures pour vne année de fermage de la vache en question, ou de luy liurer le veau d'escroys d’icelle a l'option
du dict sieur Charron ; Et sur la demande du dictsieur Charron que le dict
SE
luy payer la valeur de Ja dicte vache, Et celle du yement de l’hyuernement d'icelle, atendu qu'il n’en auoit tiré aucun proffict s’estant trouuée blessée, qu'aprez qu’elle auoit veslé, Le l’autre pris les me despens :/.
Bernard fust condamné dict Intimé pour le pa
cè qui n'auoit paru S pariyes hors de cour, pour n’auoir l'y
n ny sures qu'elles deuoient prendre en temp
s et lieu, Et sans
COURCELLE
Ce Jour vingt huictiesme Mars Mil six Cent soixante et douze
Messire Daniel de Remy, Cheualier Seigneur de Courcelle, Gouuerneur et Lieutenant general pour le Roy
en la Nouuelle france, ayant faict assembler au Chasteau St Louis de Quebecq, les sieurs de Tilly, Damours, deMouchy, de Lotbiniere, et peuuret de
seiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Es police et finances en Canada, Acadye, Is] la france Septentrionale, ne s’estant
Dupont, Mesnu, Messire Jean Talon Contat et priué Intendant de la Justice e de Terreneufue et autres païs de Pu trouuer a la dicte assemblée à cause de quelque indisposition, Le dict Sr Gouuerneur a declaré qu’ils estoient continuez dans les charges du Conseil Souuerain qu'ils exercerent l’année derniere, Comme aussi que le sieur de la Tesserie qui n’auroit pu se trouuer
u’indisposition, estoit pareillement
ne des charges de Conseiller au dict Co
Par eux au desir de leur nomination et continüation du soixante et dix,
a la dicte assemblée aussi pour quelq
continué dans y nseil ; Pour en joüir
treize Januier gbIC e auec le dict sieur e et vnze ; Lesquels ment en tel cas requis et
Et d'autre continüation par luy faict Intendant en datte du douziesme Januier gbIC soixant
dicts sieurs presents ont a l'instant presté le ser accoustumé, Dont acte :/.
CoURCELLE
Du quatriesme Auril 1672.
LE CoNsErL, ASSEMBLÉ auquel presidoit M' Daniel de Remy EtC et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy ; Le substitut du procureur general present.
FT
—————— re
celle du qu'il n’en uoit paru x l'vn ny 1, Et sans
r ér
uuerneur ct assem- , Dupont, lon Cona Justice s païs de > à cause estoient ; l’année trouuer lement en joüir er gbIC ct sieur esquels equis et
Jet où uchy ;
nan Vzt 1. REQUESTE presentée au Conseil par Louis de Niort 7 ft sieur de ja Naurays, Espoux de Marie Seuestre auparauant vefue Sete aire. dé Jaques Loyer sieur de la Tour, present en personne, a ce que sans auoir esgard a l’apel interjetté par Daniel Biaille sieur de St Meur, marchant de la ville de la Rochelle, de sentence du Lieutenant general en la jurisdiction de Quebecq en datte du trente Januier dernier, lequel apel il pretendoit releuer a la chambre de l’Edict du parlement de Pau en Bearn, Et en estre en droict en vertu de priuilege accordé par le Roy aux personnes de la religion pretendüe reformée, il fut ordonné que la sentence dont estoit apel seroit executée en tout son contenu, Ordonnance du Conseil au bas d'icelle du vingt huictiesme Mars dernier portant le soit communiqué a partie pour y respondre dans trois jours et estre ce jourd'huy faict droict, auquel les partyes comparoistroient ; proces verbal de signification d'icelle et'assignation au dict sieur Biaille a ce jour, par Biron huissier du dict jour; Responses du dict sieur Biaille du trente du dict mois de Mars; Signification d'icelles faicte le dict jour au dict sieur de la Nauraye par le dict Biron suiuant son exploict ; Repliques du dict sieur de la Nauraye signiffiées au dict sieur Biaille le deuxiesme du present mois par leVasseur huissier, suiuant son exploict, les dictes pieces produictes par le dict sieur de la Nauraye. Ouy le substitut du procureur general en ses conclusions Tout consideré. Le CoNsEIL a donné default allencontre du dict sieur Biaille afaute de comparoir ny personne pour luy, pour le proflict duquel faisant droict sur la dicte requeste, Et sans auoir esgard au priuilege pretendu par le dict sieur Bialle, ordonne qu’il procedera en ce Conseil sur l’apel par luy interjetté de la dicte sentence, dans lundy prochain, auquel jour les partyes comparoistront, pour leur estre faict droict ‘.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par françois Hurault, contenant que Marie Languille sa femme estant demeurée vefue de Richard Groüard auroit faict faire Inuentaire des biens dependans de la communauté d’entre le dict Groüard et elle par M° pierre Duquet notaire pour en interrompre le cours, mais que la continüation du dict Inuentaire a esté interrompüe tant par vn deffault de quelque signature qui s’est rencontré en la minute du Contract de mariage du dict Groüard et de la dicte Languille qui auoit
mnt
nt,
es
esté validé par arrest du dernier Octobre 1667, que parce qu'il a esté impossible a l'exposant de le faire Paracheuer depuis l'ynze des dicts mois et an qu'il a esté commencé, atendu l'occupation du dict Duquet au seruice du Roy, qui n’a pas mesme inuentorié le dict Contract de mariage depuis le dict arrest, et de qui il n’a pû en auoir vne expedition que depuis trois ou qua:re jours, estant le dict Duquet presque tousiours absent de sa maison, d'où il s’ensuiuroit que l'exposant receuroit vn notable preiudice s’il ne luy estoit sur ce Pourueu, pour faire vne distinction des augméntations qu'il a pû et peut faire d’anec les biens de la dicte communauté afin que luy et les enfans de luy issus de la dicte Languille n'ayant de difficulté auec ceux du dict Groüard, estant assez de les nourir et entretenir comme il faict, sans qu'ils puissent esperer d'autre part, en ce qu'il Peut acquerir par ses soins, que ce qu'ils pourront raisonnablement pretendre en la part de leur mere. A ce qu'il plust au Conseil ordonner que le dict Inventaire auroit force d interrompre le cours de la dicte communauté du jour qu'il a esté commencé, et que le dict Contract de mariage y sera compris, Ensemble quelques articles obmis à y employer; Veu lé dict Inuentaire datté du vnze Octobre 1667. Oùy le Substitut du procureur general en ses conclusions, Tout consideré. LE Conserr, a restitüé et restitüe le dict Hurault du temps qu'il s’est passé depuis le dernier Octobre 1667 jusqu'a present, le remettant en droict de faire paracheuer le dict Inuentaire et iceluy clorre, pour audir force de dissolution de Communauté dez le dict temps, a la charge de faire Paracheuer et clorre le dict Inuentaire dans vn mois ‘/.
COURCELLE
Du mardy cinquiesme Auril 1672.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy, Le substitut du procureur general du Roy present :/,
procureur demandeur en requeste tendante a faire anticiper l’apel interjetté par Jean Serreau St Aubin de sentence du Lieutenant general de cette ville du dixneufuiesme Januier dernier d'yne part, Et le dict SERRkAaU
RE To qu'il a esté des dicts ict Duquet ontract de expedition tousiours vn notable iction des le commule n'ayant et entren ce qu’il pretendre ue le dict nauté du compris, iuentaire eneral en e le dict jusqu'a ntaire et le dict dans vn
LLE
auquel hy, Le
er son | intere cette RREAU
RE
LE n.
Fe
present en personne deffendeur d'autre Partyes oûyes Veu la dicte requeste du vingt huict mars dernier: La sentence cydessus dattée par laquelle la saisie faicte a la requeste du demandeur entre les mains de pierre Gaignon comme caution ou débiteur de Jean Amory son seruiteur domestique, .ebiteur du dict deffendeur a cause de faict de luy d’vne habitation, est declarée bonne et valable pour la somme de soixante et dix liures, Et le dict deffendeur condamné a huict liures au payement de laquelle somme le
l'acquest qu'il a
aux despens reiglez dict Gaignon seroit contrainct Et ce fa‘sant deschargé, au bas de laquelle est faict mention de l’apel qui en a esté interjetté par le dict Serreau de luy Promesse faicte par le dict deffendeur au proffict du demandeur de la somme de quarante escus du dix neuf Nouembre 1668 : Oùy le Substitut en ses conclusions, Tout consideré. LE Conserr a mis et met l’apel au neant Et de grace sans amende, ordonne que la sentence dont estoit apel sortira son plein et entier effect, Et en ce faisant la dicte Cedulle demeurera acquictée, Et le dict Serreau condamné aux despens ‘/.
signé du lendemain :
Prononcé au
: COURCELLE dict Serreau,
Du lundy onziesme Auril 1672,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit M' Daniel de Remy EtC, y assistant Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy Le Substitut du procureur general du Roy present ‘”.
ENTRE Louis DE NIORT SIEUR DE LA NAURAYE requeste du vingt huict mars dernier, Et sur quatre du present mois d’yne p
demandeur aux fins de sa le deffault par luy obtenu le art, Et Daniel BIAILLE SIEUR DE S' MEUR de la religion pretendüe refformée, Marchant de la ville de la Rochelle deffen-
deur et incidemment demandeur en requeste du huict du present mois
d’autre part ; VEU la requeste du dict Biaille par laquelle il expose qu'estant obligé de respondre au dict Conseil sur l'apel par luy interjetté a la chambre de l'Edict du parlement de pau en Be
earn de sentence rendüa par le Lieutenant general de cette ville le trente Januier dernier au proffict de Marie Seuestre lors vefue de fou
sieur de la Tour, apresent femme du dict sieur de la Nauraye suiuant l'arrest du quatre du present mois a luy
signifié le lendemain auec assignation a comparoir ce pondre et proceder sur les demandes et pre
au dict nom, Ce qu’il offroit de
jourd'huy pour restentions du dict de la Nauraye faire sans toutesfois desroger a son dict apel eta ses priuileges ; Mais auparauant que de proceder requeroit que les sieurs Damours et Dupont Conseillers en iceluy et de Lotbiniere substitut du procureur general se retirassent de la Cognoissance de l'affaire, les les raisons qu’il desduiroit ; Moyens de recusation fournys par le dict sieur Biaille contre les dicts sieurs Damours, Dupont, et de Lotbiniere, dattez du sept du dict moi aprez lecture faicte d’ice
recuzant pour ses Juges pour
s de luy signez, Et n consequence qui ont ay qu’il est beaufrere du dict st pas qu'il soit partye en l'affaire ur Dupont qu'il n'y à pas lieu d'entrer en ecusation contre luy Preposées, en ce que depuis plus de quinze mois qu'vn different qu’il auoit auec le dict Riaille comme Procureur d'Alexandre Petit Marchant lequel fut reglé Par arbitres, il ne se trouuerra pas qu'il aye eu les moindres parolles ny contestes anec luy, Et mesme du depuis il a assisté a diuers Jjugemens où le die Et le dict substitut, que bie
ux, et les dicts sieurs oûys e dict, sçauoir : le dict sieur Damours qu'il est vr Lieutenant general mais qu'il ne paroi dont est question : Le dict sie Consideration des causes der
t Biaille estoit partie ; n que le dict Lieutenant general soit son pere il
ne paroist pas qu'il aye aucun interest particulier en ce
qui s’agist, et ne void pas qu'il y eust lieu d'admettre les dictes causes de recusation a son esgard, ny le dispenser de requerir et conclure pour le Roy ce qu’il verroit estre de Justite ; Et se sont les dicts Sieurs Conseillers et substitut retirez Et les Sieurs de la Ferté et D'auteüil Cy deuant Conseillers au dict Conseil ayant esté mandez pour snpleer le qu'ayant esté proposé au dict Biaille pour auoit aussi des moyens de recusation a Proposer contre le dict Sieur D'auteüil, Et interpellé de les allegüer a dict qu'il auoit proces contre luy, lequei dict Sieur D'autetil a dict qu'a la verité le dict Biaille luy auoit faict demande de quelque somme, Mais que cela n'a point de en ce que c'est comme procureur, Le sibles les dictes cause
nombre des Juges, ce ce mandé, a dict et remonstré qu'il
raport auec luy, CONSEIL, à declaré et declare inadmiss de recusation fournyes contre le dict S:
faict, aprez auoir oùy le dict Sietr de la Nauraye et mis en desliberation la
dicte recqueste et Moyens, LE picr Conserr, a declaré inadmissibles les dictes . î x o
‘auses de recusation Proposées allencontre des dicts Sleurs Damours,
d'auteuil, Ce
1y pour resla Nauraye on dict apel roit que les e substitut affaire, les ns de recu- Damours, signez, Et ce qui ont ere du dict n l'affaire l’entrer en jue depuis le comme s, il ne se ec luy, Et it partie ; on pere il ist, et ne isation à Roy ce illers et nseillers uges, ce tré qu'il tt Sieur tre luy, Loit faict ec Juy, nadmiseuil, Ce tion Ja s dictes mours,
Dupont, et de Lotbiniere et sans amende, Et le LE DICT CONSEIL auant faire droict sur le
s dicts Sieurs estant rentrez
s requestes et conclusions du dict sieur de la Nauraye, ordonne que le dict Biaille
griefs d'apel dans trois jours pour en venir present mois, Et mettront incessamment les p
luy communiquera ses au mecredy vingtiesme du
artyes toutes les pieces dont elles entendent s’ayder entre les mains du Sieur de Tilly, pour
à son raport leur estre faict droict ainsy qu’il apartiendra ‘/.
COURCELLE
Du mecredy vingtiesme Auril 1672.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit M: Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et del substitut du procureur general present, le sieur Juchereau de deuant Conseiller au dict Conseil ayant esté apellé en cette affaire pour supleer, atendu que le dict Sieur de Mouchy a declaré qu'il ne Juge au procez d’entre Daniel Biaille d’vne part, et M de Louis de Niort Sieur de la Nauraye d'autre, par ce qu'il est amy du dict Sieur Biaille, qu’ils logent, mangent et boyuent ensemble, Et prie le dict Conseil de trouuer bon son deport :/.
VEU LES GRIEFS d’apel fournys par Daniel Biaille marchant apellant de sentence rendüe par le Lieutenant general de cette ville le Januier dernier Entre le dict Sieur BrAILLE d'vne part ; Et Marie SEUESTRE femme de Louis de Niort sieur de la Nauraye intimé d iceux par le dict sieur de la Nauraye ; LE CoNSEIL a permis et permet au dict S° Biaille de faire interroger sur faic
Touchy, le la Ferté cy
pouuoit estre
arie Seucstre femme
trentiesme autre. Reponses a
ts et articles pertinents la dicte Seuestre, En les faisant par luy signifier au dict sieur de la Nauraye dans Vendredy prochain, pour estre la dicte Seuestre interrogée sur iceux le lendemain en plein Conseil, dans lequel temps les partyes seront tenües de produire entre les mains du Sieur deTilly Conseiller, les pieces dont elles entendent s’ayder, apeine d’en estre forelos a pur et a plein, Et s droict le dict jour sur ce qui se trouuerra d’escript et produict ‘/.
era faict
CoURCELLE
nee énom
Du Samedy vingt trofsicsme Auril 1672.
LE CoNsEiz AssxMBrf au Chasteau S! Louis, ou presidoit M Daniel de Remy EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Dupont, de la Ferté et Dauteuil, Le
SUR CE QUI a esté representé p
Damours, Tesserie, substitut du procureur general present.
ar Daniel Biaille qu'il a besoin d'auoir vne expedition des faicts et articles par luy produicts, signiffiez à sa requeste pour faire interroger Marie Seuestre femme de Louis de Niort Sieur de la Nauraye, Et des reponses qu'elle y a faictes; Ouy le Substitut du Procureur general LE CoNsEIx a ordonné et ordonne que les dicts faicts et réponses seront Communiquez au dict Biaille par les mains du greffier, pour y Contredire où prendre droict si bon luy semble et venir prest a Mecredy prochain ‘/.
COURCELLE
Du vingt septiesme Auril 1672.
Le ConsEIL AsSEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de
Remy EtC, auquel assistoient Messieurs de Tilly,
Damours, Tesserie, Dupont, de la ferté, et le substitut du Procureur general.
ENTRE Daniel Brarrxe SIEUR DE S' Lieutenant general de cette ville d'y LA NAURAYE et Marie SEUESTRE sa Sieur de la Tour intimez d'autre ‘
MEUR apellant de sentence du ne part; Et Louis pe Nrorr SIEUR DE femme, auparauant vefue Jaques Loyer
VEU l’Interrogatoire faict sur les faicts et articles presentez par l'apellant en datte du 23° du present mois :
Moyens du dict apellant par lesquels il pretend estre receu à faire interroger de nouueau sur les dicts faicts en sa presence la dicte Seuestre, allegüant qu'elle n’a Pas respondu en premier lieu positiuement sur chacun d’iceux, Et faire Preuue par tesmoins des faicts deniez ; Signification d’iceux
au dict Intimé par leVasseur huissier suiuant son exploict en datte du jour
d'hier ; Requeste des dicts Intimez de ce jour, Oùy le dict apellant qui a requis vn delay pour fournir le
s dicts faicts sur lesquels il pretend faire oüyr des tesmoins et les fair
e assigner, Oüy le general en ses conclusions, de la demande qu’il a faicte
substitut du procureur Tout consideré, Le Conseir, a debouté l’apellant de faire interroger de nouteau la dicte Seuestre,
{' Daniel , Tesserie, il present.
in d'auoir ffez a sa de Niort ostitut du faicts et L greffier, r prest a
, auquel la ferté,
ence du [EUR DE + Loyer es faicts | mois ; re intereuestre, chacun d’iceux du jour qui a d faire cureur pellant uestre,
Et ordonné qu'il produira ses dicts faicts et tesmoins ce jourd'huy deux heures de releuée pardeuant les Sieurs de Tilly raporteur Et dupont, Et fera aduertir les Intimez d’estre presens pour les voir jurer, pour ensuite estre faict droict sans autre remise ny delay ‘/.
COTIRCELLE
Du vingt huictiesme des dicts mois et an.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Daniel BIAILLE SIRUR DE St MEUR Marchand de la ville de la Rochelle apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'yne part, Et Louis DE Niort SIEUR DE LA NAURAYE et Marie SEUESTRE sa femme Intimez d'autre, Partyes oüyes, apres que l’apellant a requis communication de l’enqueste faicie a sa requeste estant paracheuée, oüy le raport des sieurs de Tilly et Dupont Conseillers au Conseil commis a la faction d'icelle, Ensemble le Substitut du procureur general; Le CoNsEtx, de grace a prorogé et proroge le delay accordé au dict appellant, et en ce faisant luy a permis faire reassigner les tesmoins deffaillants a comparoir au jour d'huy deux heures de releuée par deuant les dicts Commissaires, pour ce faict prendre par les partyes communication de la dicte Enqueste si bon leur semble pour venir prests a lundy prochain pour toutes prefixions et delays, leur declarant qu'il sera faict droict sur ce qui se trouuerra escript et produict, sans autre forclusion sommation ny signification de requeste '/.
COURCELLE
Du Lundy deuxiesme May 1672,
Le ConsEIL AssEMBLÉ ou presidoit M" Daniel de Remy EtC, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de la Ferté, et d'Auteüil, Le Substitut du procureur general present ‘/.
ENTRE Daniel BrAILLE SIEUR DE S° MEUR de la religion pretendüe refformée, marchand de la ville de la Rochelle, apellant de sentence du Lieutenant general de la jurisdiction ordinaire de cette ville, en datte du trente Januier
dernier d'vne part; Et Louis DE NIORT SIEUR DE LA NAURAYE et Marie
NEUESTRE sa femme
auparauant vefue Jaque d'autre ; Veu |
a dicte sentence par
laquelle l'apellant estoit condamné en vingt liures d'amende
pour auoir mal aPropos employé an compte de l'Intimée s dix huict sols huict deniers, Et ü surplus que l'Intimée à re receu montant ainsy qu'il e
liures vnze sols auec la Promesse, Et deux Cents dernier, le diet Biaille Cent trente neuf liure
la somme de quatorze Cent soixante six liure compensation fuite d cognu de bonne {oy auoir à la somme de Mil soixante somme de quinze Cents liures me
liures de loyer de
st porté par le compte
ntionnée en vne maison escheüe au jour St Martin a dicte Intimée la somme de six S neuf sols qu'il luy doibt de surplus Et aux despens : Proces verbal de leVasseur huissier au Conseil du premier F nier portant la signification faicte de la dicte sente declaration qu'il en estoit apellant, s aduiseroit : Acte de la declaration faicte par le dict Bi Becquet Notaire a Quebec le troisiesme F d'abondant apellant de l
condamné payer a 1
eburier dernce au dict Biaille Et sa ans preiudice de prendre a partie qui il aille pardeuant eburier dernier qu'il se portoit a dicte sentence et de tout
ce qui s'en estoit ensuiuYy, sans preiudice comme dict
est de la prise a Partie ; Signiffication d'icelle par le diet leVasseur le quatriesme du dict mois de feburier Et qu'il pretendoit releuer Je dict apel en la Chambre de l'Edict du parlement de pau en Bearn en vertu des priuileges accordez par le Roy aux personnes de la religion pretendüe refformée quence a la dicte Intimée par e
ensuiuant a Comparoir dans dix mois en la dicte chambre de l'Edict pour proceder sur le diet apel ; Requeste des dicts Intimez tendante a ce que sans auoir esgard au dict apel et priuilege il fut ordonné que la dicte sentence dont estoit apel seroit executée en tout son contenu : L'ordonnance du Conseil du vingt huict du dict mois portant qu’elle seroit communiquée ; Responses à icelle en datte du trente du dict mois dicts intimez ; Arrest du Conseil du qu dict appellant procederoit audic
; Assignation en consexploict du dict le Vasseur du cinq Mars
; Repliques des atre Auril ensuiuant portant que le t Conseil sur le dict apel dans le lundy ensuiuant, auquel jour les Partyes comparoistroient pour leur estre faict droict ; Signiflication d'iceluy faicte au dict appellant par le dict le Vasseur le cinq du dict mois ; Autre arrest du Vnziesme du dict mois d’Auril, en consequence de la requeste de l'apellant p
ar lequel les causes de recusation par luy fournyes contre les sieurs Damou
rs et Dupont Conseillers au dict
s Loyer sieur de la Tour Intimez
ne
L -; erftén
ur Intimes idamné en à l'Intimée loniers, Et * foy auoir il soixante (e en vne NS! Martin ie de six despens ; rier derille Et sa tie qui il ardeuant > portoit stoit enfication arier Et u parlele Roy
| conse- 4 Mars l'Edict e à ce a dicte nnance imuni- 1es des que le lundy
> faict asseur il, en sation
t dict
NE or
Conseil. de Lotbiniere substitut du procureur general Et Dauteuil ev deuant
supleer la nombre des Juges, sont
Conseiller au diet Conseil pris pour declarez inadmissibles, Et ordonné que le dict appellant donneroit ses griefs
d'apel et les communiqueroit aus dicts Intimez pour en Venir au vingtiesme
du dict mois et que les dictes partyés mettroient incessamment les pieces dont elles entendoient s'ayder entre les mains du sieur de Tilly Conseiller pour leur estre faict droict a son raport ; Signification du dict arrest au dict apellant par le dict leVasseur, le treiziesme du dict mois d'Auril, Gricfs d’apel du dict Biaille, Responses a iceux par les dicts Intimez ; Arrest du vingtiesme du diet mois par lequel il auroit esté permis à l'apellant de faire interroger sur faicts et articles pertinents la dicte Intimée en les faisant par luy signifier dans le vendredy suinant pour estre l'Interrogatoire faict le lendemain en plein Conseil, dans lequel temps les partyes produiroient entre les mains du dict sieur raporteur les pieces dont elles entendoient s'ayder a peine d'en estre forelos ; Nighiffication d'iceluy a la dicte Intimée, Ensemble des dicts faicts; Interrogatoire presté suriceux par la dicte Intimée par deuant le dict Conseil en datte du vingt trois du dict mois ; Arrest du dict Jour portant que le dict Interrogatoire seroicommuniqué a l'apellant pour y contredire ou prendre droict et venir prest au mecredy suiuant ; Autre arrest du vinet sept du dict mois d'Auril dernier portant que l’apellant est debouté de faire interroger de nouueau l'Intimé et quil produiroit ses faicts et tesmoins le diet jour deux heures de releuée pardeuant les sieurs de Tilly et Dupont Conseillers pour ensuite estre faict droict sans autre remise ny delay ; Enqueste faicte en consequence le dict jour et le lendemain par les dicts sieurs Commissaires, contenant les depositions d'vnze tesmoins, Et la declaration du sieur de Villeray qu'il n'estoit de l'ordre qu'il fut oùüy en tesmoignage en vne affaire en laquelle l’Intimée sa belle sœur estoit partie, surquoy les dicts sieurs commissaires auroient ordonné qu'il en seroit par eux refferé au Conseil ; Arrest du vingt huict du dict mois par lequel est ordonné que les parties prendroient si bon leur sembloit communication de la dicte Enqueste pour venir prests ce jourdhuy pour toutes prefixions et delays, Et qu'il leur seroit faict droict sur ce qui se trouuerroit escript et produit sans autre forclusion sommation ny signiflication de requeste ; Deux Cedulles du dict
apellant dattées du dix sept octobre dernier de la somme de quinze Cents
ti 1} 4:
apré |
tions
Derniere
ts
liures, f#4) net squelles le diet apellant promet payer depart du dernier Nauire de l'année
gnoist ue la dicte Intimée lux de quinze Cents liwres, 1
la dicte somme & bcte Int: m
presente, Et pur laut ru h reve
mis Entre les mins la somme aquelle il luy promet
sente
rendre en argent ou mar-
eliändises l'année pr
: Factum produict l L'aduertissemer de ViMleray sur
Substitul du
at l'apellant pour seruir des dicts Intimez : Oùy d'office le dict sieur aucuns faicts produicts par l’apellant, ce requerant le rPeureur general; VEU les liuves de compte du dict apellant Sur Jeux, interpellé de declarer s’il auoit fourny en temps a la dicte Intimée les articles de l'anguille, beurre, e de quatorze Cent soixante huict liures dix huict sols que le matin il fournit l'anguille et le beur-e, E dicte somme : Interpellé de rechef mesme temps le non, que le
d'ivstructior:
et iceluy oùty
mesine t la dicte somme
huict deniers, a dict
t le soir à vnze heures la s’il auoit couché dans son br S dicts articles de l'anguille, b matin il y escriuit l’anguille et le que le soir il y escriuit l'arg remonstré que les
oüillard en urre et argent, a dict que beurre aprez la liuraison, Et ent aprez l'auoir liuré, Et sur ce qui lui a esté articles de l'argent paroissoient d'vne autre ancre et sembloient auoir esté escripte aprez Coup En ce que les articles de la vefue la
Meslée qu’il dict n'auoir fournis et linrez que le lendemain suiuant ln datte
“ont conjoincts auec les dicts articles de l'argent, ce qui ne se rencontre
1cun autre endroict du dict broüillard, a dict qu'il s’
sit seruy d’yne antre escriptoire, Et que s’estant rencontré du blanc il J'auoit remply des articles des especes d'argent, difficulté de faire à tout autre compte ; Et luy ayant esté de qu'il n'y auoit Point aparance de verité en n'ayant escript les articles de 1 laissé plus de distance ainsy q
en est pu faire qu’il se
ce qu'il n'auroit pas eu
rechef remonstré ce qu'il disoit, En ce a dicte La Meslée que le lendemain il y auroit u’il a faict a tous les autres du dict broüillard, a dict en parolles entrecoupées si vous croyez Messieurs qu'il y aye de la fausseté jugez en ce que vous voudrez, Et se seroit retiré, adioustant que tout le conte: 1 en son broüillard estoit raporté en ses autres linres de c enquis, VEU en outre, Je Proces verbal de Charles Bazire march Boutet et Estienne Marendeau, M: Escriuain d datte de ce jour d'eux signé contenant l’e escriptures sur les dicts broüillar Intimée, ce requerant le dict Sub
que
e ant, Murtin ‘neurans en cette ville on xamen et comparaison d'ancre et d, journal, et liure de compte, Oùy la dicte stitut, Laquelle a affirmé par serment auoir
somme & presté en argent effocii1f la somme de (UTP
dites Cedulles: Con
Cents liures portées par les
8, Et pur
Insions du diet Substitut. LA rapport du dict sieur de Tilly Tout consideré. LE CONSEIL a mi
la somme
ut l'apel alu heu! ordonne que
| où mar-
la sentence dont estoit apel sort on effect hors l'amend:
[AL lamne le
w seruir
dict apellant aux interests de la somme de six Count trente neuf liures neuf
lict sieur
sols du jour de la dicte sentence, Et faisant droit conclusions du di
erant le apellant,
Substitut, declare les articles concernant la somme de quatorze Count soixante
huict liures dix huict sols huict deniers mal et faussement employez,
condamne l'apellant en trois Cents liures d'amende
Iesme
ur reparation de la
somme , a dict eures la
dicte maluersation et pour auoir attenté et vz6 de m pris contre l'autori
du dict Conseil comme il apert par ses escriptures, et en cinquante liures
aussi d'amende pour son fol apel, et aux despens, la taxe reseruée, et commis
lard en
le dict sieur de Tilly pour y proceder; Les dicts amendes aplicables sçai deux Cents liures aux pauures de l'Hostel Dieu de cette ville, liures aux peres Recollets, cinquante liures aux R
lict que
cinqua
son, Et
1 a esté
igieuses Vrsulines, Et
les cinquante liures restant au pain des prisonniers, payement desquelles
il sera contrainct mesme par corps ; ordonne le di Conseil que le dict ; [
ncre et
efue la a datte tre en qu’il se anc 1}
apier broüillard Ensemble le factum produict ar l'apellant demeureront f
au grefle, a luy permis d’en prendre copie s'il aduise bon estre ; Enjoinct a
luy de tenir a l’aduenir son broüillard ou Journal en bon ordre et sans y
laisser aucun blane Entre les articles de ce qu'il fournira, sous plus grosse
peine ; Sauf aux Intimez leur action contre le diet apellant pour raison de:
pas eu faicts calomnieux employez par ses escriptures onstré - OURCELLE.
> que auroit Ilard, Du Jeudy neufiesme Juin 1692, de la t que Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit M'° Daniel de ‘emy EtC, où le ce assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Et Dupont, ‘le Substitut ü du procureur general, les sieurs de Bonamour docteur en Medecine et n Roussel apellez pour supleer le nombre de Juges. re et ENTRE Jaques BerrAULT et Gilette BAUNE sa femme apellans de licte sentence de mort contr'eux rendüe par le Lieutenant general ciuil et
criminel de cette ville d'vne part; Etle Substit du procureur general,
Prenant le faict et cause
mem
Pour le Procureur fiscal de la Jurisdiction ordinaire de cette ville intimé d'autre part, Et encor le dict Substitut pri et cause pour le dict Procureur fiscal aussi Et Isabelle Berrauur
veflue de
‘nant le faiet apellant & minima d'vne part, Bertault et Gilette e d'autre, Vu ]
lille des dicts Jaques Julien laTousche intimé apel par laquelle Les dicts J Bertault sont declar
Baune et à sentence dont estoit aques Bertault, Gillette Biune et Isaballe eZ deüement atteints et Conuaincus d'anoir voulu dict la Tousche gendre t mary de la dicte Ik siné, Et Pour reparation e de la dicte
eMpoisonner le des dicts Jaques Bertault et Gilette Baune, E abelle Bertault, Et de l ondumnez d'estre pris et Jurisdiction par 1 la corde au col et la torche au poing au denant de la porte de l'Eglise Parroissiale de cette ville, Et ]à le dict Bertault nüe teste e
n chemise jusqu'a la au Roy e estre ensuite par le dict e seroit pour cet effoc
‘auoir assasenleuez des prisons
’executeur de Jan haute Justice, conduicts
t'en chemise, ceinture, demander a t'a Justice des dicts crime
xechteur conduicts
t dressé à la grande place de cette h Croix St André sur laquelle le
Et les dictes femmes uües e genoüils pardon a Dieu, S par eux commis, a l’eschafFault qi auteville auee vneo dict Bertault seroit estendu pour y auoir Les chacun vn coup de barre
bras et les cuisses rompus de van vif sur le bras droict, Et les autres apres auoir esté estranglé ; Et la dite Gilette Baune a estre pendüe et estranglée à vne potence qui seroit dressée Pour cet effect en 14 dicte place, Et la dicte Isabelle Bertaud d'assister aus dicies executions la corde au col et en mesme estat que dict est : lesquelles executions seroit le corps du dict Bertault mis lieu ordinaire sur le Cap aux diamants pour y demeurer et Et en outre les dicts Bertault, sa femme et leur dicte d'amende enuers jes seigneurs de ce pais, Et ant acquis et confi sentence dattée du jour d'hier, a la Prononciation de ] Jaques Bertault et Gilette Banne s'en seroient por la dicte Isabelle Bertault declaré de l’apel a minima interjetté
dont il en recenroit
Apres sur vne roïe au :seruir d'exemple, fille en Cent liures
aux despens, le surplus de leurs biens demeur squé a qui il apartiendra, la dicte aquelle les dicts tez pour apellans, ayant qu'elle ne s’en portoit pas
par le dict procureur fiscal de 1 En ce qui concerne Ja dicte
proces et pieces sur Je
apellante: Acte a dicte sentence Isabelle Bertault du dict jour
d'hier: Le squels est interuenüe Ja dicte
sentence; Oüys les
rdinaire t le faiet ne part, aune et it estoit Isaballe
voulu ault et ' ASSASprisons iduicts Eglise emise, ider a \ eux dt qui C vue dir les enroit dicte 'essée Tr aus \pres ie au nple, lures 1s de licte licts ant \ote ‘'nce
Le
les
Pare
dicts Jaques Bertault, Gilette Baune et Isabelle Bertauit mandez a Ia
commis ; Conclusions du diet Substitut, met au noant l'apellation des dicts
Ensemble celle du diet procureur fiscal, Et de grace en emendant, déclare les dicts J
chambre ; le raport du Conseiller a ce Tout consideré LE CONSEIL à mis Et Jaques Bertault et Gilette Baune,
aques Bertault, Gilette Baune
et Isabelle Bertault deüement atteints et conuaineus des cas à eux imposez,
Et pour reparation condamné les dicts Jaques Bertault et Gilette Baune
d’'estre tirez des prisons de cette ville par lexecuteur de la haute Justi 0,
conduicts au deuant de la porte de l'Eglise parroissialle de cette ville, la
Corde au col, vne torche ardente au poing seauoir le die ? Le ‘
t Jaques Bertault nud en chemise, et la dicte Gilette
Baune nüe en chemise depuis les espaulles
jusqu'a la ceinture, et là a genoüils demander pardon a Dieu et au Roy des
crimes par eux commis, Condamne en outre le dict Jaques Bertault d'estre
estranglé sur la croix Sainet André qui sera mise sur l'eschaffault qui sera
pour cet effect dressé a la grande place de la haute ville, Et ensuite a auoir
les bras et les cuisses rompus de chacun vn coup de barre : Condamne aussi
la dicte Gilette Baune a estre resente a l’execution du dict Jaques B rtault, |
Comme aussi le diet Conseil condamne la dicte Gilette Baune a estre pendüe
et estranglée a vne potence qui sera aussi pour cet eflect dressée en la dicte place Ordonne qu'aprez l'execution du diet Bertault son corps sera porté sur Vne roûe sur le Cap au diaments au lieu ordinaire pour y seruir d'exeme ple ; Et faisant droict sur l’apel « minima du dict procureur fiscal, esœard a l'aage dela dicte Isabelle Bertault, par gr
condamne la dicte Bertault faire la dicte amende
ayant ace Et sans consequence honorable en la forme et maniere que dict est, Et d'assister a l'execution du pri des dicts Jaques Bertault et Gilette Baune se en outre les dicts Bertault, Baune et I
‘sent arrost ez personnes s pere et mere ; Condamne sabelle Bertault solidairement en soixante liures d'amende aplicable vne moytié aux peres Recolle
ts pour prier Dieu pour le repos de l'ame du diet Julien hT
ousche, Et aux despens, le surplus de leurs biens acquis et confisquez au Roy : faisant le dict Conseil
remise à Nicolas et Jeanne Bortault enfans mineurs des dicts Jaques Bertault et Gilette Baune, du surplus de la dicte amende, ensemble de la dicte confiscation ‘
COURCELLE
mme"
mm
RS EEE LOS PRONONCÉ aux dicts Jaques Bertault, Gilette Baune et Isabelle Bertault
les jour et an susdicts, Et executé le dict jour a quatre heures de releuée par Ma testa- Je dict Executeur de la haute Justice,
ment Supli-
cinire ula
liasse,
PEUURET
Du vingt deuxicsme Aoust 16272 :z
LE CONSEIL AsSSkMBLÉ auquel presidoit M'° Daniel de Remy EtC Et ou assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie et Dupont ; Le substitut du procureur general du Roy present.
ENTRE Jaques LARoz apellant de Sentence du Lieutenant general en datte du vnze Auril dernier d'vne part, Et René BRANCHE Intimé d'autre VEU la dicte Sentence par laquelle l’appellant estoit condamné de fermer et tenir la maison du dict Intimé close et couuerte au dire de Jean leVasseur dans le jour de Pasques suiuant, Et de ‘fournir au dict Intimé dans les festes de pentecoste le reste de planche qu'il deura jusqu'a vn C
ent, Ensemble luy payer la somme de douze liures
Et aux despens moytié par moytié ; Signifhi.
cation faicte de la dicte sentence par Biron huissier en datte du dernier du dict mois d'Auril, Et l'apel qui en auroit esté interjetté par le dict LaRoz : Autre sentence du dict lieutenant general en datte du septiesme du dict mois, signification d'icelle par le dict Biron du dict jour dernier Auril ; Oüy le dict apellant en ses griefs d’a Conclusions verbales Le Conseit, a rece
pel, Et l'Intimé en ses reponses a iceux ; du substitut du procureur general, Tout consideré u et reçoit le dict LaRoz a son apel, Et faisant droict sur t met le dict apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera executée en tout son contenu, Et en ce faisant condamne le dict LaRoz de trauailler incessamment a parfaire l’ouurage qu'il doibt faire a la maison du dict Branche Et luy fournira le dict Branche le clou necessaire, Et le dict LaRoz en trois liures d'amende pour son fol apel Et aux despens, La dicte amende apliquée a l'œure de la chapelle Ste Anne ‘/.
iceluy a mis e
COURCELLE
> Bertault leuée par
tC Et ou substitut
leral en d'autre ermer et Vasseur :8 festes ble luy Signi ff nier du LaRoz ; lu dict 1; Oüy iceux ; isideré ct sur ce sera oz de son du le dict dicte
EEE
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Du douze Septembre 1672
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit M: D Seigneur de Courcelle Gouuerneur et Lieuten la nouuelle france, Acadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la france septentrionale, Et ou assistoient M'° Jean Talon, Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Estat et priué, Intendant de la justic es dicts pais, Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Le Substitut du procureur general present.
VEU au ConsEiz les lettres patentes le septiesme Auril dernier, signées, Louis, et sur le reply Par le Roy Colbert et scellés du grand sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté auroit estably Gouuerneur et Lieutenant general en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres païs de la france septentrionalle, h sant Seigneur Messire Louis de Buade frontenac Cheualier Comte de Palleau Conseiller de sa dicte Majesté en ses Conseils : Oùy et ce requerant le Substitut du procureur general, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que
les dictes lettres seront registrées au greffe d’iceluy, selon leur forme et teneur ‘/.
aniel de Remy, Cheualier ant general pour le Roy en
e police et finances Dupont, et de Mouchy.
du Roy données à Versailles
nlt et puis-
pour estre executées
COURCELLE. TALON
Du dix septiesme Septembre 1672
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M: Louis de Buade frontenac Cheuallier Comte de palluau C
onseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour S
a Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue, et autres pais de la France Septentrionale, Et ou assistoient M'° Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Estat et priué, Intendant de la J ustice, Police et finances ez dicts païs ; Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et DeMouchy, Conseillers, De Lotbiniere Substitut du procureur general, et peuuret Greffer ; Le dict Seigneur Gouuerneur auroit parlé en ces termes
MEssiEURS ; Apres vous auoir remercié de toutes les ciuilitez que jay receües de vostre compagnie depuis ‘he Je suis en ce pais, Et vous auoir
mom tesmoigné la joye que je recens de me voir anec vous, je vous aduouerai que je n’en ay pas vne mediocre, de ce que la premiere fois que je viens vous porter les ordres de Sa Majesté, J'ay a vous faire part de l’heureux succez de ses armes Et a vous annoncer ses victoires.
Elle desire que vous enregistriez la declaration de la guerre qu'elle a faicte par Mer et par terre contre les Holandois, Mais vous ne scaurez pas plutost par la qu'ils sont ses Ennemys, que je vous diray qu'ils sont deuenus ses Sujets, Et qu’elle a poussé ses conquestes auec tant de rapidité qu’en vn mois de temps Elle s’est assujettie des peuples, qui pendant plus de Cent années auoient resisté a toute la puissance de la Maison d’Austriche, Lors mesme qu’elle estoit dans le plus hault point de sa grandeur et de son esleuation.
CE SONT les nouuelles que les derniers vaisseaux m'ont aporté ayant desia receu auant que de partir de La Rochelle les ordes de Sa Majesté pour faire rendre des actions de graces Solennelles a Dieu aussitost que je serois arriué en ce païs de la prise d'Orsoy, Wesel, Rhimberges Et Burik, qui sont quatre places tres fortes et tres considerables, que les Hollandois auoient sur Le Rhin Et que Sa Majesté a reduictes dans trois jours.
Tous ces prodiges qui n’ont presque point d'exemples, doiuent augmenter l'amour et la veneration que nous sommes obligez d’auoir pour cet Incomparable Monarque, que nous voyons estre fauorizé de Dieu si visiblement, Et Nous engager a luy donner de plus en plus de plus grandes preuues de nostre obeïssance Et de nostre fidelité.
Quoyque Sa Majesté n’ayt jamais eu lieu de douter de la vostre, Elle m'a commandé neantmoins qu'a mon aduenrement dans ce païs, Je vous en fisse prester vn nouueau serment Entre mes mains Et que je vous excitasse a vous acquicter du deuoir de vos charges auec toute sorte de vigilence et d'integrité.
C’est par la Justice que les Estats les mieux establis se conseruent, Et ceux qui ne font que de naistre ont encor plus de besoin qu'on la rende auec exactitude et celerité.
C’est pourquoy vous deuez Messieurs apliquer tous vos soins a respondre en cela aux intentions de Sa Majesté puisque c’est vne des choses qui peut le plus contribüer aux progrez de cette Colonie dont elle souhaite
fort l'accroissement.
rai que s vous :cez de
qu'elle ‘ez pas uenus ’en vn , Cent , Lors sleua-
ayant : pour serois i sont oient
menr cet sibleuues
Elle 1s en tasse *e et
t, Et nde
res- OSes aite
Pour moy j'essayeray de vous en donner l'ex
emple en ne faisant aucune acceptation de personne, En protege
ant tousiours le pauure et le foible contre ceux qui les voudroient oprimer, Et en cherchant auec soin les moyens de procurer l’aduentage Et la satisfaction de toutes que je verray estre bien inteutionnées pour le bien du p de Sa Majesté,
Ce faict, les dicts Sieurs Conseillers, Substitut et main par deuant le dict Seigneur Souuerneur, juré et promis a Dieu de bien et fidellement seruir le Roy dans la fonction de leurs charges sous l'autorité de celle qu'il a plû a Sa Majesté luy donner d Et de rendre la justice a tous esgalement sans distine
les personnes ais et vour le seruice
Greffier ont leué la
ans ces prouinces,.
tion ny acceptation de personnes, conformement aux ordonnances royaux, auec toute l’integrité
de Juges incoruptibles et la celerité que demande le bien des peuples, omme aussi s’il venoi elque c a leur cognoissance contre le seruice C ‘il venoit quelque chose a leu gn tre 1 e Sa Majesté d'en aduertir aussitost le dict Seigneur Gouuerneur : Et s'il J 8 n’y estoit par luy remedié, d'en donner aduis a Sa Majesté ‘/.
Du diet Jour,
VEU PAR LE CONSEIL, la declaration du Roy signé Marie Tereze Et plus bas Colbert Et scelléeen placard du sceau des armes de Sa Majesté, P laquelle Sa dicte Majesté a declaré et declare auoir arresté et resolu de
ar faire la guerre aux Estats generaux des prouinces Vuyes des pais bas, tant par mer que par terre, Enjoignant pour cet effect a tous ses Sujets vassaux et seruiteurs de courre sus aux Holandois, Et leur a défendu ct defend d’auoir CY aprez auec eux aucune communication, commerce ny intelligence a peine de la vye, Et ainsy qu’il est plus au long contenu par la dicte declaration adressée à Hault et puissant Seigneur Messire Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres puis de la Frunce Septentrionale, pour la faire executer dans toutes les Villes et places des dicts pais; Oüy Et ce requerant le srbstitut du procureur general. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dicte declaration sera registrée au greffe du dict Conseil et publiée et
ne em ee affichée aux lieux ordinaires de la haute et basse ville de Quebecq a la diligence du dict Substitut, a ce que personne n’en ignore ‘/.
FF
Veu au Conseix Les lottres patentes du Roy expediés a St Crermain en Laye le XIII Mars 1671 signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées du Grand sceau de cire verte sur lacs de soye rouge et verte ; Par lesquelles Sa Majesté faict don, cession et transport des trois bourgs appellez le bourg Royal, Le Bourg La Reine et le ‘’vrg Talon Et de leurs apartenances Et dependances en quoy qu’ils puissent consister a M? Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priné Intendant de la Justice police et finances en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres païis de la France Septentrionale Pour estre vnis et incorporez a la terre et seigneurie des Isletz dont il egt proprietaire Et ne faire doresnauant qu'vne seule et mesme terre fief et seigneurie Laquelle Sa Magesté a creée Et Erigée en dignité de Baronnie auec don du droict de Justice haute moyenne et basse en toute l’estendüe tant de la dicte terre et seigneurie des Isletz que des dicts Bourgs ainsy que plus au long il est exprimé par les dictes lettres, desquelles le dict sieur Talon a requis l'Euregistrement pour joüir de l’effect Et contenu en icelles ; Ouy le substitut du procureur general en ses conclusions, Tout consideré Le ConseïL a ordonné et ordonne que les dictes lettres seront registrées au greffe d’iceluy pour joüir par le dict sieur Talon de l'effect Et contenu en
icelles, FRONTENAC.
Du dix hujfctiesme des dicts mois et an,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant seigneur Mt Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiiler du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, ou assistoient M? Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Estat et priué Intendant de la J ustice police et finances esdicts
à dili-
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pais, Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Mouchy; Le Substitut du procureur general du Roy present.
VEU L’ARREST du Conseil d'Estat du Roy donné a S' Germain en Laye le quatre Juin dernier signé Colbert par lequel est ordonné que par Messire Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d’Estat et priué intendant de la Justice police et finances en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la France Septentrionale il sera faict en vne declaration precise et exacte de la qualité des terres concedées aux principaux hubitans du dict pais, du nombre d’arpens ou autre mesure vsitée qu’elles contiennent sur le bord des Riuieres ou au dedans des terres, Et du nombre de personnes et de bastiaux propres et employez a la culture et au defrichement d'icelles, En consequence de laquelle declaration La moytié des terres qui auoient esté concedées auparauant les dix dernieres années sera retranchée des Concessions Et donnée aux particuliers qui se presenteront pour les cultiuer et defricher, ordonnant Sa Majesté que les ordonnances qui seront faictes par le dict sieur Talon seront executées selon leur forme et teneur souuerainement et en dernier ressort comme jugement de Cour Supérieure, Sa Majesté luy attribüant pour cet effect toute Cour, jurisdiction et connoissance, Ordonne en outre Sa dicte Majesté que le dict sieur Talon donnera les concessions des terres qui auront esté ainsy retranchées a de nouueaux habitans, a condition toutefois qu'ils les defricheront entierement dans les quatre premieres années suiuantes et consecutiues, Autrement et a faute de ce faire Et le dict temps passé les dictes concessions demeureront nulles, Et ainsy que plus au long il est exprimé par le dict arrest ; Commission adressée au diet Seigneur Gouuerneur sur le dict arrest pour l’execution d'iceluy en datte du dict jour quatre des dicts mois et an signée Marie Terese Et plus bas Par le Roy Colbert Et scellée du grand sceau en Cire jaulne et contrescellée; Autre arrest du dict Conseil d’Estat en datte du dict jour signé Colbert par lequel Sa Majesté a ordonné que par ie dict sieur Talon il sera faict des reglemens de police tant pour le general du dict pais que pour les habitations particulieres pour estre enuoyez a Sa Majesté et estre ensuite apres le raport qui luy en sera faict en son Conseil ordonné ce qu'il apartiendra, Et cependant veult Sa Majesté que les dicts reglements faicts par le dict sieur Talon soient executez par prouision selon leur forme et teneur ; VEUT en outre Sa Majesté que par le dict
remit sons sieur Talon il soit estably des Juges en tous les lieux de la Nouuelle France et de l'Acadye dans lesquels la Compagnie des Indes occidentales n'en a point estably, Et jusques a ce qu'elle y aye pourueu comme il est porté par le dict arrest ; Commission sur le dict arrest Pour son execution en datte du dict jour signée Marie Tereze Et plus bas Par le Roy Colbert et scellée du grand sceau en Cire jaulne et contres cellée ; Ouy le Substitut du procureur general en ses conclusions et ce requerant LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dicts arrests et commissions sur iceux seront registrez au greffe du dict Conseil pour estre executez selon leur forme et teneur, Et qu'ils seront leuz publiez et affichez partout où il apartiendra a la siligence du dict Substitut a ce que personne n’en ignore ‘/.
FRONTENAC
Du lundy dix septiesme Octobre 1672
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M1
Louis de Buade Frontenac, cheualier Comte de Palluau, Conseiller du Roy
Û en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa Majesté en
Canada, Accadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la France Septen-
trionale, Et ou assistoient M'° Jean Talon EtC Messieurs de Tilly, Tesserie, Dupont et Demouchy le substitut present,
VEU PAR LE CoNsEIL Les lettres patentes du Roy données a Dunkerque au mois de May de l’année derniere 1671 signées sur Je reply Par le Roy Colbert et scellées sur lacqs de soye du grand sceau de Cire verte, obtenües par Marguerite Bourgeois originaire de la Ville de Troyes, par lesquelles et pour les causes y contenües le dict Seigneur Roy auroit aprouué, confirmé et autorisé l’establissement de la Congrégation de Notre Dame en l'Isle de Montreal en la Nouuelle France pour l'instruction des Jeunes filles dans la pieté, pour les rendre capables de la pratique et exercice des vertus crestiennes et morales selon leur estat, Et celles qui leur succederont a la dicte Communauté selon leur institut, sous la jurisdiction de l'ordonnance, sans qu’elles y puissent estre troublées sous quelque pretexte que ce soit, Et ainsy que le contiennent plus au long les dictes lettres adressées a la Cour de Parlement de Paris et autres officiers de Sa Majesté
‘rance en a 6 par te du se du ureur tonne fe du eront dict
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en ce pais qu'il apartiendra, VEU aussi l'acte d'assemblée et des habitans de Montreal du neufiesme Octobre 1667, Le certificat du Curé de la dicte ville du mesme jour; Le consentement et atestation du Juge du dixiesme du dict mois ; La permission du Sieur E vingtiesme May au dict an ; Le certificat de M" Je Roy en ses conseils d’Estat et priné Intendant de la Justice Police et finance en ce dict pais de la Nouuelle France du dix septiesme Aonst 1670 ; Arrest de la dicte Cour de Parlement du vingtiesme Juin à estre les dictes lettres registrées au grefle d'icelle
consentement
uesque de Petrée du
an Talon conseiller du
a dict an 1671 pour pour sortir leur plein et entier effect ; Ouy le Substitut du procureur general en ses conclusions ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller, tout consideré ; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dictes Lettres seront registrées au greffe d’iceluy, pour joüir par l'Impetrante et celles qui luy succederont de l’effect et contenu en icelles et estre executées selon leur forme et teneur ‘.
FF
Messieurs de
A Estienne LANDERON apelant de sentence contre luy rendüe la Tesserie et
demouchy
** par le Lieutenant general de cette ville en datte du vinet trois sont retirez, [=] Le] Monsieur s is + ; ant " mé d': à * l'Intendant AOUSt dernier d’vne part et Daniel BIAILLE Intimé d'autre : FRERE Partyes oüyes, Ensemble le sieur Bazire. Le CONSEIL, auant faire droict a ordonné et ordonne que l’apellant fera aporter au greffe l'Enqueste faicte par le dict Lieutenant general Ensemble les autres pieces mentionnées au veu de la dicte sentence, pour estre remises entre les mains du sieur de Tilly Conseiller Et a son raport leur estre faict droict ‘.
FF
SUR CE QUI a esté remonstré au Conseil par le Substitut du procureur general du Roy que le jour d'hier il ne se tror qu'vn huissier a la ceremonie auec laquelle le dict Conseil assista au Tedeum qui fut chanté en l'Eglise Nostre Dame de cette ville en action de graces a Dieu du progrez des armes de Sa Majesté contre les Hollandois, Et que quelques vns des dicts huissiers font difficulté de rendre les seruices et assistances publiques qu'ils doiuent a la Justice a quoy il requert qu'il soit pourueu, L'affaire mise en
deliberation ; LE Consetr, a E
njoint a vn chacun des huissiers et Sergens d’estre pres
ens aux assemblées et Ceremonies qui seront faictes a peine d'amende pour la premiere fois, Et de pr
contrenenans pour la seconde :/,
a l'aduenir, iuation des charges des
FF
ENTRE Romain Becquer Notaire et huissier en cette ville apellant de Sentence contre luy rendüe par le Lieutenant general de
cette dicte ville en datte du huict du present mois d'vne Part Et Gabriel Gausselin intimé
d'autre ; VEU la dicte Sentence par laquelle 1
e deffendeur est condamné Payer au demandeur la somme de
quarante huict ou quarante neuf liures ainsy qu'il se trouuera apres compte restant de la somme de Cent linres mentionnée en sa promesse qu'il a recognüe et ainsi qu'il s’est obligé par la dicte promesse sçauoir, en argent monnoyé ainsy que le deffendeur a requis de mettre, auec despens : Signification d'icelle par leVasseur huissi datte de ce jour, au bas de laquelle est la declaration du est prest de payer par vn billet sur les Hospitalliere lant de la dicte sentence $
er en dict Becquet qu'il s et qu’il se porte apel- Oùy le Substitut du procureur general en ses conclusions, Tout considéré, Le ConsEit a mis et met l'ape] an neant, or-
donne que la dicte sentence sera executée selon sa forme ci
ot teneur, Et condamne le dict Becquet en trois liures d'amende pour son fol apel Et aux despens :/.
FF
Daniel BIAILLE demandeur d’yne part, Et Louis DE NIORT sIEUR DE 14 NAURAYE, au nom et comme ayant espouzé Marie Seuestre auparauant vefue
de Jaques Loyer sieur de la Tour, Comparant pour luy sa dicte femme,
d'autre ; Partyes oùyes, aprez que le demandeur a conclud suiuant l'exploict d’assignation qu'il a faict donner au deffendeur par B datte du quinziesme du present mois a ce que le dict d damné luy rendre toutes les pieces du proces qu'ils o Conseil auec l’arrest quictancé, Oùy le Sub
ses conclusions, LE CONSEIL, a condamné et condamne le deffendeur rendre
ecquet huissier en offendeur soit connt eu ensemble au stitut du procureur general en
vo — 697 “n
au demandeur ses deux
edulles, En signant par lny des Copies vidim Sergens d'icelle qui demeureront an greffe pour seruir ce qu'il appartiendra, aduenir, Ensemble le dict arrest quictancé, despens compensez ‘/, ges des , FRONTENAC, Du vingt quatre Octobre 163%, ant de LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M°° e ville Louis de Buade Frontenac, Cheualier Comte de Palluau, Conseiller du intimé Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en damné
Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et trionale, auquel assistoient Messieurs de DeMouchy, le Substitut du procureur ge
SUR LA REQUESTE VEBBALE faicte
autres pais de la France Septen- Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et mneral absent.
* liures : liures
par la
au Conseil par Simon Baston qu'il i
requis ; luy est deub par M° Gilles Rageot greffier en la Jurisdiction ordinaire ier en comme adiudicataire d’vne maison scituée a la basse ville de Quebecq sur + qu'il va decret faict sur Noel Jeremie dict la Montagne, la somme de deux Cent e apel- è quinze liures portée par sa Cedulle du dernier Octobre gbIC soixante et en ses ! vnze, faicte en consequence de sentence du Lieutenant general de cette ville nt, or- du dix neuf du dict mois : VEu la dicte Cedulle et oüy ie dict Ragceot, LE ur, Et ConsEIL à declaré et declare la dicte Ceduile executoire allencontre du dict Et aux
Rageot, sauf son recours contre qu'il apartiendra, Et le dict Rageot condamné aux despens :/.
FF a | pins ENrRe Estienne LANDERON apellant de sentence contre luy DE LA : sevouhy se rendüe par le Lieutenant general de cette ville en datte du vefue vingt trois Aoust dernier d’vne part ; Et Daniel BrAILLE, Intimé d'autre ; mme, VEU la dicte sentence par laquelle l’apellant estoit condamné payer a l'Inploict timé la somme de quatre vingt liures dix sols sur laquelle seroit desduict er en cinquante liures cinq sols, Et aux despens reiglez a dix liures cinq sols ; con- Enqueste de tesmoins et autres pieces sur lesquelles elle est interuente $ 4 e au Requeste du dict Landeron sur laquelle il a esté receu apellant de la dicte ia \] en sentence du quinze du present mois ; Certificat de Desprez du vingt six ja
ndre 88
Mars dernier, Arrest du dix sept du dict mois, Tout consideré, LE Conserr, a mis et met la sentence dont estoit apel au neant, En emendanr et corrigeant condamne le dict intimé payer a l'apellant la somme de cinquante liures einq sol* qu'il a dict estre prest de luy precompter snr ce qu'il pretendoit luy estre doub, sur liquelle somme sera desduict celle de huit liures dix sols dont l'apellant à recognu luy estre redeuable, sauf a l'intimé de se pouruoir contre Jean Morel dict Desprez pour raison de la tapisserie dont estoit question ainsy qu'il apartiendra, despens compensez,
FF
Taxe des Vu AU COoNsir, la requeste du scindic des habitans de ce passages ot du
Lt pelle: baïs, Tendante a ce qu'il soit faict taxe a l'ordinaire du passage de chaque personne de ceux qui vont en France pour le bien de leurs affaires, Et du fret des Castors et orignaüx que les habitans et autres y desireront enuoyer, atendu que les capitaines, marchands, bourgeois ou commis des Nauires veulent se faire Payer pour chaque passage cinquante liures Et le double pour ce qui se payoit d'ordinaire pour le fret des peileteries, Oüy sur la dicte Regneste les sieurs Bazire, Gitton, Petit et Biaille marchands pour ce mandez, Le CONSEIL faisant droict a ordonné et ordonne que les dicts sieurs Bazire, Gitton, Petit et autres proprietaires ou affreteurs des Nauires qui sont a la rade de cette ville receuront dans leurs bords preferablement a toutes marchandises et denrées, toutes les pelleteries que les habitans et autres personnes qui desireront en enuoyer en France y voudront embarquer sur le pied de dix liures pour Cent pezant de Castor, et de douze sols pour peau d'orignal monoye prix de France, ou en pelleterie prix du Canada, a l'option de ceux qui enuoyent leurs pelleteries en France ; Deffenses a eux d’en faire refus ny desnier d'en signer des cognoissements, a peine d’amende arbitraire, Comme aussi de reffuser de receuoir dans leurs dicts bords les personnes qui se presenteront auec congé de Monseigneur le Gouuerneur pour aller en France, le passage estant reiglé a ls somme de quarante liues monnoye prix du Canada pour ceux qui seront a la table des Matelots ; Deffenses aux dicts marchands ou affreteurs d’en exiger plus sous mesme peine : Les dictes taxes faictes pour cetteannée seulement et sans conseqnence pour l’aduenir atendu qu'on n'a pas encor de nouuelles
NSEI TA geaunt liures udoit s dix de se
dont
le ce sage leurs desinmis Et le Oùy ands : les des refe- » les e y ir, Qt erie ice ;
nts,
urs
r le
de
, la
ger
ent Iles
certaines de là paix, quoy quil y ayt beaucoup d'aparance que le Roy l'ayt faicte glorieusement et aduant
hé pur le \#sour
igeusement auec ses ennemis : Et a ce
qu'aucun n'en ignore sera la presente ordonnance letie publiée et allichée aux lieux ordinaires et où besoin sera :
SUR CE QUI a esté representé en iceluy qu'il y auoit differen Montre:
au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller t entre le sieur perrot Gouuerneur de demandeur d'yne part ; Et le sieur de Ch
ailly defendeur d'autre pour raison de certaine quantité de pelle
teries acheptées ou reveles en payement
par le deffendeur du nommé Desessartz, sur lesquelles le dict sieur Deman-
deur pretend estre er droict de se faire payer de la somme de quatrevingt
le nommé Herme, Le dict Dessardz estant ris ses pelleteries : VEu les raisons pProraport du dict sieur de Tilly, Tout consideré ordonne que le defendeur aura main leuée dictes pelleteries Et sa caution deschargée,
quatorze liures à luy deüe par accuzé de l'anoir tué et d'auoir Ï duictes de part et d'autre, le
Le Conseir, a ordonné e des
despens compensez /.
Monsieur de nr LA Tilly Rapr FRONTENAC.
ENTRE Louis DE NIORT SIEUR DE LA N demandeur d'yne part Et Daniel BratLrE deffendeur, et incidemment demandeur d'autre part; Et le dict sieur de la Nauraye deffendeur d'autre Partyes oïyes, LE CoNsEix, a ordonné qu'elle tiuement leurs demandes et deffenses et icelles produiront par deuers le sieur de Tilly Conseiller pour a son raport le
auraye comparant par sa femme
$ se communiqueront respec-
ur estre faict droict :/.
FRONTENAC
Du dernier Octobre 1672
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Hault et puissant Seig Louis de Buade Frontenac, Cheualier Comte de Palluau, Lieutenant general pour le Roy en Canada EtC auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et deMouchy.
neur M'° Gouuerneur et
OÙ
VEU LA REQUESTE presentée au C aduocat en la cour de parlement de 1 charge de Lieutenant general} de la ville de est pourueu par des prouisions qu'il en Intendant de la Justice police et fin du present moisSignées Talon e et scellées : Les dictes lProuisions susdattées et sieur de Tilly, Conseiller, Tout consideré. LE CoNserL, pris le serment en
la maniere accoustumée, a receu et installé le dict sieur Boyuinet au dict office de Lieutenant gener:
al des Trois Riuieres et ordonné que les dictes Prouisions seront registrées. Pour en Jjoüir par luy aux termes d'icelles, aprez sur le reiglement de l'estendüe du ressort de 1] Jjurisdiction des trois Riuicres
Sauf a faire droict cy a
FRONTENAC
Du cinquiesme Nouen tre 167%
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Hault e
t puissant Neigneur M® Louis de Buade Frontenac Conseiller
du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terre ‘ance Septentrionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie et Dupont, Et de procureur general.
neufue et autres pais de la F
Lotbiniere Substitut du
em
ENTRE Louis DE N1oRT STEUR pe La N AURAYE demandeur d’vne part : Et Daniel BraILLE deffendeur et respectiuement demandeur d'autre part, Et le dict sieur de ln Nauraye deffendeur d'autre.
VEU la requeste du dict sieur de la Naur
aye Et ordonnance du Conseil au bas d'icelle dix sept Octobre dernier, portant que l’exe le dict S' Biaille au profict du dic
du cutoire de despens donné contre t sieur de la Nauraye seroit mis a execution et que le surplus des fins de la dicte r niqué à partie pour y estre faict droict au premi d'icelle par LeVasseur huissier du lendem vingt quatriesme Octobre dernier
equeste seroit commuer jour ; Signification ain ; Arrest du Conseil du par lequel est ordonné que les partyes
onseil par M° Gilles Boyuinet, aris, tendante a estré installé en la s trois Riuieres de laquelle il a oblenües de M'° Jean Talor.
ances en Canada; en datte du vingt six t plus bas Par mon dict Seigneur Varnier
enoncéer ; Le raport du
NE one
yuinet, lé en la lle il Talon not six larnier ort du ent en u dict dictes celles,
de la
ir M rneur Terre Mesut du
art ; part, > du » du ntre is à rmution
du
tyes
name
se communiqueront respectiuement leurs demandes e sieur de Dilly Conseiller pour à Son raport; [xploict de Signific dict LeVasseur du vingt
t deffenses et produiront pardeuers le
estre faict droict ation d'iceluy au diet 1 six au dict mois:
Sieur de Ja Nauraye, presentée
aille par le Autre requeste par le di:t au dict sieur de Tilly au bas de]
aquelle est ‘iesme du dict mois,
portant que le diet
lorelusion ; Exploict de
son ordonnance du vingt hui
Biaille ComMmuniqueroit dans trois jours a peine de
signification d'icella ar le dict Le Vasseur du lend Le]
emain ; Autre requeste du dict sieur de la Nauraye
Et ordonnance du Conseil au bas d'icelle du que le dict Biaille escriroit e nses respectiues dans le Jeudy suiuant pour toutes prelixions et delays à peine d’en estre forclos a pur et a plein ; au dict Biaille par le dict LeY
dernier du dict mois, portant L produiroit de sn part ses demandes et deffe
Signification asseur huissier du lendemain faict par feu Jaques Loyer sieur de present femme du dict sieur de la N
; Transport la Tour et Marie Seuostre sa femme à auraye de la somme d
neuf Cent quarante liures, sçauoir six Cens liures qui leur estoit deüe
par feu Guillaum: Feniou et trois Cent quarante liures ar Mathurin Morisset,
transport par le dict sieur Biaille pareille somme enuers Iuy, le dict transport passé par deuant Becquet Notaire le vinot trois Juin 1669 : Contract de bail faict par 1 Par indiuis d'yn corps de
a prendre le diet pour demeurer quicte de
a dicte Seuestre de la moytié
vis a elle apartenant à la basseville, consistant en Caue, chambre basse, chambre ‘haute a feu, grenier, jardin et tout ce qui luy appartient dans la dicte moytié sans rien retenir est sur la rüe, moyennant la somme N°! Martin d'hyuer, auquel le diet b
qu'vn Cabinet qui de deux Cents liures payable au jour ail expire, iceluy bail passé par deuant le dict Becquet le deux Nouembre 1670 : Demandes e tiues des pariyes et communication d'icelles ; deux Cents linres par luy demandez lequel senté la consequence d'vn serment faict
t deffenses respec- Oùy le dict Biaille sur les aprez qu'il lui auroit esté repre-
en Justice, a dict anoir baillé plusieurs billets et ne se souuenir de celuy pr
recognoissance du dict Biaille
dicte Seuestre, par laquelle e
etendu et s'est retiré ; VEU la du vingt Juillet 1669 repr Ile est deschargée de l'oblig de deux Cens liures ainsy que des tr
esentée ensuite par la ation de la dicte somme ansports, moyennant quel]
e n'en poura rien receuoir, Et ce sans pr
eludice de son hypotecque sur le feu sieur de la Tour et de
S biens du diet
la succession de la déffunete Dame Neuestre et de
feu sieur Desrochers : Oùy les dictes partyes ; Le raport du dict sieur de Tilly Conseiller Tont considere. Le CoNsEIL à condamné et condamne le dict Biaïlle payer au diet sieur de la Nauraye la somme de deux Cens liures Pour Vne année de la maison qu'il tient a loüage du demandeuret qu'il doibt occuper jusqu’au jour St Martin Prochain, si mieux il n’ayme payer les trois quartiers estheus, Et donner bonne et suffisante caution pour le payement du quartier courant sur laquelle somme sera desduict celle de sept liures Pour réparations qui ont esté faictes a la porte de la Cour, le charoy de quatre cordes de bois qui a esté faict pour le dict Biaille estant precompté ; Ordonne le dict Conseil que le dict sieur de la Nauraye rendra en essence au dict sieur Biaille vne couuerte, deux linceuls, Et vn mouchoüer de poche ; Que les partyes se rendront de part et d'autre chacun vne Bague qu’elles ont l’vne a l’autre Et au surplus de leurs autres demandes respectiues hors de cour, Et le dict Biaille condamné aux despens liquidez a douze liures y
compris l’expedition du present arresti et signification d'iceluy /.
FRONTENAC
Du quatorziesme Nouembre 1632
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Hault et puissant Seigneur M: Louis de Buade Frontenae, Cheualief Comte de Palluau, Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, et Dupont, Messieurs Charon et Bazire apellez pour supleer le nombre de Juges. Le Substitut present
ENTRE LE Sugsrirur du Procureur general prenant le faict et cause pour le Procureur Fiscal de la Compagnie Royale des Indes Occidentales apellant a minima de sentence du Lieutenant general de cette ville d’vne part, Et Guillaume Faucener prisonnier ez prisons de cette dicte Ville Intimé d'autre ; VEu la dicte sentence dont est apel en datte du vingt sept Octobre dernier par laquelle le dict Faugenet est condamné en consequence
se son adueu, de restitüer au sieur de Chambly Commandant au Fort.
S Louis ce qu'il peut luy auoir pris, le surplus de ce qui luy peut estre deub
sieur de liamne le ns liures w'il doibt r les trois ayement ot liures le quatre Ordonne au dict Le ; Que elles ont hors de
liures y
igneur Iler du esté en Septenupont,
3, Le
cause ntales d'vne > Ville rt sept uence . Fort.
deub
en teneur guess
de ses gages par le dict sieur de Chambly confisqué anx Soigneurs de ce pais, les frais de justice prealablement pris, Et ce f eslargy, au bas de laquelle est inserée ]
tion du dict apel
aisant le diet Faugenet a dicte ap:llation, ; Le proces et pieces sur 1 sentence ; Oùy le dict Substitut en se Damours Conseiller Tout Consideré,
Ensemble Ja recepesquelles est interuentüe la dicte S conclusions : La raport du sieur
Le Coxseir, a cassé et annulé la dicte sentence comme injurieuse au dict sie
ur de Chambly et sans aucun fondement, Et faisant ce qt
10 le dict Lieutenant general de
uoit faire, declare le dict Faugenet detement atteint e
t conuaincu des cas a luy reparation desquels condamné d’estre
de l’estendüe du fort St Louis, de vingt lieues, Condamné en outre sieur de Chambly du preiudice liures d'amende aplicable
imposez, pour apliqué vne heure au Carcan et banny fenses a luy d'en aprocher plus prez de a perdre ses gages pour redimer le dict qu'il a receu du dict Faugenet, In vingt a l'Eglise du dict lieu de Nain.
t Louis, Et aux despens les dictes amendes et
despens a prendre sur le prix de son habitation si elle est suffisante, Sinon sera le dict Faugenet engagé jusques a l'entier payement de l'amende et despens s'il n'y
a satisfaict dans vn an, les gistes et geoslages et
assistance pour l’execution taxez pour leVasseur a vingt deux liures, pour le payement de
comptant ‘/, Monsieur Da-
FRONTENAC
nours rapir
quoy il sera engagé faute de payer
Du vingt vnicsme des dicts mois et an.
Le Conseix, AssEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M: Louis de Buade Frontenac EtC et ou assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie et Dupont, Le Substitut present ‘/,
Dre ENTRE Jean LARCHEUESQUE apellant de sentence du Lieute- “mo 8 Sabastitut
ir, Nant general de cette ville d'yne sont retirez,
intimé d'autre ; VEu la dicte sentence sans datte, par laquelle l’apellant est
declaré atteint et conuaineu d’auoir de guet à pens frapé le dict Bonhomme, Pour reparation de quoy le traicté faict entre les partyes receu, Et ce faisant ala requeste du dict Bonhomme deffenses a maltraicter, fraper ny exceder le
punition telle que de raison, Et led
part, Et Guillaume Bonromme
au dict Larcheuesque de recidiner dict Bonhomme ny aucun autre a peine de ict Bonhomme mis en la garde de justice et
me _—— - ———— - met ——" he tmmttnntrtes 29%
du dict Larcheuesque, Et iceluy Larcheuesque condamné en tous les despèns moderez a vingt sept liures, partie des vaccations du dict Lieutenant general remise gratis, les despens du chirurgien non compris les pieces sur lesquelles la dicte sentence est interuenüe : Requeste du dict Larcheuesque contenant ses griefs d'apel, tendante a estre receu apellant de la dicte sentence : L'ordonnance de haultet puissant Seigneur M" Louis de, Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau, Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la France Septentrionale en datte du Seize du present mois par laquelle il est receu a son dict apel; Le raport du sieur Dupont Conseiller Tout consideré LE CONSEIx a mis et met la sentence dont estoit apel au neant, En Emendant et corrigeant ordonne que la transaction passée entre les partyes
sera executée selon sa forme et teneur, Et en ce faisant le dict Larce heuesque deschargé de la sauuegarde qui lui estoit donnée du dict Bonhomme , Et le dict Larc heuesque condamné aux despens liquidez a vingt quatre es scauoir pour la pleinte quinze sols, pour la signification d'icelle trente sols, Decret de prise de corps et emprisonnement trois liures, au Geoslier, cacrée et garde trois liures, au diet Lieutenant general pour l'interrogatoire, quarante sols, a son greffier vingt sols, au dict Lieuténant general pour la confrontation trente sels, au dict geoslier quinze sols, pour la sentence au dict Juge trois liures, a son greffier trente sols et au chirurgien six liures ‘/.
Mossieur FRONTENAC.
Dupont Kapr ;
Du cinquiesme Decembre 1692.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Hault et puissant Seigneur M'° Louis de Buade Frontenac, Cheualier Comte de Palluau EtC et ou assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie et Dupont, Le Substitut y'resent,
VEU AU ConsEiL la requeste presentée par M° Gilles Rageot greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette Ville notaire Royal en icelle, fondé de Procuration de Pierre de Joybert Escuyer Seigneur en partie de Soulanges, Marson et autres lieux, Lieutenant d'infanterie et commandant pour le Roy a la Riuiere S' Jean, Tendantea ce que certain jugement rendu
ep GP À
general squelles ntenant /ordoneualier Lieutetautres par laer Tout ant, En partyes uesque Le, Et le liures,
trente eoslier, ratoire, Jour la heu au ures ‘/.
igneur _et ou bstitut
reffier
fondé tie de ndant rendu
rt Sc rn E ne
par le sieur de Caumartin maistre des Requestes ordinaires de l'hostél du Roy, Intendant de Justice police et finances et troupes de Sa Majesté, Et commissaire pour la recherche des vsurpateurs de noblesse en la generalité de Champagne, Et Genealogie du dict sieur de Marson
soient registrez au Greffe de cette Cour pour luy seruir et aux si
ens en temps et lieu ce que de raison; Vn imprimé en parchemin de la Gencalogie des Joybert seigneurs d'Aulnay LeChastel, Soulanges et autres lieux, originaire de Champagne, produicte par deuant le dict sieur de C laquelle est son dict Jugement donné'a Chalons, le deuxiesme Juin 1668 signé Lefebure de Caumartin *t contresigné Desoreilliers, p Jaques, Magdelaine, pierre, Claude, Jaques, Marie, Marguerite et Anne Les Joybert et Marie Linage vefue Michel de Joybert sont maintenus en la possession de leur noblesse justifiée par les tiltres, actes et Contracts, au dict sieur de Caumartin representez, de laquelle ils joüiront Ensemble leurs descendans legitimes et des priuileges et droicts attribiez aux autres gentilhommes du Royaume tant qu'ils viuront noblement Et ne feront acte desrogeant, Et qu'ils seroient compris dans l’estat qui seroit par luy enuoyé a Sa Majesté pour y auoir esgard en faisant le Cathalogue des veritables nobles de la dicte prouince ; Le raport du sieur Dupont Conseiller Tont consideré LE CoNseIL a ordonné et ordonne que la dicte Genealogie sera régistrée au greffe d'iceluy; Ensemble le Jugement du dict sieur de Caumartin, pour y auoir recours quand besoin sera et seruir au dict sieur de Marson et aux siens en temps et lieu ce que de raison :/.
aumartin, aubas de
ar lequel
FF
VEU LES CHARGES et informations faictes en la Jurisdiction de Montreal a la requeste du procureur Fiscal en icelle demandeur et accusateur en crimes et delicts Contre le nommé Charles Alexis dict Desessards deffendeur etaccuzé; Proces verbal de bris des prisons de cette ville et de l’euasion du dict accuzé en datte du dix huict Juin dernier; Oüy le Substitut du procureur general du Roy qui a dict qu'il a esté faict perquisision du dict accuzé au dict Montreal où il a cydeuant faiot sa plus ordinaire residence, Et qu'il n’a pas
esté apprehendé au corps s’estant esuadé vers la Nouuelle Hollande, Et
nes, | en
requis que son proces luy soit faict et parfaict par contumace, Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné àt ordonne que le dict Charles Alexis dict Desessards sera adiourné a la requeste du dict Substitut a comparoir en personne a trois briefs jours en cas de ban auecsaisie et annotation de biens, Et commis le sieur de Tilly (‘onseiller par deuant lequel les assignations seront données, pour ensuite estre a son raport faict droict ‘.
FRONTENAC
Du dix XIXe Decembre 1672.
LE ©NSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Louis LEFEBURE DICT BATANUILLE apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du vingt sixiesme Octobre de l’année 1671 d’vne part, Et Jean BERNARD et Marie LE BURE sa femme intimez d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle l’apellant est condamné payer à l'intimé la somme de Cent trente trois liures six sois et les interests d’icelle depuis le XXIX® Aoust 1670 Et aux despens moderez pour tout a huict liures cinq sols la dicte sentence comprise, sçauoir la somme de trente liures comptant et les frais, Et le surplus en deux payemens Pasques et S° Jean baptiste prochain ; Requeste presentée au dict Lieutenant general par l'apellant, au bas de laquelle est son ordonnance du cinquiesme Nouembre dernier par laquelle ii est renuoyé a l'execution de la sentence dont est apel; Lettre missiue du Sieur de Bure pb’, dattée a Roüen le dix huict Mars 1672 adressée au dict apellant, mentionnée par la dicte requeste ; Autre requeste du dict apellant au pied de laquelle il est receu a son apel de la dicte sentence par ordonnance de hault et puissant Seigneur M" Louis de Buade Frontenac, cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, en datte du trentiesme Nouembre dernier, Tout consideré, LE ConselL a mis et met l’apel au neant, ordonne qne la sentence dont estoit apel sortira son plein et entier effect par prouision seulement En donnant par les intimez caution soluable de la restitüer a l'apellant en cas que par l’arriuée des Nauires que l'on attend l’an prochain de France il paroisse par
at con- acte auquel foy puisse estre adioustée, que 1
à somme de Cent cinquante liures fournye par M" Nicolas de
Bure pb® n’estoit pas sur la legitime de la dicte Marie de Bure, Mais qu'elle auoit esté payement de la dicte Marie de Bure, de la fo
xis dict roir en
par luy donnée pour le e biens,
mme et de la fille du dict nations apellant, despens reseruez ‘/.
FF n Here u ENTRE Jaques RAGUENEAU prenant le faict et cause d'Anne Gaultier SOR eSpouze auparauant vefue de Guillaume feniou marchant en cette ville: . apellant d'vne part ; et Moyse PEriT comme caution de Daniel Biaille intimé d’autre ; VEU la requeste d’apel du dict Sieur Ragueneau, Et les fé dé partyes oüyes, LE CoNsEïr les a apointées, en droict a escrire et produire et bre de se communiquer les pieces dont elles entendent s’'ayder dans les delays ordifemme naires, Et commis le sieur de la Tesserie Conseiller pardeuant lequel damné ù l’struction de l'ifistance se fera, pour a son raport estre faict droict ‘/. terests FRONTENAC.
a huict trente rues et É Du seiziésme Jaunier 1633.
zeneral HAULT ET PUISSANT Seigneur M* Louis de Buade Frontenac cheualier \ouem- Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutee dont nant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et le dix autres pais de la France Septentrionale, ayant assemblé Messieurs de Tilly, _ dicte Damours, Tesserie et Lupont, Depeiras, de Lotbiniere et Peuuret, à parlé receu #> ; . en ces termes, igneur MESSIEURS, C’est seulement pour satisfaire a la coustume que je vous ler du demanderay auiourd’huy le renouuellement du serment de fidelité que vous esté en deuez au Roy, puisque Jj'ay recognu en vous depuis que je suis dans ve pais epten- tant de zele pour son seruice, que j'ay tout sujet de croyre que vous perseré, LE uererez dans ces sentimens.
“estoit 4 J'en suis mesme si persuadé, Et qne Vous vous acquicterez tousiours ‘ nnant auec integrité de la fonction de vos charges, que je n'ay pas hesité a vous ue par continüer dans vos employs, Et que j'ay cru ne deuoir aporter cette annéé se par
d'autre changement dans le Conseil Souu 2rain, que celuy de remplir la charge
qui y estoit vaccante, d’vne personne qui se conformant sur vos exemples, essayera sans doute a ne me pas donner lieu de me repentir de l’auoir choisie, pour l’occuper :/.
CEPENDAN1 quelques bonnes inténtions que nous ayons tous defaire nostre deuoir, je croy vous pouuoir donner a l'esgard de Sa Majesté Le mesme conseil que Salomon dans ses prouerbes nous donne a l’esgard de Dieu, Et en le pratiquant tout le premier, vous conuier a en faire de mesme :
CE PRINCE le plus sage de tous ceux qui ayent jamais reigné sur la terre, Et qui cognoissoit parfaictement le fond du cœur humain, sçachant que rien ne s’efface si aysement de nostre esprit et de nostre cœur que la loy de Dieu, parcequ’il y a dans nous vn poids contraire qui nous en esloigne sans cesse, a moins que nous ne nous y attachions auec vne attention et vne aplication continüelle, NOUS aduertit de ne l'oublier jamais, Et qu'elle ne parte point de deuant nos yeux, de peur qae nous ne nous perdions en la perdant de veüe, puisqu'elle est comme diet vn autre prophete, la lumiere qui esclaire nos pas parmy les tenebres qui nous enu‘ronnent.
JE Puis Messieurs vous en dire de mesme des lois et des ordres de Sa Majesté ; Nous ferons tousiours de faux pas si nous ne les auons deuant les yeux, Et jamais nous ne les executerons comme il faut, si nous ne nous apliquons continüellement a songer a ce qu’elles desirent de nous, parcequ'il n’y a personne qui naturellement n’ayt de l’inclination a l’independance Et qui n’ayme beaucoup mieux faire ce qu'il se prescrit luy mesme, que ce que les autres luy ordonnent.
Or MESSIEURS vous ne pouuez pas ignorer qu'vne des choses que Sa Majesté nous recommande le plus expressement et qu’elle souhaite auec le plus de passion pour l’aduancement de cette Colonie ne soit d'y voir la justice administrée auec toute sorte d'Equitéet d'integrité, parcequ’elle sçait fort bien que comme c’est par elle que les estats les mieux establys se <onseruent, c'est aussi par son moyen que ceux qui ne font que de naistre peuuent receuoir de l'augmentation ‘/.
C’EST POURQUOY taschons, Je vous prie, d'auoir tousiours cette reigle et cette pensée fortement imprimée dans nos esprits, Et pour bien remplir les intentions de Sa Majesté sur ce point, qui ne desire que de procurer par la le repos et la tranquillité de ses Sujets, apliquons nous, mesme par aduance a deraciner autant qu’il nous sera possible, des esprits des peuplées de ce
nn mnt sans aéré mnnnananann pan pat AR hi és ES
nples, 4 Pais, vne certaine inclination de chicane «
qu’ils font paroistre, Et qui pouroit 1oisie, | auser de grands desorares dans la
suite si l’on en coupoit le cours, Essayons comme personne priuées d’'assoupir tous les ditfe
rens dont nous aurons efaire Congnoissance et qui pourroient fair
e naistre des proces, Et quand par nos
1èsme { soins Nous n'aurons pù empescher qu'ils ne se forment, Et que nous en deou, Et uiendrons les Juges, terminons les auec plus de brefueté et d'intégrité que . nous pourons, Nous depoüillant de toutes sortes de preuentions et d'interests, ur la ne faisant aucune acceptation de pardonner, Et pezant toutes les choses auec chant le poids du Sanctuaire, ue lu NUS satisferons ainsy a nostre conscience et a nostre honneur, Et en us en meritant auprez de Dieu, Nous obligerons aussi Nostre Inuincible Monarque mtion de recognoistre par de nouuelles graces Et de nouuelles recompenses les u’elle marques d'affection et de fidélité que nous lui aurons données, Et dont vous . en allez faire entre mes mains de nouuelles protestations, miere ET LES picrs sieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, Et Depeiras eslably en vne des charges de Conseiller vaccante, de Lotbiniere et Peuuret de Sa ayant leué la main pardeuant le dict Seigneur Gouuerneur, ont juré et prent les mis a Dieu chacun a son esgard, de bien et fidellement seruir le Roy dans nous la fonction de leurs charges, sous l'autorité de celle qu'il a plu a Sa Majesté equ'il luy donner dans ces prouinces, Et de rendre la justice a tons esgalement, ce Et sans distinction ny acceptation de personnes, conformement aux ordonnanes e que Royaux, auec toute l'integrité de Juges incoruptibles, Et la celerité que demande le bien des peuples, Comme aussi s'il venoit quelque chose a leur ue Sa É cognoissance contre le seruice de Sa Majesté, d'en aduertir aussitost le dict ec le Seigneur Gouuerneur, Et s’il n'y estoit par luy remedié d'en donner aduis ir là a Sa dicte Majesté :/. .
sçait 3 ie ys se aistre Du diet jour XbIe Januier 1673.
ENTR& René CHEUALIER, pierre MARCOU, Jean CRESTE, Leonard LE- A BLANGO, Nicolas BELANGER, Jean DE RAINUILLE, Denis AUISSE, Et LAVALLÉE, s : habitans du village de fargy demandeurs en desertion d'apel d'vne part ; . Et Jean Garaup deffendeur et au principal apellant de sentence du Sene- Hs + chal de la Seigneurie de Beauport en datte du seiziesme May dernier, d'autre
part, Et les dicts Cheualier et Consorts intimez d'autre: VEu la dicte sentence par laquelle le dict apellant estoit condamné releuer a ses frais la closture de son emplacement an dict village de fargy, En cinq liures d'amende aplicable a la Construction de la bastisse de l'Eglise du dict Beauport Et aux despens reiglez a trojs liures pour l'huissier, pour les tesmoins quatre liures, Et pour les vaccations du dict Juge cinq liures ; Les pieces sur lesquelles est interuentüe la dicte sentence ; Requeste des dicts Intimez au bas de laquelle est l'ordonnance de hault et puissant Seigneur M" Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, en datte du quatriesme Decembre dernier, portant que les partyes en viendroient a la huictaine pour estre reiglées ; Le raport du sieur Dupont Conseiller ; Conclusions verballes du'substitut du procureur general. Tout consideré. LE CoNsEIL a mis et met l'apel et ce dont estoit apullé au neant, En Emendant et corrigeant ordonne que le dict village de fargy sera fermé de clostures par les proprietaires des emplacements d'iceluy chacun a son esgard Et sans acceptation de personne, Et a l'esgard du dict Galaup condamné de clorre son emplacement au dict village dans le mois de Juin prochain, a peine d’estre obligé de s’en demettre, despens compensez ‘/.
Monsieur d'H Dupont Rapr FF
VEU PAR LE CONSEIL les deffaults donnez au Substitut du Pro: ureur general demandeur et accusateur, Contre Charles Alexis dict Desessards non domicilié defendeur et defaillant ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller Commissaire en cette partie ; Tout consideré LE CoNsErr, de grace a donné delay d'vn mois, pendant lequel le dict Desessards sera tenu de comparoir, faute de quoy sera passé outre sans plus de remise ‘/.
Monsieur de EF Tilly Kapx
ENTRE Jean HAMEL apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville du dix huictiesme Nouembre dernier d’vne part; Et Jean Poyrra
pneu
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intimé d'autre, Vu la dicie sentence par laquelle l'Intime est condamné Payer au sieur Dupont Conseiller au dict Conseil la somme de Cent trente liures a l'acquict de Jean Chesnier, sauf le recours de l'apellant ainsy qu'il aduiseroit bon estre : Billet du dict Intimé mentionné dans la dicte sentence; Requeste du dict apelluirt contenant ses moyens d'apel respondiüe au dict Conseil le dix neufiesme Decembre dernier; Proces Verbal de signiflication d'icelle au dict Intimé, auec assignation a ce jour par leVasseur huissier, du cinquiesme du present mois, partyes oûyes: Le raport du sieur de Tilly Consciller au dict Conseil Tout consideré Le Conseil à mis et met la dicte sentence au neant en ce qui concerne le dict Hamel, En Emendant condamne Je dict Poydra Payer au dict Hamel la somme de quatrevingt liures, sauf son recours contre le dict Chesnier ainsy qu’il aduisera bon estre, despens compensez,
Monsieur de TRONTEN c Tilly Rayr FRONTEN à 5
Ssmnams Du XXII des dicts mois Et an.
Le Conseir, ASSEMBLÉ où presidoit hault et puissant Seigneur Mr Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreheufue et autres pais de la France Septentrionale, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont et de Peyras, Conseillers, et le substitut du procureur general du Roy.
VEU 14 REQUESTrE presentée au Conseil par Romain Becquet Notaire Royal en cette ville porteur de transaction passée par deuant luy, Entre M Daniel de Remy Cheualier Seigneur de Courcelle, Lieutenant general des armées du Roy, cydeuant Gouuerneur de Canada, Acadye, Isle de terreneufue, et autres pais de la France Septentrionale, au nom et comme scyndic general des peres Recallets de ce pais, par l’aduis et consentement du pere Gabriel dé la Ribourde, Viccaire prouincial et Superieur des dicts Religieux Recollects d'rne part Et les Religieuses et couuent de J'Hostel Dieu de cette ville d'autre Requerant le dict Becquet l’omologation de la dicte transaction. VE£u la dicte transaction de laquelle la teneur ensuit
À Tous ceux qui ces presentes Lettres verront SALUT SÇAUOIR FAISONS que Pardeuant Romain Becquet Notaire garde nottes du Roy
Nostre Sire en la Nouuelle France resident a Quebecq soussigné et les tesmoins en fin nommez FURENT PRESENS en leurs personnes M' Daniel de Remy cheualier Seigneur de Courcelle Lieutenant general des armées du Roy, Gouuerneur de Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, au nom et comme Scyndie general des Reuerends Peres Recollects de ce pais, par l'aduis et du consentement de Reuerend Pere Gabriel de la Ribourde, Viccaire prouincial et Superieur des dicts Religieux Recollects de ce dict pais de la Nouuelle France a ce present, d’vne part, Et Reuerende Mere Marie de la Natiuité Superieure du Couuent et Monastere des Religieuses de l'Hostel Dieu de la Misericorde de Jesus de cette ville; Anne de St Bernard Religieuse assistante; Marie de Sainet Augustin discrette et maistresse des Nouices, Marie de St Bonnauenture de Jesus religieuse Hospitaliere et discrette, Et Jeanne Agnez de St Paul, Religieuse depositaire de la communauté des dictes Religieuses Et administratrice.du bien des pauures du dict Hostel Dieu tant pour elles ez dicts noms que pour les autres Religieuses d'iceluy, aussi par l'aduis et consentement de M Jean Dudoüyt pb” Superieur du dict Hospital, d'autre ; Lesquelles partyes disoient, mesme le dict Seigneur de Courcelle au dict nom que les dicts Peres auoient eu Concession de certaine estendüe de terre au lieu et de proche en proche leur dict monastere qu'ils auoient esté obligez de quicter aprez en auoir mis partye en valeur dez l’année 1629 sans autrement ÿ pouruoir a cause des troubles qui arriuerent au dict pais jusqu'a ce qu’il plut a Dieu deur faire la grace d'y reuenir, Comme de faict il:se seroient emharquez auec leurs tiltres dez l'année 1669 pour s’y establir, Mais ayant esté obligez de relascher en Portugal Dieu auroit permis qu'ayant faict voisle du haure de L'Isbonne pour retourner en France, ils firent naufrage Et y perdirent leurs tiltres, Et s'estant rembarquez l'année suiuante pour mesme fin, estant icy arriuez à bon port ils se seroient mis en débuoir de reprendre leur dicte Concession suiuant les memoires qu'ils auoient pü recouurer Et au desir desquels mesme suiuant le tiltre de Concession accordé par la dicte Compagnie a Jaques Caumont, acquise depuis par les dictes Religieuses qui porte qu’icelle concession est bornée des terres des dicts Peres, il estoit presumable que les dictes Religieuses en detenoient vne partye considerable en juoy elles estoient plus mal fondées que ceux dont elles auoient acquis et qui disent leur apartenir
Eee
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t les | par Concession de la dicte Compagnie n'en auoient en nucune facon faict iel de À aparoir, puisqu'elles dictos Religieuses anoient esté obligées de recourir n s du 4 la dicte Compagnie pour obtenir Ja Ratification de leur dict Contract pais d'acquest, au contraire les dictes Religieuses disoient que dez le vingt ronds f cinquiesme Juillet 1647, Elles auroient acquis de bonne {oy de Marin rend | Boucher et de perrine Mallet sa femme par Contract Passé pardeuant Bou: dicts ; cheron, lors commis au tabellionnage de celle ville vne Concession de trois sent, arpens de front sur la Riuiere Sainct Charles et de Proflondeur jusqu'au uent Costeau Saincte Geneuiefue pour le prix et somme de deux Cent dix liuros 10 de tournois qu'elles auoient bien payée, Et que comme les dicts Boucher et sinét Mallet auoient perdu letiltre qu'ils auoient obtenu de la dicte Compagnie, En dde eflect elles auoient faiet ratiflier leur Contract d'acquest, que d'ailleurs quand Paul, il y auroit lieu de douter qu'elles en fussent vrayes proprictaires faute de inis= tiltre par escrit considerant l’estat depuis le trauail ‘act par ceux de qui liote elles ont acquis Et celuy qu’elles ont laict faire pendant les continüelles nte- incursions des lroquoiïs, est sans doute Va tiltre fort equitable E: qu'ainsy les tre : dicts Peres quant il seroit constant que la dicte terre leur auroit apartenu dict Par tiltre de Concession des Seigneurs, le dict tiltre n'ayant deub esty, accordé opte qu'aux conditions generalles de tout ce Pals, Ce qui a tousiours oh igé les Pr Concessionnaires de trauailler incessamment à cultiuer et defricher les terres 1629 afin d'Esuiter d'autant plus les surprises de l'ennemy, que n'ayant faict diet Et au contrai aäÿant ainsy abandonnées sans ÿ Pouruoir en aucune 1me maniere il roient de plein droict descheus, de sorte que sur ces preten- Jour tions r $ pour n'en pas venir a Procez et au contraire les dictes voit Religi * desirant contribüer à l'establissement des dicts Peres autant qu'il “en leur possible Et d'ailleurs en re ‘0gnoissance de ce que les dicts Peres Es leur ont donné gratuitement la joüissance de leurs terres comme il äpert par ‘1e le bail qui en fut Passé à Paris par deuant Gerb Ut et Mauchon l'an 1656 les x huictiesme Mars ; de l'aduis de leurs amys ausquels ils en ont sui Communiqué Et Notamment à M'°° Jean Talon Conseiller du Roy en ses nt, Conseils d'Estat et priué Intendant de la Ju ‘tice, police et finances de la Nouif uelle France, Isle de terreneufue, Acadye et autres pais de la France 7e Lrs eli- PARTYES ont recognu et confossé auoir transigé, cheuy et composé en la lus maniere qui ensuit, C'Esr 4 SÇAUOIR Que les dictes Meres ont ceddé, quicté
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et transporté aux dicts Peres la quantité de vingt vn arpens de terre ou enuiron, faisant partie de la Concession par elles acquise des dicts Boucher et Mallet, bornée ainsy qu'il ensuit ; Sçauoir dix neuf arpens d'vn bout au hault du Costeau où aboutit certain platon de terre scitüé sur la R' St
Charles vis a vis du licu seigneurial des Isletz apartenant au dict Seigneur Intendant comme l'ayant acquise des dictes Religieuses, d'autre bout vne ligne qui trauersera la dicte terre enuiron de six arpens de profondeur a commencer au dict Costeau suiuant vne allée tirée vis a vis du dict lieu des Isletz Et qui aboutit au Costeau S'° Geneuiefue au bout desquels six arpens a esté planté vne borne au costé de la dicte allée qui regarde les dictes terres des dictes Religieuses Et par elles acquises du diet Caumont, laquelle ligne prend depuis le Ruisseau qui separe les dictes terres de celles du dict faumont Et aboutit a vne borne plantée au pied du dict Costeau S® Creneuiefue qui aboutit au jardin des dicts Peres, d’vn costé le dict Ruisseau, d'autre la dicte allée aboutissant au dict Jardin, Et les deux arpens restant faisant vne maniere d'Angle, Tiennent d'vn bout le dict Costeau NS: Greneuiefue, d'autre tenant a la dicte borne plantée a costé de la dicte allée icelle comprise, d'autre aux terres des dicts Peres ;: POUR des dicts vingt vn arpens de terre ainsy ceddées joüir en toute proprieté par les dicts Peres leurs successeurs Et ayans cause et enfaire ainsy que bon leur semblera, du mesurement et arpentage desquels ils se sont contentez et tenus pour bien liurez sans retour a autre arpentage ainsy que les dicts Religieux se contantent des bornes cy dessus marquées, Moyennant quoy les dicts Peres ont renoncé et renoncent aux pretentions qu'ils peuuent et pouroient auoir allencontre des dictes Religieuses pour raison du surplus des dictes terres acheptées par elles comme dict est des dicts Boucher et Mallet sa femme, dont en tant que besoin seroit les dicts Peres ont faict cession et transport aus dictes Religieuses Pour en joüir en pleine proprieté. Cerre TRANSACTION ainsy faicte moyennant Et a la charge que les dictes partyes se mettront hors de Cour et de proces, sans despens, dommages et interestz pretendre ny demander d'vne part ny d'autre. Et pour plus grande sureté les dictes partyes sont demeurées d'accord de faire homologüer la dicte transaction par deuant Nos seigneurs du Conseil Souuerain, Et ont pour cet éilect esleu pour leur procureur le porteur des presentes auquel elles donnent pouuoir de ce faire et d'en requerir acte. CAR ainsy EtC
. promettant EtC obligeant EtC Faror ET PASSÉ au dict Quebecq au parloir hé exterieur des dictes R: ligieuses ; L'AN gbIC soixante et douze le deuxiesme À Q ñ A . ñ au } Jour de Nouembre, In presence de Jean baptiste Gosset et de Simon st si Baston demeurans au dict Quebecq, tesmoins qui ont signé a la minutte ns des presentes auee les dictes Partyes, Seigneurs de Courcelle et Talon e ‘ i è s … " auec le dict Notaire Suiuant l'ordonnance signé Bacquet, Le Raport du sieur V : : : :
.. Dupont Conseiller ; Conclusions verballes du substitut du Procureur general. ; a! L LA + 2 . . .
he Tout consideré, LE Conserr a homologüé et omologüe la dicte transaction, . Pour estre executée entre les dictes partyes selon sa forme et teneur :/ er Monsieur 'RONTEN AC [Tes Dupont Rapr FRoN FENAO, gne PEER dict Du sixicsme Feburier 1693.
21e eau,
ENTRE Louis Theandre CHarrier E
SCUYER SIEUR DE LOTBINIERE Contant seiller du Roy en ses Conseils Lieutenant general en cette ville demanene- deur, d'vne part Et Mr Jean baptiste Peuurer SIEUR DE MESNU Procureur elle du Roy en Ja Jurisdiction ordinaire de cette ville deffendeur d'autre | >ens Partyes oùyes, VEU vne lettre missiue des XX° Juin 1669 Et premier Auril eurs 1670 escripte par la Compagnie royalle des Indes Occidentales, Seigneurs _du de ce pais au dict deffendeur signée Berthelot, Brunet, Bellinzany et pour Bibsad, Le CONSEIL à accordé main leuée au demandeur de la saisie faicte ieux de ses gages de Lieutenant general ez mains du sieur Bazire agent de la licts dicte Compagnie, Et ce Par prouision seulement, Et en attendant que la ient dicte Compagnie ayt expliqué ses intentions ce qui sera faict ala diligence ictes du deffendeur.
allet FF sion san ea ieté. ENTRE M° Romain Bécquer Notaire et huissier en cette ville parlant ictes Û pour les Creanciers de Denis Leclere demandeur d’yne part, Et M° Gilles ag°s RaGxor greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette dicte ville Notaire en plus icelle deffendeur d'autre ; VEu le Proces verbal faict par le sieur Dupont, güer Conseiller au Conseil, commissaire en cette partie, Contenant les contestaont tions des dicts Crennciers sur ce que chacun d'eux pretend luy estre deub : S Le raport du dict sieur Dupont ; Requisitoire verbal du Substitut
ut
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ME TID
mo
cureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dont elles entendent
partyes se communiqueront respectiuement les pieces s’ayder pour y contredire si bon leur semble, sçauoir le dict Becquet dans
huictaine, Et le dict Rageot dans la huictaine aprez, pour le tout estre t substitut Et estre ensuite faict droict aux
ensuite communiqué au dic partyes au raport du dict sieur Dupont ainsy que de raison, Enjoinct aux officiers qui seront chargez de pieces concernant le different en question d'en deliurer des expeditions au demandeur en leur payant sallaire ‘/.
FF
ENTRE Jean Gosser huissier faisant pour l'absence de Thomas Lefebure, procureur de Jeanne Pelletier femme de Noel Jeremye Et d'auec luy separée de biens demandeur d’vne part, Et Denis Joseph Ruette sieur Dauteüil, M° Romain Becquet faisant pour Simon Baston et pour pierre Testu dict du Tilly, M: Pierre Duquet Notaire, faisant pour M: Jean Talon, Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et priués, cydeuant Intendant de la Justice police et finances en ce païs, Creanciers du dict Jeremye deffendeurs d'autre ; Partyes ouyes, apres que les deffendeurs sont conuenus du diet Duquet pour leur scyndic. LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu'il demeurera scyndic des dicts Creanciers, Et que le demandeur et le dict scyndic se communiqueront respectiuement les pieces dont elles entendent s'ayder dans le premier lundy de Caresme pour leur estre faict droict au raport du sieur de Peyras Conseiller ainsy qu’il apartiendra, Et est deffault du dict demandeur contre M: Gilles Rageot assigné a ce jour pour le proflict duquel il sera reassigné
par deuant le dict Sieur Commissaire.
FRONTENAC
Du vingtiesme Feburfer 1693.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
SUR GE QUI a esté representé au Conseil par M° Romain Becquet parlant
pour les Creanciers de Denis Leclerc demandeur Contre M: Gilles Rageot Grreffier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville, qu'il ne peut produire les pieces fondamentales des pretentions de quelques vns des dicts Creanciers s’il ne luy est accordé vn delay assez considerable pour les faire venir de
né
int eot ire ers
de
l'Isle de Jesus, ou elles sont dans vn coffre, Et sur ce deliberé, Le Conserr a accordé delay au dict Becquet jusques aprez la quasimodo dans lequel temps il sera en sa dicte qualité tenu de a pur Et aplein ‘/.
mn
produire, apeine d'en estre forclos
FF etes
VEU LA REQUESTE presentée au Conse remontrer qu'il a esté commis des violences chez luy par Jean baptiste Morin et par l'huissier LeVasseur dans la Perquisition et recherche qu'ils y ont faicte s’il y auoit des grains apartenans au nommé Fortuneau dict La Verdure femme du dict Morin, En laquelle l'ordonnance du Lieutenant general de cette ville estoit au bas de requete a luy presentée en datte du neufuiesme du Present mois portant la permission de la dicte recherche, a esté :‘utrepassée tant Par l’enleuement de trois minots d autres raisons exprimées par la dicte requeste, Veu aussi la requeste presentée au dict Lieutenant general par le dict Morin cyde My les dicts LeVasseur et Morin qui ont confessé
il par Jaques Beatrix Tendante a
e bled que pour
ssus mentionnée ; sçauoir, le dict Morin, : il s’est trouué present a la dicte perquisition et enleuement de grain, Et le dict LeVasseur qu'il a faict le dict enleuement dict Morin pour recognoistre le grain qu’il pretend auoir esté enleué de sa terre ; Conclusions verballes du substitut du Procureur general ; Le raport du sieur Damours Conseiller, Tout consideré, Le CoNsEïr a cond condamne le dict Morin faire reporter chez le d esté enleué Et luy en faire restitution, Et en se au dict substitut pour tenir lieu de la de Purification de la gt Vierge, jour de Ceremonie Enuers la Fabrique de Nostre Dame de cette ville pour auoir des luminaires pour le Conseil, Et aux despens enuers le dict Beatrix liquidez & trois liures ; Condamne aussi le dict leVasseur en Cent sols d'amende ; Deffenses a luy de recidiuer en pareilles fautes apeine d’estre cassé de sa charge :/.
et souffert la presence du
né et ict Beatrix le grain 4 ena Pt liures d'amende aplicable pense qu'il fit le jour de la
Monsieur FF Damours rupr
SUR CE QUI A EsTÉ representé au Conseil par le Substitut du procureur general qu'y ayant Eu proces criminel faict a la requeste du procureur
rie nee in du Roy en la Jurisdiction ordinaire dss Trois Riuieres Contre les nommez Hardoüin, Louis Martin, Nicolas Barabé, Brice Louis dict Lportugais Et Jean Archouet dict Lajeunesse, sur lequel seroit interuenu sentence, de laquelle le dict Procureur du Roy se seroit porté apellant, qu ‘il prend le / faict et cause du dict Procureur du Roy pour le bien de la Justice, Et requert receu au dict apel, Le CONSEIL a receu et reçoit le dict apel, ordonne que les dicts condamnez seront incessamment conduictz ez prisons de cette ville a la diligence du dict substitut, Et commet le sieur Damours Conseiller auquel la dicte sentence et proces sur lequel Elle
est interuenüe sera remise, pour sur son raport estre faict droict ‘/.
AT Enrre Damoiselle Catherine LENEUF femme et procuratrice de retiré. Pierre Denis Escuyer Sieur de la Ronde demanderesse en requeste du douziesme Decembre dernier d’vne part ; et Nicolas MarsoLLET defendeur d'autre part VEU la dicte requeste en datte du douze Decembre dernier, Contenant qu'il auroit esté presenté Requeste au Conseil par le deffendeur pretendant l’inexecution d’vn Contract d'acquest faict par le dict sieur Denis d’vne habitation scituée a la Coste saincte geneuiefue, a luy vendue par le dict deffendeur qui pretend qu’il luy doibt estre adiugé la somme de trois Cents liures stipulée par le dict Contract luy estre payée en cas d'inexecution par le dict sieur Denis, que cette contestation a esté terminée par jugement rendu par Monsieur le Vicomte d'Argenson cydeuant Grouuerneur et Juge souuerain en,ce pais, Et que pareilles recherches luy pouroient estre faictes a l'adnenir, pourquoy elle a interest qu'il soit rendu arrest pour regler les partyes, Requerant qu’en confirmant le dict Jugement le dict deffendeur soit debouté de ses pretentions, sur laquelle requeste le sieur Dupont conseiller auroit esté commis, pour estre le proces instruict par deuant luy et Jugé a son raport ; CONTRACT d’acquest faict par le dict sieur Denys du dict deffendeur, d’vne terre scitüée ala dicte Coste S' Greneuiefue, passé pardeuant Guillaume Audoüart notaire, le XbIII® Aoust 1657, par lequel apert du dict desdit ; Jugement rendu entre le sieur Damours Conseiller au Conseil fondé de procuration du deffendeur d'vne part, Et le demandeur d'autre par le dict sieur d’Argenson, en datte du vingt septembre
nn gere co ré
1658 signé Gillet par lequel du consentem nt dis pa: ;es est ordonné que le t F dict sieur Denys payeroit en France au diet sieur Marsollet la somme de e À deux Mil liures en Principal auec les interets qui sont eschens depuis le Le temps conuenu au dict Contract et ceux qui escherroient Jusqu'au parfaict dt payement, aquoy s’il n'auoit satisfaict a l'arriuée du premier vaisseau deuant 1, Quebecq en l'année 1659, le dict sieur Procureur rentreroit en la pleine Z possession de la dicte terre pour en estre par luy disposé au desir de sa le Procuration sans despens : Exploict de signification du dict Jugement au le dict sieur Denys en datte du déuxiesme Octobre 1658 signé Levasseur : Requeste presentée au dict sieur d'Argenson par le dict sieur Damours tendante a rentrer en la Possession et joüissance de la dicte terre, que le desdit porté par le dict Contract fust declaré encouru contre le dict sieur Denys, qu'il luy fut permis de faire saisir et arrester tout ce qu'il pouroit le descouurir luy apartenir Pour auoir payement des interests du passé, Et te que deffenses fussent faictes au fermier de la dicte terre de recognoistre autre AT proprietaire d'icelle que le dict sieur Damours en sa dicte qualité, au bas T, de laquelle est le soit Communiqué à partie du dix septiesme Juillet 1659 ar signé P. de Voyer d’argenson ; Exploict signé Fillion Cy deuant huissier en is
datte du vingt deuxiesme Septembre 1659. Contenant decla le sieur Denys que faute d'auoir faict le payement de la dicte Mil liures, le dict sieur Damours rentroit en Possession de 1] 1 desir du dict Jugement ; Requeste du dict deffe nt l'ordonnance du Conseil port
ration au dict somme de deux a dicte terre au ndeur au bas de laquelle est
ant que les partyes se communiqueroient ze respectiuement les pieces dont elles entendent s’ayder, Et icelles produiroient S datté du XbI Januier dernier ; Moyens et soutiens du dict deffendeur es en forme de factum ; Conclusions verballes du substitut du procureur it general, Le raport du sieur Dupont Conseiller Tout consideré. LE Consrr, ler
a debouté et deboute le dict Marsollet de ses Pretentions tant du desdit et
que des interests de la somme de deux Mil liures et dommages et interest ys pour deperissement de bastimens et degradation de bois, atendu que le 16, reuenu de la dicte terre luy a tousiours esté payé par le fermier d’icelle, ar despens compensez "à 1rs FF le renre re
Enrre René MEZERÉ apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part, Et Isaac HARNOIS intimé d'autre part Et Aubin LAMBERT interuenant d’autre. Partyes oûyes. LE ConNsEIL a accordé delay de huictaine aux dicts Harnois et Lambert, pendant lequel ils seront tenus de produire vne pretendiüe declaration faicte par deuant Rageot, Grreffier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville par le deffunct nommé Grisonniere, Et de faire preuue qu’ils n’estoient associez auec le dict Grison-
niere ‘/.
FRONTENAC
Du vingt septiesme des dicts mois et an.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M: Louis de Buade Frontenac EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, et de Peyras, Monsieur le substitut present.
Enrre René MEZERÉ apellant de sentence du Lieutenant general Ciuil et criminel de cette ville d’vne part ; Et Isaac HaRNois intimé Et Aubin LAMBERT interuenant d'autre part ; VEU la dicte sentence en datte du douze Octobre dernier par laquelle l'Intimé auroit esté deschargé de la demande du dict apellant et auroit eu main leuée de la saysie faicte sur Jean Adam, sauf le recours de l’apellant contre le nommé Grisonniere ; Jugement de M* Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, cydeuant Intendant de la Justice police Et finances en ce pais du dix huict Mars 1669, par laquelle l'Intimé estoit condamné raporter dans huictaine certifficat du sieur Pastoulet ou quietance du payement de douze minots de bled Et faute de ce faire condamné a payer la somme de soixante liures au dict appellant pour le dict bled, sauf son recours contre qui il aduiseroit bon estre ; Proces Verbal de signification de la dicte sentence au dict Intimé par Biron huissier du XXX* Octobre 1670 ; Billet du dict sieur Patoulet escript au dict apellant en datte du vingt deux Januier 1667 ; Certifhicat du diet S' patoulet du vingt sixiesme Octobre 1670, estant au bas d’vne Requeste presentée par l’Intimé non repondüe ; Autre sentence du dict Lieutenant general du vingt vniesme Juin dernier; lequeste d'apel du dict Mezeré du vingt vniesme Januier ; Oüy l'apellant sur le dict Certifficat ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré LE
urs,
juil bin du e la sur re ; els, uict aine s de ures roit dict jeur 67 ;
au
nce
este r le } LE
Free
ConsEIr, à cassé et anullé la sentence dont estoit apel et procedures sur
lesquelles elle est interuente, estant rendiüe sans fondement, Et faisant ce que deuoit faire le dict Lieutenant general Et exe tence du dict sieur de Bouteroüe, à mis et met le de proces, Et est main leuée donnée pens compensez :/.
Monsieur de h x 4 Tilly Rapr FRONTENAC.
Cutant au principal la sen- S partyes hors de Cour et au dict Intimé de la dicte saisie, des-
Du Sixiesme Mars 1633.
LE CONsEïL, ASSEMBLÉ auquel presidoit hault.et puissant Seigneur M: Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Peyras, Le sieur Charles Bazire agent de la Compagnie des Indes Occidentalles apellé pour supleer le nombre de Juges, Le Substitut d
üu procureur general present,
VEU PAR LE CONsEit, les deffaults donnez an substitut du Proeur general demandeur et accusateur contre Charles Ale
deffendeur accusé et deff: illant, Les e de tombour et cry public au die
eur xis dict Desessards xploicts d'assignations données a son t deffaillant par Lavasseur huissier en datte des sept, quaturze et vingtiesme Decembre dernier, les dicts deffault uenus en consequence en datte des treize et dix neufuiesme Decembre aussi dernier ; Autre arrest du diet Conseil du seiziesme Januier dernier ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller ; Conclusions du dict Substitut, tout consideré. Le Conseiz a declaré et doclare les dicts deffaults bien et deüement obtenus, Et pour le proffict d'iceux le dict Charles Alexis deuement atteint et conuaineu d'auoir tué de guet a pens le nommé Horme son Camarade de voyage, Et d'auoir vollé ses bardes et pelleteries ; Pour repation desquels crimes condamné le dict Charles Alexis d'estre pris et enleué des prisons par l’executeur de la haute Justice pour estre conduict en la grande place de cette ville vn Lundy a trois heures aprez midy, Et1 eschaffault qui y sera dressé a cet effect, luy estre les bros et les Jambes rompües de quatre coups qu'il receura vif, Ensuite estranglé et jetté sur v
s inter-
a sur vn
ne
roüe pour y demeurer jusques a sept heures du soir Et que son corps seræ porté sur les fourches patibulaires pour y demeurer jusqu'a parfaicte consommation ; condamné en outre en deux Cens liures d'amende enuers le Roy, Et a la restitution enuers qui il apartiendra des choses par luy vollées. Le surplus de ses biens, si aucuns y à, acquis et confisquez aussi a qui il apartiendra, Et aux despens, Et en attendant que le dict Alexis soit aprehendé, sers executé en effigie aux fourches patibulaires vn lundy a l'heure
que dessus '/.
Monsieur de . n Tilly Kapr FRONTENAC.
Du treiziesme des dicts mois et an.
Le CoNsEïL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M" Louis de Buade Frontenac EtC Et ou assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Peyras Conseillers Et le sieur Claude Charron apellé pour supléer le nombre de Juges. Le substitut present ‘/
Veu AU ConsEïL la requeste presentée par Antoine Trottier habitant demeurant au Cap de la Magdelaine, Contenant que le nommé Abraham Caillault cy deuant habitant du dict lieu se seroit retiré en France et auroit laissé et abandonné vne habitation a luy apartenant au dict lieu contenant deux arpens de terre de front sur quarante de proffondeur, joignant d’vn costé l’exposant et d'autre pierre Trottier, laquelle ayant esté plusieurs années sans cultiner et sans que le dict Caillault soit reuenu en ce pais, Les Peres Jesuites Seigneurs du dict lieu s’en estant emparez le Pere Richard superieur de leur residence en auroit faict vente au dict exposant pour la somme de cinq Cens liures afin de payer par ce moyen les Creanciers du dict Caillault ; Que le dict exposant auroit ensuitte esté aduerty que le dict Caillault deuoit en ce pais plus que la dicte somme de cinq Cens liures que mesme il auoit veudu la dicie habitation diuerses fois a des personnes de ce pais estant en France a la charge de payer ses Creanciers, lesquelles n’en auroient voulu prendre possession Non plus que quelques autres ausquels
le dict Caillault auoit enuoyé des procurations pour la vendre, Et que le dict exposant ayant crainte d’estre troublé en sa possession et se trouuant d’ailleurs saisy du prix de son acquest requeroit qu'il fut ordonné que la dicte habitation fut vendüe par autorité de Justice au plus. offrant et der-
seræ con- 8 le ées.
i il pre- ‘ure
aie 08
_———— ntrenenton an iintetonretasennees
nier encherisseur aprez trois publications
et affiches consecutiues a jour de
dimanche pendant lequel temps toutes personnes qui auroient quelques
hipotecques, droicts ou autres prententions seroient tenües de s'oposer dans le dict temps a peine d'en estre descheus, pour estre
les oposans payez en leur .
ordre de priorité ou posteriorité d’hipotecque
sur les deniers du prix de l'adiudication, les frais de Justice prealablerment pris; Arrest du dict Conseil interuenu sur la dicte requeste en enterinement d'icelle en datte du vnziesme Mars 1671 ; Proces verbal de Saillot, sergent au dict lieu du Cap de la Magdeleine en datte des cinq, douze et dix neufuiesme Auril ensuiuant, Contenant les dictes trois affiches par luy faictes en execution du dict arrest ; Comparution faicte en consequence des deuant le dict Saillot par René Blanchet tant en son nom qu'a cause de sa femme auparauapt vefue de Julien Trottier Michel pelletier, le dict Antoine Trottier subrogé aux droicts de François Faffard, Et par le dict pierre Trottier, se pretendans Creanciers du dict Caillault : tion du Substitut du Procureur general du Roy
dictes affiches par-
Interuenqui a Eu communcation des pieces produictes, qui à requis pour les Enfants mineurs du dict feu Julien Trottier qu'ils fussent colloquez pour leur part en la somme de. cinquante sept liures dix huict sols deüe par le dict Caillault a la succession du dict Julien Trottier : Copie collationnée signée Cusson greffier, desistement du dict Pelletier de l’acquest par luy faict du dict Caillault de l'habitation cydessus declarée en datte du cinquiesme Feburier 1672 : Oùy le substitut du procureur general du Roy en ses conclusions : Le raport du sieur Dupont Conseiller Tout consideré, LE CONSEIL a adiugé et adiuge au dict Antoine Trottier la dicte habitation circonstances et dependances d’icelle, a la dicte somme de cinq Cens liures, ne s’estant presenté personne pour la surencherir, Laquelle dicte somme sera par luy distribüée aux Creanciers hipoteccaires du dict Caillault suiuant l’ordre qui suit ‘. PREMIEREMENT seront les frais de la dicte adiudication et des affiches prealablement pris sçauoir pour trois publications et affiches par trois diuers jours de dimanches sera payé a Saillot Sergent la somme de trois liures ; Au greffier du Conseil pour l’arrest cydessus datté quarante sols, Et pour le present arrest la somme de douze liures ; Et ce faict sera payé au dict Pelletier la somme de vingt liures qui luy est deüe par le diet Caillault par obligation passée par deuant Louis Laurens Notaire au dict Cap de la
du
TD
Magdeleine le treize Decembre 1662. Plus la somme de vingt deux liures et celle de dix liures pour cinq journées portées par autre obligation du dict Caillault passée par deuant le dict Laurens au proffict du dict Pelletier le deuxiesme Septembre 1663, Desquelles dictes obligations copies collationnées signées Cusson Notaire ont esté produictes. Aprez le diet Pelletier payé sera René Blanchet payé de la somme de Cent cinquante liures portée per obligation du dict Caillault passée a son proffict pardeuant Jaques de la Tousche Notaire au dict lieu le vingt deuxiesme Septembre 1667 ; Sera aussi le dict Blanchet payé de la somme de trente liures qui luy est aussi deüe par autre obligation du dict Caillault passée pardeuant le dict de la Tousche le vingt deux Decembre au dict an 1667, les dictes obligations aussi produictes par copies collationnées signées Cusson Notaire ; Aprez seront la vefue et heritiers feu Julien Trottier payez de la somme de cinquante sept liures dix huict sols dont le dict Caillault est redeuable suiuant sa decliration Et ordre pour le payement portez par procuration par luy passée au dict Trottier pardeuant Jean Combault, Notaire a la Rochelle le dernier Juin 1668. Et ce faict le dict Antoine Trottier retiendra par ses mains la somme de neuf liures comme subrogé aux droicts de François Faffard, auquel elle estoit dete pour l’abatis de trois quarts d'arpens dé bois sur la dicte habitation, Aprez auoir au prealable affirmé par serment par les dicts Pelletier, Blanchet heritiers Julien Trottier, Antoine et pierre Trottier pardeuant le Juge du dict Cap que le dict Conseil commet a cet effect, qu'ils n’ont receu tout ny partie des sommes pour lesquelles ils sont colloquez, Et la somme de trois liures au dict Cusson greffier pour copies collationnées des obligations cydessus mentionnées, sauf a luy de se pouruoir ainsy qu’il aduisera bon estre pour le surplus du contenu en son Memoire ; Et le restant de la dicte somme de cinq Cens liures montant a celle de Cent quatrevingt vne liures deux sols sera payé par le dict Antoine Trottier au dict pierre Trottier En desduction de ce qui luy est deub par le diet Caillault Fant par son Contract dé mariage qu'autrement ‘/.
Monsieur a Dupogt Kapr À FRONTENAC.
> Ja ons rez ‘inant tu y
> le
Du quatorziesme des dicts mots et an,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Antoine CappÉ, d’vne part, Et Jeun Jouserr demandeur en requeste verballe et defendeur d'autre, Part yesoüves; Vou leurs memoires de compte respectifs Le raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré Le CONSEIL a condamné et condamne le diet Joubert payer au dict Caddé la quantité de quatorze Minots de bled dont ils sont conuenus et demeurez d'accord pour desdommagement faute par le dict Joubert d'auoir rendu trois arpens de terre nette preste a receuoir semences et labour a la hoûe sur vne terre qu'il luy auroit vendüe, sauf a faire diminution de partie des dicts quatorze Minots de bled sur le pied de ce qui se trouuerra auoir esté nettoyé des dicts trois arpens de terre apres que visite et mesure d’icelle aura esté faicte par des voysins experts aprez la fonte des neiges auquel temps surcis l'execution du present arrest, sauf au dict Joubert a retenir par ses mains la somme de dix huict liures.qu'il estoit obligé de payer a Michel Hebert qui le doibt indemniser des poursuites du dict desdommagement, Et au surplus des demandes Et pretentions respectiues des partyes, hors de Cour, despens compensez.
Monsieur de FE Tilty Ruyr
ENTRE LE SUBSTITUT du Procureur general prenant le faict et cause pour le Procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres, apellant de sentence du Lieutenant general du diet lien en datte du sixiesme Feburier dernier d’vne part; Et Louis MARTIN, Jean HARDoëüIN Louis Brice, Nicholas BARABÉ et Jean ARCOUET DiCT LAJEUNESSE, prisonniers ez prisons de cette ville Intimez d'autre; VEU la dicte sentence par laquelle les dicts Intimez sont declarez atteints et conuaincus d’estre nuictamment entrez dans la maison de Seuerin Ameau, s’estant seruis d’une fauss® cl! que le dict Louis Martin auroit fournie Et d'y auoir pris du vin, de l'Eau de Vye et de L'anguille, Et pour reparation le dict Louis Martin condamné d’estre enleué des prisons par l’executeur de la haute Justice, conduict aux quatre coins de la Ville des.trois R‘* pour y estre battu de verges Et marqué a l'espaule gauche d'vne fleur de Lys a la derniere fois; Les dicts
. . Fa RER ie Hardoüin Et Brice a estre simplement battus de verges aprez auoir ésté conduicts et menez par le dict executeur aux quatre coins de la dicte ville : Le dict Barabé a assister les susnommez a la dicte execution, Et Le dict Arcoüet en © nquante liures d'amende, Et tous ensemble à restitüer au dict Ameau la somme de douze liures cinq sols, a la charge par luy de payer la moytié des frais de Justice. Le proces et pieces sur lesquelles est interuentüe la dicte sentence; Interrogatoires a eux separement faicts par le sieur Damours Conseiller au dict Conseil Commissaire a ce deputé en datte du jour d'hier Et de ce jour contenant leurs confessions et denegations : Ouys separement les dicts Martin, Hardoüin, Brice, Barabé Et Arcoüet pour ce mandez a la chambre; Conclusions du dict Substitut; Le raport du dict sieur Damours, Tout consideré et meurement examiné Le Conskir faisant droict a mis et met l’apel Et sentence dont estoit apellé au neant, En Emendant declare les dicts Louis Martin, Jean Hardoüin, Louis Brice, Nicolas Barabé Et Jean Arcoüet deïement atteints et conuaincus d’estre nuictamment entrez dans la maison de Seuerin Ameau, s’estant seruis d'vne clef fournie par le dict Martin Serrurier de sa profession, Et d'y auoir pris et vollé du vin, de l'Eau de Vye, de l'Anguille et du tabac, qu'ils en auroient emporté Et consommé dans leurs maisons, sçauoir le dict Martin deux fois, le dict Hardoüin cinq fois, le dict Brice deux fois, le dict Barabé vne fois Et le dict Arcoüet aussi vne fois ; Pour r-paration de quoy condamne, sçauoir les dicts Martin et Hardoüin a estre exposez ala porte de l'Eglise parroissiale des Trois Riuieres vn jour de Feste où Dimanche a l'issüe de la grande Messe nüe teste les bras liez derriere le dos, Et d'auoir, sçauoir le dict Martin des clefs Et bouteilles pendües au col auec vn Escriteau sur l'estomac Et sur le dos dans lequel sera escrit : VOLEUR DE VIN, eau de vye et anguille, et bailleur de fausses clefs ; Et le diet Hardoüin d’auoir des bouteilles aussi pendües au col auec vn Escriteau sur le dos Et sur l'estomac, sur lequel sera aussi escript : VOLEUR DE VIN, eau de vye et anguille, Et le dict Brice d'assister nüe teste, sans estre lié ayant des bouteilles attachées au col ; Condamne en outre le dict Conseil les dicts Martin, et Hardoüin en chacun soixante liures, Le dict Brice en trente liures, Le dict Barabé en vingt liures, Et le dict Arcoïüet en dix liures Le tout d'amende Enuers le Roy, Et tous les dicts complices ensemble a la somme de cinquante liures enuers le dit Ameau pour tenir lieu de restitution de ce qui luy a
r ésté ville ; \ dict 1 dict rer la \enüe sieur te du Ouys ur ce dict isant , En 3rice, nuice clef vollé porté Hardict r les siale ande dict mac re et * des sur ye et bourtin, dict ende ante
esté vollé payable chacun a son esgard, Sçauoir par ke dicts Martin et Hardoüin chacun quinze liures, par le dict Brice dix liures, Et par les dicets Barabé et Arcoüet chacun Cent sols, Et aux despens tant de l'instance principale que d'apel payables chacun a son esgard sur le pied de l'amende suiuant la taxe qui en sera faicte par le dict sieur Commissaire, Et jusqu'a ce que chacun d'eux ait satisfaiet tant a l'amende que restitution et despens, ou donné bonne caultion, Les deflaillans tiendront prison, ou seront engagez pendant deux années a soixante quinze liures de gages par chacune année a des personnes u! ‘epondront de l'amende, de ln restitution et des despens pour la part que chac in en doibt porter, Lesquelles leur en feront diminution sur les dits gasct, au payement de quoy les M® ne pourront estre contraints cn 2 fur :t mesure du tems que les dicts Engagez les seruiront, deffenses aux icts Martin, Hardoüin et Brice de recidiner apeine de la hart, Et aux dicts Barabé et Arcoi + apeine de punition corporelle, Donné est en mandement au Lieutenant general des trois R° de tenir la main a l'execution du present arrest Et d'en certifier le Conseil au mois '/
Bee À FRONTENAC.
PRONONCÉ aus dicts Martin. Hardoüin, Brice, Barabé et Arcoüet les jour Et an susdictz, lesquels dicts Martin, Hardoüin Et Brice ont esté exposez en la maniere susdicte a la porte de l'Eglise parroissiale des trois Riuieres, issüe de la grande Messe, suiuant le Certificat d’'Ameau greffier au dict lieu en datte du vingt sixiesme ‘du present mois de Mars, mis en liasse ‘/
PEUURET
Du vingtiesme Mars 1673
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau EtC Et ou assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont et de Peyras, le Substitut present ‘/
V£u LA REQUESTE PRESENTÉE au Conseil pat Noël Pinguet, Tendante a estre payé de la somme de Cent vingt sept liures dix sols qui luy est deüe de reste pour vne quantité de bois de corde qu’il a fourny pour le chauffage
qe UE PO du palais Et de la consiergeri® : Reponses du sieur Bazire agent de la Compagnie Royale des Indes Occidentales, Certificat de M: Jean baptiste Peuuret sieur de Mesnu Procureur fiscal de la dicte Compagnie cy deuant receueur de son domaine du vingt deux Nouembre 1671. Tout Consideré, Le Conserz, à ordonné et ordonne que le di-t sieur Bazire de la somme de Cent vingt sept liures dix sols sur les amendes adiugées en la jurisdiction ordinaire pour le recouurement desquelles le dict sieur Bazire fera ses diligences dans trois mois, faute dequoy sera tenu de Payer sur les autres fonds de la dicte Compagnie, desduction prealablement faicte sur la dicte somme de Cent vingt sept liures dix sols des rentes dont le dict $: pinguet
est redeuable au dict Domaine pour les rentes de la terre qu'il a acquise du S° Damours Conseiller au dict Conseil.
FF
VEU LA PLEINTE Le pierre Tounsignan dict Lapointe habitant demenrant en la Seigneurie de sainct Charles des Roches ; Informations faictes a Sa requeste par l'huissier Roger commis x cet effect ; Conclusions du substitut du procureur general ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller au Conseil Tout consideré. Le CONSEIL à ordonné et ordonne que Michel Goron dict petitbois sera pris et aprehendé au corps pour estre constitüé prisonnier ez prisons de cette ville si aprehendé peut estre, si non sera adiourné a trois briefs jours en la maniere aCcoustumée en cas de ban auec saisie et annotation de biens, Et adiugé au dict Pierre Tousignan la
de prouision alimentaire.
Monsieur de n Tilly-kapr FF
somme de cinquante liures
Veu La ReQuEsrE Presentée au Conseil par Anne Gallet femme de Michel Hebert habitant demeurant a la Coste St: Paul, respondüe au Cons‘ ‘le treiziesme du present mois, Tendante a estre autorisée a la poursr.. . de ses droicts Et a estre restitiüée d’
iwary et Antoine Caddé d'fne habitation qui auparauant leur mar
vne Eschange faicte Entre son appArtenoit a son dict mary iage, sur laquelle il luy a assigné son doüaire, auec autre habitation qui luy auroit esté ceddée par le dict Caddé de moindre
e la tiste uant leré, e de
tion
dilitres icte
2 70Ù vu
valeur, En sorte qu'il y auoit lezion considerable dans le dict Eschange au preiudice de l'exposante ; Oüy les partyes sur la dicte requeste ; le Raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré, Le CoNsErL, du consentement des dictes partyes a ordonné et ordonne que le Contra:t d'Eschange passé entr'elles pardeuant Duquet Notaire en cette ville le XXX° Decembre dernier passé, sera executé selon sa forme et teneur Et en ce faisant Jean Joubert demeure deschargé enuers le dict Caddé de quatorze minots de bled pour dommages et interesis, Et le dict Hebert du recours de garentye que le dict Joubert pouuoit pretendre contre luy, sans preiudice de la somme de dix huict Liv’ 1 deüe par le dict Joubert au dict Hebert, Laquelle sera par luy payée a l'huissier leVasseur a l'acquic: du diet Hebert, Sauf au dict leVasseur de se faire payer du surplus de ce qui luy est deub par le dict Hebert '/.
Monsieur de JA tüly Rapr FE
EST ACTE a M Gilles Rageot Greflier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle de la remonstrance qu'il a faicte qu'il à proche de sa maison vne forge apartenant au nommé Laferriere, de laquelle il est menacé d'incendie, tous les papiers et registres qu’il a en sa garde concernant le public et ies particuliers habitans de ce païs pouuant en estré bruslez ‘/,
FRONTENAC
Du vingt sept Mars 1673.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
Veu AU CoNsElL les réglemens faicts par hault et puissant seigneur M'° Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiiler du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres paiïs de la France Septentrionale, dattez en cette ville du vingt trois du present mois signez Frontenac Et plus bas Par Monsigneur LeChasseur, Et scellez du sceau de ses armes, Contenant l’establissement de la police dans cette dicte ville, Et ainsy qu'il est amplement exprimé par les dicts reiglemens ; Oùy
et ce requerant le Substitut du procureur general, L'affaire mise en
à deliberation LE ConsEix, a ordonné et ordonne que les dicts reiglemens et establissement seront registrez au greffe du dict Conseil pour estre executez, gardez Et obseruez selon leur forme et teneur, Et qu'a la diligence du dict Substitut ils seront leuz, publiez et affichez aux lieux ordinaires
afin que personne n’en puisse pretendre cause d’ignorance :/.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par pierre Tousignan dict Lapointe Contenant sa pleinte des exceds commis en la personne de Marie Magdeleine philipes sa femme, par Michel Coron dict Petitbois ; Informations faictes en consequence; Arrest du Conseil du vingt du present mois ; Interrogatoire et reponses du dict Petitbois du XXb° du dict present mois ; Raport en chirurgie signé LeClerc en datte du quatriesme du dict present mois ; Oùüy le dict PetitBois detenu ez prisons de cette ville pour ce mandé à Ja chambre ; Requisitoire verbal du Substitut du procureur general: Le raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré. Le ConsEiz a ordonné et ordonne que la prouision de la somme de cinquante liures adiugée au dict Tousignan par le dict arrest du vingtiesme du present mois sortira a execution auec celle de vingt liures que le dict Conseil luy adiuge par augmentation aussi par prouision, Le tout a sa caution Juratoire, Et surcis a juger en definitiue Jjusqu'aprez la quasimodo qu’il se poura cognoistre si la dite femme sera hors de risque de mourir a cause des dicts exceds, Et commis le sieur Lafontaine procureur fiscal de la seigneurie du domicille des partyes pour faire executer le present arrest Et celuy cydessus datté En ce qui concerne les dicts prouisions, Et cependant sera le dict petitbois mis aux feris ‘/.
ve or FRONTENAC,
Du dixiesme Auril 1633.
LE ConsEIL ASSEMBLÉ Id.
VEU LES CHARGES et ‘informations faictes a la requeste de pierre Tousignan et Marie Magdeleine philipes sa femme demandeurs et accusateurs d’vne part, Et Michel Goron dict Petitbois prisonnier ez prisons de
cette ville deffendeur et accusé d’auoir excedé de coups la dicte femme Ê d'autre part; Int yatoires et responses du dict accusé ; Raport en À chirurgie signé LeUlerc: Arrest du dict Conseil des vingt et vingt | septiesme Mars dernier; Oùüy le dict accusé pour ce mandé de rechef a la _— chambre; Conclusions verbales du Substitut du procureur general ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller Tout consideré LE CoNsEIL a declaré et declare le dict Michel Goron deüement atteint et conuaincu des cas a luy imposez, Et pour reparation condamné en la somme de six vingt liures enuers le dict Tousignan et sa dicte femme celle de soixante et dix liures à eux adiugée par prouision comprise, a payer en outre ce qui sera deub au chirurgien qui a pensé et medicamenté la dicte femme, En vingt liures d'amende enuers le Roy Et aux despens ; Deffenses au dict Goron de recidiuer apeine de punition corporelle :/
et
Monsieur de n { ] tilly Rapr FRONTENAC,
noie VEU AU CONSEIL la requeste presentée par Jaques Rague- Dupont Et de 5 EST Peyras se sont neau Escuyer faisant pour Damoiselle Anne Gautier son espouze bi
auparauant vefue de Guillaume feniou, Tendante a ce qu'il luy soit faict deliurance de quelque somme par prouision, En desduction de ce qui luy est deub pour ses conuentions matrimoniales, a prendre sur les effects de la succession du dict deffunct sieur feniou desquels Moyse Petit marchant se pretendani creancier d’icelle, est depositaire, ordonnance au bas d'icelle du vingt sept Mars dernier auec signification au diet Petit par Roger huissier suiuant son proces verbal du vingt neuf Mars dernier ; Contract de Mariage de la dicte Damoiselle Anne Gautier auec le dict deffunct feniou passé par deuant Fillion Notaire le 23: Nouembre 1665 : Extraict de l’Inuentaire des dicis effectz en datte du vingt troisiesme Septembre 1671 : Responses du dict Petit du huict du present mois, Ouy le Substitut du procureur general ; Le raport du sieur de la Tesserie Conseiller Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur Ragueneau et sa femme auront deliurance sur les dicts effects de la somme de cinq Cents liures par prouision En donnant caution soluable, a ce faire le dict petit contrainet par toutes voyes deües et raisonnables /
FRONTENAC
ÉD NA ON de Du dix septiesme Auril 1633.
Le CoNsEIt, ASSEMBLÉ Id.
SUR LES REQUESTES respectiues presentées au Conseil par Gabriel Roger d'vne part Et Joan B'ochu et Jaques Bidet d'autre, Et les partyes oüyes Ensemble 1: substitut du Procureur general en ses conclusions Lx CONSEIL pour esuiter a frais a ordonné et ordonne que les dictes partyes se retireront par deuers le sieur Duplein pb® Curé de l'Isle d'Orleans Pour estre par luy reigles sur leurs différens ; Enjoinct à eux d'en passer Par ce qu'il en reiglera, auec deffenses de se meffaire ny mesdire a l’aduenir sous telles peines qu'il apartiendra ‘/.
FF
ENTRE M° Romain Becquer N otaireet huissier en cette ville parlant pour les Creanciers de Denys LeClerc d’yne part, Et M! Gilles Rageor Grefier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle d'autre ; partyes ouyes Le Consetr a prorogé et proroge de grace delay jusqu'au premier jour de Conseil en faueur du dict Becquet, dans lequel il sera tenu de produire par deuers le sieur Dupont Commissaire les pieces desquelles chacun des Creanciers du dict leClere se pretend seruir, Et icelles communiquer au dict Rageot a peine d’en estre forclos a pur et a plein, Comme aussi que le dict Becquet poura prendre communication des pieces du dict Rageot par les mains du dict sieur Commissaire, pour leurs escriptures respectiuement communiquées, leur estre faict droict le dict jour Pour tout delay, Et est acte au dict Becquet de ce que le dict Rageot a declaré, que pour ne point tirer l'affaire en longueur il consent qu’il soit veritable que la femme du dict LeClerc se soit contantée d'vne habitation pour l’assignat et remplacement de ses deniers dotaux, Et que laffaire soit jugée le dict assignat presuppozé ‘/,
FF
a mm |
ENrRe Moyse Per Marchant de la Rochelle au nom et comme Procureur d'Alexandre Petit aussi marchant de la dicte viiie comme estant aux droicts d'Anicet Goumin frere filleul et legataire de feu Anicet Goumin
mn À 15
viuant M° chirurgien en ce pais, demandeur en requeste dé ce jour d'vne part, Et M° Gilles RaGEOT greflier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle defendeur d'autre : Partyes oûvyes ensemble Louis Roüer sieur de Villeray executeur testamentaire du dict deffanet : Le CoNsers a ordonné et ordonne que le dict Petit demeurera partie capable, Et qu'iceluy petit et le dict Rageot comparoistront par deuant le sieur de Tilly Conseiller au desir de l'ordonnance estant au bas de la dicte requeste pour estre l'instance instruicte et les parties reiglées ensuite au raport du dict sieur Commissaire, sans preiudice toutefois au dict Rageot de ses pretentions que le dict sieur de Villeray demeure en cause ‘/ FRONTENAC.
Du deuxiesme May 1633,
LE CONSEIT, ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M°° Louis de Buade Frontenac EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Dupont et de Peyras, Le Substitut du procureur general present ‘/.
SUR LE RAPORT faict par le sieur de Tilly Conseiller au Conseil que pour l'instruction du proces meu au dict Conseil entre Moyze Perrr marchand de la Rochelle au nom et comme procureur d'Alexandre Petit comme estant aux droicts d'Anicet Goumin, frere et legataire de feu Anicet Goumin viuant M° chirurgien en ce paiïs demandeur en requeste d’yne part ; Et M' Gilles RAGEoT Greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle d'autre ; Les partyes estant comparües pardeuant luy en execution d’arrest du dict Conseil du dict sept Auril dernier Et le dict Rageot ayant requis que Louis Roïüer sieur de Villeray eust a luy remettre les responses qu'il a faictes aux pretentions que le dict sieur de Villeray auoit sur vne somme de deniers que le dict Rageot diet auoir faict saisir ez mains des Marguillers de la paroisse de l’Ange Gardien, lesquelles le dict Rageot auoit produictes pardeuers M! Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué, cy deuant Intendant de Justice police et finances en ce pais, desquelles responses le dict Rageot dict le dict sieur de Villeray estre saisy, Et que les procedures du dict Petit tendent a empescher l'execution du Jugement rendu a son proffict par M'® Claude Bouteroïüe Conseiller de sa Majesté en ses Conseils aussi Cÿ deiant Inten-
dant de ce païs, Et a chauger l'affaire de face Et que les faicts et articles sur lesquels il le pretend fx re interroger ne doiuent estre admis contre la dicte sentence ; Oùy le substitut du procureur genera! LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur de Villeray rendra dans trois jours au dict Ragot les dictes responses pour ensuite subir par le dict Rageot le dict Interresntoire dans lundy prochain deux heures de releuée pardeuant le dict sieur de Tilly Commissaire en cette partie Sans prejudice toutefois au diet Ragcut de ses pretentions que la sentence du dict sieur de Bouteroüe doiht estre tirée a execution sur quoy sera faict droict aux partyes en jugeant ‘,.
FF
ENTRE M° Gilles Raator Grefier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle deuindeur en requeste It au principal Intimé d'vne part ; Et Thomas LEeFE ini «0 nom et comme procureur de Jeanne Pelletier femme de Noel Jeremis defeuceur et apellant d'autre part ; Oùüy le raport du sieur de Peyras Caissiller {'ommissaire en cette partie LE CONSEIL auparauant faire droict aux partyes a ordonné et ordonne que le dict Lefebure fera aparoir dans huictaine des pieces justifficatines de ce qui esiait deub aux Creanciers oposans a la vente qui a esté faicte par decret sur le dict Jeremye d'vne maison scize a la basseville de Quebecq Et d’vne
terre a la Coste S Ignace ‘/.
FF
VEU LA KR &QUESTE presentée au Conseil par Jean Roüillard fils mineur et heritier de deffanct Antoine Roïllard, Et de Marie Girard sa mere, agé de dix neuf ans, Tendante a estre emancipé d'age pour joüir d'vne habitation scitüée au village S° Joseph, Et des autres biens qui luy apartiennent ainsy que s’il auoit l'age de majorité, Et en ce faisant qu'il soit ordonné que Jean Jobin son tuteur les luy remettra, offrant luy passer en ses comptes ce qu'il aura deboursé pour luy ; Certificat de venerable et discrette personne Louis Ango pb® faisant les fonctions curialles de la parroisse Nostre Dame de cette ville du vingt quatre Aoust 1654 jour du baptesme du dict Jean Roüillard ; Declaration des parens et amys du dict Jean Roüillard passée pardeuant Becquet Notaire en cette ville du vingt trois Auril dernier ; Ci-
le substitut du procureur general, Tout consideré LE CONSEIL en supleant aux lettres de Chancellerie a Emancipé Et Emancipe d'age le diet Jean Roüillard pour joüir par luy du reuenu de son bien, Et en disposer ainsy qu'il jugera a propos, sans qu'il puisse disposer du fond jusqu'a ce qu'il aye atteint l'age de majorité,
ENTRE Moyze PETIT, Murchant au nom et coinme procureur d'Alexandre Petit marchant de la ville de la Rochelle demandeur en anticipation d’apel interjetté par François Miuille de sentence du Lieutenant general de cette ville du deuxiesme septembre dernier, Comparant par Jean baptiste Gosset huissier son procureur Et porteur de pieces d'yne part, Et le dict François MIUILLE tant en sou nom que comme fondé de Prozuration de Mathieu Amyot, Robert Giguier et Jean Cochon a cause de leurs femmes, Et Suzanne Miuille ses coheritiers en la succession de deffunet pierre Miuille leur pere passée par deuant Rageot Notaire a Quebecq en datte du dix neuf Septembre dernier deffendeur et au principal apellant d'autre, Partyes ouyes en leurs demandes et deffenses, griefs d’apel et contredicts a iceux : Veu la dicte sentence par laquelle l’apellant estoit debouté de son oposition afin de distraire, sauf a se pouruoir sur les deniers prouenans de la vente des biens immeubles du dict feu Miuille et de Charlotte Mougis sa vefue, Apres l’adiudication qui en seroit faicte par decret, En cas qu'il luy fust deub par la succession de son dict pere, Et ordonné qu'il seroit passé outre aux criees a jours de Dimanche issüe de Grande messe en l'Eglise parroissiale Nostre Dame de cette ville, atendu qu'il n'y a de parroisse en la Seigneurie de Lauzon ; Les pieces sur lesquelles seroit interuenüe la dicte sentence ; Contract de constitution de quatrevingt douze liures quinze sols six deniers de rente passé par deuant Becquet Notaire le quatorze Septembre 1670, par les dicts vefue Miuille et Jacques Miuille son fils, au proffict de Daniel Biaille comme procureur du dict demandeur, oùy le substitut du procureur Creneral, Tout Consideré LE CoNsEIL a receu et reçoit le dict Miuille ez qualitez qu’il procede, apellant de la dicte sentence, Et faisant droict sur iceluy, a mis et met icelle sentence au neant en ce qui le concerne et ses dictes sœurs, En Emendant Et corrigeant Et faisant ce que deuoit
mm mm à faire le dict Lieutenant general, Ordonne que distraction sera faicte de la dicte saysie reclle des cinq parts qui apartiennent aux apellans en la moytié des maisons des terres qui leut sont eschetïes par le deceds du dict deffanct pierre Miuille leur pere, Et condamné le dict François Miuille aux despens
de la requeste et procedures en desertion d’apel, Et a l’esgard des autres despens compensez‘/,
FF
ENTRE M° Romain Becquer Notaire Et huissier en cette ville apellant de sentence contre luy rendüe par default par le Lieutenant general de cette ville en datte du vingtiesme Mars dernier d’vne part ; Et Moyze Perir fils et procureur d'Alexandre Petit Marchant intimé d'autre; VEu la dicte sentence par laquelle certaine Obligation de la somme de six Cens liures et trente pour Cent pour les risques et grosse aduenture d'icelle passée par le dict apellant au proffict du dict Intimé pardeuant Langlois, Notaire Royal ala Rochelle le vingt vniesme May 1667. Lettre missine du dict sieur Petit adressée au dict apellant en datte du cinquiesme May 1668 ; Partyes oüyes dans leur griefs d'apel et contredicts ; Ouy le substitut du procureur general dans ses conclusions verbales. Tout consideré. Le CoN- SEIL a mis et met l’apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera executée selon sa forme et teneur dans la huictaine d’aprez l'arriuée des Nauires la presente année, Et le dict Becquet condamné en Cent sols d'amende pour son fol apel Et aux despens, sans preiudicier toutefois aux pretentions qu'il a d'ailleurs contre le dict sieur Petit FÉ
FF
Fignent. H VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M‘ Romain setretié Becquet Notaire Royal en cette ville au non. et comme faisant pour hault et puissant Seigneur M° Louis de Buade F rontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres pais de la France Septentrionale. En qualité de Seyndic General des peres Recollects, Et encore le dict Becquet faisant pour les Religieuses Hos- Pitalieres de Quebecq, tendante a l’omologation d'vn Contract d’Eschange
pens
utres
ant 1 de oyze VEU Jens celle lois, » du 368 ; t du JONsera des sols aux
ain ant lier ite- > et des
1ge
passé pardeuant le dict Becquet le vingtiesme Auril dernier Entre les dictes partyes dont la teneur ensuit.
À TOUS CEUX qui ces presentes lettres verront SALUT NÇAUOIR FAI- SONS que Pardeuant Romain Becquet Notaire Gardenottes du Roy Nostre Sire en la Nouuelle France, residant en la ville de Quebecq, soussigné Et tesmoins enfin nommez FURENT PRESENS en leurs personnes hault et puissant Seigneur M Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte dé Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue Et autres païs de la France Septentrionale, demeurant au Chasteau NS! Louis de cette ville de Quebecq, au nom et comme scyndic general des Reucrends Peres Recollects de ce pais, par l’aduis et consentement de Reuerend pere Gabriel de la Ribourde viccaire prouincial et Superieur des dicts Religieux Recollects de ce dict pais a ce present, d’yne part, Et Reuerendes Mere Marie de la Natiuité, Superieure du Couuent et Monastere des Religieuses de l’hostel Dieu de la Miscricorde de Jesus de cette ville, Anne de St Bernard Religieuses assistante Marie de St Augustin discrette et Maistresse des Nouuices ; Marie de S! Bonnad' de Tesus, religieuse hospitalliere et discrette ; Et Jeunne Agnez de St Paul, Religieuse depositaire de la Communauté des dictes Religieuses et administratrice du bien des pauures du dict Hostel Dieu tant pour elles ez dicts noms que pour les autres Religieuses d’iceluy aussi par l'aduis et consentement de M* Jear Dudoüyt pb® Superieur du dict Hospital d'autre. Lesquelles partye: de leur bon gré ont volontairement recognu et confussé auoir faict et accordé les eschanges, permutations, cessions et choses qui ensuiuent, c'est a sçauoir, que le dict Seigneur Comte au dict nom a baillé, cedé, quicté, transporté et delaissé par ces presentes des maintenant a tousiours et promet au dict nom garantir de tous empeschemens quelconques aux dictes Religieuses hospitalieres les susnoinmez, a ce presentes et acceptantes pour elles les autres Religieuses du dict Monastere, leurs successeurs Et ayans cause : Sauueur bornée du costé du sud ouest du Ruisseau St-Sauueur, d'yn bout au sud les terres des dictes Religieuses, d'autre bout au nort les terres de M'° Jean Talon baron des Isletz cydeuant Intendant de ce païs, Et du cost
VNE PIRCE de terre contenant quatorze arpens ou enuiro:, scize proche $
A RTE RE Papi
du nord est le chemin qui dessent du Costeau Saincte (teneuiefue au Manoir Seigneurial de la dicte Baronnie des Isletz Le tout ainsi qu’il est plus amplement specifié et declaré au proces verbal d'arpentage qui en a esté faict par M° Jean Guyon arpenteu ce païs, le dixiesme Octobre 1672. Aux dicts Peres R liects enant comme fxisant partye de leurs terres de Nostre Dame des Anges, chargées d'aucuns Cens, rentes ny redeuances quelconques comme estant en main morte; Et pour ce en contr'eschange de ce les dictes Religieuses ont baillé, ccdé, quicté, transporté et délaïssé par ces presentes dez maintenant ot » tousiours Et promettent, ez dicts noms, garantir de tous troubies et debtes et exrpeschemens generalement quelconques au dict Seigneur Comte, au dict nom, a ce present et acceptant pour les dicts Reuerends Peres Recollectz leurs successeurs où ayans cause, huict arpens soixante et dix perches de terre scitüée au dict lieu dict le Bas de Repentigny, atenant et joignant le ruisseau qui separe les ter:cs des dicts Peres Recollects d'auec celles dictes de Repentigny sur le bord de la Riuiere S° Charles, ainsy qu'ils se poursuiuent et comportent et qu'ils sont plus a plein bornées et designées au dict proces verbal d'arpentage susdatté ; Les dicts huict arpens soixante dix perches de terre apartenant aux dictes Religieuses du nombre de celles par elles acquises de la Damoiselle vefue et heritiers de feu sieur de Repentigny, quicte de tous Cens et rentes du passé et a l'aduenir qu'ils pourroient estre chargées enuers la Compagnie Royale des Indes Occidentales Seigneurs de ce païs dont ils releuent, Consentant que le surplus des autres terres par elles acquises comme dict est soit et demeure chargé des Cens et rentes don! peuuent estre chargez les dicts huict arpens éoixante et dix perches cydeuant specifliez sans autres charges, hipotecques ny redeuances « uelconques ; pour des dicts heritages cydessus eschangez : bectin ment je ‘r par les dictes partyes ez dicts noms de part et d'autre Et en faire et disposer a leur plaisiret volonté comme de chose a eux apartenant a juste tiltre, a commencer la dicte joûissance d’huy en auant a tousiours ; Ces eschaives et transports faièts a la charge que les choses cydessus eschangées demeureront oblizces et hypothecquées à la garentie l’vn de l’autre et but : but sans aucune soulte ny retour faire par l’vne des dictes part: s a l’.utre, du mesurement et arpentages desquelles terres cydessus escha :ée s dictes partye- ez dicts noms se sont contentées et tenües pour bien liurces sans retour a autre
noir am faict obre » de s ny > en "altspronens pre- CCeSitiée | qui IgNY °0mrbal terre 8 de tous uers t ils 1ises sstre fhez licts S eZ onté licte èts à
arpentage ny fourniture de mesure, se contantant de part et dautre de ce qui se trouue presentement enclaué dans les bornes designées au dict proces
verbal sus datté, transportant en outre de part et d'autre tous les droicts EtC dessaississant les vns au proflict des autres EtC voulant EtC procureur le porteur EtC Donnant pouuoir EtC, Car ainsy EtC promettant EtC obligeant EtC chacun en droict soy EtC es dicts noms EtC l'enonçant EtC, FAICT ET PASSÉ au dict Quebeceq, au parloir exterieur du diet Couuent L'an gbIC soixante et treize le vingtiesme jour d'Auril es presence de Louis L'Euesque et de Jean Mariette demeurans au dict Quebecq, apellez pour tesmoins qui ont signé a la minutte des presentes auec les dicts Seigneurs Comte de Frontenac, Pere Gabriel de la Ribourde, sieur Dudoüyt, Religieuses Hospitalieres Et nous dict Notaire suiuant l'ordonnance signé Becquet Oùy le Substitut du Procureur general en ses conclusions; Le Raport du sieur Dupont (* iseiller Tout consideré LE CONSEIL à homologüé et homologue le diet Contract d'eschange pour estre executé entre les dictes partyes selon sa forme et teneur ;.
Monsieur Duponr Dupont Rajr
ENTRE Marie LAURENCÉ femme et procuratrice d'Eustache Lambert poursuiuant l’ordre de la somme de six Cent liures mise en depost entre les mains de Jean Juchereau sieur de la Ferté en execution de sentence de M! Claude Bouteroüe Conseiler du Roy en ses Conseils cydeuant Intendant de la Justice police et finances en ce pais des vingt huict Feburier 1670 Et vingt neufuiesme Juillet au dict an, saisie sur Deny- Leclerc et Marie De. hamps dicte de Bretigny; Moyze Petit procureur d'Alexandre Petit marchant son pere Et Encore comme estant a present chargé des effectz de la succession de feu Guillaume feniou; M! Romain BECQUET notaire en cette ville faisant pour les Religieuses Hospitalieres, comme ayant les droicts cedez de Nicholas ANTOINE ; M avi FLLION Charles AUBERT SIEUR DE LA CHESNAYE et Pierre NORMANY (iauciers du dict Leclerc demandeurs d'vne part; Et M° Gilles RAGEoT Greflier en la Jurisdic-
tion ordinaire de cette ville Notaire en icelle aussi Creanc des dicts Leclerc et sa femme d'autre part : VEU les dictes sentence isdattées, par la premiere desquelles il estoit ordonné que le dict Rageot remettroi
CHRIS
au grefle du dict sieur de Boutrote ln somme par luy touchée du dict sieur de la Chesnaye Et qu'a ce faire il seroit contrainct par toutes voyes, Et ce faisant la caution par luy donnée deschargée, pour estre distribüée au sol la liure entre les Creanciers legitimes du diet Leclere, lesquels contesteroient entr'eux sur la verité de leurs debtes ; Et par la derniere des dictes sentences : le dict Rageot et sa cantion seroient contraincts par saysie de leurs biens mesme par corps comme depositaires de biens de Justice au paiement de la dicte somme ; Billet signé Juchereau de la Ferté en datte du quatriesme Aoust au dict an 1670, par lequel il recognoist que le dict Rageot Iuy a mis entre les mains pour la somme de six (lents liures de Castor qu'il promet desliurer au dict Becquet toutefois et quantes : Proces verbal des huissiers Biron ct Becquet du quatorze des dicts mois et an, par lequel apert le dict Rageot anoir fourny le dict billet pour tenir lieu de la somme de cinq Cent trente deux linres qu'il auoit receüe du dict sieur dela Chesnaye, Et satisfaire aux dictes senlences ; Autre sentence du dict sieur de Bouteroüe du quatre Nouembre au dict an portant que les dicts Creanciers se retireroient par deuers le Conseil pour leur estre faict droict sur le payement de leurs debtes au sol la liure : Requeste du dict Lambert au bas le laquelle est ordonnance du Conseil du dix sept Octobre dernier ; Proces verbal de signiffication d'icelle an diet Rageot par le dict Becquet en datte du vingt du dict mois ;: Ordonnance du sieur Dupont Conseiller au dict Conseil commissaire en cette partie du cinq Decembre ensuiuant ; Proces verbal du dict Becquet du dix du dict mois des assignations données a la
LA
requeste de la dicte Laurencé aux dicts Rageot, Petit et pierre Normand pour comparoir par deuant le dict Commissuire pour fonder de pieces les
Pc ec arm,
opositions par eux faictes pour estre payez de leur deub sur les deniers des dicts Leclerc et sa femme ; default donné par le dict Commissaire contre le dict Normand faute de com parution du douze du diet mois ; Proces Verbal des assignations données en consequence par le dict Becquet aux dicts oposans du trente Januier dernier : Proces Verbal du dict sieur Commissaire du dict jour contenant les contestation des dicts Creanciers pour raison de ce qui leur est deub : Obligation de la somme de quatre Cent quarante liures passée par le dict Leclere au proffict du dict Lambert par deuant le dict Rageot le vingt six Nouembre 1667 ; Contract de bail a loyer faict au dict Leclerc d'vne maison scize a la basseville par Daniel Biaille comme
de en me ir hé het ner té % eee es PRE PERRET 22 ,
1 dict es, Et au so] roient ences biens de la lesme luy astor erbal , par le la de la sieur ‘eanar le tbas oces atte dict 1C68S \ la and les des e le bal ICS 1isson nte le au
procureur du dict sieur Petit moyennant la somme de Cent soixante liures par an passé par deuant Duquet notaire le vingt trois Octobre 1667, sur laquelle somme de Cent soixante liures le diet Biaille n'a receu que celle de quatrevingt vne liures huict sols procedante de la vente faicte des meubles executez sur le diet Leclere par le dict Becquet huissier le dix huict Decembre 1668. Copie du Contract de mariage des dicts Leclere et Marie Deschamps sa femme en datte du dix sept Octobre 1667, passé par deuant Duquet et Becquet Notaires Royaux en cette ville, par lequel apert entr'autres choses que le dict sieur Aubert de la Chesnayÿe auoit entre ses mains la somme de six Cens liures apartenant a la dicte deschamps, et Tuy tenant nature de propre ; Obligation de la somme de six Cent quatrevingt dix liures passée solidairement par les dicts Leclerc et sa femme au proflict du dict Rageot par deuant le dict Duquet Notaire le vingt quatre Decembre 1667 ; Arrest du Conseil du six Feburier dernier rendu entre les dicts Creanciers au raport du dict Commissaire portant apointement a se communiquer par les partyes les pieces dont elles s'entendoient ayder ; Autre arrest du vingt du diet mois portant delay aux dict Creanciers pour produire ; Autre arrest du dix sept Auril dernier ; Demandes et deffenses des dictes partyes, Et tout ce qui a esté par elles escript et produict ; Oüy le substitut du procureur general en ses conclusions ; Le raport du dict sieur Dupont Conseiller tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dicte somme de six Cens liures sera distribüte au sol la liure aux Creanciers du dict Leclerc en la maniere cy aprez seauoir a la dicte Laurencé au dict nom, la somme de Cent quarante cinq liures sept sols ; Au dict Petit de son chef, la somme de vingt cinq liures vn sol six deniers ; Au dict sieur de la Chesnaye Aubert, la somme de vingt deux liures, Et que la somme de quatre Cent sept liures vnze sols six deniers restante sera rendüe au dict Rageot en desduction de ce qui luy est deub, tant de son chef que comme estant aux droictz de la dicte Deschamps, enuers Iny solidairement obligée auec le dict Leclerc son mary ; Que les frais de justice seront portez par les dicts Creanciers sur le pied de ce qu’ils retireront de ce qui leur est deub suiuant la taxe qui en sera faicte sur la declaration qui en sera par eux donnée, sauf a chacun d'eux de se pouruoir ainsy qu’ils aduiseront bon estre sur les autres biens
du dict Leclerc pour estre payez de ce qui leur est deub de reste tant en
fl {| dl
Re ee RAR A principal que despons ; Et à l'esgurd du diet Petit au lieu du dict deffunet leniou, des dites Religieuses hospitalieres au dict nom, Et Fillion, hors de Cour, sauf a se ouruoir coutre le diet Leclere ainsy « u'ils aduiseront bon ]
estre ‘/,
Munsiour FRONTENAC Duronr Dupont Kupr Le
nee Du Lundy huicticsme May 1633
Le CoxsEIL AssEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur Mr Louis de Buade EtC Et où assistoient Messicurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de Peyras, Et le substitut du pro:ureur general.
SUR LA REQUESTÉ présentée au Conseil par Oliuier Morel Escuyer sieur de la Du ‘antaye, contenant qu'ayant donnè verbalement a plusieurs particuliers des Concessions sur sà dicte terre de ln Durantaye a condition d'y tenir Jeu et lien dans l'an et jour sans discontinuation, Ce qu'ils n'auroient executé et auroient abandonné Je dict lieu, Ce qui luy porte grand preiudice Su terre demeurant inhabitée, Et se Presentant plusieurs personnes qui les demandent pour les faire valoir Requerant Qu'il luy fust permis de faire aflicher a la porte de l'Eglise, que faute que les dicts pretendus habitans feront de retourner au dict lieu dans trois MoYs pour tout delay pour y tenir feu Et lieu et faire valoir leurs Concessions, qu'ils seront entierement decheuz de Jeurs pretentions, Et a luy permis d'en disposer Et les donner a qui bon luy semblera : Oùy le substitut du Procureur general LE CoNserx na ordonné et ordonne que faute que les dicts concessionnaires feront-de retourner dans trois mois sur les terres qui leur ont esté ainsy concedées par l’exposant, d'y tenir feu et lieu et les faire valoir, ils sont dezapresent comme dezlors Et dezlors comme dezapresent descheuz de leurs pretentions, permis a luy d'en disposer au proilict de qui bon luy semblera : Ce qui sera affiché aux lieux ordinaires de cette ville a ce qu'aucun des dicts Concessionnaires n’en pretende éause d'ignorance :/
FF
DEFFAULT a Antoine Caddé apellant de Sentence du Lieutenant general
de cette ville en datte du XXI: Auril dernier, Contre Claude Phelipeau e
defaillant intimé a “oMparoir ce jour d'huy par exploict de Gosset huissier
se
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scuyer sieurs dition roient iudice ui les faire bitans tenir “heuz i bon lonné dans sant, lors _luy aux
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du six du present mois, pour le proffict duquel Le ConNsktL a ordonné
et ordonne que le dict Phelipeau sera reassigné au premier jour plaidoyable d'aprez les vaccances ; Et cependant ordonne qu'il sera procedé Presentement a l'audition d'Antoine Guillochet Et Nicolas
Durand assignez en tesmoignage a la requeste de 1
apellant par exploict du dict Gosset du dict sixiesme du present mois, Lesquels estant comparus Et aprez serment out esté separement examinez sur le faict dont est question : Le dict Guillochet ayant deposé que dans le
temps des Nauires il se retiroit au logis du diet Durand,
Et qu'ayant esté chercher le diet Durand au logis de l'apellant il l'y trouua qui jotoit auec le diet Phelipean et le nommé Richer enuiron a huict ou neuf heures du soir, qu'il ne vid boire ny vin ny Lau de Vye, que l'apellant et sa femme estoient couchez, qu'il fut baillé de 1
a chandelle aux joueurs P
ar Vn jeune homme qui logvoit dans la dicte maison, laquelle chandelle il tira de sa poche ; Et le dict Durand qu'an temps des Nauires, il joüa auec les dicts Phelipeau et Richer, que pendant leur jeu il ne fut beu de
boisson, qu'il estoit enuiron neuf ou dix heures du soir, que l'apellant Et
sa femme estoient couchez, que Phelipran ayant perdu la d'pense qui auoit esté faicte entr'eux pendant le dict jour pretexta qu'il que le jour le diet Phelipeau tqu'il se mirent au jeu le soir pour
auoit besoin de sortir Et ne retourna point, auoit joué aux quilles auec Richer, E voir qui payeroit la dicte depense ‘
FF
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le substitut du procureur general que la plus part des huissiers ne mettent pas le nom de la personne a qui ils laissent leurs exploicts d'adiournement et autres actes se reseruant d'en faire seulement mention dans lesoriginaux En quoy il se pouroit glisser de l'abuz s'il n'y estoit pouruen Le Conseir a ordonné et ordonne que tous huissiers et sergents seront aduertis a la diligence du dict substitut, de faire mention dans leurs originaux Et copies d’iceux du nom des personnes aus quelles ils auront par eux esté laissez, a peine de nullité Et de vingt liures d'amende /,
FF
Ro mat me
Vaccances
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le Substitut du Procureur general qu'il est temps de donner vaccances pour ne diuertir personne des trauaux des semences Le CONSEIL a ordonné vac ‘ances de ce jour jusqu'au dix neufuiesme Juin prochain, Ce qui sera affiché afin que personne n'en igrore ‘/.
FRONTENAC
Du vendredy deuxiesme Juin 1673
LE CONSEIL ASSEMBLÉ extraordinairement atendu le prompt depart de hault et puissant Seigneur M° Louis de Buade Frontenac cheualier Comte de Palluau EtC Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Tesserie, Dupont, de Peyras, et le Substitut du Procureur general.
VEU LES LETTRES de Commission accordées par le dict Seigneur Grouuerneur au Sieur de Tilly Conseiller au dict Conseil pour commander dans la ville et Chasteau de Quebecq Et lieux circonuoysins en l'absence du dict Seigneur ; Conclusions du Substitut du procureur general tendant x l'enregistrement d'icelles LE Consir, a ordonné et ordonne que les dictes Lettres seront registrées au greffe du dict Conseil pour joüir par le di:t sieur de Tilly du contenu en icelles ‘/.
FF
er gelgneur VEU LE TiLTRE de Concession accordé par le dict seigneur o e
AA ss Gouuerneur aux peres Recollects, de la quantité de Cent six e saquAa-
lité de seyndio arpens de terre sur dix de front le long de la Riuiere St Charles general des
ps Rewl- au lieu dict Nostre Dame des Anges : Conclusions du substitut du procureur general; le raport du Sieur Dupont Conseiller Tont consideré LE ConsEIL à ordonné et ordonne que le dict tiltre de concession sera registré au greffe du dict Conseil, pour joüir de l’effect Et contenu en iceluy Et y auoir recours quant besoin sera ‘/.
Monsieur
Dupont Rapr DuponrT
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles LeGtardeur Escuyer Sieur de Tilly Conseiller au diet Conseil tendante a remontrer que le nommé Gaudriolles son vallet domestique auroit deserté de son seruice depuis le
tut du liuertir de ce
in que
art de Comte *sserie,
igneur Lander nce du lant « dictes e dict
œneur it six harles stitut sideré | sera celuy
cuyer mmé is le
douze ou treize Januier dernier sans qu'il luy ayt esté possible de le faire trouuer, quelque perquisition qui en ayt esté faicte, Et que pour reparation ciuile il soit condamné luy payer chaque journée d'absence a cinquante sols, conformement aux ordonnances du Conseil faictes contre les valletz qui delaissent le seruice de leurs M ; Oùy Marin Varin dict Gaudriolles
prisonnier ez prisons de cette ville pour ce mandé a la chambre, qui a dict
auoir delaissé le seruice du dict sieur de Tilly vers la fin de Januier dernier, aprez trois mois de sernice araison de quatre vingt liures de gages pour vn an, Et en consequence de l’ordre verbal qu'il auroit eu de hault et puissant Scignéur M" Louis de Buade EtC pour continüer deseruir le dict sieur de Tilly, Qu'il a eu retraicte a l'Isle d'Orleans chez le nommé poulliot quinze jours, chez Sabot douze jours, Et chez François Boyuin dict Bontemps pendant deux mois, qu'il a seruy le sieur Creuier Et n'a delaissé son seruice que parcequ'il ne luy fournissoit pas des hardes : Conclusions du Substitut du procureur general, Tout consideré. LE CoNseIr, a declaré et declare le dict Marin Varin deüment atteint et conuaincu d’auoir delaissé et abandonné le seruice du diet sieur de Tilly, Et pour reparation condamné a payer au dict sieur de Tilly pour chaque journée d'absence cinquante sols, de continüer de seruir le dict sieur de Tilly jusqu'a ce qu'il soit quicte auec luy suiuant les ordonnances du Conseil des cinq Decembre 16638 et quatorze Mars 1667, Condamne en outre le diet Varin pour auoir plusieurs fois contreuenu aus dictes ordonnances Et mesme aux ordres du dict Seigneur Gouuerneur mentionnez par la dicte requeste,, Et par luy recognus, d’estre pris et enleué des dictes prisons par l’executeur de la haulte Justice conduict en la place publique de la basseville Et apliqué au Carcan pendant deux heures, auec vn Escriteau sur l'estomac auquel sera escrit : SERUITEUR ENGAGÉ QUI A DELAISSÉ LE SERUICE DE SON MAINTRE ; En Cent sols d'amende Et aux despens ; Condamne aussi le diet Conseil les dicts Poulliot Sabot et Boyuin en chacun Cent sois d'amende pour auoir contreuenu aux dictes ordonnances, ayant donné retraicte au dict Varin. ET LE picr CONSEIL voulant remedier aux abuz qui s’augmentent journellement par la desertion que font les domestiques du seruice de leurs Maistres nonobstant les peines premieres portées par les dictes ordonnances, Et ce au grand detriment de la colonie, faict inhibitions et defenses a tous engagez outre
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les peines portées par les dictes ordonnances de del
aisser et abandonner le seruice de leurs
maistres apeine d'estre apliquez au Carcan pour la premiere fois, Et pour la seconde d’estre battus de apliqué l'impression d’yne fleur de Lys ; Defen personnes de leur donner ret Maistres, soit du commande
verges Et de leur estre k
ses sont aussi faictes a toutes 4 aicte sans congé par escrit soit de lèurs ment, juge ou Curé du quartier, a peine de vingt liures d'amende Et de payer chaque journée d’ab
sence du dict seruice a cinquante sols comme responsables des faiets des fugitifs. Don mandement aux lieutenans generaux de Quebecq ei des Trois Riuieres de
faire lire, publier et afficher le present reiglement aux lieux ordinaires, Et par toutes les Jurisd' tions de leur ressort, à €
NÉ est en
e que personne n’en ignore, fles pour y auoir recours quant rtllier le Conseil au mois fs
mesme de le faire registrer dans leurs gre besoin sera, Enjoinct a eux d'en ce
FRONTENAC
ProNoNCÉ Et Executé le troisiesme des dicts mois et an ‘/. PEUURET
ENTRE Honoré MarrTer, prcr LAMONTAGNE demandeur en reaueste d’vne part, Et Charles JoBIN comparant par sa femme Cefe tiuement demandeur, Et le di : iaMontagne defe CoNsEIZ, a condamné et condainne le dict laM de luy rendre nette aprez la rec
ndeur et respecndenr ; Partyes oûves, LE ontagne enuer, le dict Jobin olte qui sera faicte la presente année trois arpens de terre, a luy fournir quinze minots de bled aprez la dicte recoite pour dommages et interests pour n’auoir rendu nette 1a dicte quantité de terre en temps conuenable pour estre semé la presente année ; Condamne en oùtre le dict laMontagne rendre andict Jobin de terre nette et preste a receuoir semences l’année prochaine, Et a faute de ce faire la pleine propr
ES cmenenernen rene CURSUS nano
trois arpens et demy en temps conuenable dans permis au dict Jobin de rentrer en ieté Et possession de la terre par luy vendüe au diet laMontagne, sans estre obligé de luy faire aucun payement des trauaux qu'il
Poura auoir faicts pour le dict Jobin conformement
a l'accord cydeuant faict entreux :/.
FRONTENAGC.
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nner le pour la ur estre a toutes e lèurs le vingt ea cinest en eres de ires, Et ignore, quant
queste especes, LE Jobin > {rois ecoite ité de amne demy dans ‘er en Monqu’il uant
Re
Du lundy cinquicsme Juin 1633.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ extraordinairement auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et ou assistoient Messieurs Damours, Tesserie, Dupont Et de Peyras conseillers et Monsieur de Lotbiniere Sabstitut de Monsieur le pro-ureur general, Les sieurs Charron Et de la Ferté apellez pour supleer le nombre de Juges.
Veu PAR LE CONSEIL SOUUERAIN le proces criminel faict par le Lieutenant general de cette ville de Quebecq a la requeste de M: Jean Le- Chasseur Secretaire de hault et puissant Seigneur M? Louis de Buade, Frontenac, cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres pais de la France Septentrionale demandeur Et accusateur, Le Procureur du Roy joinct, Contre René Blanchard cydeuant ayde de Cuysine du diet Seigneur Gouuerneur defendeur et accusé prisonnier ez prisons de cette dicte ville : Sentence rendüe au diet proces le dernier
passé par laquelle le dict Blanchard auroit esté declaré deüement atteint et
conuaincu d’auoir quicté Et abandonné le seruice du dict Seigneur Gouuerneur, Et pour fauoriser sa retraicte, auoir sous de faux donnés a entendre emprunté de l'argent de plusieurs particuliers au nom du M* d'hostel du dict Seigneur Gouuerneur emportant plus qu’il ne luy estoit deub de ses gages Et pour reparation condamné de seruir par force pendant trois années tel M° Et pour tel prix qu'il luy seroit ordonné, Et au sortir de prison faire amende honorable, Et pour cet effect estre conduict par l’executeur de la haute Justice en chemise nüe teste la torche au poing la corde au col, audeuant de l’hostel du dict Seigneur Gouuerneur, Et là a genoüils demander pardon a Dieu, au Roy et au diet Seigneur Gouuerneur des torts qu'il luy a faicts, Et à restitüer six liures a Marie Larencé femme d'Enstache Lambert, Et trois liures a Pierre Nolan, Ensemble de restitüer au dict sieur LeChasseur vn capot, vne chemise, vne paire de bas, le tout neuf, Et vingt quatre liures cinq sols quatre deniers qu’il a receus d’aduance, Et en dix liures d'amende; Et a l'esgard de Denis Jean desnommé au dict proces, condamné en Cent sols d'amende, Et auec le dict Blanchard solidairement aux desc: ‘iquidez a soixante quinze liures quinze sols pour auoir par le dict Denys eau fauorisé l'euasion du dict Blanchard, Jaques Houde Et Jean
Hi f:
Li}
D Hamel aussi desnommez au dict Proces deschargez, n'ayant eu de conniuence auec le dict Blanchard : Oüy Et interrogé le dict accusé sur les cas a luy imposez ; conclusions du Substitut du Procureur general qui a pris le faict et cause pour le dict Procureur du Roy qui s'est porté pour apellant a minima de la dicte sentence, En ce qui concerne le dict Blanchard ; Le raport du sieur Damours Conseiller tout consideré. LE Consæir, à receu et reçoit le dict apel, Et faisant droict sur iceluy a mis et met la dicte sentence dont estoit apel au neant, En emendant et faisant ce que deuoit faire le dict Lieutenant general, declare le dict Blanchard deuement atteint et conuaincu des cas a luy imposez Et pour réparation condamné d'’estre pris et enleué des dictes prisons Par l’executeur de la haute Justice, conduict a la Grande place de la basse ville Et apliqué au Carean Pour y estre pendant trois heures, auec vn Escriteau sur l'estomac auquel sera escript : DoMEsriQuE ENGAGÉ QUI À DELAISSÉ LE SERUICE DE SON M° sous yN Faux DONNÉ A ENTENDRE; Condamné en Outre a seruir trois ans par force tel M° qui luy sera indiqué Et à tels Sages qui luy seront ordonnez en justice; a restitüer au dict sieur LeChasseur les choses qu'il luy a fournyes au dela de ce qui luy estoit deub de Sages pour le temps du seruice par luy rendu, a luy payer cinquante sols pour chaque journée qu'il s’est absenté, En dix liures d'amende enuers Je Roy Et en tous dommages, Interests Et depens du Proces principal et d'apel enuers le dict sieur leChasseur, qui seront pris Ensemble la dicte amende sur les dicts gages a fur et mezure du temps du seruice qu'il aura rendu, s’il n'y auoit autrement satisfaict ; Et a l'esgard
des dicts Houde, Hamel] et Denys Jean deschargez à pur Et a plein :/.
Monsieur Damours rapr
PRONONCÉ au dict Blanchard, Et Executé les Jour Et an susdicts 7,
PEUURET
Du vingt sixiesme Juin 1633,
Le ConsEIL AsseMBr fé anquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Et de peyras ; Le Substiint present :.
ENTRE Antoine CaDDÉ apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du 21° Aurii dernier d'vne part ; Et Claude
1 de conniur les cas a ui a pris le ar apellant ichard ; Le , a receu et te sentence faire le dict conuaincu et enleué la Grande dant trois 'MESTIQUE IX DONNÉ ce tel M° justice; a au dela de rendu, a 6, En dix lepens du ront pris emps du l'esgard
estoient
general Claude
PHELIPEAU intimé d'autre ; VEU la dicte sentence par 1 auroient esté mises hors de Cour sur la demande du demandeur pour le payement de la somme de vingt deux liures E
aquelle les partyes
t iceluy demandeur condamné
en vingt liures d'amende pour estre contreuenu aux ordonnances ; Requeste d’apel du dict Caddé du six May dernier, Signification d’icelle du dict jour
par Gosset huissier : Enqueste sommaire du huict du dict mois; Oùy l’In-
timé qui a dict n’auoir de reproches a allegüer contre Antoine Guillochet ‘
l’vn des tesmoins oüy par la dicte Enqueste, Et qu'a l'esgard de Nicolas Durand autre tesmoin sa deposition ne doibt estre recele, Et que cest sa partie contre qui il a joüé et par qui il a esté gagné, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence dont estoit apellé au neant, En Emandant et corrigeant condamne le dict Phelipeau payer au dict C'addé la somme de vingt deux liures, Et aux despens, tant de la cause principalle que d’apel, liquidez a quatre liures :/
SUR LA REQUESTE verballement faicte au Conseil par pierre Tousignan que y ayant eu arrest rendu a son proffict contre Michel Goron dict petitbois en datte du dixiesme Auril dernier par lequel entr’autres choses le dict Goron est condamné a payer le chirurgien qui a pensé Et medicamenté Marie Magdeleine phelippes sa femme, des playes Et blessures qu'il luy auroit faictes Et les despens du proces, requerant qu'il luy plaise vouloir taxer ce qui apartient a vn chacun : L'affaire mise en déliberation. LE ConNsEIL à taxé au dict chirurgien la somme de cinquante liures pour ses sallaires et medicaments : a l'huissier Roger pour son transport Et auoir vaqué aux Informations et autres procedures, la somme de trente liures ; Au Receueur du Domaine de la Compagaie des Indes Occidentalles, neuf liures dix sols suiuant l'ordonnance de Monseigneur le Gouuerneur pour la nourriture du dict Ctoron pendant le temps de son emprisonnement ; a Jean Amyot Serrurier pour auoir mis aux fers le dict Goron Et les luy auoir ostez, quarante sols, Et au Secretaire du dict Conseil pour les arrests des vingt et vingt sept Mars Et dixiesme Auril dernier Et la presente taxe la somme de treize liures dix sols ; Au payement desquelles sommes, Montant ensemble a celle de Cent cinq liures le dict Goron sera contrainct par toutes voyes deües Et raisonnables
pe [ai b.
Du troisiesme Juillet 1639.
Le Consers, assimpré Id.
VEU LE Raporr faict au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller du Roy au Conseil Sonuerain Commissaire en cette partie des dire et pretentions de M° Gilles Rageot Greffieren la Jurisdiction ordinaire d: cette ville Notaire en icelle au proces pendant au Conseil Entre luy d'vne part : Et Moyze Petit fils et Procureur d'Alexandre Petit marchand prenant le faict Et cause d: Louis Roüer sieur de Villeray d'autre contenus par l'acte ordonné par le dict sieur de Tilly sur la Comparution du dict Rageot par deffault du dict Petit en datte du huict May dernier; Veu aussi le dict acte susdatté et l'arrest du deux May dernier : Oüy le di:t Rageot et M: pierre Daquet Notaire en cette ville fondé de procuration du di‘t Petit qui à requis delay jusqu'au retour du dict sieur petit pour faire aparoir des pieres demandées Et dont le dict sieur petit doibt estre saisy, Tout consideré, Le CoNsetz à accords delay de huictaine au dict Daquet Pour rendre et produire les pieces demandées, Et a faute de ce faire le diet Petit debouté de ses pretentions de faire interroger le dict Rageot sur faicts Rt articles, Et atendu l'occupation du dict sieur de Tilly a cause de l'absence de Mons ‘igneur le Grouuerneur, Le dict Conseil a cominis et estably le sieur de Peyras aussi Conseiller au dit Conseil pour estre faict droict aux Partyes a son raport ainsy qu'il apartiendra :/,
Messieurs Da. Enmre Charles Bazire Agent de Ja Compagnie des Indes
mMours et de
ne * Occidentalles apellant de sentenve du Lieutenant general de cette ville en datte du... …..#t Louis Theandre Cirarrrer ESCUYER SIEUR DE LOTBINIERE Conseiller du Roy en ses Conseils, Lieutenant general ciuil et criminel en cette ville, Jean Le Vasseur huissier et consierge des prisons et geosle d'icelle, Et pierre Sommandre taillandier intimez VEU la dicte sentence par laquelle le diet Sommandre estoit deschargé de la demande qui luy pouroit estre faicte de la somme de trente liures sur ce qu'il peut Où poura debuoir cyaprez de rente au domaine de la dicte Compagnie, sauf au dict Lieutenant general de se pouruoir pour le surplus Et jusqu'a concurrence de quarante liures qu'il pretend auoir aduancez pour le terrier de la
Es D UN L L e : . ten sr ccbnns
rdu Roy htions de » Notaire yze Petit cause da ir le dict Petit en rrest du taire en usqu'au Et dont accordé ces deions de apation erneur, ler au y qu'il
Indes ral de SIEUR iuil et ons et dicte iande peut , sauf ncur-
de la
tn
| dicte compagnie ; Memoire du dict Sommandre du tr Requeste du dict apellant en datte du deux May dernier : Signification pit | d'icelle aus dicts le Vasseur et Sommandre du premier Juillet present mois
par Becquet huis!» : Oüy le dict sieur Chartier sur la dicte requeste Ensemble les diciv:
auail par luy faict ; th
» partyes, tant sur le dict apel que raison de part et d'autre sur leur differend a juger, Et
aprez serment du dict leVasseur de ce qu’il a entre ses mains d'vstancilles Et m pallais et consiergerie
eubles de la chambre d'audience, , Tout consideré. LE CONSEIL à ordonné et ordonne que le dict Sommandre demeurera bien e domaine de la dicte Compagnie de la s:
t deüiement deschargé enners le |
mme de sept liures dix sols, Et que
le dict leVasseur remettra ez mains de telle personne que l'apellant indi-
quera les dicts vstancilles et meubles pour les re Et au surplus sera la dicte requeste
presenter quant besoin sera, (i} communiq uée au dict sieur Chartier LA Pour en venir au premier jour de Conseil Et estre f
ps] {y sentence ‘/. pit
aict droict sur la dicte
ENTRE LE DICT SIEUR CHARTIER demandeur d'vne part, Et le dict sieur
fl Charles BAziRe deffendeur d'autre : Partyes oüyes Et apres serment du diet {4 S' Bazire, Veu les quictances du dict sieur Chartier en datte des vnze et [El
douze Januier et vingt deux Feburier derniers Et copie collationnée signée || Becquet d’extraict de lettre escripte a Monsieur Talon par les directeurs de Hi la dicte Compagnie du dix neuf May 1672, Tout veu Et consideré, Lx
ConSEIL, conformement a l'ordonnance de condamné et condamne le dict sieur Bazire
Monseigneur le Gouuerneur a :
en sa dicte qualité payer au dici sieur Chartier, la demye année courante de
ses gages, Et au surplus des pretentions du dict sieur Chartier pour la somme de trois Cent liures qu’il pretendoit luy estre deüe, debouté, Et est acte au dict sieur Bazire de ce que FE le dict sieur Chartier a receu la somme de quatre Cent liures sur la confection a
et continüation du papier terrier a faire.
ENTRE Thimoté Rousser, M: chirurgien en cette ville, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du vingt troisiesme Juin dernier d’vne part ; Et Olliuier Morez ESCUYER sIEUR DE LA DURANTAYE,
comme ayant espouz5 Dam! françoise Duquet, vefue de feu Jean Madry, viuant M: chirurgien en cette ville et lieutenant du premier barbier et chirurgien du Roy, comparant par M? Pierre duquet notaire royal on cette ville fondé de procuration, intimé d'autre ; VEu lu dicte sentence par laquelle l'intimé estoit condamné Payer a l’apellant la somme de trente trois liures six sols huict deniers faisant la moytié des gages qui auroient esté deubs au dict sieur Madry, Lt aux despens moderez a quatre liures quinze sols pour poursuites, Et quatre liures pour la dicte sentence; Les pieces sur lesquelles elle est internente, Et les partyes oüyes en leurs griefs d’apel, contredicts et saluations, Tout consideré Le Conseir, a mis et met la dicte sentence au
neant; En Emendant et corrigeant, condamne l'Intimé Payer a l’apellant la somme de soixante six liures treize sols quatre deniers, Et aux despens,
ENTRE Estienne MARANDEAU apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du treize Juin dernier d’yne part; Et François BIA1LLE Intimé d'autre ; Veu la dicte sentence et pieces sur lesquelles elle est interuentie, Et les Partyes oüyes Tout consideré. Le Conserr, a mis et met l'apel au neant, de grace sans amende, ordonne que la dicte sentence sera executé selon sa forme et teneur.
5 diet Jour de releuée,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
VEU LA DECLARATION des despens du proces criminel faict a la requeste du Procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres contre les nommez Louis Martin, Jean Hardoüin, Louis Brice, Nicolas Barabé et Jean Arcoüet, signé Ameau ; Le raport du sieur Damours Conseiller Tout consideré, LE ConsEIL a taxé les despens du dict proces criminel faicts en premiere instance, sçauoir pour le Lieutenant general du dict lieu des Trois Riuieres, la somme de quarante liures ; Au Procureur du Roy douze liures, Et a Seuerin Ameau tant en qualité de Greffier que d’huissier vingt cinq liures, plus la somme de trente liures quinze sols aduancée par l'agent de la Compagnie des Indes occidentales, suiuant l'ordonnance de Mon-
n Madry, barbier et lon cette 1 laquelle liures six bs au dict sols pour lesquelles redicts et itence au >ellant la )ens,
eutenant art; Hit sur les- CoNsEIL la dicte
equeste s contre rabé et er Tout icts en eu des
douze * vingt l'agent
Mon-
seigneur le Gouuerneur en datte du vin
rs dernier, laquelle il
sera tenu rendre
recenant son payemen
outre la somme de treize
liures dix sols tant pour l'arrest definitil que ] ‘te taxe ; Toutes lesquelles
le a celle de Cent vingt vne liures payement de laquelle les dicts Louis Martin. 1 Nicolas Barabé et Jean Arcoüet seront contrainets au desir de l'arrest du 24 Mars dernier, Et aproportion de par le dict arrest,
Monsieur Damours rajr
sommes montent ensei
cinq sols, au {|
‘ ‘ LL van Ardoüin, Louis Brico
s amendes esquelles ils sont condamnez
Du dixiesme 1673
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel } doit Monsieur de Tilly, Et où assistoient Messieurs Damours, Dupont, depeyras, Et le Substitnt. VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Denis de Rome taillandier d| tendante a ce que pierre Normand aussi taillandier soit condamné, pour esuiier quelqu'incendie de faire construire de pierre le d'vne maison qu'il faict construire pour luy seruir de tilire de Concession accordé par Monseigneur le gouue en datte du dernier May dernier, de six pieds de
premier estage
forge; Veu aussi vn
rneur au dict Normand
terre ou enuiron a prendre
entre les maisons dose partyes Et jusqu'au chemin d'vne Rüe nounelle de
douze pieds de large a aller a la fontaine Champlain, E
it les partyes oüyes, Tout consideré. Le Consæir, par prouision a permis et permet au dict
Normand de continüer son bastiment, sauf a en estre
autrement ordonné il aprez le retour du dict Seigneur Gouuerneur. condamné le dict de Rome
de pouruoir a ce qu'il n’arriue d'accident par le feu de d’estre tenu de reparer le tort que ses voysins en pourroient reseruez '/.
sa forge, apeine souffrir, despens
ENTRE françois J
AQUET apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du sixiesme Juin dernier, d'vne part ; Et Estienne
LANDERON, iutims d'autre part ; et Jean PoyYTRA interuenant, Et Charles BAZIRE, agent de la Compagnie royalle des Inde
s Occidentalles, aussi interuenant d'autre. VEU la sentence dont est apel, par laquelle l’apellant Ed 95 L
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est condamné payer a l’Intimé la somine de quatrevingt dix sept liures Et aux despens, sauf a luy de se pouruoir allencontre de Jean Chesnier en vertu du marché faict entr'eux ; Les pieces et procedures sur lesquelles est interuenu la dicte sentence ; Autre sentence du dict Lieutenant general du quatre Nouembre dernier par laquelle le dict Chesnier est condamné payer au dict Landeron la somme de quatrevingt vne liures quinze sols Et aux despens ; Proces verbal du Vasseur huissier du vingt cinquiesme Feburier dernier contenant la saysie par luy faicte entre les mains du dict Jaquet de ce qu'il pourroit debuoir au dict Chesnier jusqu'a concurrence de la somme de quatrevingt vne liures quinze sols et despens ; Autre sentence du dict Juge rendüe entre les dictes partyes en datte du septiesme Mars aussi dernier par laquelle le dict Chesnier est condamné payer au dict Landeron la somme de quatrevingt dix sept liures Et aux despens, Et la saysie faicte ez mains du dict Jaquet declarée bonne et valable, Contenant en outre la declaration du dict Jaquet qu’il payeroit la diete somme et despens, lorsque le dict Chesnier auroit satisfaict au Marché faict entr'eux : Autre sentence du dict Juge en datte du dict jour septiesme Mars dernier, par laquelle le dict Chesnier est condamné payer a Jean Poytras la somme de quatrevingt liures et aux despens, proces verbal de saysie faicte par leVasseur a la requeste du dict Poytras entre les mains du dict Jaquet pour auoir payement de la dicte somme de quatrevingt liures en datte du six Mars dernier : Contract de vente et marché faict d'yne maison en bois entre le diet sieur Bazire au dict nom et le dict Chesnier, le dict Contract en datte du dix sept Juin dernier, portant obligation de la somme de trois Cent soixante treize liures six sols sept deniers pour reste de vente et liuraison des marchandises de la dicte Compagnie dez l'an 1670. ln payement de laquelle le dict Chesnier auroit vendu la dicte Maison au dict sieur Bazire ; Requeste d’apel du dict Jaquet du vingt sixiesme du dict mois de Juin : Exploict de signiflication d’icelle an dict Intimé par Becquet huissier du dernier du dict mois, Et les partyes oüyes, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence et ce dont estoit apellé au neant, En Emendant et corrigeant, declare le dict Jacquet deschargé du prix d’vne maison en bois par luy acheptée du dict Chesnier, Et adiugé la dicte Maison au dict sieur Bazire, moyennant qu'il sera tenu de payer les Creanciers du diet Chesnier saysissant, mettant et subrogeant le dict sieur Bazire aux droicts du diet Jaquet, pour
mener - 223 HO NUE NEA
liures Et esnier em uelles est neral du né payer s Et aux Feburier Jaquet de a somme du dict ars aussi Landeron sie faicte outre la s, lorsque sentence quelle le trevingt eur a la ayement dernier ; ict sieur dix sept te treize les marlaquelle
Bazire ; le Juin ; ssier du EIL amis rrigeant,
par luy * Bazire, ysissant,
et, pour
ee
RE At
HT SU Lo A
Cr ss 155 —
la validité de l'acquest par luy faict de la diete Maison, Et de grace condamné le dict Chesnier en dix liures d'amende seulement pour la faulce vente par iuy faicte, Et aux despens, La dicie amende et despens a prendre preferable-
ment sur le prix de Ja dicte maison ‘.
Du lundy vingt quatricsme Juillet 1673
LE CoxsEï x, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Et de peyras Conseillers, Et le substitut. D TRISUE ENTRE Charles BaziRE Marchand bourgeois de Quebecq au Fetes nom et comme associé de Charles Aubert sieur de la Chesnaye, apellant de sentence du Lieutenant general de Quebecq en datte du vingt troisiesme Januier 1672, Et Michel Guyon charpentier de Nauire intimé VEU la dicte sentence par laquelle est dict que de la somme de Cent quinze liures cinq sols trois deniers qu'auroient deub l'intimé, lapellant d‘aoit rabattre celle de quarante quatre liures quinze sols atendu que la contestation des pärtyes n’estoit que pour les trauaux du dict Intimé qu’il pretendoit luy estre payez suiuant son memoire montant a cinq Cent quatrevingt deux liures, l'intimé n’en pretendant payer que quatre Cent quatrevingt treize liures dix sols, La contestation estant de quatrevingt neuf liures dix sols pour compter les journées de l’Intimé a trois liures, Et non celles de Michel du Mayne, dont la moytié doibt faire quarante quatre liures quinze sols qui est a desduire sur la dicte somme de Cent quinze liures cinq sols trois deniers, Partant l'Intimé condamné payer a l’apellant le surplus montant à soixante dix liures dix sols trois deniers, sauf a voir par l’apellant sur son Jiure s'il a donné pour douze liures de clou a l'Intimé, sinon luy rabattre, atendu que le dict Intimé a desnié l’auoir receu pour son compte mais pour les trauaux du diet sieur de la Chesnaye, Le raport du sieur Dupont Conseiller, Tout consideré. Le CONSEIL, à mis et met la dicte sen+ tence au neant, En Emendant et corrigent. ordonne que le trauail de l'In timé luy sera porté en compte de ce qu'il doibt a l’apellant sur le pied des apostils faicts par le dict sieur de la Chesnaye sur le memoire fourny par l'Intimé, Et que le dict Intimé demeurera deschargé de la somme de douze liares pour du clou, despens compensez :/,
Monsieur Duponr Dupont Rapr
ENTRE Romain Becquet Notaire Royal en cette ville, apellant &e sentence du Lieutenant general de cette ville du dix huict du present mois d’vne part ; Et Moyze PETIT marchand Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle l'apellant est condamné payer
Minots de bled a quarante cinq sols le minot en argent ou billet, sur le
, au bas de laquelle est l'acte dict Becquet, Et l'exploict d’assi-
niesme du dict mois a la requeste de
a l'Intimé cinquante
sieur Bazire qui seroit tenu Payer en argent d'apel qui en auroit esté interjetté par le gnation sur le dict apel du vingt v l'Intimé, Et pieces sur lesquelles elle est interuenue ; Le raport du sieur Dupont Conseiller Tout Consideré. LE Conseïr, a mis et met l'apel au neant, Ordonne que la sentence dont estoit apel sortira son plein et entier effect ; Condamne le diet apellant en Cent sols d'amende pour apliquée a la Fabrique de l'Eglise No pensez.
Monsieur VONT Dupont Rapr Dur ONT
son fol apel, stre Dame de Quebecq, despens com-
ENTRE M° Gilles RaEor greffier en 1 ville Notaire en icelle comparant par Jean Marnay son commis demandeur d’vne part ; Et Moize PETIT marchand prenant je faict et
Louis Roüer sieur de Villeray au nom et c
a Jurisdiction ordinaire de cette
‘ause pour omme executeur testamentaire d'Auicet Gomin, present en personne d'autre, PARTYES oùyEs Veu l’arrest du Conseil du deux May dernier, par lequel est ordonné que le dict Sieur de Villeray rendroit dans trois jours au dict Rageot se Pour ensuite subir par le dict Rageot l’int pardeuant le sieur d
s dictes responses errogatoire dans le lundy d’apre e Tilly Conseiller sans preiudice toutefois au die
Rageot de ses pretentions ; que la sentence de Mr: Claude de Bouteroüe, Conseiller du Roy en ses Conseils, cy deuant Intend estre tirée a execution sur quoy seroit faict dr signiffication d’Iceluy au dict Sieur du dict mois : Proces verb
ant de ce païs, “ouoit oict en jugeant ; Exploict de de Villeray par Gosset du cinquiesme al du dict sieur Commissaire du huict du dict mois ; Requeste du dict Petit presentée tendante à ce que le dict Rag d'y satisfaire les faicts se
a Monseigneur le (fouuerneur cot subisse le dict Interrogatoire, Et que faute ront tenus pour auerez ; Le raport du sieur de
peyras Conseiller Commissaire estably en cette partye atendu les affaires
ETC
ose Go
it Ge sennt mois licte sen- Inquante t, sur le est l'acte t d’assiuëeste de lu sieur apel au t entier fol apel,
1S Ccom-
le cette demane pour entaire l’arrest : Sieur ponses d'aprer u di teroüe, <euoit ict de 1iesme erneur faute ur de aires
pais de la France Septentrionale,
que la qualité de Commandant pour labs, aporte au dict sieur de Tilly Tout consid:
le dict Petit de faire interroger le dict Rawcot sur fa luy auoir esté ses dictes reponses restitüées en temps e au diet arrest : Ordonne que les Partyes produiront leurs piece jours entre les mains du dict sieur de Pe faict droict à la huictaine sur ce qui se trouuerra escript et
autre forclusion ny signification de requeste
Du dernier Juillet 1673
Le Coxseir AsSEMBLÉ auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où assistoient Messieurs Damour ae Leyras, Le substitut present.
ENTRE Moyse Perrr marchand de la ville de la Rochelle, au nom et comme procureur d'Alexandre Petit son pere marchand de la dicte comme estant aux droicts d'Anicet Gromin frere filleul et legataire de f Anicet Gomin, M: chirurgien en cette ville et prenant le faict et e Louis Roüer sieur de Villeray, e demandeur en requeste
5, Dupont, Et
vilie, eu ause de xecuteur testamentaire du diet deffunct, du dix sept Mars dernier, E deur en autre requeste pour luy ce Pierre Daquet Notaire en cette y Ragcot, Greffier en la Jürisdic deffendeur, d'autre part, Et
t incidemment deman- Jjourd’huy presentée au Conseil par M:
ille son procureur d’yne part; Et M° Gilles tion ordinaire de cette ville, notaire en icelle demandeur en execution de sentence de M:
Claude de Bouteroie Cydeuant Intendant de la Justice police Et finances
en ce païs, rendüe a son proffict contre Pasquet Nouy, Et Jaques Goullet Marguillier de l'Eglise de l'Ange gardien d'yne part, Et le dict PETIT [=] [æ] (= nd ?
au dict nom deffendeur d'autre. VEU lar
equesie du dict Petit sus dattée, tendante omme prenant le faict et cause du dict sieur de Villeray, Et a auoir communic
a estre receu intervenant €
ation d’yn memoire instructif de
ses pretentions et des reponses faictes à ice
luy par le diet Rageot ; L'ordonnance de hault et puissant Seigneur M'° Louis de Bunrdo
frontena> cheualier Comte de Palluau Conseiller
du Roy en ses Conseils, gouuerneur et
Lieutenant general pour Sa Majesté en Canad
a, Acadye, Isle de Terreneufue et autres en datte du dix sept Mars dernier, portant
me de Monseigneur le ounerneur ré. LE CONSEIL a debouté et deboute icts et articles, faute de t licu conformement s dans trois yras, pour leur estre a son raport
produict, sans
enterinement de la dicte requeste; Exploict de sigiffication d'icelle faicte au dict Rageot par Gosset huissier, du lendemain, Et la reponse du dict Rageot ; Autre requeste du diet Petit ce jourd’huy presentée au Conseil et Susmentionnée, tendante a ce qu'ayant esvard a la requeste cy attachée, il soit ordonné que le dict Raovot subira incessamment interrogatoire sur faicts et articles, offrant de luy fournir copie de ses reponses et de reffonder les frais si aucuns se trouuent proceder de Ja negligence et contumace du dict Petit. Sentence du dict sieur de Bouteroüe du vingt cinquiesme Januier 1662, par laquelle deffault auroit esté donné contre le diet Goullet. Et pour le proflict, du consentement du dict Nouy, ordonné qu'il videroit ses mains en celles du dict Rageot de la somme de deux Cent quarante sept Hures et de la valeur de trois barils et despens adiugez par sentence du Lieutenant general de cette ville du trois Aoust 1668. Et ce faisant, d'autant quict et deschargé sur ce qu'il pourroit debuoir au diet Nouy, Et a luy main leute du restant, les dictes sommes payées ; ÆExploict de signification de la dicte sentence faicte au dict Goullet et commandement de payer par Roger huissier en datte du huict leburier ensuiuant : Los pieces sur lesquelles est interuenu la dicte sentence : Requeste du dict Rageot presentée au Conseil le dix Auril dernier, Tendante à ce qu'il soit ordonné que la sentence du dict sieur de Bouteroüe soit executée, Et le dict sieur de Villeray tenu a luy rendre la somme de deux Cent quarante sept liures, la valeur de trois barils et despens, l’ayan! receue et s’en estant accommodé auec les Marguilliers de l'Ange gardien au preiudice de la dicte sentence ; Exploict de signification de plusieurs pieces y mentionnées, faicte au dict sieur de Villeray par Gosset huissier Et sommation de rendre au dict Rageot les responses qu'il auroit fournyes ez mains du sieur de Varnier secretaire de M Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils cydeuant Intendant de ce pais, qui les auroit prises par communication, en datte du vnziesme du dict mois ; Requeste du dict petit presentée au diet Seigneur (fouuerneur, sur laquelle le sieur de Tilly auroit esté pour interroger le dict Rageot sur faicts et articles, par son ordonnance du dix septiesme auril dernier : Signification d'icelle au diet Rageot par Gosset huissier, du diet jour ; Arrest du Conseil du dict Jour dix septiesme Auril dernier portant que le diet Patit demeureroit partie capable, Et que les partves comparoistroient pardeuant le diet Sieur de Tilly Conseiller au desir de l'ordonnance du dict Seigneur gouuerneur pour
Le faicte du dict nseil et chée, il oire sur fonder tumace uiesme roullet, ideroit larante nce au autant ÿY main de la Roger les est ‘'onseil lu dict ‘endre t des- ‘Ange on de rosset auroit Conu'oit ueste sieur icles, celle artie l'illy pour
l'instruction de l'Instance Et estre les Partyes reiglées a son raport, sans preiudice au dict Rageot de ses pretentions, que le diet sieur de Villeray demeureroit en cause : proces verbal du dict sieur Commissaire du diet jour contenant Les dires des dictes partyes et ordonnance que le dict Petit donneroit Communication au di Rageot des ficts ot articles Y mentionnez pour en venir au lendemain huictaine deux heures de releuce, Et au surplus qu'il en seroit par luy refferé au Conseil ; Autre arrest du deux May dernier rendu en consequence du dict proces verbal sur le raport du diet sieur Commissaire portant que le dict sieur de Villeray rendroit dans trois Jours au dict Ragcot les dictes reponses, pour ensuite subir par luy l'Interrognloire Par deuant le dict sieur Commissaire dans le lundy d'aprez, sans preiudice toutefois au dit Rageot de ses pretentions que la sentence du dict sieur de Bouteroüe doibt estre executée. Surquoy seroit faict droict aux partyes en jugeant ; Copie du diet arrest par sighiflication et la reponse du dict sieur de Villeray produicte par le dict Petit ; Exploict de sighillication du dict arrest faicte au dict sieur de Villeray par le dict Gosset le clnquivsine du dict mois contenant sa reponse que l'affaire ne le regarde plus, le diet petit ayant pris son faict et cause, qu'il n'estoit plus Saysy d’aucunes pieces, les ayant remises au dict petit a qui le dict Rageot se denoit adresser; Autre proces verbal du dict sieur Commissaire du huiet du dict mois contenant les dires et declarations du dict Rageot, l'offre de subir l'Interrogatoire, sa demande que les dicts sieurs de Villeray et petit soient condamnez en ses despens dommages et interestz du Jour de l'empeschement de l'effect de la sentence du dict sieur de Bouteroüe, pour auoir retardé le payement luy estre faict du contenu en icelle, Et l'acte decerné par le dict sieur Commissaire de ce que le dict Petit ne luy auoit produict ses faicts et articles It qu'ilen refereroit au Conseil, Veu d'office l’arrest du troisiesme du present mois rendu au raport du dict sieur Commissaire en consequence du dict proces verbal, les dicts Rageot et Duquet oùys, portant delay de huictaine au dict Duquet pour rendre et produire les pieces demandées, Et faute de ce, le diet Petit debouté de ses pretentions de faire interroger le dict Rageot sur faicts et articles, Ensemble l’establissement du sieur de Peyras Conseiller au dict Conseil pour estre le proces jugé a son raport atendu l'occupation du dict S' de Tilly a cause de l'absence du dict Seigneur Couuerneur : Arrest
du vingt quatriesme du dict present mois contradictoirement rendu, par
ME à NH :
lequel le dict petit est debouté de faire interroger le dict Rageot faute de luy auoir esté ses dictes reponses restituées en temps et lieu, It ordonné que ies partyes produiroient leurs pieces dans trois jours entre les mains du dict sieur de leyras pour Jeur estre fait droict a la huictaine sur ce qui se trouuerroit escript et produict sans autre forclusion ny signiflication de requeste ; Requeste du dict Petit mentionnée au dict arrest, par laquelle apert Entr'autres choses que le dict Petit estoit saisy des dictes reponses, qu'il soutenoit ne debuoir fournir qu'aprez l'Interrogatoire du dict Rageot ; Exploict de sighiffit ation d'iceluy faicte au dict Petit par leVasseur huissier le vingt septiesme du present mois ; Faicts et articles sur lesquels le dict Petit pretendoit faire interroger le dict Rageot, par lesquels apert entr'autres choses d’yne lettre du dict Goullet, Et d'vn transport faict par le dict Nony au dict sieur de Villeray de ce qui luy estoit deub par les dicts Marguilliers, lesquelles pieces n’ont esté produictes ; Réponses du dict Rageot produictes de la part du dict petit Et par le dict Rageot demandées luy estre restitüées, les ayant produictes ez mains du dict sieur de Varnier comme dict est, Partyes oüyes et la declaration verbale du dict Duquet ce jourd'huy faicte en son plaidoyé, que quoy qu'il eust esté aduancé, que les dictes responses estoient par deuers le diet Petit, neant moins le dict siear de Villeray en auoit esté saisy jusques a present ;: Conclusions verbales du substitut du Procureur general, Le raport du dict sieur de Peyras, Tout consideré. LE CoNsEIz, sans auoir esgard a la requeste du dict petit ce jourd'huy presentée par le dict Duquet, a ordonné et ordonne que la sentence du dict sieur de Bouteroüe sera executée selon sa forme et teneur, Et condamné le dict Petit aux despens, Et au surplus des demandes et pretentions du dict Rageot, hors de Cour .
Monsieur Depciras rapr.
Bu septiesme Aout 1673
ENTRE Louis COüILLARD SIEUR DE LESPINAY stipulé par Romain Becquet Notaire fondé de sa procuration passée par deuant Rageot Notaire le vingt huictiesme Auril dernier, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d’vne part, Et Noel Morin intimé et respectiuement apellant
de la dicte sentence en ce qui concerne le droict de Justice Et les despens
ot faute lieu, Et 's entre ct a la | forcluanée au it estoit w’aprez y faicte | MOIS ; le dict let, Et qui luy uictes ; le dict du dict rerbale il eust ,heéant
; Cont sieur ste du donne rmeet Landes
1 Becire le neral elant
spens
d'autre part : VEu la dicte sentence en datte du vnziesme Nouembre 1671 Et pieces mentionnées au veu d'icelle, par laquelle est ordonné que l'intimé Joüira de la terre et lieux a luÿ concedez, dicte Ja Riuiere la Caille et dependance en titre de fief releuant de l'apellant sans droict de justice Et sans despens, Et que les Cens et rentes dont les terres des tenanviers ont esté et sont chargées par chacun an, fourneront au profliet du dict intimé, au bas de laquelle dicte sentence est l'acte d'apel qui en a esté interjeté par le dict sieur de lespinay du troisiesme Septembre 1672 : Requeste de l'intimé tendante a faire assigner le dict apellant en anticipation d'apel, Et qu'il fut ordonné qu'il fourniroit ses moyens d'apel, En seroit debouté, Et que la dicte sentence sortiroit a execution, Et ce faisant que l'intimé demeureroit proprietaire de la dicte terre et seigneurie, circonstances et dépendances suiuant son tiltre de Concession Et le condamner aux despens, dommages et interests, au bas de laquelle est l'ordonnance de hault et puissant Seigneur M°° Louis de Buade frontenac cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue et autres païs de la france Septentrionalle du deux May dernier, Et l’exploict de signification qui en auroit esté faicte a l’apellant par le Vasseur huissier le dict jour ; Autre sentence du dict Lieutenant general du dix Decembre 1667 par laquelle l’apellant conclut a ce que l'intimé soit tenu de releuer de son fief de Ja Riuicre du sud, les terres a luy concedees, faisant partie de celles du dict fief, offrant d'en faire mention dans son desnombrement, aquoy l'intimé auroit acquiescé toutefois aux droictz portez en son tiltre de Concession : Acte de foy et hommage faicte par le dict apellant a la Compagnie royalle des Indes occidentalles, à cause éntr'autre de son dict fief de la Riuiere d'iud et dependances en datte du vingt cinq Januier 1668 ; Acte de foy et hommage faicte par l'intimé a l’apellant portant son reffus de l'y receuoir en datte du douze Nouembre 1671 : Requeste du dict intimé Et apointement a se communiquer estant au bas d’icelle du huictiesme May dernier ; La procuration du dict Becquet susdattée : Requestes respectiues des dictes partyes Et ordonnances au bas d’icelles du dernier Juillet dernier ; Moyens d'apel Et Contredicts a iceux ; Le raport du sieur Dupont Conseiller ; Conclusions verballes du substitut du procureur gencral, Tout consideré, LE CONSEIL, a mis et met
l'apel du dict sieur de Lespinay au neant de grace sans amende, Et sur l'apel du diet Morin jes partyes hors de Cour, ordonne que la sentence dont estoit apellé sortira son plein et entier effect, Et a l'esgard de ce qui est aduancé par le dict Becquet dans ses dicts moyens d'apel qu'il estoit fuict mention sur la minutte de la dicte sentence du dix decembre 1667, que le dict sieur de lespinay auoit esté requis de signer, ce qu'il auoit refluzé de faire, Et veu la dicte minutte que le Conseil s’est faict representer d'office par le dict Rageot, ordonne que rature en sera faicte dans les dicts moyens d’apel, despens compensez ‘/.
Ménsieur Duroxr
Pupont rape
Du quatorziesme des dicts mois et nn
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Grouuerneur, Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont Et de Peyras. SUR LA PLEINTE faicte au Conseil par Mathurin Moreau habitant de ce
Pais, que Jaques Renault son domestique engagé a son seruice pour vn
an prisonnier ez prisons de cette ville a dezerté et abandonné son seruice, requerant qu'il soit condamné de paracheuer le temps de son eugagement, Et que les personnes qui luy ont donné retraicte soient condamnez luy payer chaque journée d'absence du dict Regnault a cinquante sols, depuis le troisiesme Juillet dernier, Et en ses dommages et interests suiuant les ordonnances et reglements qui ont esté faicts contre ceux qui tomberoient dans de pareilles fautes ; Oüy le dict Renault mandé a la chambre, qui est demeuré d'accord d'auoir delaissé le seruice de son dict M: six jour auparauant la feste S! Jean baptiste dernier, Et auoir demeuré au seruice du nommé Mouture fermier du sieur Dombourg a la pointe aux trembles pendant huict jours a quinze sols par jour Conclusions verballes du substitut du procureur general du Roy Tout Consideré. LE CoNsEIL executant son arrest du deuxiesme Juin dernier, aîfiché par leVasseur huissier aux lieux ordinaires en cette ville, mesme a la porte de l'Eglise Nostre Dame de Foy, a condamné et condamne le dict Regnault d’estre pris et enleué des dictes prisons par l’executeur de la haute Justice et apliqué au Carcan en la place de la basse ville pendant deux heures, ayant vn Escriteau sur l'estomac conceu en ces termes, SERUITEUR ENGAGÉ QUI A DETAISSÉ LE SERUICE DE
prenne
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Et sur ‘e dont pui est it fuict que le azé de l'office loyOnrs
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, dece ir VI ruice, ment, payer ais le at les roient ii est jour ce du nbles stitut t son lieux
Foy, lictes place mac E DE
SON MAISTRE POUR LA PREMIERE rots. Deffenses a luy de recidiuer sous les peines corporelles portées par le dict arrest : Condamne en outre le dict Regnault suiuant les anciens reglements aux dommages et interests du dict Moreau selon la liquidation qui en sera faicte sur la declaration qu'il en donnera ; En Cent sols d'amende Et aux despens, Et auant faire droict sur le surplus des Conclusions tant du dict substitut que partie ciuile, ordonne que le nommé Mouture fermier qu dict sieur Dombourg sera assigné aleur
requeste, pour luy oùy estre ordonné ce que de raison :
FRONTENAC
Du vingt vn Aoust 1693.
Tostalation Xp CONSEIL, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gou-
de Monsieur
De Vitré. uerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont Et
de Peyras, le substitut present.
Le picr Seigneur Gouuerneur a declaré que le sieur de la Tesserie estant decedé, il auroit pourueu Charles Denys Escuyer sieur de Vitré de la charge de Conseiller vaccante par son deceds Pour en joüir par le dict sieur de Vitré aux honneurs, pouuoirs, autoritez, preeminences, priuileges et libertez a la dicte charge apartenant, Et aux gages qui y sont attribuez Lequel dict sieur de Vitré auroit presté le serment aux cas requis eZ mains du dict Seigneur Gouuerneur, Ce faict, auroit pris seance, ainsy que les sieurs Chartier Lieutenant general en cette ville, De la Ferté, Delettre Escheuins, Et Ragueneau qui ont esté apellez pour supleer le nombre de Juges :/.
VEU LE PROCES criminel ‘ntenté a la requeste du Substitut du Procureur general, En consequence de vroces verbal du sieur Charron Juge de Police en cette Ville, En datte du dixiesme du Present mois demandeur et accusa: teur d’vne part: Contre François Geoffroy, pierre Charier, Jean Belamy, et Jean Lallemand detenus ez prisons de cette ville deffendeurs et accusez d'autre part: Lettre escrite a hault et puissant Seigneur M? Louis de Buade Frontenac, Cheualier Comte de Palluau, Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada,
Acadye, Isle de Terreneufue, Et autres pais de la France KNeptentrionale, par les dicts Geoffroy, B:lamy, et Charier en datte du jour d'hier contenant des moyens de recusation contre Charles LeGardeur Escuver. sicur de Tilly, Et le sieur depeyras Conseillers au Conseil, Et leurs pleintes des coups qu'ils alleguent auoir receus dans la prison par le diet sieur de Tilly et par le sieur de Lothiniere Substitut du dict Procureur general, qui est reuestu-de la qualité de Lieutenant Colonel de la Milice de Quebecq, ainsy que contre le sieur Dupont aussi Conseiller Commissaire alleguant qu'il n'a faict rediger par escrit, ce qui estoit déposé a leur descharge par les tesmoins ; Oüys les dicts CGreoffroy, Belamy et Charier sur le contenu en la dicte Lottre, lesquels ont dict que l'on n'auoit pas escrit ce qui auoit esté depozé a leur descharge scauoir qu'ils ont esté battus dans la prison ayant les fers aux pieds. Aquoy les dicts sieurs de Tilly et de Pc yras ont prié le Conseil de les dispenser d’estre Juges en cette affaire, Et se sont retirez. Et sur ce desliberé, LE CoNsEïIL a declaré bt declare les dicts moyens de recusation injurieux et faussement alleguez, Et sans y auoir esgard a ordonné et ordonne que les dicts sieurs de Tilly et de Peyras demeureront Juges et seront loüez de leur moderation de s'estre voulus retirer du jugement de cette aflaire, sauf a faire droict au surplus en jugeant, Veu aussi le proces verbal du diet sieur Charron cy dessus datté par lequel apert de l'yuresse des dicts Geoffroy, Belamy et Charier, Et de la rebellion qui luy auoit esté faicte par les dicts Geoffroy et Belamy, Et notamment par le diet Geoffroy qui luy auoit faict esuader de ses mains le dict Charier qu'il constitüoit prisonnier, lequel d'ailleurs luy auoit faict diuers gestes, Et dict des parolles de mespris et d'arrogance, Et mesme vzé de menaces, luy montrant vn baston qu’il auoit a la main, Et autres insultes mentionnées en iceluy, Et que le dict Lallemand s'estoit opozé a ses ordres et luy auoit parlé impertinemment ; Interrogatoires separement faictes aux dicts accusez par le Conseiller Commissaire le douze du present mois ; Informations du dict Jour et des treize, quatorze, quinze et seiziesme du dict mois contenant l'examen de vingt tesmoins ; Recolement et confrontation de partie des dicts tesmoins aux dicts accusez du dict jour seiziesme et du lendemain ; Proces verbal du dict sieur de Tilly doyen des Conseillers du Conseil, Colonel de la Milice de cette ville de Quebecq, Et lors commandant pour l'absence du dict Seigneur Gouuerneur ; Oüys les dicts accusez pour ce mandez a la chambre.
DD
male, nant w de d. | des Tilly ui est ainsy qu'il ar les en la testé 1yant rié le recu:
né et es et nt de roces r'esse , usté roy tüoit ‘olles t vn y, Et 1per- Conur et n de LOInS rbal ilice dict 1bre.
Le raport du dict sieur Dupont, Conclusions du div Nubatitut ; Tout sideré LE CONSEIL à declaré et déclare les di
Charier, et Jean Belany doi
Conts francoi Geoffroy, pierre mentatteints ot conuaineus de s'ostre vurez, querellez et battus pendant le seruice diuin. Comme aussi d'anoir diet plusieurs paroles insolentes, faict reb ‘ion et insulte au dict sieur Charron Juge de police ; Et Jean Lallemand d'auoir di:t des parolle
s tendant a rebollion :
Et pour reparation condamne les dicts Geoffroy,
Charier ct Bolumy d'estra conduicts par les huissiers du Conseil dans les chambres particulieres des sieurs de Tilly, Dupont et de Peyras Conseille)
de Lotbinicre Substitut, Et peuuret secretaire, Et là, de leur de
mander pardon de ce qu'ils ont fausse.
ment allegué contr'eux par leur lettre, laquelle sera portée par l'vn dus
dicts huissiars chez le diet sieur de Tilly, pour estre lacerée et mise au fou
en sa presence, Ordonne que demain, heure de march ils scront purville-
ment condaicts ainsy que le dict Lallemand au deuant de la porte de ]
maison du diet S: Charron, où le dict
sieur sera assis, Et là, à genouil luy demanderont pardon de leur rebellion et insolences ; Condamne en outre le dict Geoffroy en vingt liures d'amende comme chef de ln rebellion et insulte ; Et les dicts Charier, Belamy, et Lallemand en chacun dix liures d'amende pour la dicte rebellion. apliquée a la Fabrique de l'Eglise Nostre Dame de cette ville, qui sera deliurée par le dict secretaire : Et Geoflroy, Belamy et Charier en autre amende de
les dicts
chacun vnze liures dix
sols pour s'estre yurez, querellez et battus, Et tous solidairement aux dus-
pens ; Defenses a eux de recidiuer a peine de Ja hart,
Monsieur PONTEN c
Dupont Kayr FRONTENA PRONONCÉ aux dicts Geoffroy, Belamy, Charier et Lallemand, les jour
et an susdicts de releuée, Et ensuite executé le mesn e jour et le lendemain
PEUURET
ENTRE Charles JoB1x demandeur d’yne part, Et Honoré MARTEL deffondeur et respectiuement demandeur d'autre ; Partyes cüyes LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Martel cuillira los grains qu'il a ensemencez
sur la terre en question Et au surplus sera l’arrest du deuxiesme du present
mois executé, Et sur la d'mande et pretention du dict Jobin, les partyes
hors de Cour :/, FRONTENAC
Du quatriesme Septembre 1623.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, auquel assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, DePeyras, et de Vitray, Le substitut present,
VEU AU CONSEIL l'ordonnance du Roy donnée au Camp de Vossen entre Bruxelles et Louuain en datte du cinq Juin 1673, signée Louis Et plus bas Colbert Et scellée en placard du petit sceau, par laquelle Ka Majesté estant informée que quelques habitans establys en ce pais, se rendent vagabonds dans les bois, sous pretexte de chasse on de commerce de pelleteries auec les sauuages, Ce qui estant entierement contraire à l'establissement de la Colonie de ce dict pais, Sa dicte Majesté a faict tres expresses inhibitions et defenses a tous françois habitans du dict pais, domiciliez où non domiciliez de sortir ny abandonner leurs maisons et vaquer dans les bois plus de vingt quatre heures sans la permission expresse du Gounuerneur et Lieutenant general au dict pais, a peine de la “ye, auee mandement et ordonnance à hault et puissant Seigneur M° Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour sa dicte Majesté en ce pais, Et aux Ofliciers de ce Conseil, Ensemble aux Juges ordinaires des lieux, d'executer chacun en droict soy la dicte ordonnance, Et de la faire registrer et publier partout ou besoin sera ; Conclusions verballes du substitut du procureur general Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dicte Ordonnance sera registrée au greffe du dict Conseil Et en toutes les Jurisdictions de ce pais, afin que personne n'en ignore ; Enjoinet aux Lieutenants generaux et procureurs du Roy de cette v:!le et des Trois Riuieres, Et au Bailly de Montreal chacun en droict soy, de faire registrer et publier la dicte ordonnance par toutes les Jurisdictions de leur
ressort, Et au dict Substitut d'y tenir la main, Et d'en certifier le Conseil
au mois ‘/,
FRONTENAC
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Du dict Jour
Messieurs Chartier Lieutenant general, Charron Juge de police et de la ferté son adjoinct mandez pour supleer le nombre de Juges,
Vau AU Conser le proces criminel faict par le Bailly de Montreal a la requeste de Jean Milot demandeur et aceusataur, le substitut du Procureur fiscal joinct, Contre Charles Grosbon dict Lafranchise defendeur et accuz6, prisonnier ez prisons de cette ville ; Sentence rendüe au dict proces l'vnze Aoust dernier, par laquelle il est dict que le dict Grosbon sera Mis en torture et question extraordinaire, Et en icelle tiré,oüyet interrogé pour sçauoir plus amplement la verité du crime a luy imposé, À la prononciation de laquelle sentence le dict Grosbon s'en seroit porté pour apellant : Les interrogatoires et responses du dict Cosbon faictes par deuant le dict Bailly contenant ses confessions et denegations, en datte des 182 Mars et 9 Aoust dernier : Autre interrogatoire a luy faicte à la requeste du substitut du procureur general nrenant le faict et cause du dict procureur fiscal le dernier du diet moi. . T le sieur de T'illy Conseiller Commissaire en cetle partie ; Le raport du dict sieur Commissaire ; Conclusions du diet substitut, Tout consideré. Le Conser euoquant à soy le dict proces, Et autant faire droict sur le dict apel, a ordonné et ordonne que les nomimez le Lionnois Et Lambert aceusez de vol seront pris et aprehendez au corps et conduicts sous seure garde ez prisons de cette ville, si aprehendez peuuent estre, sinon seront assignez a trois briefs jours à comparoir pardeuant le dict Bailly de Montreal en cas de ban auec saysie et annotation de biens en la maniere accoustumée ; Mande et ordonne le dict Conseil au dict Bailly et au procureur fiscal du dict lieu de faire toutes les diligences requises pour l’execution des presentes, Et d'y proceder jusqu'a sentence definitiue exclusiuement ; Comme aussi de proceder incessamment par le dict Bailly a la requeste que dessus à l'examen des nommez Argencourt, Ladouceur et Choisniere sur les faicts resultans du proces ; Enjoinct aus dicts Bailly et procureur fiscal d'enuoyer leurs diligences sur le tout dans vn mois a compter du jour qu'ils receuront le present arrest, pour ensuite y estre faict droict, ainsy qu'il apartiendra ‘,
Monsieur FRONTENAC.
de l'illyrapr
\ onsieur de Peyras s'est tetiré
ENTRE Moize PETIT marchant, au nom et comme procureur d'Alexandre Petit son pere marchant de la ville de la Rochelle, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du vingt sixiesme Aoust dernier comparant par (osset huissier d'yne part ; Et Jaques RAGUENEAU aduocat en parlement, au nom et comme ayant espouzé Dam'® Anne Gautier sa femme, auparauant vefue de feu Guillaume feniou intimé d'autre part ; VEU la dicte sentence par laquelle est ordonné que l'apellant produira les liures de compte et journal de Daniel Biaille Et l'intimé l'extraict baptistaire de la dicte damoiselle su femme : La promesse de la somme de Cent vingt six liures mentionnée par la dicte sentence, tenüe pour recoguie, et rendüe à partie jusqu'a sentence difinitine ; Acte d'apel du dict sieur Petit du vingt huictiesme du dict mois estant au bas de la dicte sentence ; Requeste du dict sieur Petit par luy presentée à hault et puissant Seigneur M'° Louis de Buade frontenac EtC ; L'ordonnance du dict Seigneur Gouuerneur estant au bas! de la dicte requeste en datte du dernier du dict mois, par laquelle il est reçeu a son dict apel ; Exploict d’assignation donnée par Gosset huissier au dict sieur Ragueneau a comparoir ce jourd'huy au Conseil pour proceder sur le dict apel : Partyes oûyes ; Conclusions du substitut du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL à mis et met l’apel au neant, ordonne que la dicte sentence sera executée selon sa forme et teneur, a ces fins le proces et les partyes renuoyées pardeuant le dict Lieutenant general, sauf l’apel, Et condamné le dict Petit en Cent sols d'amende pour son fol apel, Et aux despens ‘/.
FF
ENTRE Romain BECQUET Notaire royal demandeur en requeste d’vne part, Et Moize Perir fils et procureur d'Alexandre Petit marchant comparant par Gosset huissier defendeur d'autre part : VEU la dicte requeste contenant que par arrest du dict Conseil il a esté condamné payer au defendeur la somme de Cent douze liures dix sols, Et que comme le dict sieur Petit pere luy est redeuable de la pention de Gedeon Petit son fils, qui monte a plus que la dicte somme de Cent douze liures dix sols, il requeroit compensation estre faicte de la dicte somme de Cent douze liures dix sols sur et tant moins de la dicte pention ; Arrest du dict Conseil du vingt quatriesme
cureur chelle, vingt t; Et spouzé feniou lé que ït l’inesse de ,tenüe d'apel de la ault et ce du te du ploict _comartyes 6. LE e sera Loyces ; Petit
d'vne arant onteadeur Petit nte à 1pen- É tant
Lesme
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Juillet derni:: ut consideré, Le Conseix a ordonné et ordonne que le dict arrest sera c.ccuté selon sa forme et teneur, sauf a faire droict sur la demande de la dicie pention aprez l’arriuée a la radde de cette ville du dernier des nauires que l'on attend de France cette année, Et condamné le dict Becquet aux despens ‘.
FRONTENAC
Du vuziesme Septembre 1673.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, "Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras, Et de Vitray, Le Substitut present ‘/.
VEU AU ConsEiLz la requeste de pierre Picher contenant qu'estant en ce pays en 1662, Louis picher son frere luy auoit enuoyé vne lettre missiue, par laquelle il luy mandoit que Marie Lefebure sa femme estoit decedée, sur lequel aduis estant sorty de son engagement, il se seroit marié auec Catherine Durand, duquel mariage sont issus trois enfans nommez Jean baptiste agé de sept ans, Adrien agé de quatre ans Et Marie Magdelaine agée de trois ans, depuis laquelle lettre le supliant n'auoit receu aucunes nouuelles de ses parens ny de ceux de la dicte deffuncte Lefebure jusquen 1671,qu'vn homme venant de france luy dist qu’elle estoit encore viuante Et que ce qui luy auoit esté mandé n’estoit pas veritable, Ce qu'ayant apris il se retira par deuers Monsieur l'Euesque de Petrée, lequel estant sur son depart pour France, luy promit de s'en faire informer certainement, Et luy en feroit donner aduis ainsy qu'il fut faict l'année derniere, Et qu'ayant obtenu son congé il passa en france où il trouua la dicte Lefebure encore viuante, recognoissant par la qu'il auoit esté surpris par la dicte lettre, Et comme il anoit beaucoup de tendresse pour ses dicts trois enfans et pour la dicte Durand qu'il auoit abuzée par inocence il s’estoit resolu de repasser en ce pais où pour lors le dict sieur de Petrée luy auoit conseillé d'amener auec luy la dicte Lefebure, ce qu'il auoit faict, Et s’estant embarquez dans le Nauire La Nouuelle france commandé par le Capitaine Poullet, la dicte Lefebure seroit decedée, Et comme il auroit esté arriné en cette ville, il s’estoit remis par autorité de l'Eglise auec la dicte Durand ; Mais
comme leur mariage estoit nul a cause que la dicte Lefebure estoit lors
encore viuante, Et partant les dicts enfans incapables d’heriter s’il n’y estoit pourueu, Requerant qu'il soit ordonné que le Contract de mariage passé entre luy et la dicte Durand pardeuant fillion Notaire le vingt troisiesme Nouembre 1665. sortira son plein et entier effect, en tout son contenu, Et que les dicts trois enfans soient declarez capables d'heriter du dict Exposant Et de la dicte Durand leurs pere et mere, Conjoinctement auec les autres enfans qui pourroient sortir d'eux cy aprez ; VEU aussi le dict Contract de mariage par copie collationnée signée Vachon Notaire, Declaration du dict Louis Picher, garçon de Garde robe de Monseigneur le Duc Dauynion, passée deuant Sainfray et Le Semelier Notaires au Chastelet de Paris le vingt deuxiesme Auri dernier ; Certifficat du sieur Dudouyt en : atte de ce jour, comme il a reabilité en face d'Eglise le mariage des dicts Picher et Catherine Durand le neufuiesme du present mois ; Conclusions verballes du substitut du procureur general ; Tout consideré. LE CoNSEIr, supleant a deffault de lettres de Chancellerie a legitimé et legitime les enfans issus du dict Picher et de la dicte Catherine Durand, Et les a declarez habiles a leur succedder, a ordonné et ordonne que le Contract de mariage passé entre le dict Picher et la dicte Durand sortira son plein et entier effect /, FF
ET EST RETENU que le grand viccaire du Sieur Euesque de Petrée Viccaire apostolique en ce païs sera aduerty par le dict Substitut d'atendre les decisions du Conseil a reabiliter aucunes personnes par sacrement de
mariage, en matiere semblable ‘/.
Du dix huict Septembre 1673,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeyras Et de Vitray, Le Substitut du Procureur general present.
VEU LA DECLARATION des dommages et Interests produicts par Mathurin MOREAU demandeur en taxe d'iceux, Contre Jaques RENAULT deffendeur et deffaillant; L'arrest du Conseil du quatorziesme Aoust dernier: Le raport du sieur Damours, Tout consideré. Le Conseir, faisant droict sur la dicte
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declaration a condamné et condamne le dict Renault pour dommages et interests a seruir pendant vn mois le dict Moreau outre le temps qu'il est obligé de le seruir :/.
Monsieur FF
Damours rap
ENTRE François BOYUIN demandeur en requeste d'vne part ; Et Gabriel LE MIEUX, et M° Romain BECQUET notaire en cette ville deffendeurs d'autre, Ven la requeste presentée au Conseil par le demandeur, contenant qu'y ayant eu instance par luy faicte contre les defendeurs par deuant M Claude de Bouteroïe cydenant Intendant en ce pais Et Jugement de luy rendu en consequence le vingt huictiesme Juin 1669, portant que la minutte et grosse d’vn pretendu contract de vente faicte au dict leMieux d'vne maison et emplacement a luy apartenant au cul de sac de la basseville, seroient incessamment remises par deuers luy, Et que le demandeur se pouuoit inscrire en faux contre le diet Contract, laquelle instance auroit esté discontinüée, Requerant l’execution du dict Jugement, Et que les defendeurs soient condamnez solidairement au restablissement de sa dicte maison, Et en ses dépens, dommages et interests. L'ordonnance du Conseil du sept Aoust dernier, portant que lu dicte requeste seroit communiquée a Messieurs les gens du Roy; Requisitoire du substitut du procureur general du neuf du dict mois; Autre ordonnance du dict Conseil du quatre du present mois ; Exploict d’assignations données aux deffendeurs au desir de la dicte ordonnance des neuf et vnze du dict present mois par Roger huissier; Autre requeste du dict demandeur contenant ses moyens de faux contre le dict pretendu contract, et sa demande que deffenses soient faictes a Moize Petit marchand de passer outre a la poursuite de la vente et adiudication judiciaire de la dicte place encommencée par deuant le Lieutenant general de cette ville; Autre requeste du dict demandeur tendante pour les fins y contenües a ce qu'en execution d'autre Jugement du dict sieur de Bouteroïe du quatorziesme Aoust 1669. le dict Becquet soit interrogé sur les dicts moyens de faux; Vne grosse en papier de contract de vente par deuant le dict Becquet le premier Juin 1666. entre le dict Boyuin d’vne part, et le dict leMieux d'autre,
Marguerite LeBeuf sa femme acceptante d'vne charpente de maison
auec vn emplacement de terre contenant en quarré trente cinq pieds scitué au cul de sac de la basseville, borné d'yvn costé la maison et forge de Denis de Rome, d'autre la charpente de maison d'Estienne Demers, d'vn bout le fleuue, Et d'autre Ia coste du Cap aux diamans, pour la somme de deux Cens liures en principal et vingt liures de pot de vin, Enfin duquel contract est faict mention que ledict Boyuin a signé en la minutte, Ensuite dequoy est vn acte portant quictance de la somme de Cent vingt liures passé par deuant le dict Becquet ke treize du dict mois, Entre pierre Boyuin, nepueu du demandeur et la dicte LeBeuf, Et que la somme de Cent liures restante à payer seroit payée au dict pierre Boyuin par la dicte leBeuf dans la feste de Sainct Jean ensuinant, au moyen de quoy le dict Pierre Boyuin promet garantir la dicte vente et la faire agreer au dict françois Boyuin son oncle, le tout en fin signé Becquet ; Jugement du dict sieur de Bouteroüe au dict jour vingt huict Juin 1669 cydessus esnoncé ; Autre jugement du dict sieur de Bouteroüe en datte du dict jour quatorze Aoust au dict an 1669 aussi cydessus esnoncé ; Exploict de signification du dict jugement faicte au dict Becquet en datte du seize des dicts mois et an signé leVasseur ; Acte d'oposition faicte au greffe de la jurisdiction ordinaire de cette ville par le demandeur le dix huictiesme Aoust dernier à la vente judiciaire de la place en question poursuiuie par le dict sieur Petit comme Creancier du dict leMieux ; Exploict de signiflication d'icelle au dict sieur Petit par le dict leVasseur le vingt huictiesme du dict mois d'Aoust ; Reponses du dict demandeur aux pretentions du dict sieur Petit ; Oüy Tiennette faffard femme du dict pierre Boyuin et Charles Boyuin frere du demandeur comparus a la diligence du Ciet Becquet ; Oùy et interrogé verbalement le dict Becquet sur les faicts et articles produicts au Conseil par le demandeur, Iceluy Becquet pour ce mandé a la chambre, qui à confessé que le faict qui luy est imputé procede plus par faute d'experience, la chose estant faicte dans le commencement de son exercice, que par malice, ainsy qu'il se justiffie mesme par le dict acte du treize Juin 1666 : Conclusions du dict substitut, Le raport du sieur Damours Conseiller, Tout consideré. LE CONS&IL a declaré et declare faux le dict Contract, Et pour reparation condamné le dict Becquet en cinquante liures d'amende enuers le Roy, Luy remettant de grace le surplus de la punition qu'il s’estoit
pieds on et ‘mers, omme uquel isuite hures pierre mme ar la quoy er au nt du oncé ; torze ation ois et ction lier & Petit dict Just ; Oùüy e du Togé nseil con- €, la lice, iclul'out pour uers stoit
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attirée par la dicte faute en consideration du peu de pratique qu'il auoit lors de la passation du diet Contract ; Condamne en outre les dicts Becquet Et leMieux soldairement a payer au dict Boyuin la somme de deux Cent vingt liures pour la valeur de sa maison et place, si mieux il n'estime se contanter de reprendre sa dicte place auec la somme de Cent vingt liures, qui luy sera en ce cas payée par les dicts Becquet et leMieux aussi soliduirement, sauf leur recours contre telle personne qu'ils aduiseront bon estre autre que le dict pierre Boyuin, Et condamné le dit Becquet aux despens ; Defenses a luy de recidiuer sous les peines de droiet a ce introduictes, Et a l’esgard de l’oposition faicte a la veute judiciaire de la diete place poursuiuye a la requeste de Moize Petit comme Creancier du dict leMieux, surcis a la dicte vente jusqu'aprez l'option du dit Boyuin :
ae FRONTENAC Damours rapr ] N:
Du dix huictiesme Octobre 167:
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras, de Vitray Conseillers, Et le substitut y assistant, auec les sieurs Chartier Lieutenant general en cette ville Et leBer apellez pour supleer le nombre de Juges porté par les ordonnances.
VEU LE PROCES extraordinairement faict a la requeste du substitut du Procureur general du Roy demandeur en crimes et delicts dyne part, Et Oüannot Etchigaré M° vallet dans le nauire Le prince Maurice, de present a la radde de cette ville, Joannis de Clausset, matelot de l’'Equipage du dict nauire, Et Jean Duhalde capitaine du dict nauire defendeurs et accusez d'auoir assassiné et meurtry Simon Baston marchand de la ville de la Rochelle, ou d’auoir eu quelque participation a cet assassin d'autre ; Interrogatoires faictes d'office aux dicts Etchigaré et de Claussec par hault et puissant Seigneur M Louis de Buade Frontenac cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue et autres pais de la France Septentrionale, contenant leurs confessions et
dénegations, en datte du vingt trois Aoust dernier, au bas desquelles est la
Commission donnée par le dict Se
igneur Gouuerneur au sieur de Tilly premier Conseiller au dict Conseil
pour continüer l'Instruction du proces, Et sur son raport y estre pourueu ; Information faicte par le dict sieur
Commissaire des vingt quatre, vingt cinq et vingt six du dict mois :
Interrogatoire faicte au dict Duhalde du dict jour vingt cinq Aoust contenant ses confessions et dénegations : Repetition d'interrogatoire faicte aux dicts Etchigaré et de Clausset du dixiesme du present mois ; Continüation de
repetition d'Interrogatoire faicte au dict Etchigaré du lendemain ; Confrontation des dicts Etchigaré et
declausset du dict jour ; Continüation d'Interrogatoire au dict Duhalde du dict jour ; Confront OÙYS par les dictes informations aux dicts Etchigaré et C1
ausset du dict jour et des douze et treize dn present mois, Continüation d'Interrogatoire aux dicts Etchig:
aré et Clausset faicte en consequence de lettre missiue du Pere Exupere Recollect escrite de l'Isle percée au dict Duhalde, la dicte Interrogatoire du dict jour douze du present mois ; Ordonnance du di t Seigneur Gouverneur du dict jour tre proces communiqué au dici substitut
ation de temoins
ize du present mois, pour estre le
afin d'y donner ses conclusions ; Copie collationnée de proces verbal faict par le diet Duhalde de la cause de son relachement a l'Isle percée, datté du neuf Juillet dernier ; Lettre missiue du dict pere Exupere au dict Duhalde a Quebec cy dessus mentionnée en datte du seize septembre dernier ; Autre lettre missine escrite au di:t Duhalde de la dicte Isle percée par Joannis de Hiriart du dix sept du dict mois ; Requeste presentée au dict seigneur Gouuerneur par le dict Duhalde, au bas de laquelle est l'ordonnance du dict seigneur Gouuerneur, portant jonction d’icelle au proces Pour y estre faict droict en jugeant du douze du present mois ; Oùüy les dicts Etchigar a la chambre, Le raport du dict sie Substitut, Tout consideré, Le Conseïx, Joannis declausset seront renuoye
de l’admirauté a la Rochelle
é et de Ciausset pour ce mandez ur de Tilly ; Conclusions du dict à arresté que Ouannot Etchigaré et z auec le procez par deuant les J uges » Pourestre plus amplement procedé a cognoistre la verité, soit par leur bouche, soit par Martecot pensola du lieu de Craneton prez Bayonne, Capitaine d’yvn vaisseau qui estoit cette année en pesche a Gaspé, soit de Miel Sales du lieu de Bibart entre sainct Jean du Laz Et Bayonne, chirurgien de l'Equipage du dict vaisseau, ou des Capitaines
Joannis Hiriart et Cazenault qui ont aussi esté cette année en pesche a
Tilly TOCES, sieur nois ; enant dicts n de fronation 1oins jour aux Pere licte di.t e le HS ; e de site en di:t dict lde, ant du dez lict
l'Isle Percée, Et autres dont on peut auoir plus de cognoissance a la dicte Admirauté qu'en ce Conseil, atendu la difficulté de trouuer icy des interprettes fidelles et qui ayent assez de pratique de la langue basque ; Pour estre le proces Jugé sur le tout en la dicte Admiranté, pour quoy faire les dicts Etchigaré et de Clausset seront mis entre les mains de quelques vns des Capitaines de Nauires qui sont de present a la radde de cette ville qui se chargeront chacun a son esgard, de les conduire et liurer incessament a la dicte Admirauté, ce qu'ils seront tenus de faire, a peine d'en repondre en leur propre et priué nom, Et en tireront certificat de la dicte Admirauté qu'ils raporteront ou enuoyeront en ce Conseil pour en estre deschargez : Et a l'esgard du dict Duhalde Enjoinct a luy de se presenter deuant les dicts Juges de l’admirauté incontinent aprez estre arriué à la Rochelle, despens reseruez en definitiue /.
Monsieur de 7 FE Tilly Rapr FRONTENA(
pt Un ENTRE philipes GAULIIER SIEUR DE COMPORTÉ au nom et
re nurier Comme procureur de M'° Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d’Estat et priué, ey deuant Intendant de ce pais, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du sixiesine du present mois d'vne part ; Et Nicolas DuPoNT EsCUYER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller au dict Conseil desnommé par la dicte sentence Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle pierre dupas estoit condamné payer a l’apellant la somme de neuf Cent quarante trois liures six sols sçauoir, presentement six Cent dix neuf linres seize sols, Et le surplus dans vn an a faute de faire aparoir de remise de la part du dict sieur Talon, Et ordonné que les vingt neuf peaux d'orignal saysies, seront vendites pour estre le dict Intimé payé de la somme de Cent quatrevingt trois liures douze sols six deniers, Et le surplus donné a l’apellant en desduction de son deub, Etaux despens ; Requeste du dict apellant afin d’estre receu a son apel répondüe le dixiesme de ce mois ; Exploict de signiflication d'icelle faicte par Becquet huissier au dict Intimé le quatorze du dict present mois, Et les partyes oùyes, Tout consideré, LE CONSEIL à mis et met l'apel et ce dont estoit apellé au neant ; En Emendant Et corrigeant ordonne que les vingt neuf peaux
d'orignal seront estimées, pour en estre pris le tiers par le dict sieur dupont
en desduction de ce qui luy est deub par le dict dupas, Et le surplus par le diet sieur de Comporté aussi en desduction de ce qui luy est deub par le diet dupas, Et surcis a faire droict au surplus des demandes du diet sieur
de Comporté aprez l'arriuée du diet dupas en cette ville, despens compensez‘/
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Dam Marie Anne Juchereau, Vefue de feu françois Pollet Escuyer sieur de la combe Pocatiere, Contenant que le deceds de son dict mary estant arriué le vingtiesme Mars 1672. elle se seroit adressée a Monsieur Talon pour lors Intendant en ce pais, par l'autorité duquel elle faict proceder a l'Inuentaire des biens dependans de leur communauté par le Juge de la Seigneurie de Beauport, lequel Inuentaire n'auroit'pu estre commencé que le douze Auril ensuiuant, n'ayant pu estre finy que le vingt troisiesme Januier dernier a cause que les officiers commis n'’auoient pu le paracheuer plutost, estans employez au seruice du Roy par le dict sieur Intendant, que depuis ce temps la supliante n’auroit pu faire son acte de renonciation a la dicte communauté, atendu que le peu de temps qu’elle auroit demeuré auec son mary, l'esloignement de son pais natal, Et le peu de cognoissance qu'elle auoit dans ses affaires l’auroient empeschée de pouuoir se resoudre a faire cette declaration dans l'incertitude où elle estoit, ce qui l’auroit faict differer jusqu'a present, ayant escript aux parens de son dict mary dez l'an passé au depart des vaisseaux pour s'informer de ses facultez et affaires, Et bien qu'elle n’en ayt encor pu auoir de reponse, dans la crainte qu’vn trop grand retardement ne luy pû nuire, Et que la dicte communauté ne luy fut plus onereuse que profitable, Elle declare qu’elle y renonce, pretendant faire ses diligences contre le subrogé tuteur de Marie tereze Pollet agée de dix neuf mois, issüe du dix deffunct et d'elle, pour auoir déliurance de ses conuentions matrimonialles et deniers dotaux; Requerant qu'il plût au Conseil alider sa dicte renonciation Et luy en accorder acte ; Oüy le substitut du procureur general, LE CoNsEIL a accordé acte a la dicte Damoiselle de la combe de sa dicte renonciation, nonobstant l'ordonnance qui ne doit pas estre considerée a son esgard, atendu le grand esloignement des lieux
où sont scitüe2z les biens du dict deffunct FRONTENAC
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AuJouRDHUY trentiesme Octobre 1673. Monsieur le Substitut de Monsieur le procureur general, a decluré qu'il se desiste de l’apel faict au Conseil « minima par le substitut du procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres, de sentences du Lieutenant general du diet lieu en datte du vingt deuxiesme Septembre dernier rendüe entre René Dumas d’vne part, Et Jean Hussi dict Belleroze d'autre, consentant que la dicte sentence sorte a execution, dont acte pour seruir ce qu'ilappartiendra,
h : , Et a signé :/.
Du dict jour.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly, Et où assistoient Messieurs Damours, Dupont, de Peyras et de Vitray, Le substitut present
VEU LE desistement ce jourdhuy faict au greffe du Conseil par le substitut du Procureur general de l’apel interjetté à minima par le substitut du procureur du Roy en la jurisdiction ordinaire des Trois Riuieres de sentence rendüe par le Lieutenant general du dict lieu en datte du vingt deuxiesme Septembre dernier, Entre René Dumas d’vne part, Et Jean Hussi diet Belleroze d'autre, le dict desistement portant le consentement du dict substitut que la dicte sentence sorte a execution ; LE CONSEIL a renuoyé le dict Hussi a l’execution de la dicte sentence
SUR LE RAPORT FAICT au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller en iceluy, qu’il y a enuiron trois mois pendant le temps qu’il commandoit en cette ville pour l'absence de Monseigneur le Gouuerneur, que le sieur de Saintour luy fit plainte par lettre missiue, que Renault Chollet dict Laliberté son domestique, auoit delaissé son seruice, Et ayant en consequence trouué en cette ville le dict Laliberté il l’auroit faict embarquer dans la chaloupe de Jean Viger pour le remettre ez mains du dict sieur de Saintour, Et le dict Laliberté s'estant esuadé de la dicte chaloupeil le rencontra de rechef le jour d’hier en cette ville et le fit constitüer prisonnier, Et qu'il est de l’ordre de voir ce qu'il est a propos de faire en cette affaire ; Oùüy le dict Laliberté pour ce mandé a la chambre, qui a dict qu’il est vray qu'il a delaissé le
seruice du d sieur dv intonur son Me°, denwis sept ou huict Juurs aprez la foste N' Jenn baptiste dernier, Et recognoist #noir faict vne faute par libertinage, qu'il s'estoit sauué a Batiscan de la chal pe du dict Viger et en est ! fu par terre Icy bas ; que depuis ce Lemps il a demeuré vn mois chez Abel Twxcot habitant de l'Isle d'{ rleans auqgmel il s'estoit loûé pour le dict temps, Hi vu aufre mois auec Claude Guyon ; Oùy le dit Guyon qui est demeuré d'accord de s'estre seruy vn mois du dict Laliberté lorsqu'il a acheué vn autre mois qu'il a seruy le dict Turcot ; Conclusions du substitut du procureur general, Tout consideré. Le Conseiz conformement a son arrest portant reglement en datte du deux Juin dernier, a condamné et condamne le dict Chollet d’estre pris et enleué des prisons de cette ville par l'executenr de la haute justice et apliqué pendant deux heures au carcan en la place de la basseville, auec vn Escriteau contenant Serurreur DOMESTIQUE QUI A DELAISSÉ SANS CONGÉ LE SERUICE DE SON MAISTRE POUR LA PREMIERE FOIS ; En Cent sols d'amende Et aux dommages et interests du dict sieur de Saintour selon la liquidation qui en sera faicte sur la declaration qu'il en donnera Et aux despens, Condamné en outre de seruir le dict sieur le Safatour jusques a ce qu'il soit entierement quicte auec luy ; Deffenses a luy de recidiuer a peine d'estre battu de verges et de luy estre apliqué l'impression d’vne fleur de lys, Et auant faire droict sur le surplus des conclusions du dict substitut, ordonne que le di:t Turcot sera assigné à sa requeste, pour luy ouy estre ordonné ce que de raison ‘/. PRONONCÉ et executé le lendemain ‘.
Du Sixiesme Nouembre 1623.
Le CONSEIL 4:SEMBLÉ auquel presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, de Peyras, Et de Vitray, le Substitut present ‘/,
ENTRE LE SUBSTITUT du PROCUREUR GENERAL demandeur en con uention faicte aux reglements faicts pourempescher les valets domestiques de deserter du seruice de leurs Maistres d'vne part; Et Abel Turcor defendeur accuzé d’auoir donné retruicte à Renault Chollet domestique du sieur de Saintour d'autre; Oùy . Aict Turcot qui est demeuré d'accord de s'estre
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seruy du diet Chollet pendant le mois d'Aoust dernier, le diet Chollet lu ayant dict qu'il estoit l'vn des soldats du sieur de la Durantaye qu'il a diet a Claude Guyon que le diet Chollet estoit quicte auee Iny du sernice qu'il s'estoit engagé de luy rendre; Ven l'arrest du tro etobre dernier :
Conclusions du dict Substitut, Tout consideré, LE ConNsetz à condamné et condamne le diet Turcot payer au dict sieur de Saintour cinquante sols pour
chaque journée du dict Chollet, depuis le premier Aoust jusqu'a la fin
d'Octobre dernier comme responsable des faiets du diet Chollet suiuant les dicts reglemens, sauf au dict Turcot son recours contre le diet Chollet s'il aduise bon estre, condamne en outre le dict Turcot en vinet liures d'amende Et aux despens, Et le Guyon deschargé des poursuites qui luy pouuoient estre faictes pour raison de la retraicte qu'il a donnée au diet Chollet En
consequence de ce qui luy auoit esté dict par le dict Turco
ENTRE Estienne LANDERON demandeur sur deffarit d'éne part; Et Nicholas FOLLIN deffendeur d'autre. Partyes oûyes, Veu le billet du defendeur du vingt septiesme Aoust dernier, LE CONSEIr a condamné et condamne le dict sieur follin payer dans vn mois la somme de quarante six liures dix sols contenüe au dict billet a l’acquict des nommez LaCroix, N° Jean, Dornez et Lariuiere, sauf a luy de faire retention de la dicte somme sur les gages des dicts Lacroix, S! Jean, Dornez Et laRiuiere, Et aux despens liquidez a trente sols, non compris le present arrest
Du vingt sept Nouembre 16793,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras Et de Vitray, le Substitut present
VEU LA REQUESTE presentée a hault et puissant Seigneur M” Louis de Buade frontenac, Cheualier Comte de Palluau, Conseiller du Roy en ses Conseils Grouuerneur et Lieutenant general pour Na Majesté en Canada, Acadye, isle de terreneufue et autres pais de la France Neptentrionale, par luy remise au Conseil, par Charles Godin Marguillier de la paroiss de
rm no l'Ange gardien, Tendante a estre reçeu a proposer ses defenses contre M°
Gilles Rageot. Le sieur de Villeray apellé, a l'offre de payer les frais et despens qui se trouuerront proceder de la contumace des dicts Marguilliers ; Copie et signification d'arrest du dict Conseil du dernier Juillet dernier, rendu entre Moize Petit au nom et comme Procureur d'Alexandre Petit, estant aux droicts d’Anicet Gomin et prenant le faict et cause de Louis Roüer sieur de Villeray executeur testamentaire de feu Anicet Gomin, d'vne
part, Et le dict sieur Rageot demandeur en execution de Jugement rendu a son proflict par M: Claude de Bouteroüe Conseiller du Roy en ses Conseils, cydeuant Intendant de ce païs, contre Pasquet Nouy Et Jaques Goullet, Marguilliers de la dicte paroisse de l'Ange gardien d'autre ; Conclusions du substitut du Procureur general. Tout consideré LE CONSEIL a debouté et deboute le dict Godin au dict nom des fins de sa dicte requeste, n'ayant autre interest en l'affaire que celuy de payer surement, Et ce faisant ordonné que le dict arrest sera executé selon sa forme et teneur ‘”.
k ENTRE Jean LEVASSEUR huissier au Conseil den. 3 vne part, | Et Charles PALENTIN defendeur d'autre Partyes oüyes 24 dsRiz a con- | damné et condamne le dict palentin de tenir compte et restitüer au dict Levasseur la somme de deux Cent liures pour l’augmentation qui se trouue su? la somme de six Cent liures par luy touchée en argent prix de France, valant en ce païs celle de huict Cent liures, sauf a faire desduction sur la dicte somme de deux Cent liures de celle de trente six liures cinq sols d'interest deub par le dict leVasseur au dict Palentin jusqu’au jour du payement qui luy a esté faict, Et le dict Palentin aux despens liquidez a Cent dix sols, non compris le present arrest ; Et au surplus des demandes et pretentions respectiues des partyes, hors de Cour, certaine sentence du Lieutenant generai de cette ville rendüe contre le dict leVasseur au lieu de françois Yuon demeurant en sa force et vertu ‘fs
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Denys Escuyer sieur de Vitray Conseiller au dict Conseil Tendante a l'omologation de
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sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du quatre Nouembre 1672 par laquelle le lieu et terre de la Trinité a esté adiugée au dict sieur de Vitray pour la somme de quatre mil cinq liures; Veu la dicte sentence et pieces mentionnées en ivcelle ; Requisitoire du substitut du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL auant faire droict a ordonné et ordonne qu'assemblée sera faicte des plus proches parens et amis des enfans mineurs issus de Simon Denys Escuyer Et de deffuncte Dam'® françoise Dutertre pour déliberer entr'eux et donner leur aduis par deuant le sieur de Tilly, Conseiller au dict Conseil en presence du dict substitut, sur ce qu'ils jugeront estre a propos pour le bien et l'aduantage des dicts mineurs, tant sur les affaires passées que sur celles qui peuuent
estre necessaires a l’aduenir ‘/.
ENTRE Charles JOBIN demandeur en execution d'arrest du Conseil du deuxiesme Juin dernier d'vne part ; Et Honoré MARTEL defendeur d'autre ; Partyes oùüyes, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le defendeur battra ou fera battre incessamment certaine quantité d'orge a luy apartenant pour s’en seruir a payer le demandeur, Et faute de ce faire, permis au dict demandeur de les faire battre aux despens du dict deffendeur Et jusques a l’entier payement, la saysie faicte sur autres grains a Gaudaruille tiendra ‘/.
FF
ENTRE M° Gilles RAGEoT greffier en la Jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle demandeur en requeste d'vne part ; Et Venerablo Et discrette personne M* Jean DupouyT prestre comparant par M: Romain Becquet aussi Notaire assigné par exploict de Roger huissier pour affirmer par serment quelles sommes il a entre ses mains apartenant aux Marguilliers de la paroisse de l’Ange gardien deffendeur d'autre Pariyes oùüyes; LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur Dudouyt comparoistra a la huictaine aux fins de la dicte assignation Et cependant defences de se dessaisir a peine de payer deux fois ‘.
FRONTENAC
Bu mardy cinquicsme Decembre 1623.
LE CONSEIT, ASSEMBLÉ Id.
ENTRE Mathurin MoREAU demandeur en execution d’arrest du Conseil du quatorziesme Aoust dernier d’vne part ; Et Pierre DE LAFAaye picr Mourure defendeur d'autre : Partyes ouyes et les conclusions verballes du Substitut du Procureur general Le CoNsErr, du consentement des partyes a condamné le defendeur payer au demandeur la somme de quarante liures portée par l'accord faict entr'elles, dans le jour de la Purification prochain venant, El faisant droict sur les dictes conclusions, Condamne en outre le dict deffendeur en vingt liures d'amende pour la contrauention par luy faicte aux ordonnances portant defenses a toutes personnes de retirer ou prendre a leur seruice aucun domestique sans congé Et aux despens ‘/.
FF
ACTE DE LA declaration faicte par M° Romain Becquet Notaire en cette ville, pour venerable et discrette personne M: Jean Dudoüyt Prestre que le dict sieur Dudoüyt est saisy de la somme de quatre Cent dix liures dix sept sols apartenant aux Marcuilliers de la >aroisse de l'angesardien
8 I 5e Ù pour seruir ce qu'il apartiendra ‘/.
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M° Romain Becquet Notaire en cette ville Contenant que par arrest du dix huictiesme Septembre dernier, il auroit esté condamné en cinquante liures d'amende enuers le Roy, Et que le surplus de la punition qu'il s’estoit attirée par sa faute luy estoit remise de grace en consideration du peu de pratique qu'il auoit lors de la passation du Contract de vente faicte entre françois Boyuin et deffuncte Marguerite Lebeuf femme de Gabriel leMieux, que cependant ses malueillans publioient, qu'il estoit incapable d'exercer doresnauant le nottariat estant declaré faussaire, Ce qui ruyneroit entierement son honneur s'il n'y estoit pourueu, requerant qu'il soit ordonné que le dict arrest, Ensemble la dicte amende ne porteront aucune notte d'infamie contre luy, Et le descharger de la dicte amende en
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consideration des seruices qu'il a rendus depuis pour Sa Majesté ayant faict le rolle des familles de Quebec et lieux circonuoysins, Et qu'il luy est deub la somme de quarante vne liures dix sols suiuant la taxe que en a esté faicte ; Estat de ce qu'il a faict tant par l'ordre de M® Daniel de Remy cheualier Seigneur de Courcellle cydeuant Gonuerveur et Lieutenant general pour sa Majesté en ce pais, que du Conseil ; Et que par celuy de M! Jean Talon Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils d'Estat et priné, cydeuant Intendant de ce pais, au bas duquel est la taxe qui en auroit esté faicte au Conseil a la somme de quarante vne liures dix sols, en datte du vingt deuxiesme Octobre 1669. Conclusions verballes du Substitut du procureur general du Roy, Tout consideré. LE ConNsEizL executant son arrest du dix huictiesme Septembre dernier et expliquant iceluy, a ordonné et ordonne que le dict arrest ne portera aucune notte d’infamie an dict Becquet, Et faisant droict sur le surplus de la dicte requeste ordonne que compensation sera faicte de la somme de cinquante liures d'amende en laquelle il auroit esté condamné par le dict arrest, auee ce qui luy est deub, tant par la dicte taxe, que pour autres peines par luy prises cette année pour le recensement de la ville de Quebecq ; Defenses a toutes personnes de faire
aucun reproche au dict Becquet pour raison du dict arrest. FF
ENTRE M° Pierre DuQuEeT Notaire en cette ville au nom et comme Procureur de Jean Creuier apellant de sentence du Lieutenant general des Trois Riuieres d’vne part ; et M° Romain BECQUET aussi Notaire en cette ville et procureur du sieur pierre Boucher Intimé d'autre ; Partyes oùüyes. LE CONSEIL a ordonné et ordonne qu’elles escriront et se communiqueront les pieces dont elles entendent s'ayder, Et icelles produiront entre les mains
du sieur Dupont Conseiller pour a son raport leur estre faict droict */.
Du lundy vaziesme Decembre 1693, Le CONSEIL ASSEMBLÉ ID.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Alfonce Morin tendante a estre payé de la somme de trente trois liures a luy deüe de reste pour auoir
fourny dix neuf traisnées de bois par l’ordre du Lieutenant general de cette ville, pour le chauffage de la chambre d'audience ; Ordonnance du dict Conseil du cinquiesme du present mois, portant communiquation de la dicte requeste
estre faicte au sieur Bazire agent de la Compagnie des Indes occidentalles, defenses du dict sieur Bazire du neuf du dict mois, et responses du dict Morin ; Conclusions du substitut du procureur general ; Le raport du sieur Damours, Tout consideré, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Morin sera payé par le dict sieur Bazire au dict nom sur le fond des amendes de la somme de vingt cinq liures de reste pour la liuraison de vingt neuf traisnées de bois de corde faictes pour le chauffage de la chambre d'audience et consiergerie de la jurisdiction ordinaire de cette ville, a raison de six liures la corde Et de sept traisnées pour deux cordes, Le dict payement a faire par le dict sieur Bazire dans trois mois, pendant lequel temps il sera tenu de faire ses diligences pour le recouurement des dictes amendes, Et iceluy passé condamné en son nom payer la dicte somme de vingt cinq liures, sauf son recours sur la dicte Compagnie. Et a l’essard de l'extraict des dictes amendes pretendu par le dict sieur Bazire luy estre fourny par M° Gilles Rageot greffier de la dicte jurisdiction, renuoyé a se pouruoir pardeuant le Lieutenant general pour y estre faict droict. sauf l’apel ”/.
FF
VEU LA REQUESTE PRESENTÉE au Conseil par M° Gilles Rageot greffier en la jurisdiction ordinaire de cette ville, Notaire en icelle, faisant pour les peres Recollects, Religieuses et pauures de l'Hostel Dieu de Quebecq, Missions des 8ta8as et pour Jean Guytart, tous legataires de Mathieu Recapet dict LaCloche, la dicte requeste tendante a ce que Jean Peré saysy des pelleteries du dict Recapet, soit tenu de déliurer, suiuant le testament du dict Recapet aux dicts peres Recollects la somme de Cent liures, pareille somme au dict Hospital, Et au dict Guytart celle de vingt liures ; Ordonnance du dict Conseil estant au bas de la dicte requeste du vingt septiesme Nouembre dernier ; Testament du dict Recapet passé pardeuant Becquet Notaire en datte du premier Nouembre 1672 : Oùüy le dict Rageot et M: Pierre Duquet Notaire en cette ville, au nom et comme procureur du dict Peré ; Conclusions verballes du substitut du procureur general, Tout con-
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sideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Peré payera dans le jour de Noel prochain a chaque legataire les sommes a luy leguées par le diet testament, Et an surplus que le dict testament sera executé selon sa
forme et teneur ‘/.
EE
VEU LA RÉQUESTE presentée au Conseil par M! Gilles Rageot greflier en la jurisdiction ordinaire de cette ville notaire en icelle tendante à ce que veneruble et discrette personne M"! Jean Dudoüyt prestre au seminaire de cette ville, soit condamné Iuy faire déliurance des deniers saisis en ses mains pour le deub des Marguilliers de la paroisse de l'angegardien jusqu'a la concurrence de deux Cent cinquante sept linres, la valeur de trois barils et despens, la dicte somme a Iuy deüe par Pasquet Nouy auquel les dicts Marguilliers sont redeuables de pareille somme ; Arrest du dict Conseil des dernier Juillet, vingt sept Nouembre dernier et cinquiesme du present mois, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que pour l'acquictement des sommes deües au dict Rageot le S° Dudoüyt videra incessamment ses mains en celles du diet Rageot des deniers qu'il a apartenans aux Marguilliers de la paroisse de l’angegardien, conformement et au desir du dict arrest du dernier Juillet dernier ‘/.
FRONTENAC
Du lundy dict huict Decembre 1623.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras, de Vitray Conseillers, Et le substitut du procureur general.
ENTRE Jean NoRMAND habitant de la Canardiere, Et Pierre VIUIER habitant de Charlebourg, apellans de sentence du Lieutenant general de cette ville du deuxiesme du present mois, et pierre CHALUS, Nicolas DAYNÉ, Laurens Dugoc, André Barger Et Charles COËILLART ESCUYER SIEUR DES Iscers Interuenans d’vne part : Et Nicolas FOLLIN Intimé d'autre ; Partyes ouyes, auant faire droict. Le CONSEIL a ordonné etordonne que les nommez Jean Vray, Georges Desnault, Jaques Renault, François Blondeau et Jean
Bernard, qui tous ont charroyé des cendres pour l'Intimé, seront oûys au Premier jour de Conseil d'aprez les Roys, pour ensuite estre ordonné ce que
de raison /.
FXoNTENAC
Du quinze Januier 1674.
EN L'ASSEMBLÉE conuoquée par hault et puissant Seigneur M" Louis de Buade frontenac cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gorv-+neur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle terreneufne et autres païs de la France Septentrionale, où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras, et de Vitré, de Lotbiniere Et peuuret de Mesnu, le diet Seigneur Gouuerneur a dict en ces termes :
MESSIEURS, J'ay remarqué que Vous auez eu l'année derniere vne si grande aplication a rendre la justice auec toute sorte d’integrité et de desinteressement, que j'aurois eu grand tort de songer a faire quelque changement dans le Conseil Et a ne Pas Vous Continüer dans la fonction de vos charges ; La peine que vous auez prise de vous en bien acquicter me faict esperer que vous continüerez de mesme a l'aduenir Et que vous redoublerez encore Vos soins pour donner a Sa Majesté de nouuelles Preuues de vostre zele Et de vostre affection a son seruice par l'exactitude que vous aporterez a bien faire obseruer ses ordres Et à punir auec seuerité ceux qui seroient si hardis pour y contreuenir
LA CONJONCTURE où nous sommes par la prise que vous sçauez que les Hol'andois ont faicte sur les Anglois de la Nouuelle Yorc Et les auis que J'ay des sollicitations Pressantes qu'ils font tous les jours aux Iroquois, quoy qu'’assez inutilement Jusques icy de nous declarer la guerre, vous doiuent obliger à y tenir la main auec beaucoup plus de vigilence, car quant tout le monde sera icy dans la soumission, Et les choses dans l'ordre et la subordination dans laquelle elles doiuent estre, Nous nous rendrons redoutables à tous nos voysins, au lieu que s'ils remarquoient parmy nous la moindre desunion et desobeïssance, ils Pourroient s’imaginer trouuer des aduantages considerables dans cette diuision Et venir à bout de leurs desseins plutost
par nous mesmes que par leurs propres forces.
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C’EST DONC Messieurs, a quoy je vous exhorte puissamment Et a quoy je ne doute point que vous ne contribüyez de tout vostre pouuoir puisque vostre deuoir vous y engage, l'amour que vous deuez auoir pour la conseruation de la patrie, Et le serment que vous en auec faict Et que vous allez renouueller entre mes mains
CE raior les dicts sieurs de tilly, Damours, Dupont, de Perras Et de Vitré Conseillers, de Lotbiniere Substitut du procureur general Et peuuret greffier ont leué la main par deuant le dict Seigneur Gouuerneur, juré et promis a Dieu de bien et fidellement seruir le Roy dans la fonction de leurs charges sous l'autorité de celle qu'il a plu a Sa Majesté luy donner dans ces prouinces, Et de rendre la justice a tous esgalement sans distinetion ny acceptation de personne, conformement aux ordonnances royaux auec toute l’integrité de Juges incorruptibles Et la celerité que demande le bien des peuples, Comme aussi s’il venoit quelques choses a leur cognoissance contre le seruice de Sa Majesté d'en aduertir aussitost le dict Seigneur Gouuerneur, Et s’il n’y estoit par luy remedié, d'en donner aduis a sa dicte Majesté :/.
ENTRE Jean NoRMAND, Pierre VIUIER et CONSORTS, apellans de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part Et Nicolas FOLLIN Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle les dicts Normand et Viuier sont condamnez payer au dict Intimé la somme de cinquante liures pour dommage de betail, Et aux despens sauf leur recours contre ceux qui ont pu participer a faire le dommage ; Requeste des dicts apellans Et ordonnance du Conseil estant au bas d'icelle du vnze Decembre dernier, par laquelle ils sont receus a leur dict apel; Arrest du dix huict du diet mois; Le raport du sieur de Tilly Conseiller qui a oùy sommairement les personnes qui ont charroyé des cendres pour l'Intimé; Oüy le dict Intimé; Conclusions du Substitut du Procureur general Tout consideré. LE CONSEIL à mis et met au neant la sentence dont estoit apel, Et faisant droict sur les pretentions respectiues des partyes, hors de Cour et de proces, despens conpensez
FF
SUR LES REMONTRANCES faictes au Conseil par le Substitut du Procureur general que pour le bien public il seroit apropos d’assujettir les Notaires de la Jurisdiction de Queber, Parcequ'ils ont coutume de se charger des procurations Pour playder pour diuerses Personnes, ainsy que les huissiers Et sergens, le se trouuer tous les ans a louuerture du Consoil pour répondre, si le cas y eschet, aux plaintes qui serojent faictes contr'eux, ou receuoir les ordres du Conseil, L'affaire mise en deliberation Le CONSEIL, a ordonné et ordonne que les dicts Notaires, huissiers, Et sergens seront aduertis a la diligence du dict Substitut, de se trouuer lundy prochain au Conseil, Et doresnauant de se trouuer a chaque ouuerture de Conseil, pour y receuoir ses ordres, Et rendre compte de leurs actions, si le cas y eschet :/.
FRONTENAC
me
Du XXIXe Januier 1671.
Le Conseir, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras et de Vitray, Le Substitut du Procureur general present :/.
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par Je Substitut du Procureur
J Seneral, que la difference qui se trouue entre les bussolles Et Instruments
dont les Arpenteurs se seruent pour alligner Et arpenter les habitations, produict diuerses contestations entre les Proprietaires des terres, Requerant qu'il y soit pourueu. Le Conxs&IL à ordonné et ordonne que les arpenteurs mettront dans la quinzaine leurs bussolles et Instruments d'arpentage entre les mains de Martin Boutet professeur ez mathematiques, pour estre par luy esgallées, Et ce faict que les dicts arpenteurs poseront quatre bornes en la grande place de Ja basseville de Quebec, sçauoir deux bornes sur le rumb de vent Nort est et Sudoüest, Et les deux autres surceluy du Sud Est Nort Oüest, dont ils dresseront proces verbal, duquel ils mettront ve expedition au greffe de la Cour, pour esuiter les changements qui pouroient arriuer a l’aduenir Par la variation de l'aymant, lesquels allignements seront continüez d’estre suiuis pour les Concessions qui seront données au nom du Roy; sans toutefois oster la liberté aux seigneurs particuliers de donner tels allignements qu'ils desireront faire Suyure sur les terres de leurs fiefs j
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Ordonne aussi le diet Conseil qu'il ne sera resen aucun Arpenteur a
l'aduenir qu'il n'ayt au prealable faiet conformer pur Le diet Boutet l'Instrument dont il se pretendra seruir, aux bussolles des autres arpenteurs, Declarant le diet Conseil que le present reglement est seulement pour l'aduenir, Et qu'il n'entend rien changer en ce qui a esté faict jusqu'a present. Et sera le present reglement montré aux dicts arpenteurs, a la
diligence du dict Substitut a ce qu'ils n’en ignorent :/.
FF
ENTRE Jean CREUIER SIEUR DE NAINCT FRANÇOIS apellant de sentence
du Lieutenant general des Trois Riuieres en datte du cinquiesme Septembre dernier d'vne part; Et Pierre BOUCHER SIEUR DE GROSBOIS Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence par laquelle il est ordonné que l'apellant sera tenu dans trois mois de faire payer a l’Intimé par ses pere et Mere la somme de trois Cent soixante huict liures huict sols dix deniers, autrement Et a faute de ce faire dans le dict temps, qu'il seroit contrainct en son nom payer la dicte somme, frais et despens, la saysie tenant jusques a ce, au bas de laquelle est l'acte de l’apel qu’en auroit interjetté le dict Creuier le diet jour ; Compte de ce qui a esté aduancé en France au dict apellant par le dict Intimé ; Requeste du diet Creuier, Et Fordonnance du Conseil estant ensuite, par laquelle il est receu à son dict apel du 18° Septembre dernier ; Moyens d'apel Et reponses a iceux; Autre requeste du diet apellant, au bas de laquelle est ordonnance du Conseil du XXII du present mois portant apoinctement a produire ; Exploict de signification d'icelle par l'huissier Roger du dict jour, Et tout ce qui a esté escript et produict ; Ouy M° Pierre Duquet et M! Romain Becquet notaires procureurs des partyes ; le raport du sieur Dupont Conseiller Tout consideré, LE CONSEIL a mis et met la dicte sentence au neant, 1 Emendant, ordonne que l'apellant aura main leuée Et déliurance des deniers a Iuy apartenans saysis eZ mains du sieur de Varenne Gouuerneur des Trois Riuieres, Saufa
l'intimé a se pouruoir contre la succession de deffunct Cristofle Creuier, Et
condamné le dict Intimé aux despens ‘/.
FF
ENTRE Mathurine ] M: Pierre Duquet Not
IELLANGER vefue de Jean Maheut, comparant par
ante de sentence du Lieute- Ville en datte du XIX° du present Mois d'yne Part ; Et Louis Maneu Intimé d'autre ; VEU Ja dicte sentence laquelle Ja Saysie faicte a la requeste de l’Intimé sur le Succession du dict deffanct, est declarée bonne et val CoMmpteroient, Et ce faict que l'intimé receur vingt huict liures a luy dete Par la dicte
Duquet au dict nom, au bas de laquelle est l'ordonnance du dict Conseil du XXII du Present mois par laquelle il est receu a son apel ; Partyes oüyes, Tout consideré, Le CONSEIL a mis et met la En Emendant, ordonne qu’il sera creé Va tuteur au dict Intimé pour luy estre mis ez mains les deniers a luy deubs, par la Succession du dict feu Maheut, Et estre sou plus grand bien et aduantage, despens compensez
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DEFFAULT à Emond DESUEUE Et Thomas Der SIEURS DE N° ANNE demandeurs le dict sieur Part ; Contre Nicolas GASTINEAU SIEUR DUPLEssYS deffendeur et deffaillant assigné par exploict d'Hebert huissier en datte du douze du pre donné qu'il sera rea
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general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue Et autres
pais de la france Septentrionalle, Ensemble des violences Et Emprisonnement faicts par le dict sieur Perrot en la personne dusieur Bizard Lieutenant des Gardes du dict Seigneur Gouuerneur Et porteur de ses ordres, Circonstances et dependances ; LE CONSEIL à ordonné et ordonne qu'il sera incessamment procedé tant en cette ville que sur les lieux par interrogatoires, informations, Recolemens et Confrontations pour auoir cognoissanre des dites contranentions, violences et Emprisonnement, Circonstances Et dependances, À ces fins commis les sieurs de Tilly Et Dupont Conseillers au diet Conseil, pour le
tout raporté estre ordonné ce que de raison :
FI
SUR LA REQUESTE presentée a haglt et puissant Seigneur M! Louis de
Buade Frontenac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur Et Lieutenant general pour Na Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue Et autres pais de la France Septentrionulle par Jaques LeBer Marchant habitant de Montreal, Et par le dict Seigneur Gouuerneut renuoyée au Conseil Souuerain, suiuant son ordonnance de ce jour estant au bas de la dicte requeste, Contenant qu'il auroit esté mis prisonnier aux prisons du dict Montreal par le sieur Perrot Gouuerneur du dict lieu, sans autre cause que pour auoir signé vn verbal de l'insulte qu'il auoit veu faire en sa maison au sieur Bizard Lieutenant des gardes du dict seigneur Et a ses ordres par le dict sieur Perrot escorté de sa garnison, ce que le dict exposant ne deuoit pas refuser Et qu'il fist volontiers, quoyqu'auec bien du déplaisir de l'outrage qu'il voyait faire a l'autorité du dict Seigneur Gouuerneur, Estant prest de veriflier par témoins irreprochables que le dict sieur Perrot n’a pû luy imputer Et ne luy a en effect imputé rien autre chose, les deux ou trois premiers jours de sa prison ; Comme aussi de prouuer
pertinemment que tout ce que le dict sieur Perrot auroit pü inuenter
dauantage n'est qu'vn pretexte pour colorer cette action Et justifier sa violence, Et que pour reparer le tort que cet emprisonnement pourroit faire a sa reputation, Et le grand retardement Et dommage qu'il cause a ses affaires, a sa famille Et a celle de son frere qui est absent pour le seruice du Roy Et
celuy du dict Seigneur Gouuerneur, Et qui se sont veies destitüées toutes
doux de conseil et d'apuy, Mesmement de
puis la maladie de la fa l'exposant qui est encore
actüollement d ‘tentüe au li ansée par le che
mme de t d'Yne fieure contintie grin qu'elle a pris de l'e Lomme aussi pour Ju
qui luy a esté ce Mmprisonnement du dict exposant, Cessation de 80!) in quoy il a faiet vno per ‘Stant contrainets d'all su femme estant dete
commerce auce les françois et los sauuages |
te considerable, | les autres «
es vns et anse qu'en son absence, Et
til n'y auoit Personne qui pust satisfaire Ceux qui alloient chez luy pour achepter, Et Enfin pour le dédommas frais du voyage de enuoyez demander ant qu'il soit ordonné soit Justiffiée, Et l’e rtionn du registre de la Geosle, despens, dommages Et
injuste détention.
T ailleurs, a e nüe au lie r des ceux qu'il à ur Gouucrneur, Requer que son innocence
la protection du diet par arrest du Conseil Mprisonnement faict de aire Il deraisonnable,
Seivne
sa personne déclaré injurieux, le son escroüe rayée Et biffée Et le dict sieur Perrot condamné en tous sos interests enfourus ou a encourir a cause de son Le Cost à ordonné
Et ordonne qu'il ser ntionnez
, à Ces fins commis proceder soit
a informé des les sieurs de Tilly E en cette ville soit sur le apporté, estre ordonné
faicts cydessus me t Dupont Conseillers pour y S lieux, pour le Proces instrüiet et r ce que de raison ‘.
FF
VEU LA REQUESTE Presentée au Conseil par Marc Grauel h Beaupré tendante à ce qu'en confirmation des Jugement de M" Claude de Bouterote Conse Cy deuant [ntendant de c Poura inquieter dans ]
Le reglement f
abitant de arrests du dict Conseil Et iller du Roy en @ pais, il soit dict que fr:
a joüissance de ga terr aict par le sieur Dudoüy auquel l'affaire auoit esté M" Louis de Buade
ses Conseils inçois Bellenger ne le e, ny le consommer en fr t prestre en datte renuoyée par hault et frontenac cheualier
us ; du jour d'hier, puissant seigneur Comte de palluan Conseiller
du Roy en ses Con t Lieutenant seneral J Le]
seils Gouuerneur e Majesté en
Canada, Acadye, Isle de la France Ur
pour Na Puis de a main a l’execution de ce dict sieur de Bouteroïüïe Et
ment portant que l'intention de MF uesque de Quebecq Seigneur
terreneufue Et autres pour la regler Et tenir ] qui auroit esté faict Et ordonné par le par le Conseil : Le diet regle ‘ançois de Laual, E
de Beaupré, est, que tout ce qui se
me de mtintie ent du uve les vns et ice, Et isfaire er des u dict onseil sonne biflte S Ses | SON 6 des pont ir le
trouue de t rre dans los trois Concessions des dicts Grauelle, Belleno r Et de Simon CŒuvon leur demeurera suinant les allignemens que Je sieur Dubuysson, arpentenr Royal, a tirez, Et les bornes qu'il y a plantées par ordre Et en presence du dict sieur de Bouterotie, Sçauoir au dict Granelle, ce qui se trouue Entre les dictes bornes ; au dict Guyon, ce qui se tronne intre les siennes; Et au dict Bellenger ce qui se trouuerra pareillement Entre les siennes: Et au regard d'Yne perche cinq pieds qu'il a obtentie en dernier lieu du dict sieur Euesque, Elle ne luy a esté donnée qu'au cas qu'elle s'y trouuast comme il l'exposoit sans que pour cela on pretendist qu'il reprist rien au dela des dictes bornes Et allignements, sur l'vn ny l'autre de ses deux voysins Tout consideré. LE CONSEIL, a omologüé Et omologue le dict reglement, ;our Jjoüir pleinement et paisiblement par le dict Crauelle des terres contenües Entre les bornes pozées Entre luy Et ses Voysins par Jean Guyon sieur du Buysson Arpenteur sans que le dict Grauelle y puisse estre troublé à l'aduenir :/. FRONTENAC
Du Jeudy huictiesme Fchuricr 1634,
Le CONSEIL AssSEMBrÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, ît où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Le Substitut du Procureur general present,
VEU AU Conseïr le proces verbal faict par les S' de Tilly et Dupont Con: seillers en cette Cour Commissaires en cette partie en datte du deux du present mois, Contenant entr'autres choses le reffas du sieur Perrot Gouuerneur de l'Isle de Montreal de prester Interrogatoire sur les faicts resulians des charges Et informations qui ont esté contre lui faites à la requeste du Substitut du procureur general, Et les raisons Preposées par le dict Sr Perrot pour recuzer le Conseil tant en general qu'en particulier; Autre proces verbal des dicts Commisaires du dernier Januier dernier, contenant l'interrogatoire du dict S! Perrot Et ses reponses : Oùüy le rapport des dicts D® Commissaires Et le requisitoire du dict Substitut, Tout consideré, Le ConsEïL a ordonné Et ordonne qu'il sera incessamment procedé par les dicts S® Commissaires a la continüation de l'Interrogatoire encommencé; Enjoinct
au dict S' Perrot de repondre, sauf a donner par requeste ses Causes et
he
Moyens de recusation si aucuns il 4 à proposer, apres auoir suby le dict
Interrogatoire. Pour y estre faist droiet : ; FRONTEN AC
Du douziesme leburicr 1674.
Le Consrtr, SSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur 1: Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, Et le Substitut.
VEU 14 SENTENCE arbitrallement rendüe par les sieurs de la Tesserie Cy deuant Conseiller au Conseil, Dupont Conseiller au dict Conseil, Roüer Villeray Et Charron, Entre Pierre N1EL tant en son nom que comme ayant ,
CSpouzé Jaquette Lefranc sa femme d'yne Part; Et deffunet françois
Byssor Curateur esleu par justice aux personnes et biens de Jean paul, et Louis Maheut enfans mineurs de deffuncts René Maheut et Marguerite Corriuault sa femme freres Vterins de la dicte lefranc, dattée a Quebecq du XXbIIf: May dernier, par laquelle 6 dict que 1: dict Niel an dict nom venant a la succession de la dicte Corriuault auec les dicts Maheut, sera tenu fournir a chacun des dicts Maheut la somme de Cent cinquante liures qui sera prise sur le lot qui luy escherra des biens de la dicte succes- Sion, sans aucune confusion des parts aflerentes aus dicts Maheut, si mieux il n'ayme Payer les dictes sommes en argent, ce qu'il sera tenu d'opter auant proceder aux Partages, Et ce faisant les Partyes hors de Cour et de Proces sans despens sur leurs demandes reéspectiues; Acte faict sous sing Priué Entre les dictes Partyes du troisiesme Juin ensuiuant, par lequel ils consentent l'omologition de la dicte transaction, Requeste ce Jjourd'huy presentée par les dicts Niel et Maheut ; Le dict Louis assisté du dict sieur Dupont esleu son Curateur au lieu du dict Byssot, Tendante a l'omologation de la dicte transaction, nonobstant que le temps porté par les ordonnances soit expiré, Tout consideré, LE Coxserr, Supléant aux lettres de Chancellerie en Ce Cas requises, Et faisant droict sur l& dicte requeste à omologüé et omologüe la dicte sentence arbitralle, Pour estre executée Entre les partyes
selon sa forme et teneur ::
FRONTENAG
r suby le dict
'ENAC
Gouuerneur, iras, Devitré,
e la Tesserie onseil, Roïüer ‘omme ayant nCt françois ean paul, et Marguerite a Quebecq ict Niel au cts Maheut, l cinquante icte succes- It, Si mieux nu d'opter Cour et de sous sing lequel ils jourd'huy dict sieur ologation onnances incellerie logüé et
partyes
Du lundy cinquicsme Mars 16274.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit Monseioneur le Gouuerneur, Et auquel estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, et le Substitut du procureur general.
VEU LA REQUESTE presentée par François Noir picr ROLLAND habitant
l'Isle de Montreal, Tendante a estre receu apellant de sentence rendüe contre
luy au proflict de Jean baptiste MIGEON procur
ur fiscal en la Jurisdiction du dict Montreal, en datte du trente
Januier dernier d'yn Executoire de
despens, Et de tout ce qui s'en seroit ensuiuy, qu'il luy soit permis de faire
intimer le diet sieur Migeon pour proceder sur le dict apel ; que le greflier du dict lieu desliurera au dict Exposant toutes les pieces du proces ; que les pelleteries Executées sur luy demeureront en main tierce jusqu'a ce qu'il en soitordonné ; qu'il soit estably vn commissaire pardeuant lequel il puisse faire interroger tout de nouueau Ganoroton sauuage de la Nation d'Anié, les témoins et tous autres qu'il apartiendra pour tirer la verité de l'affaire que deffenses soient faictes au diet sieur Migeon de passer outre : Declarer les dictes executions injurieuses et tortionnaires Et luy
adiuger tous despens, dommages Et interets contre le dict Migeon
; Oùy le NSubstitut du procureur gencral en son requisitoire, LE CONSEIL a receu et reçoit le diet Rolland a son apel, permis a luy de faire intimer qui bon luy semblera pouren venir au premier jour plaidoyable d'aprez les vaccances ; Enjoinct au Greffier d'enuoyer incessamment au greffe de cette Cour vne grosse du proce lequel est interuenu la dicte sentence dont est appel
s sur , En luy payant ses salaires ; Deffenses au dict sieur Migeon partie Et a tous huissiers et ser= gents de passer et faire passer outre a la vente des chosos executées, Et ordonné qu'elles seront depoztes ez mains du sieur leBer jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné :/. .
Messieurs de INTR ù Tilly Et de Vi. ENTRI
Emond pk Sueue Et Thomas DELANOUGUERE Ro *e#ntr ESCUYERS SIEURS DE S*® ANNE demandeurs en requeste le dict sieur present d'vne part ; et Nicolas GASTINEAU SIEUR DUPLESSYS aussi present deffendeur d'autre ; Partyes ouyes Le CoNsEIL a ordonné et ordonne
qu'elles se communiqueront respectinement dans ce jour les pieces dont
E BARS
us
SA Fa
Elles entendent s'ayder, Et icelles se restitüeront, Et Produiront dans trois jours Entre les Mains du sieur DePeyras Conseiller en cette cour, pour estre les partyes reglées a son raport dans Lundy Prochain, sans qu'il soit besoin d'autre sommation, forclusion, ny Signiffication de requeste ‘/, FF ssl SUR LE RAPORT faict au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller en iceluy du Proces instruict par contumace par deuant le Bailly de Montreal a la requeste du Procureur fiscal du dict lieu demandeur en crimes et delicts, Contre les nommez le Lionnois et Lambert, Cy deuant Soldats de la garnison du dict lieu, defendeurs et defaillants : Oùy le Substitut du pro- Cureur general en son requisitoire, Le Coxsetr, atendu que la dicte contumace n'est instruicte dans les formes ordinaires, ny conforme a l’arrest du quatre Septembre dernier, a ordonné et ordonne qu'elle sera recommencée de nouueau, si les dicts Lionnois Et Lambert ne Peuuent estre apprehendez au Corps Et constituez prisonniers ; Enjoinct au diet Procureur fiscal de faire ses diligences, Et au dict Bailly d'y proceder incessamment dans les delays ordinaires :/.
FRONTENAC
Du lundy vnziesme des dicts mois Et an
Le Conxserr, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur Le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peyras Et de Vitray, Le Substitut present.
ea te Net ENTRE Emond pr SUEUE et Thomas DELANOUGUERE ESCUYERS HT 8e #0ntrS- SIRURS DE S'° ANNE demandeurs en requeste, Comparant par M:
Irez,
Ronan Becquet Notaire Royal en cette ville d'vne Part ; Et Nicolas Gasrr- NEAU SIEUR DUPLESSIS deffendeur CoMparant en personne d'autre ; VEu la requeste des demandeurs, Tendante a estre maintenus a l'exclusion du dict deffendeur en la Proprieté et jouissance d'Vne terre a eux Apartenant par trans. port qui leur en a esté faict Par Louis Tetreau Portant quictance de Ja somme de trois Cent liures prix d’icelle Passé pardeuant Guillaume delarüe Notaire en la Jurisdiction de Champlein le vingt neufuiesme Decembre 1672. Ordonnance de Me j an Talon Conseiller du Roy en ses Conseils d'Estat et
Rss | lans trois pour estre
it besoin
eiller en Montreal] rimes et its de la du proconturest du mencée hendez
scal de
ans les
rneur, itray,
JYERS r M° ASTI- EU la _dict r'ansmme taire it et
PAR Teens; 0x HSE
DRE EEE
priué cy deuant Intendant de ce païs, en datte du vingt neufuiesme Januier 1671. portant que Jean Baril qui auoit acquis la dicte terre du diet Tetreau la descouuriroit Et y abattroit quatre arpens de bois par chacune année pour donner aer et jour a ses voysins, Et faute par luy de le faire, permis aus dicts demandeurs de les faire abattre aux despens du diet Baril, si mieux il n’aymoit receuoir le remboursement du prix du diet a‘hapt Et de l'estimation de ses trauaux qui seroit faicte par gens à ce cognoissans ; Proces verbal de Michel fillion Et Jean Ricard qui ont visité la dicte terre Et trouué seulement demy quart d'arpent d'abatis faict par le dict baril du deux Mars 1671. Sentence du Juge du dict lieu de saincte Anne, du dict jour par laquelle le dict Baril est condamné payer au dict Tetreau la somme de six vingt liures dans quinzaine, Et faute de ce. permis au dict Tetreau de s'emparer de la dicte terre ; Billet du dict sieur Talon du quinze Octobre 1672. par lequel le diet defendeur est prié de remettre au dict sieur de Sueue le Contract de Concession faicte de la dicte terre an dict Tetreau, atendu que la proprieté en est demeurée au diet sieur de Suene par traicté faict auec Baril ; VEu le diet Contract de concession en datte du vuze Juillet 1669. passé par deuant Senerin Ameau Notaire royal aux Trois Riuieres ; Contract de vente de la dicte terre faicte par deuant le dict Notaire le vingt six Feburier 1670 par le dict Tetreau au dict Baril ; Contract d'Eschange faicte de la dicte terre Entre le dict Baril Et le dict deffendeur, par deuant le dict Notaire le sixiesme Mars 1671. Exploict delarüe sergent du dix Auril au dict an, portant defenses au dict sieur Delanouguere de s'ingerer a faire trauailler sur la dicte terre, a peine de perte de ses trauaux, Et de tous despens, dommages et interests ; Autre exploict d'Ameau huissier aux Trois R° du dix huict Auril 1671. portant defenses aus dicts demandeurs auec assignation au diet sieur de Sueue a comparoir dans la huictaine pardeuant le diet sieur Talon pour se voir condamner en dommages et interests enuers le deffendeur pour l’auoir empesché de semer la dicte terre ; Autre exploict du dict Ameau du huict nouembre dernier, portant defenses aux demandeurs de faire faire aucuns bastimens, defrichement de terre ny autres trauaux sur Ja dicte terre, a peine de les perdre, Et de tous despens, dommages et interests ; Quictance sous sing priué du dict Jean Baril du quatre Decembre aussi dernier, de la
somme de Cent quatre vingt liures a luy baillée par le defendeur auee vne
b'F EI
mm
terre a Batiscan pour l'eschange de la terre en question ; Declaration du diet Baril faicte au grelle du Cap de la Magdelaine le sept Juin 1671 comme il n'a esté forcé ny suborné par le deffindeur pour faire le dict Eschange, Et qu'il auoit premierement faict le dict Eschange auec les demandeurs qui ne luy ayant pas voulu donner le prix qu'il en pretendoit, il fist l'Eichange en question auec le deffendeur : Partyes oûyes, Le raport du sieur de Peyras Conseiller ; Con-lusions verballes du substitut da Pro‘ureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a maintenu et maintient les dicts sisurs de Sueue et de la Nouguere en la proprieté et possession de la dicte terre, despens compensez FF
ENTRE M° Gilles RaGror Greffiei en la Jurisdiction ordinaire de cette ville demandeur en requeste d’vne part, Et Pierre Mare prcr DESHAZARDS et Elye GopiN Marguilliers de la paroisse de l'Angegardien presens comparans par M: Romain Becquet d'autre ; Partyes oùyes LE ConNsErr, a ordonné Et ordonne que les dicts Marguilliers communiqueront au dict Rageot en presence du sieur de Peyras Conseiller les quictances et pieces sur lesquelles ils pretendent auoir faict des payemens en déduction de ce qu'ils peuuent deuoir a Pasquet Nouy, pour y contredire s’il void que bon soit, pour au raport da dict sieur de Peyras leur estre faict droict :/.
FRONTENAC
Du deux Aurli 16374.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et auquel estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, De Peyras, de Vitray Lt ie Substitut.
VEU LES REQUESTES presentées par diuers habitans de la seigneurie de Beauport, l’vne tendante a ce que l’arrest du Conseil du dix neufuiesme Aoust 1669 portant réiglement pour la garde des bestiaux soit executé, L'autre a ce que le sieur de la Martiniere et Consors soient deboutez des fins de leur requeste, Et qu'il soit ordonné conformement à certain pretendu concordat qui doibt estre representé par Paul Vachon que les habitans des
ation du ain 1671 e Je dict ge auec qu'il en Partyes rcrballes a Mainre en la
de cette IAZARDS presens NSEIL à au dict : pieces n de ce
ue bon
eur, Êt Vitray
urie de uiesme Kecuté, es fins etendu ns des
seigneuries de Beauport Et de Nostre Dame des Anges clorront leurs terres sur le front le long du fleuue, specialement le dict sieur de la Martiniere, LE CONSEIL a ordonné Et ordonne que les dictes requestes seront communiquées au substitut du Procureur general ce requerant,
Et qu'a sa diligence tous les habitans de 1]
a seigneurie de Beauport Et autres interessez dans
les habitations circonuoysines seront aduerlis de se trouuer à la huictaine
pour eux oùys estre fait droict sur les dictes requestes ainsy qu'il apar-
tiendra FF SUR LA REQUESTE presentée au Conseil par Bertran Chesnay sieur de la Garenne au nom et comme tuteur de la fille mineure de feu Antoine Berson Tendante a ce que Louis le Vasseur sorte et vide dans huictaine de la maison apartenant a la dicte mineure, afin d'y mettre quelque fermier pour faire valoir l'habitation, si mieux il n'ayme l’aprendre à ferme pour ce qu’ils conuiendront entr'eux, où qui sera dict par arbitres ; Ouy les dicts le Vasseur et la Garenne ; Requisitoire du substitut du Procureur general, Tout consideré, Le CoNsEIL par prouision a ordonné et ordonne que la terre en question sera baillée a ferme a la diligence du diet tuteur au plus offrant et dernier Encherisseur, pour le prix du bail estre partagé Entre les partyes suiuant ce qui sera jugé leur en apartenir a chacun ; Que le dict leVasseur videra les lieux dans vn mois, pendant lequel temps il sera tenu de laisser au fermier pour son logement la libre possession et joüissance de la moytié de tous les bastimens, auec defenses a luy de le troubler dans la possession de son bail, À peine de tous despens, dommages et interests, sauf a faire
droict aux partyes sur le surplus de leurs autres pretentions respectiues ‘/
ie
ENTRE M° Gilles RaGEoT greffier en la jurisdiction ordinaire de cette ville Notaire en icelle demandeur d'vne part, Et M Romain BEcQuET aussi notaire comparant pour les marguilliers de la parroisse de l'Ange gardien defendeurs d'autre ; Partyes oüyes, Conclusions du substitut du Procureu: general, Tout consideré, LE CONSEIL à condamné et condamne les dicts Marguilliers payer au dict Rageot la somme de deux Cent quarante sept
liures, la valeur de trois barils Et les
Monsieur de Bouteroïe Cy deuant Intendant de ce pais, faute justifier dans huictaine par les Registres de venerable et discrette and viccaire de M'° François del apostolique de ce païs des paye faicts auant la saysie, En d
Jean Dudoüyt, prestre, gr Petrée viccaire eduction de ce qu'ils deuoient a P qu'ils allegüent s'estre esuadé par la N le diet sieur Dudoüyt se delay ‘/.
ouuelle Hollande, Lesquel
‘a tenu de venir affirmer par serment d
FRONTENAG
ne
Du Jeudy cinquiesme Auril 1634.
Le CONSE;: : SSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le ou estoient Messieurs de Tilly, D
amours, Dupont, Depeiras Et Devitré ; Le Substitut present,
À ESTÉ PROCEDÉ a la reuision des comptes rendus par Louis Levasseur a present tuteur de Marie Magdelaine
qn0Y est interuenu arrest mis ez lias
a Bertran Chesnay Berson, sur ses ‘/,
FF
Du sixicsme du dict mois.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Ip.
SUR LE REQUISITOIRE du Substitut du procureur general Tendant a ce que le sieur de Carrion mis aux arrests par ordre de Monseigneur le Gouuerneur, soit interrogé sur faicts Et articles qu'il produira, tant à cause de s du Roy Et a celles du dict Seigneur coureurs de bois Et Eu commerce auec au nommé Bailly sergent royal, Et iceluy ‘arrester prisonniers les nommez le Breton, C Yuelin, Et qu'il soit a cet effect e proceder, LE CONSEIL a ordonné a l'Interrogatoire du dict sieur de
Tilly Conseiller Jour’ ce faict e À »
ses Contrauentions aux ordonnance Gouuerneur pour auoir fanorisé les Eux, que pour auoir faict rebellion
empesché d amus et Guillaume
ommis quelqu’vn de la compagnie pour y et ordonne quil sera incessamment procedé Carrion, Et commis a ces fins le sieur de t rapporté estre ordonné ce que de raison :/.
FRONTENAC
S despens adiugez par sentence de par eux de personnc aual Euesque de mens qu'ils pretendent auoir asquet Nouy s registres
ans le dict
Gouuerneur, Et
entence de par eux de e personnc luesque de ident auoir quet Nouy Is registres
ans le dict
erneur, Et Devitré ;
Levasseur
TSOnN, sur
dant a ce le Gou- ‘ause de Seigneur rce auec t iceluy üllaume > pour y procedé
ieur de
3) HE qe Bi
Du lundy neufuiesme Auril au dict an LE CONSEIL ASSEMBLÉ Ip.
SUR LE RÉQUISITOIRE du Substitut du pro‘ureur general Tendant qu'il soit dict que le sieur de
ace comporté comparoistra pour affirmer par serment le jour auquel il luy a mis en main vn billet en forme de dinonciation que luy faict le sieur Perrot contre le 1
iommé Derby, Tendant a ce qu'il soit informé contre le dict L'orby pour
raiso1 de ses contrauentions aux ordoainances emantes de Massieurs les Gouuerneurs tant precedents que presens, Comme aussi pour raison de certains vols domestiques pretendus faicts par le dict Derby, pour ensuite estre pris par luy telles conclusions qu'il jugera a propos. LE CONSEIL, a ordonné Et ordonne que le dict sieur de Comporté comparoistra incessamment pour prester le serment aux fins susdictes, Et est le diet billet demeuré au Greffe duquel il en sera
desliuré vne expedition au dict Substitut par le se-retaire du dict Conseil.
FF
ENTRE Louis LEPARC demandeur en requeite du cinquiesme du present mois d'vne part ; Et Estienne BLANCHON et Anne CONUENT sa femme de luy deüement autorisée quant a ce defendeurs d'antre part ; VEU la requeste du dict leparc tendante a ce qu'il fut ordonné que la transaction passée Entre luy Et les dicts defendeurs le sixissme decembre dernier sera executée, Et en ce faisant se voir les dicts defendeurs condamner a luy faire déliurance du quart des biens propres qui luy appartiennent en la Succession de feu Jean Maheu par contract d'eschange passé entre le dict demandeur Et Zacarie Maheu par deuant Rageot Notaire le vingt six Feburier dernier, la dicte transaction passée entre les dicts defendeurs et le dict Zacarie Maheu par deuant le diet Notaire le sixiesme Decembre aussi dernier, par laquelle le dict Zacarie Maheu demeure proprietaire du diet quart des biens propres de la succession du dict deffanct Jean Maheu, a la charge de payer vn quart des debtes si les effocts mobilliers de la succession ne suffisent, Sommation faicte par l'huissier LeVasseur aus dicts defendeurs de faire partage du dict quart de propres en datte du quinze Mars dernier.
Sentence du Lieutenant general de cette ville du lendemain, par laquelle
sur ls pretentions de la di:te Conuent d'estre restitüée contre la dicte transation renuoyée à s2 pouruoir au dict Conseil ; 1
urtyes oûyes, Conclusions verballes du Substitut du procur
eur general, Et sans que les qualitez des pariyes puissent nuyre ny preiudicier, Le C
ONSEIL a debouté les dicts Blanchon et sa femn:e de ]
a restitution en entier par eux pretendiüe, Et sur les contestations des parties pour r Renuoyées par deuant le diet I droict :/.
aison de l'exe:ution de Ja transaction,
äeutenant general pour leur estre faict
FF
tm
EST COMPaRU philipes Gaultier sieur de Comporté, mandé venir au Conseil en Execution de l'arrest de
ce jour rendu sur le requisitoire du
Lequel au desir du dict arrest Et apres serment à dict que le septiesme du pre
Substitut du procureur general,
sent mois Le sieur perrot, qu'il estoit allé voir au chasteau où il est detenu, luy demand plaisir que de porter au dict Sabstitut va billet, « Et s’estant chargé du dict bille
s'il voulait luy faire le
‘e qu'il luy promit faire :
t non cacheté, il se transporta l'aprez disné chez le dict sieur Substitut pour luy rendre, Et le dict pour l'heure, luy sieur de Comporté s'arre tenant general, auec lequel il Eut vne assez grande conference et puis se retira ayant remporté le dict billet qu'il rendit au dict : le jour d'hier le dict sieur perrot Le pria de rechef de reprendre le dict billet et de le porter au dict Substitut; s'en estant de rechef chargé et ayant rencontré le dict sieur Substitut il luy presenta et laissa le dict billet non cacheté le dict jour d'hier immediatement aprez le Salut. Su èQUOY oùy le dict Substitut en son requisitoire, Le CONSEIL, à ordonné Et ordonne qu'a la diligence du dict Substitut il ser
Substitut estant absent
sta auec le sieur Chartier Lieu-
sieur perrot ; Que
a informé des faicts contenus en la s sieurs de Tilly et Dupont Conque de raison ‘/
dicie dénonciation, a ces fins commis le seillers, pour ensuite estre ordonné ce
SUR LA REQUESTE presentée par le sieur C luy soit permis de s'en aller à Montreal vaquer a ses affaires particulieres, offrant de se representer toutefois et quantes ; Où general; LE CoNsers, a ordonné Et or
arrion tendante a ce qu'il
1y le Substitut du procureur donne que le dict sieur Carrion poura
idicte tran- Jonclusions ualitez des
les dicts lite, Et sur ransaction,
estre faict
venir au isitoire du
Et apres qu'il estoit 1y faire le mit faire ; prez disné ant absent ‘tier Lieut puis se rrot ; Que e le dict chargé et Tict billet SURQUOY ; ordonne aus en Îa
ont Con-
ce qu'il iculieres, rocureur on poura
HD
s'en àl,er a Montreal Vaquer a ses affaires particulieres, a la charge de se representer toutefois Et quantes qu'il en sera ordonné, Les charges tenant au
proces FE
VEU au Conseil Le con’ract de donation faicte en aduancement d'hoyrie au sieur de Lotbiniere Subititut du procureur general par le sieur Chartier Lieutenant general en cette ville et la Daml sa femme, passé deuant Becquet notaire le premier du present mois, d'yne maison scitüée en la hautevi''e de Quebec, consistant en deux ch: ambres basses de plein pied, caue, grenier, Cabinets, boeull: angerie, Estable, Court, clos et jardin, le tout clos de pieux en coulisse, bornée d'yn costé les re presentans Raymond paget, d’vn bout par deuant sur la rüe qui part du fort S: Louis et se rend a la grande allée, Et d'autre la rüe de Mont carmel, à la charge des Cens et rentes seigneuriales à l’aduenir, Et outre d'ac quicter par le dict sieur de Lotbiniere les dicts sieur et Dam! Chartier enuers les Religieuses Hospitallieres de la somme de Mil liures : Requeste du dict Becquet afin d'enregistrement du diet Contra:t, Le CONSEIL, a ordonné que le dict Contract sera registré au greffe d'iceluy pour seruir ce qu'il apartiendra et estre executé selon sa forme et teneur ‘!
VEU LES REQUESTES presentées au Conseil par diuers habitans du fief de Nostre Dame des Anges Et du fief de B: auport, Tendant a estre reglez sur leurs pretentions, Les vns afin que chacun soit obligé de se clorre, Et les autres leurs pretentions au contraire Et a ce que chacun soit obligé de garder ou faire garder son bétail: Ouy les dicts habitans ; Conclusions verbales du Substitut du procureur general; Tout consideré. LE Coxserr a ordonné et ordonne que les habitans du dict Fief de Nostre Dame des Anges seront tenus d'entretenir leurs clostures en bon estat conformement a leurs contracts, a la charge de retirer tous les soirs tous leurs bestiaux de leur greue, a peine d'rn Escu par beste pour celles qui seront trouuées la nuict sur la dicte greue ; Et aux offres par eux faictes d’ ayder a restablir la closture du sieur de Vitré Conseiller, Et a l esgard des habitans du dict
nm
SOL
fief de Bsauport, ordonne par prouision qu'ils garderont ou feront garder
leurs bostiaux en la maniere qu'ils jugeront apropos et la moins onereuse pour eux, En sorte qu'il n'arriue aucun degast, sur les peines portées par
les reglemens Et ordonnances precedents, Laissant a leur liberté de se clorre s'ils voyent que bon soit, sans que ceux qui ne le voudr
ont pas faire y puissent estre contraincts, E
tqu'autres que ceux qui ont le front de leurs habitations sur la greue puissent y mener leur bit
ail sans la permission des proprietuires ‘/.
Du quatorze Auril 1694.
Le Const AsSsEMBLÉ Id.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Renée de la porte apresent femme de Michel Deuault auparauant vefue Jaques Arriué, Tendant a ce qu'il plust au dict Conseil valider l'acte de closture d'inuentaire faict a sa
requeste En presence de l'huissier leVasseur eurateur creé par justice pour la conseruation des biens des E
nfans mineurs issus du dict deffanct Et d'elle, Et l'acte de renonciation par elle faict a 1 estoit entre le dict deffunct et elle ; Inuentaire munauté faict par B
a communauté de biens qui des biens de la dicte comecquet notaire le dix sept Aoust 1678. auquel se seroit opozé le sieur de la Garenne, creancier de la dicte somme de Cent soixante liures ; Acte de par deuant le lieutenant general de cette du dict Lieutenant general du dix du pr la porte est renuoyée a se pouruoir
communauté pour la closture du dict inuentaire faicte ville le six Auril dernier; Sentence esent mois, par laquelle la dicte de au dict Conseil pour les dictes closture
d'inuentaire et renonciation : Oùy le sieur Dupont Conseiller aussi Creancier de la dicte communauté :
; Conclusions verbales du substitut du procureur general, LE CoNsetL a debouté et deboute la dicte dicte requeste, Et au surplus de ses pretentions re
nuoyée à se pouruoir par deuant le dict Lientenant general, pour luy estre par luy faict d'oict, sauf l’apel :/.
de la porte des fins de sa
FF
mr inniniterineesties ai aus pans ss se
‘ont garder s onercuse ortées par le se clorre vas faire y nt de leurs
aission des
» apresent idant a ce faict a sa tice pour fanct Et biens qui licte com- I se seroit é pour la ire faicte Sentence dicte de
closture Jreancier Tocureur ins de sa ruoir par
ict, saut
SUR LE REQUISITOIRE du subatitut du pro ‘urour goncral Tendant a ce que ls informations Et charges resultantes d'i: les mises entre ses mains et faites par le Lieutenant general ds Trois Riui:res en consequence de la commission de hault et puissant Seigneur M: Buade Frontenac EtC, a!lencontre du sieur de Brucy a cause d: ss contrauentions aux ordonnances du Roy Et a celles du dict Seigneur Gouuerneur soient joinetes au prores encommencé a sa requeste contre le sieur Perrot Gouuerneur de Montreal : Oùy le raport faict au di:t Consril des divtes informations et charges par le dict Lieutenant general pour ce mandé, LE CONSEIL Euoquant a soy la coguoissance de l'instance encommencée par le dict Lieutenant general des trois Riuieres a ordonné et ordonne que jonetion en sera fuicte auec celle encommencée contre le dict sieur perrot, Pour estre les dictes instances instruictes ensemblement par les Commissaires establys a cet effet, Le tout conformement a l'arrest du trente Januier dernier portant leur commission pour le tout raporté estre faict droiet ”.
FRONTENAC
Du treiziesme Juin 1694,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil Souuerain par le sisur Perrot Gouuerneur de Montreal conçeü: en ces termes, À Monsieur l: (Gouuers neur Et Messieurs de son Conseil : R'moutre François Mari: Perrot Gouuerneur du Montreal pour ls Roy detenu prisonnier dans le Fort NS. Louis de Quebec de l'autorité du dict sieur Gouuerneur depuis le 26° Januier ou enuiron, disant qu'estant venu suiuant ses ordres rendre compte de ses actions, il auroit esperé porter les affaires a la douceur, se tenant à certaines lettres que le di:t sieur auroit es-rites au sieur Abbé de fenelon, Et plusieurs discours qu'il auroit tenu assez hautement, que par cette consideration il auroit suporté auec toute la moderation possible l’emprisonnement injurieux fait de sa personne par le sieur Bizard Lieutenant de ses gardes, Et mesme auroit repondu au sieurs de tilly et Dupont officiers du dict Conseil sur plusieurs demandes qu'ils luy auroient faictes, sans prendre d'autres mezures que de ne pas irriter le dict
sieur Gouuerneur qui auoit menacé le diet sieur Perrot en plusieurs
ets BRIE 0.
HO
occasions sur ce qu'estunt esloigné de douz: Cons lieües d: la Cour, il pouuoit faire ee qu'il luy plairoit sauf a en repondre de sa teste ; Mais qu'ayant re-ognu qu'absolument le dict sieur gonuerneur lo vouloit perdre Et luy oster son gouuernement pour ÿ mottre vne ds sescreatures, il auroit Eu recours a l'autorité des loix Et auroit refusé de recognoistre le diet sieur Gouuerneur et les dicts sisurs de son Conseil pour Juges, Et de plus auroit proposé plusieurs causes de re-usation dont il auroit esté rejotté Et contrainct de repondre sans qu'on luy aye voulu donner acte de ses protestations, ce qui en bonne justice n'a jamais esté refusé aux plus criminels, Ce qui l'a obligé de faire des protestations secrettes autant que l'estroitte prison Et la presence du diet Livutenant dos gards accompagné do quatre gardes luy a pû permettre ; qu'apres quatre mois et plus de cette crüelle prison voyant que les dicts sieurs de Tilly Et Dupont estoient tonsiours contintez Commissuires, contre toute aparance, de raison, E! qu'en cette qualité ils pretendoient Juy confronter quelques pretendus tesmoins sur les faicts calomnieux a luy imposez ayant des causes de recusation contr'eux nouuellement venües a sa cognoissance, il leur auroit offert de les proposer, dont ils l'auroient rejetté auec collere particulierement le sieur de Tilly qui luy auoit tesmoigné son aigreur anec vn visage rouge et enflammé, luy disant que pour proposer ses moyens de recusation 11 falloit se pouruoir par requeste, qu'autrement il ne seroit pas es’outé, Ce qui auroit obligé presentement le dit sieur Perrot de prendre cette voye, auec protestation neantmoins que par la il n'entend en aucune façon re’ognoistre le dict sieur Gouuerneur et son Conseil pour ses Juges tant pour les raisons cydeuant alleguées dont les projets luy ont esté remis par le lieutenant des œardes par l’ordre du dict sieur Gouuerneur, que pour celles dont il pretend informer sa Majesté lorsqu'il sera en estat de le pouuoir faire ; Ainsy donc pour nouneau moyen de recusation le dict sieur Perrot diet que le dict sieur Gouuerneur ayant mis le sieur de 11 Nouguere, gendre d: la Dam! Denys propre niepce du dict sieur de Tilly pour commander dans le Grouuernement du dict sieur Perrot au Montreal. il cet aysé a juger quele dict sieur de Tilly se portera de tout son pouuoir à perdre le dict sieur Perrot pour conseruer le dict sieur de la Nouguere dans commandement du dict gouuernement, a quoy il inelinera ainsy que le dict sieur Dupont Et les dicts sieurs du Conseil dautant plus qu'ils suiuront l’inclination du
PAS sé RH ri a mena er ti ennemie pro Er « ame
\ Cour, il ste ; Mais nt perdre ,ilauroit dict sieur lus auroit 4 Et conp'o'estainels, Ce te prison re gardes le prison ontintüez ualité ils les faicts . nouuelser, dont qui luy y disant aoir par )resente- 1 neantet sieur ydeuant œardes pretend sy donc le dict | Dam'!e dans le er que le r Perrot ent du ont Et ion du
diet sieur Gouuerneur qui pretend selon son plaisir mettre Et changer les dicts officiers quant bon luy semblera ; que pour ces causes et antres qu'il desduira en temps et lion, il a livu de croyre que le dict sieur Gouuerneur Et les dicts ofliciers de son Consvil se d ‘porteront de plus cognoisire d: cette aflaire et qu'ils s'en raporteront a ceux qui seront commis de par le Roy, Faro au Chasteau S Louis de Quebe: ce vnziesme de Juin, 1674, Signé Perrot, Arrest du huictiesme Feburier dernier Et pièces mentionnées au vou d'iceluy, proces verbaux de l'interrogatoire presté par le diet sivur Perrot en datte des huit, neuf, dix, douze, dix sept Feburicr Et dix neuf Mars dernier ; Oüy le dict seigneur Gouuerneur Et le diet sieur de Tilly sur ce qui est allegüé contr'eux, Lesquels apres auoir faict Les doclarations en tel Cas requises se sont ensuite retirez chacun sur ce qui le regarde ; Ensemble les conclusions verballes Et par escrit du dict Substitut, Tout consideré. LE CoNseiL a declaré Et declare friuolles et inadinissibles Les dires, declarations E protege tations du dict sieur Perrot de ne pas recognoistre le Conseil et les Conscil. lers d'iceluy nommez en icelle, contenus dans les dicts proces verbaux, Comme aussi les nouuelles protestations et causes de recusation gencerales portées par la dicte requeste tant contre le dict Seigneur Gouuerneur Et autres Conseillers du dict Conseil que celles artisulées en particulier cont
le diet sieur de Tilly, Ordonne qu'ils demeureront Juges, Et d'abondant
qu'il sera incessamment procedé par les Cominissaires n la continüation de
l'instruction du proces encommencé, ses circonstances Et dépendances, sauf au dict sieur perr uruir dans la maniere ordinaire les moyens et Causes de recusal qu'il peut auoir contre qui il aduisera bon estre pour y estre faict di jue la dicte requeste sera joinete au proces; Et ayant esgard aux termes injurieux et irrespectueux contenus dans le tiltre et expozé d'icell AY faict defenses sous telles peines que de raison de s'en seruir à l'aduenir ; Enjoinct a Iny sous les mesmes peines d employer dans celles qu'il voudra presenter dans la suite le rmes ordinaires Et vsitez
par les partyes, faute de quoy seront rejetti
FRONTENAC
Du quatorze Juin 1634,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseizn ur le Gounerneur Et où assistoient Messieurs detilly, Damours, Dapont, Dipoiras, Et Devitr® : et Le Substitut :,.
VEU LE PROCES VERBAL des sieurs detilly et Dapont Conseillers en iceluy Commissaires en cette partie en datte du jour d'hier, dires, déclarations et protestations du sieur Perrot e S'il a dés moyens de repro:hes
Contenant les t son reffus d: declarer à proposer allencontre da sieur D'ailleboust etautres tesmoins oûys par les informations contre luv
faites a la requeste du Substitut du pro:ureur ge
ncral, Le raport des dicts sieurs Commissaires, Etoüy le diet substitut, Tout consideré, Le CoNserr a ordonné et ordonne que le dict sieur Perrot sera dabondant interpellé en la maniere accoustumée, de lournir de reproches contre les tesmoins qui se trouuerrort estre assignez pour luy estre confrontez, Et faute de ce faire, ordonne qu'il n'y sera plus receu, Comme aussi Enjoin:t a luy s'il a des causes de recusation à proposer, de le faire sur le champ, si non sera passé outre à Ja continitation de l'instru:tion du proces qui luy sera faict comme a vn müot voloataire, sauf a fair: ensuite droict sur les dictes causes de recusation lorsqu'il les aura fournyes :.
FRONTENAG
Du quinze des dicts mois Et an du matônr.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Ip.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par les sieurs D'ailleboust Juge de l'Isle de Montreal, Migeon de Branssat procureur fis’al au dict lieu, LeBer marchant, Jean Milot Et pierre Chesne ; L’ordonnance des sieurs de Tillÿy Et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie en date de ce jour, Le raport du dict S' de Tilly, Conclusions verbales du diet Substisut s Tout consideré, Le CoNsEtL a accordé acte aus dicts exposants de leurs comparutions, Leur a permis et permet de retourner chez eux Moyennant leurs offres de se representer toutefois et quantes pour estre confrontez, a l'exception du dict sieur D'ailleboust qui a esté revollé et confronté ; Taxi a eux sçauoir, a chacun des dicts sieurs Dailleboust, Migeon et leBer la
uuerneur Et Et Devitré :
nseillers en mtenant les da declarer D'ailleboust a requeste mmissaires, rdonne que istumée, de signez pour plus receu, poser, de Je instru tion , faire en-
ournyes
GC
'ailleboust al au dict dessieurs late de ce ‘ubstisut :
* du leurs [oyennant frontez, à ué; Taxi t leBer la
somme de cinquante liures, au dict Milot trente liures Et vingt liures, le tout Par prouision seulement
aux dict Chesne
FRONTENAG
Du dix huict Juin 1674, Le CoNsEIL ASSEMBLÉ Id VEU LA REQUESTE présentée an Conseil par Venerable Et personne François Dollier de Casson prestre Superieur Montreal par laquelle il ÉXPOZe que suiuant l'assign esté donnée a la requeste du Substitut du procur ce Jourdhuy au Conseil : Que pour obeir, au g
discrette du Seminaire de ation qui luy auroit eur general à comparoir and peril de sa vye, il auroit faict le chemin de Montreal icy, que comme son indisposition va tousiours augmentant, il luy estoit impossible de COMparoir en plein Conseil craignant que les accidens de sa maladie n'aportassent quelque trouble a ] du Conseil a cause des foiblesses qui luy
a modestie arriuent assez souuent, Et joinct là consideration que le Conseil peut faire
sur la qualité de pbre et Superieur du dict Seminaire de Montre:
al, il auoit lieu d'esperer que le Conseil luy feroit la grace de commettre telles personnes du Conseil qu'il Jjugeroit apropos pour aller eutendre le dict exposant d Seminaire de Quebec, où il faiet actüellement sa r
Substitut sur les raisons qu'il a Eües de faire
ans sa Chambre au esidence : Ouy le dict assigner au Conseil le dict sieur Dollier, LE Consetr, a commis et commet les sieurs detilly et Dupont au jour lieu et heure qui luy seront par eux indiquez, pour estre oùy et examiné sur les faicts qui sont ou seront produicts en leurs mains par le dict Substitut, Et si ]
Conseillers par deuant lesquels il comparoistra
a santé du dict sieur Lollier ne luy permettoit pas de se transporter pardeuant les dicts sieurs Commissaires, il sera par eux surcis jusqu'a ce qu'il y puisse satisfaire :/.
FF
mme,
DErraurr second au Substitut du procureur general ce requerant,
demandeur Et accusateur, Contre le sieur Abbé de fenelon deifendeur et
deffaillant à la reassignation qui luy a esté donnée sur deffault a ga
requeste par Bailly et Cabazié sergens en datte du dix neuf May dernier,
| H Ÿ ER f {$ ro | î $ F
pour le proffict duquel, Ve
u L'ordonnance des sieurs detilly Et Dupont Conseillers Commi
ssaires en cette Partie du 17 du dict mois, Et la reponse au bas d'icelle faicte par le dict sieur de fenelon a la signiffication qui luy en a esté faicte le dict jour par les dicts sergens ; Le deffault contre Iuy donné par les dicts Commissaires por a comparoir ce jour au Conseil ; Signification du dict deffault faicte au dict sieur de fenelon parlant a sa Personne par les dicts sergens en datte du dict jour XIX° May; Reponse de la communauté des Ecclesiastiques du Seminaire de Montreal du douze du diet mois, au bas de laquelle est la reponse du dict sieur de fenelon du dict jour, Et ensuite est la declaration du sieur Remy l'yn d'iceux aussi du dict jour. LE Consæir, a ordonné et ordonne que le dict sieur Abbé de fenelon sera d’ l present deffault, a comp Et faute de ce, y ser
tant qu'il seroit: reassigné
abondant reassigné sur aroir au dict Conseil le trentiesme Juillet a contrainct par les y les dictes pieces esté mises au greffe :/,
prochain, oyes de droict ordinaires, Et ont
i FF
VEU LA REQUESTE presentée au C
onseil par Antoine Guilloret, Nicholas Creuel, pierre leMay, René Barré et paul perrot, Tendante a estre taxez et
payez du temps qu'ils ont employé tant a venir, sej qui leur conuient employer pour ont employées Et a employer,
Ourner, que de celuy L'estat des journées qu'ils y Ouy le Substitut du Procureur general : Le raport des sieurs de Tilly et Dupont Conseillers Commissaires ; Le CONSEIt, a taxé Et taxe au dict paul perrot vingt cinq liures, au dict leMay quinze
liures, Et aus dicts Guilloret, Creuel et Barré à chacun vingt liures, Le tout Par prouision seulement :/,
leur retour ;
FRONTENAC
Du dix neuficyme Juin 16934,
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ au quel presidoit Mo où estoient Messieurs detilly, Substitut.
ENTRE M° Claude CHARRoN de sentence du Lieutenant gen
nseigneur le Gouue-neur Et Damours, Dupont, Depeiras Devitré, Et le
juge de la police de cette ville apellant eral de cette ville d'vne part, Et Nicolas
t Dupont mois, Et signifficae deffault reassigné te au dict e du dict ques du le est la claration donné et ioné sur >rochain, s, Et ont
Nicholas laxez et e celuy qu'ils y ral; Le 'ONSEIL quinze Le tout
neur Et Et le
pellant Nicolas
na à
a FOLLIN intimé d'autre ; VEUadicte leurs griefs d'apel Et contredicts question entr'eux, pris le ser
ten sentence Et les Partyes oüyes tant en à iceux qu'au principal du different en ment du dict sieur Ch l'intimé, Et OùyY le substitut du pr verbales, Le Consert, ordonne que le b
aïTron auquel s’est refforé ocureur gene a mis et met la dicte ail faict par l'apellant a l'intimé subsistera pour cette année, Et en Payera seulement le dict intimé ] liures, Et condamné le dict sieur Ch le dict intimé a ceux de l’apel
ral en.s$ses conclusions sentence au neant, En Emendant
à Somme de deux Cent vingt arron aux despens de Ja Contumace, Et
Du dict jour de relence,
LE Consgrr ASSEMBLÉ Id.
SUR LE RAPPORT FAICT au Conseil
par les sieurs de Tilly et Dupont Conseillers Co:nmis
saires de requeste a eux Presentée estant a
Gabriel de Berthé Escuyer sieur de Ch auoit alors deux mois qu’il auoit esté
Montreal par ailly, par laquelle il expoze qu'il y Chargé par le sieur Boyuinet Lieute.
nant “ :vral des Trois Riuieres, d'aucuns meubles par luy saisis sur le sieur &: acy detenu ez prisons de cette ville dont p perir particulierement les boissons qui peuuent fusts It aigrir par la grande chaleur de la sai deschargé des dicts meubles ; Veu la dicter sieurs commissaires au bas d'icelle port Conseil, Et cependant que les
arlie cour risque de couler par leurs mauuais SON, pourquoy il requert d'estre equeste, L'ordonnance des dicts ant qu'il en seroit Par eux refferé au choses demeureroient en l'estat qu’elles estoient En datte du vnze May dernier : Declaration du dict sieur de Brucy Par luy faicte le jour d'hier an secretaire du Conse pour luy Communiquer la dicte requeste ; L'ordonnance du Conseil en consequence portant delay jusqu'a ce jour neuf heures du Matin au dict sieur de Brucy pour Proposer des moyens autr dicte declaration Pour empescher le deperissement des dicts meubles, Au
bas de laquelle est le Prononcé qui luy en a esté faict le dict jour par le dict secretaire ; Autre declaration de sieur de Brucy portant
il qui auroit esté enuoy à
°s que ceux contenus par la
ce jour faicte au dict secretaire par le dict son reffus de signer signée du dict secretaire ;
Conclusions du dict substitut, Tout considéré,
LE CoNsEIt a ordonné et ordonne
que les denrées Et effects du dict sieur de Brucy qui peuuent deperir seront remis par le dict Lieutenant general Entre les mains du sieur de St Michei Et de René Culerier dict Lesueillé pour estre transportez par eux si besoin est a La Chine, a Montreal ou autres lieux pour en faire faire la vente le plus aduantageusement que faire se pourra au plus offrant et dernier encherisseur, Lesquels St Michel Et Lesueillé Le dict Conseil Commet a cet Es effect, Et pour receuoir les deniers prouenant du prix, Comme aussi pour ; receuoir ce qui est deub tant par les françois que par les saunages au dict sieur de Brucy suiuant son papier Journal qui leur sera remis par le sieur de la Nouguere commandant a Montreal qui sera parafé par premier Et dernier par le dict Lieutenant general si faict n’a esté ; Deffenses a toutes autres personnes de s’immisser sous q uelque pretexte que ce soit d'en faire la recepte, Et si quelqu'vn s’en estoit immissé depuis le scellé apposé par le dict Lieutenant general, Enjoinct aus dicts S: Michel Et Lesueillé de les faire contraindre par toutes voyes deües Et raisonnables a leur en faire la remise, pour demeurer par les dicts sieurs de St Michel Et Lesueillé chargez de tout Et rendre bon compte et reliqua a qui il sera ordonné par le dict Conseil, Comme aussi que le dict sieur de Chailly demeurera chargé de ce qui ne peut receuoir de deperissement, jusqu'a ce qu'il en soit autrement ordonné :/.
Messieurs de ni c tilly Et Dupont FRONTENAC
Raprs SR
Du vingt deuxiesme Juin 1674.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
VEU LA REQUESTE PRESENTÉE au Conseil par veuerable Et discrette personne françois Dollier de Casson pbre Superieure du Seminaire de Montreal Et procureur des sieurs du Seminaire de St Sulpice seigneurs du dict lieu, Tendante à ce qu'il luy soit faict taxe et payement pour son voyage d’estre venu exprez de Montreal en cette ville pour estre examiné au secret de Justice à la requeste du substitut du procureur general; Oùüy le dict Substitut ; LE Consrir, ayant esgard a l’expozé en la dicte requeste a ordonné et ordonne par prouision seulement que le dict sieur Dollier sera payé de la somme de Cent liures pour les frais de son voyage Et de son retour 7.
FF
rir seront * Michoi si besoin vente le rnier enet a cet ssi pour s au dict le sieur mier Et a toutes en faire sé par le les faire remise, : de tout Conseil, qui ne lonné :.
iscrette ire de igneurs ur son xaminé l; Oùüy equeste er sera de son
ENTRE Charles BAZIRE, agent de la Compagnie des Indos occidentales seigneurs de ce Païs, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville, en datte du 14 Auril dernier,
quet Notaire d'yne pari
intimé d'autre ; Oüy Je
Comparan: par M° lomain Bec- 5 Et Jean LE Vasseur huissier du Conseil substitut du Procureur general LE CONSEIT, à Surcis à prononcer sur le dict apel Jusques à l’arrinée des Vaisseaux, Auquel temps le dict sieur Bazire sera tenu de faire aparoir comme Je dict leVasseur à esté compris dans l'ordonnance de la dicte
Compagnie pour le PaYement de leurs officiers qui ont trauaillé à le
UT papier terrier, Et faute de ce faire la dicte sentence Sortira son efleet :/
FF
ENTRE Toussainct LEDRAN prenant le faict et Marchant apellant de sentence du Lieutenant general de celte ville en datte du septiesme jour de Nouembre dernier d’vne part, Et Jaques Cicrr- LIEURE Intimé d'autre Partyes oüyes, veu la dicte sentence rendü: ] dict Marchant Et Je dict Intimé par laquelle le dict March condamné vider de certaine terre a luy transportée par l’apellant
cause de françois
Jutre le ant estoit sauf son recours, Et au dict apellant sur qui ils aduiseroient bon @
stre auec despens Et les pieces mentionnées en icelle, Oùy le
substitut du procureur general, Tout Consideré, Le CONSEIL à mis et met la sentence dont estoit neant, En Emendant a maintenu et gardé le dict Marchant en la proprieté et possession de la dicte terre, sauf au dict Cachelieure son recours contre son vendeur, permis au dict Cachelieure d’enleuer le bois façonné en Payant par luy dix sols Pour corde, Et condamné Je dict Cachelieure aux despens
apel au
FRONTENAG
Du vingt troisiesme Juin 1634,
LE Conseir AssEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Le substitut present, Messieurs Chartier Lieutenant general de cette ville et Boyuinet Lieutenant general des Trois Riuieres ap nombre de Juges.
ellez pour supléer le
VEU PAR LE Consetr, le proces extraordinairement faict et parfaict a la requeste du SUBSTITUT DU PROCUREUR GENERAL demandeur Et accusateur d'vne part ; Contre Jean THoMas dicr LEBRETON et Guillaume YuELIN drer CRESSON, prisonniers ez prisons de cette ville deffendeurs Et accusez d'auoir Contreuenu à l'ordonnance du Roy du cinquiesme Juin 1673 Et a celle de hault et puissant seigneur M'* Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant General pour sa dicte Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue, Et autres pais de la france Septentrionale, en datte du 27° Septembre 1672, d'autre ; L’Interrogatoire prestée par le dict Thomas pardcuant les sieurs de Tilly et Dupont Conseillers au dict Conseil Commissaires en cette partie, en datte du dix sept du present mois, Contenant ses confessions et dénégations, Interrogatoire prestée par le dict Juelin le dict jour contenant aussi ses confessions Et denegations ; Informations du dix huict du present mois, contenant les dépositions de deux tesmoins : Requisitoire du dict Substitut du lendemain ; Repetition du dict Thomas en son Interrogatoire du vingtiesme, Autre repetition du dict luelin du diet jour ; Recolement des témoins oùüys es dictes Informations du lendemain; confrontation faictes des dicts tesmoins au dict Thomas du dict jour ; Autre confrontation des dicts tesmoins au dict Iuelin ‘aussi du dict jour, au bas de laquelle est l'ordonnance des dicts Commissaires du diet jour pour estre le proces des dicts Thomas et Iuelin communiqué au dict Substitut pour requerir où conclure ce qu’il aduiseroit bon estre, Veu aussi les dictes ordonnances cy dessus dattées ; Ouys separement les dicts a©cuzez mandez a la chambre; Conclusions du dict Substitut en datte du jour d'hier, Le aport des dicts sieurs Commissaires, Tout consideré. Lx CONSEIL a declaré et declare les dicts Jean Thomas Et Guillaume Iuelin deüement atteints et Conuaincus d’auoir contreuenu aus dictes ordonnances, Et pour reparation condamné le dict Thomas a estre Enleué par l'Executeur de la haute justice des prisons où il est detenu, conduict en la place du marché de la basseville pour y estre pendu et estranglé a vne pottence, Condanné en outre a soixante liures d'amande, Et en la moytié des frais et despens qui seront préalablement pris ; Le surplus de ses pelleteries et hardes confisqué, moytié à l'Hostel Dieu de cette ville Et l’autre moytié a celuy de Montréal, Condamne aussi le dict Guillaume Iuelin a faire amende honorable la corde au col, vne
NT ENS M RTE prenne anmner arr
rfaict a la ccusateur ELIN dicr »z d’auoir Et a celle ce Cheuauuerneur , Isle de * du 27° as pardemissaires s confesdict jour lix huict juisitoire n Interet jour ; in; con- ; Autre , au bas ur esitre ut pour s dictes mandez hier, Le declaré eints et reparaa haute
: de la n outre seront moytié damne ol, vne
nee naianqanennns es
torche ardente au poing, au deuant de la porte du Chasteau St Louis où a genoüils il demandera pardon à Dieu, au Roy EtaJu tice d'anoir contreuenu aux ordres de Sa Majesté Et du dict Seigneur Gouuerneur, Comme aussi d'assister la corde au Col au pied de la potence pend Thomas ; Ia banny et bannist pour de circonuoysins : Deffenses de recidine
ant l'execution du dict ux ans de l'Isle de Montreal It lieux
r et d’aprocher plus prez de Montreal que la ville des Trois Riuieres apeine de Ja hart ;
dict Tuelin en trente liures d'amende Et en l'autre moytié des frais et despens qui seront aussi prealablement pris, Le surplus de ses hardes et pelleteries confisqné et apliqué comme dessus ; Et pour l'exemple ordonne que le present arrest sera affiché a Montreul, a la Chine Et diligence des Juges des lieux ausquels le dict Conseil Enjoinct de le faire faire, Et de l'en certiffier au mois ‘/,
Condamne en outre le
a l'Isle perrot a la
FRONTENAC PRONONGÉ aux dicts Thomas Et Iuelin, Et executé les jour et an susdicts a sept heures du soir ‘/.
PEUURET
rene Du vingt cinquiesme Juin 1674,
Le CoNsEIL AssEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur Et où estuient Messieurs de Tilly, D tut present,
le Gouuerneur, amours, Dupont, Et Depeiras, Le Substi-
VEU AU Cons, les Memoires de sallaires Et vacct Bailly, Cabazié et Roy Employez a la requeste du Sub general, Contre le sieur perrot, les sieurs de Brucy, de Carrion Et autres ; Et oùy le dict Substitut. Le CoNseIr à taxé au die! Bailly la somme de vingt six liures dix sols, au dict Cabazié soixante trois liures Et Roy celle de treize liures h
itions des Sergens
stitut du procureur
au dict
FF
VEU LA REQUESTE Presentée au Conseil par Gabriel de Berthé E
iscuyer sieur de Chailly, Tendante a ce qu'il luy füt permis de retourner chez luy
pour vaquer à ses affaires, Et qu'il luy fut faict taxe Pour son voyage, tant
Pour esire venu en consequence de l’assignation qui luy à esté donnée à la
requeste du Substitut du procureur general pour comparoir par deuant les sieurs detilly Et Dupont Conseillers Commissaires, au quinze du present à mois, Que pour son seiour Et retour à raison de dix liures par jour, Et de
luy en decerner executoire : L'ordonnance du Conseil au bas d'icelle du
dix neuf du present mois: Ouy les remonstrances du Substitut du pro- " cureur general, LE CONSEIL a surcisa faire droict sur les fins de la dicte re queste, Cependant permis au dict sieur de Chaïlly d'aller chez luy vaquer a ses affaires, a la charge de se representer toutefois Et quantes :/.
FRONTENAC
Du vingtiesme Aoust 1694.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le *ouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré Et le substitut, VEU LA REQUESTE d'Antoine de la Fresnaye Escuyer sieur de Brucy Tendante pour les raisons y esnoncées a ce qu'il plût au Conseil l'eslargir Et ‘ ses deux domestiques, offrant de se representer toutefois et quantes qu'ils L en seront requis, pour aller faire la recolte des grains du dict sieur de Brucy, Et qu'il luy soit permis de faire faire recherche et information de ceux qui ont vollé, pillé et enleué ses biens, traicté ses Marchandises Et retiré ses debtes des sauuages, au bas de laquelle est l'ordonnance des Commissaires qu'ils en reffercroient au Conseil, En datte du 22: Juillet dernier ; Autre requeste du dict sieur de Brucy tendante a ce que la premiere requeste fut répondüe Et luy accorder ses conclusions, au bas de laquelle est aussi l'ordonnance des dicts Commissaires du 27: du dict mois, portant qu'ils en reffereroient au Conseil ainsy que de celle y mentionnée, atendu son arrest du 19° Juin dernier ; Le raport des sieurs de Tilly et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie, Tout Consideré. LE CONSEIL ayant prononcé sur pareilles fins presentées par les dictes requestes, par arrest du dix neuf Juin dernier, dont il luy a esté deslinré expedition auec copie de la derniere requeste, à ordonné Et ordonne que le dict substitut fera signiffier le dict arrest au dict sieur de Brucy afin qu'il n’en puisse ignorer ‘/.
FF
RER PE PTE NN BERNIE A n à : ren rEraqmeene . _ - : co - — se
PSC en à
euant les 1 present ur, Et de icelle du , du pro- * Ja dicte y vaquer
uerneur, vitré Et
e Brucy largir Et s qu'ils sieur de tion de lises Et nce des Juillet * la prebas de :t MOIS, ionnée, e Tilly ré. LE juestes, edition bstitut
puisse
SN TR
Monteur VEU Les CAUSES et moyens d: recusation Proposez par requeste le gouuerneur )
s'estretiré, of autrement en consequence d'icelle par Antoine de la Fresnave ainsy que À
nel te Escuyer sieur de Brucy, Contre Monseigneur le Gouuerneur, Messieurs de Tilly, Depciras Et Je substitut du procureur general ; Oüy le dict Seigneur Gouuerneur sur les dicts moyens de recusation, Oüy aussi le sieur de Tilly Conseiller, qui a dict qu'il estoit ve
ritable que le dict Seigneur Gouuerneur luy a faict l'honneur de
nommer vn de ses Enfans sur les fonds de baptesme. Et le dict sieur Depeiras qui à dict n'anoir aucune societé de commerce auec le dict Seigneur Gouuerneur, Tout
consideré. LE ConsEir, a declaré friuolles et inadmissibles les causes de recusation proposées contre le dict sieur Depciras, Et ordonné que le dict sieur de Tilly s’abstiendra de juger celles proposées contre le dict Gouuerneur ; Ce faict, le dict sieur de Tilly s’estant retiré Et le dict sieur Depeiras estant rentré Le dict Conseil à ordonné Et ordonne que dans trois jours le dict sieur de Brucy fera preuue par
seigneur
tesmoins où par escrit que le dict seigneur Gouuerneur à sollicité Où faict solliciter par ses creatures et pentionnaires, des Personnes criminelles à deposer contre luy» les menaçant de la corde s'ils n'adheroient à ses volontez, Et que s'ils Le faisoient il les feroit eslargir Et leur pardonneroit Et rendroit leurs pelleteries ; (Comme aussi de ce qu'il allegüe du sieur de joyuinet, declarant inadmissibles le surplus des dictes Causes de recusation, Comme aussi celles proposées contre le dict Substitut :/.
Du vingt vaicsme Aoust 1654.
LE CoxsEIz Esranr ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et ou assistoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers en iceluy, Et Le substitut du Procureur general
Le StEUR Abbé de fenelon qui attendoit a la porte du dict Conseil En consequence de l’assignation qui luy auoit esté donnée aprez deux deffaults a la requeste du dict substitut à esté mandé pour estre oùy sur les faicts a luy imposez Et pour lesquels il est defferé au Conseil, Et estant entré dans la chambre où tenoit le dict Conseil a voulu d'abord prendre vn siege pour se seoir, ce que voyant le dict Seigneur Gouuerneur il luy auroit remontré
mm, ————— te qu'il deuoit estre debout Et entendre en cette posture ce que le Conseil auoit a luy demander aquoy bien loin de satisfaire Le dict sieur Abbé s'est assis au bout de la table Et a dict qu'il ne vouloit point desroger aux priuileges que le Roy donnoit a Messieurs Les Ecclesiastiques qui auoient droiet de
parler assis et couuerts. Surquoy le dict Seigneur Gouuerneur luy ayant remontré qu'il falloit faire distinction Entre les Ecclesiastiques mandez pour auoir des esclaircissements sur des affaires particulicres Et ceux qui estoient mandez pour crimes dont ils estoient accusez, le dict sieur de fenelon luy a repondu en enfonçgant son chapeau sur la teste Et se promenunt le long de chambre, que son pretendu crime n’estoit que dans la teste du dict Seigneur Grouuerneur Et qui n’estoit pas veritable, aquoy le dict Seigneur Gouuerneur uy à pour vne troisiesme fois dict que le Conseil ne pretendoit point blesser les droicts Et les priuileges des Ecclesiastiques tels qu'ils les auoient en France, Et qu'il n’exigeoit rien de luy qui ne fust dans les formes Et selon la pratique ordinaire, Mais qu'il ne deuoit pas luy perdre le respect a la teste du Conseil comme il faisoit ; Sur quoy Le dict sieur de fenelon remettant son chapeau qu'il auoit osté, en l'enfonçant et retroussant tout de nouueau il a repliqué que le dict Seigneur Gouuerneur ne deuoit pas perdre aussi le respect qu'il deuoit a son caracthere, apres quoy le dict Seigneur Grouuerneur luy ayant dict de passer dans vne autre chambre Et d'y attendre la deliberation que feroit La compagnie ; Oüy le requisitoire du dict substitut, LE CoNsEIx, a ordonné que le dict sieur Abbé de fenelon sera remandé vne seconde fois pour sçauoir s’il vouloit repondre dans les formes ordinaires ; Ce qu'ayant esté executé à l'instant le dict sieur de fenelon seroit rentré, Et d'abord que le dict Seigneur Gouuerneur luy auroit voulu demander s’il ne pretendoit pas repondre dans les formes ordinaires, il se seroit assis dans vn siege esloigné de la table sans se couurir ; ce que voyant le dict Seigneur Gouuerneur il luy auroit dict qu'il n’auoit qu'a sortir s’il ne vouloit estre dans la posture où il deuoit estre ; Aquoy le dict sieur Abbé de fenelon se leuant Et venant au bout de Ia table a dict qu’il vouloit scauoir premierement si c’estoit le Conseil qui luy ordonnoït, Aquoy le dict Seigneur Gouuerneur luy ayant dict que le Conseil parlait par sa bouche quand il y presidoit, Il a repliqué qu'il pretendoit que le dict Seigneur Gouuerneur ne deuoit point estre au Conseil estant sa partie, Et qu'il demandoit a la compagnie qu’il s’en retirast, ne pretendant point desroger a
iseil auoit
ses droicts, Surquoy le diet sieur de fenelon s'estant retiré par ordre du Conseil, Et oùy de requisitoire du dict substitut, Le Consert, à ordonné et ordonne que le dict sieur Abbé de fene son temporel de répondre dans Je ordinaire Et sans autre delay a l’a temps il poura fournir ses ca
s'est assis priuileges droict de luy ayant
lon sera contraincet Par saysie de udy prochain dans l'ordre Et forme ssignation a luy donnée ; pendant lequel
uses et moyens de prise a Partie contre le dict Seigneur gouuerneur si aucuns il à ;
idez pour
1 estoient
L. huissier a la Maison de la brasserie où il e
relon luy
emeurera a la garde d'vn e long de
st presentement logé, que le dict Seigneur Conseil luy donne Pour prison, auec deffenses d'en sortir qu'il n’aye satisfaict uuerneur Ë au present arrest at blesser FRONTENAO oïent en Et selon (Et est retenu qu'il sera dict par le dict Roger au dict sieur de fenelon ect a la que jusques a ce il Poura sortir, szulement pour aller dire la Messe les jours : n remet- de festes et dimanches en telle Eglise qu’il luy plaira) (!) tout de FF 1s perdre Seigneur !
aitendre À Du vingt trois des dicts mois Et an, du dict | FE Le Conserx, ASSEMBLÉ auquel presidoit Hault et puissant Seigneur Mr s Dtries Louis de Buade frontenac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy Énulan - en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general Pour Sa Majesté en la Hé voults Nouuelle France, Et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, res, il se Depeiras, Et Devitré ; Le Substitut du procureur gene rai present. voyant Esr Comparu Venerable et discrete personne M! François de Salagnac rite LUI fenelon pbre Curé du hault de l'Isle de Montr al, Lequel a presenté vn dire ot sièur ; Par escrit demeuré au greffe dont il a demandé acte, Et duquel la teneur vouloit d ensuit, r le dict h J’ay Comparu Mardy dernier au Conseil quoy que je ne le recognoisse bouche à Pas pour mon Juge Et que Je l’aye protesté plusieurs fois, pour declarer que dgneur mon affaire estoit pendante a l'officialité qui m'a remis pardeuant mon u'il de- —— roger a (1)
Tout ce qui est entre paronthèses est raturé à l'original, (John Langelier.)
luesque, comme il paroist par la requeste que j'ay en main, Mais comme on s'arresta à vn incident impreueu, je ne pûs faire ma declaration, Je la fais maintenant sous les mesmes protestations Et sans pretendre desroger aux priuileges des Ecclesiastiques disant que je ne puis ny ne dois repondre au Conseil jusqu'a ce que j'aye este jugé par mon Euesque Et qu'il m'aye renuoyé au Conseil si le cas le demande, Je declare done que je ne recognois point le Conseil pour mon Juge en cette affaire, Mais mon Euesque, Et que tout ce que le Conseil a fait et fera est nul Jisques à ce qu'il soit mon Juge compettant, pour lors je repondray dans les formes, si j'en dois obseruer d'autres que celles que i'ay tenües, Et diray les raisons pour lesquelles j'ay allegüé que Monsieur de frontenac est ma partie ; Voyla ma declaration et tout ce que j'ay a vous dire sur l'affaire dont il s’agit, dont je demande Acte ; Faict a Quebecq ce 28° Aoust 1674. Signé Salagnac fenelon Apres quoy le dict Seigneur Gouuerneur luy a demandé s'il auoit en main la requeste dont il se pretendoit seruir, Laquelle ayant presentée, Lecture en a esté faicte Et ensuite dict hu dict sieur Abbé de fenelon de s retirer dans la chambre prochaine en attendant que la compagnie y eust deliberé, apres quoy L'affaire mise en déliberation. Le ConNserz, voulant estre esclaircy par la bouche du sieur de Bernieres des faicts alleguez en la dicte requeste et singulierement de l'officialité y mentionnée Et des raisons qui l’auoient obligé de se seruir, en la repondant, de termes qui marquent vn pouuoir et vne jurisdiction a enuoyé par deuers luy le Secretaire du Conseil pour luy dire de s'y transporter afin de prendre de luy les dicts esclaircissements, auec ordre de l'assurer en cas qu'il luy demandast quelle place on luy donneroit, que le Conseil le traicteroit auec toute sorte de ciuilité Et de la maniere que les Ecclesiastiques ont accoustumé de l'Estre dans le royaume de France lorsqu'ils sont mandez par les Cours Souueraines ; Et le dict Secretaire s'estant transporté vers le dict sieur de Bernieres Et expozé sa commission, Le dict sieur de Bernieres a faict reffus sans s'expliquer auec le dict Secretaire de quelle maniere il seroit traicté, Et luy disant seulement que si le Conseil luy faisoit sçauoir les esclaircissements qu’il souhaitoit, il les donneroit ; Oüy le raport du dict Secretaire. LE Con- SEIL l’ayant renuc ve pour declarer ses intentions vne seconde fois au dict sieur de Bernicres, Et Le dict sieur de Bernieres ayant faict vn second refus, L'affaire ayant esté mise de rechef en déliberation sur le raport du dict
comme n, Je la desroger epondre il m'aye cognois , Et que pit mon »bseruer les j'ay ation et
le Acte ;
uoit en esentée, n de & » y eust roulant »z en la raisons irquent üre du s dicts quelle orte de l'Estre Souuele Ber- AS Sans Et luy ments E Conreffus, a dict
Secretaire Et oûy le substitut du Procureur goncral Le CoxNserc à ordonné
ét ordonne que le dit sieur de Bernieres viendra à heure presente au dict
Conseil pour les raisons Cy dessus ; Enioinct au divt Secretaire de se transporter d'abondant vers le di. sieur de Bernicres pour Iny faire lecture du dict arrest a ce qu'il n'en ignore :
FE
LECTURE FAICTE de l'arrest Cy dessus, Le diet sieur du Bernicres a res-
pondu qu'il n'a pas fuict reflux de donner l'esclaircissement qu'on souhaittoit
ny en premiere ny en seconde instance, Mais qu'il estoit tout prest de le donner quant on luy auroit donné par escrit ce dont il s'agissoit, M \yant demandé
ensuitte en quelle maniere *!, ‘ours du Conseil le receuroient, je luy ay declaré que le Conseil en : Zeroit auc Ja mesme ciuilité qu'on à accoustumé
d'en vzer en france, A q'oy il u dot qu'il estoit prest d'aller au Conseil
qualit: de grand Vicaire et de representant la Personne de Monsieur L'Enc ue le demande
si on le recenoit selon que s
VEU la reponse cy dessus, LE Coxskir, Enjoinct au dict sieur de Bernieres de se trouuer au diet Conseil ce Jourd'huy trois heures de releuée
sous telle peine que de raison, faict les-jour et an que dessus, FF
LECTURE rAICTE de l'ordonnance cy dessus au dict sieur de Bernieres trouué au Séminaire de Quebec, il a diet qu'il y satisfora, Moyenant qu'on le reçoiue en la maniere par luy cydeuant dicte
ET EN CE rarsanr Le dict sieur de fenelon ayant faict representer au Conseil qu'il se trouuoit mal et demandoit permission de se retirer chez lu y en attendant que le Conseil Eust prononcé sur l'acte par luy requis Le prer CONSEIL à permis au dict sieur de fenelon de se retirer a la brasserie, injoignant a l'huissier Roger commis a sa garde de rester tousiours auprez de luy Et Iny dire verbalement d'y attendre les ordres du dict Conseil
FRONTENAG
me
Du dict jour de releuné.
Le Conseiz asseMBLé Id.
VEU au Consxir, Le proces verbal de l'huissier Roger assisté de l'huissier leVasseur en datte de ce jour, Le dict Roger commis a la garde du sieur Abbé de fenelon Par arrest du vingt vn de ce mois, signifié au dict sieur de fenelon le mesme jour, par le quel dict proces verbal apert entr'autres choses de la contrauention du dict sieur de fenelon au dict arrest Et aux deffenses verbales a luy faictes par le dict Roger de la part du Conseil de sortir du lieu de ln brasserie qu'il n'eust esté ordonné au dict huissier de se retirer d'auprez de Iny ; Veu aussi la déliberation prise par le Conseil ce matin, requisitoire du substitut du Procureur general, Tout consideré, Le CONSEIL à ordenné au dict sieur Abbé de fenelon de se remettre au dict lieu de la brasserie n la garde du dict Roger ; deffenses à luy d'en sortir jusques a ce qu'autrement en soit ordonné
ET EST RETENU qu'il sera dict par le dict Roger au dict sieur de fenelon que jusques a ce il poura sortir, seulement pour aller dire la Messe les jours de festes et dimanches en telle Egiise qu'il luy plaira
à FF
Esr CoMPaRu au Conseil Venerable et discrette personne M® Henry de Bernieres pbre grand vicaire de M? F ançois Delaual Euesque de Petrée premier nommé a l'Euesché de Québec, En consequence des arrests de ce jour, Lequel ayant esté requis de prendre Siege prez le Substitut du Procureur general Et de se couurir, a dict que ce n'estoit pas lieu où il deuoit prendre place, Et qu'il pretendoit l'auoir en l'absence du dict sieur Euesque au mesme lieu où il a accoustumé de la prendre lors qu'il assiste au Conseil, Et ce conformement a L'Ediet de l'establissement du Conseil qui porte qu'en l'absence du dict sieur Euesque, le premier Ecclesiastique tiendra sa place, SUR quoy luy a esté remonstré que cette forme ne s'estoit point pratiqués © onis l’arriuée de Monsieur de Tracy Lieutenant general pour le Roy en & ais qui a restably tout de nounesu le dict Conseil, Et que depnis ce temps là aucun Ecclesiastique n'y auoit assi-té en l'absence
: de arde > au pert dict part au rise
ral,
ne meme.
du dict sieur luesque, quoyqu'il fast repassé en France Et qu'il soit depuis plusieurs années absent de ce pais ; Et le dict sieur de Be
s’estant retiré ; al en son requisitoire, L'aff remettant à prononcer
“hicres persistant Oùy le substitut du ire mise en déliberation, sur la demande du diet qu'il soit plus amplement In
Et ordonne que san
en la dicte pretention, Et procureur gener Le Conserr, sieur de Struict des intentions de S preiudicier a ses prete dix heures du matin en |
Bernicres Jusqu'a ce Na Majesté, a ordonné niions, il viendra lundy proch Onseil pour y donner ] demandez Et prendre telle
ain, a Chambre du C es esclaireis-
semens qui luy seront place qui luy sera
indiquée.
FRONTEN AC LEcrure FAICTE de ]
arrest cy dessus au dict sieur de Ber au Seminaire de Quel
2ec, il a dic la place il n'en pretend
L'Edict du Roy, Ne
nieres trouué t qu'il comparoistra, Mais qu
a l'escard de receuoir d'autre que ce
Ile qui luy est donnte par Pouuant faire autrement sans ÿ donner atteinte Jit preludicier aux droicts de Monsieur L'E
uesque ; pour les esclairciss:
‘mens que l’on souhaite, il est prest de les donner dans le Conseil si on luy donne la place que Sa Majesté luy accorde, ou bien il ira voir Monsieur Je Gouuerneur Jit les luy donner
a chez luy, ou a ceux qui les viendront demander de la part du Conseil ;: Et requert acte de l'e grand viccaire par luy ce jourdhuy
en à Eu du Conseil Ve
xibition de ses patentes de
faicte en consequence de l'ordre qu'il
us
Du lundy vingt sept des dicts mois Et nn
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Id.
VEU AU Consix, le dire et pretention du sieur de B viccaire de Mr François Delaual Euesque de petrée L'Euesché de Quebec par luy ce dernier arrest il a estér Le Conseil fust plus
ernieres grand Premier nommé a Jjourd'huy presenté, Contenant que par le emis a prononcer sur ses de amplement instruict d Qu'il fault presuposer quoy
luy vniquement qui e
mandes jusques à ce que es intentions de Sa Majesté ;
que le Substitut n'y soit pas nommé, que c'est
st partie, ainsy il s'adresse a luy Et soutient qu'il a Eu du temps suffisamment Pour aprendre les intentions de Sa Majesté, Et aparemment il ne faloit pa
s qu'il eust veu l'Edict du Roy, aussi n'en est il
RTE D PET REG a a à
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pas faict mention dans l'arrest, ce qui luy anoit donné occasion d'y auoir recours ; Et en effect il estoit necessaire de le voir auparauant que de juger, puisque cest par la que les intentions de Sa Majisié sont nettement declarées Et ne souffrent aucun doute, ny ayant pas d'aparence que le corps du parlement de paris estant composé d'Ecclesiastiques, Le Roy en eust voulu prier le Conseil, outre qu'il est constant que le sieur dolauson qui estoit grand viccaire comme luy a exercé, qu'ainsy il faudroit que le Conseil trouuast a redire en sa personne, ce qui luy seroit tres injurieux, pourquoy il n’estime pas pouuoir rien faire qu'il ne soit prononcé la dessus: au surplus il offre de donner les esclaircissements on a Monsieur le Comte chez luy, ou a ceux qui Les luy demanderont de la part du Conseil, comme il l’a declaré dans les reponses à la notification qui lui a esté foicte du dict arrest ; Veu aussi le dict arrest en datte du 23° du present mois; L'Edict du Roy portant la creation du Conseil donné a Paris au mois d'Auril 1668. Et le restablissoment qui en a esté faict par Monsieur de Tra:y du sixiesme Decembre 1666; Conclusions du Substitut du procureur general Tout consideré. LE Cons&is s'arrestant au dict arrest du vingt trois du present mois, à ordonné et ordonne que le dict sieur de Bernivres comparoistra en iceluy ce jourd’huy, trois heures de releuée, prendra place auprez du dict Substitut, Et donnera les esclaircissements qui luy seront demandez, a quoy faire il sera contrainct par toutes voyes deïes et raisonnables :/.
Du diet jour de releucée
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id,
LE SIEUR de Bernivres estant Comparu au Conseil au desir de l'arrest de ce matin, Et ayant prié Le Conseil de ne vouloir point l'obliger a prendre la place qu'il luy estoit marquée par le dict arrest, offrant de répondre a toutes les demandes que Ie Conseil luy pouroit faire sans prendre aucune place, ce qu'il ne reflusoit point par mespris qu'il fit des arrests du Conseil, Mais seulement de peur de faire tort aux droicts de Monsieur L'Euesque Et aux priuileges des premiers Ecclesiastiqnes de ce pais, pour la conseruation desquels il suplioit le Conseil de receuoir les protestations qu'il faisoit que les esclaircissements qu'il donnera au Conseil sur les points qu'il souhaitte
y auoir le juger, ttement le corps en eust son qui Conseil urquoy us; au Comte comme lu dict L'Edict 1 1668.
xiesme l Tout Dresent tra en Lu dict a QUOoy
’arrest ‘endre dre a ucune: nseil, ue Et ation t que haitte
luy propozer seront sans preiudi-ier au droi:t qu'il pretend auoir a la place qu'il di:t que le Roy luy donne dans ie Conseil par son Edi:t d’establissement, Ny a ceux du dict sr Euesque, ny du premier Ecelesiastique de son Clergé, Et qu'au regard de a place que le Conseil luy offre il ne l’accepte point pour ne pas preiudicier par la à celle qu'il pretend luy estre deüe; Adioustant que Moasieur Je Gouuerneur s'estant Enquis de luy en plein
Conseil pour quelle raison il n'auoit pas demandé jusques apresent d'entrer
dans le Conseil puisqu'il en auoit la pretention, il auoit répondu qu'il a
suiuy en €-i1 la conduicte du dict sieur E
uesque Lequel pendant vn temps assez consider
able ne s'y est point trouué pour quelques r parauant il ne fust inuité d'y aller, Jit qu'il n’a KE
u garde de le demander n'en ayant esté requis Et ayant voulu suiure son exemple, dont il a requis
acte; Oùüy le Substitut du procureur general
aisons, qu'au
Tout consideré, Le Consetr, vzant de condescendance enuers le dict caracthere Et de la charge de grand viccaire qu’il exerce, Luy a donné acte de ses dictes protestations, Et sur ce que le diet sieur de Bernieres aprez
auoir repondu verbalement aux demandes que luy à f
sieur de Bernieres a cause de son
aictes le Conseil a demandé qu'il luy plûst luy accorder quelque temps pour y respondre plus precisement et par escrit, Le dict Conseil a ordonné et ordonne que dans mecredy matin pour tout delay le dict sieur de Bernieres fournira par escrit ses responses aus dictes demandes dont luy sera donné extraict, Auec les pieces justificatiues de ce qu'il alleguera dans les dictes responses FF
VEu AU Conseix, la requeste presentée en icelay par Claude Maugue Greflier en la jurisdiction de Lauson En anticipation d'apel interjetté par Simon Rochon de taxe faicte par Le seneschal de la dicte jurisdiction de ses vaccations et transport ez enuirons de la Riuiere des Ettechemins, assisté du Substitut du procureur fiscal Et du dict Maugue Greflier pour y voir, visiter et faire enleuer le corps de Nicolas pré fils de la femme du dict Rochon trouué decedé dans les bois, au bas de laquelle est l'ordonnance du Conseil du 20? du present mois portant viennent les partyes ; Proces verbal de la dicte visite et enleuement du 21° Decembre dernier; Aut:e
requeste du dict Maugue au bas de laquelle Le dict Juge auroit taxé pour
sm
mm mn à luy quinze liures, au dict Substitut huict Linres Et au dict Greffier Cent sols dattée du sept du present mois; Exploict de signification d’icelle au dict Rochon par Charpentier sergent portant la declaration de Les partyes oùyes, Tout consideré. Le C ce dont estoit apellé au ne
son apel, Et ONSEIL à mis et met l’apel et ant, En Emendant et corrige
t Juge la somme de dix liure celle de sept liures dix sols Et au d
liquidez a cinquante sols Et sans co
ant Condamne le s, au dict Subätitut ict Greffier Cent sols, Et aux despens nsequence ‘/,
dict Rochon Payer au dic
FRONTENAC
Du 29: Aoust 1674.
Le Consurr, ASSEMBLÉ où presidoit hault et Puissant Seigneur Mr
Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Souuerneur Et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de Terreneufue Et autres pais de la France Septen-
trionale, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras, De Conseillers, Et le Substitut.
Veu AU Consir, l'arrest dn 21° Abbé de Fenelon, sur le requisitoire Autre arrest du 23° du dic
vitré
du present mois rendu Contre le sieur du Substitut du Procureur general :
t mois au bas duquel est l'acte de la le en auroit esté faicte par le Secretaire du Conseil à y Personne M® Henry de Bernieres pbre grand viccaire de Mr François Delaual Euesque de petrée premier nommé a l’Euesché de Quebec, Contenant la demande du dict sieur de Bernieres : Autre arre sur la dicte demande, au bas duquel est autr faicte an dict sieur de Bernieres
cture qui enerable Et discrette
st du dict jour interuenu e acte de lecture qui en a esté
par le dict secretaire enuoyé exprez; Arrest du dict jour portant permission au dict sieur de fenelon de se retirer à la
brasserie, Et l'huissier Roger commis a sa garde; Autre Arrest du dict jour 23° du present mois de releuée; Arrest du dict jour rendu sur les demandes et pretentions du dict sieur de Bernieres, au bas duquel est l’acte de la qui luy en a esté faicte par le dict Secretaire contenant Il sieur de Bernieres ; Autre arrest du 27:
ecture a pretention du dict
du matin, L'acte de 1 lecture qui
Litut
Jens
Mr du en
an-
tré
ur
2 mr €
de DO dus
luy en a esté faicte ; autre arrest du dict jour de releuée rendu sur les dire Et declarations du dict sieur de Bernieres : L'acte de la lecture qui luy en a esté fuicte par le dict Secretaire qui luy auroit fourny l'extrait des demandes y mentionnées, en datte du jour d'hier; Requeste presentée par le dict sieur de fenelon au dict sieur de Bernieres par Iny repondüe le dix sept Juillet dernier ; Les reponses du dict sieur de Bernieres de luy signées en datte de ce jour ; Lettre de cachet du Roy du vnze May 1659 adressée au sieur Uhartier Lieuienant general en cette ville, produicte par extraict des insinüations de la J'urisdiction ordinaire de cette ville, remise au registre des dictes Insinüations le vnze mars 1662 suiuant l'ordonnance de feu
Monsieur duBois Dauaugour, cy deuant Gouuerneur et Lieutenant ceneral
pour sa Majesté en ce païs en datte du dict jour ; Autre lettre de cachet de sa dicte Majesté du quatorze du dict mois de May 1659 adressée a Monsieur le Vicomte Dargenson Lors Gouuerneur de ce pais aussi produicte par extraict des dictes Insinüations, au bas de laquelle est l'ordonnance du dict sieur Dargenson du quatorze octobre au dict an, Et l'acte de la publication et enregistrement faict d'icelle en datte du dict jour Et l’ordonnance du dict sieur Chartier pour le dict Enregistrement du mesme jour, Oùüy le substitut du procureur general, Tout Consideré. Le Conseït, sans auoir esgard aux dites declarations et protestations du sieur Abbé
À oi de fenelon Et allegations du sieur de Bernieres, a ordonné contre ?: sté Le,
leu a Monsieur Et ordonne que le dict sieur Abbé de fenelon fournira dans de Lerniere:
pete Jundy prochain pour tout delay sous telle peine que de raison, taire du Conseil le 30e des dicts mois Et an, Lequel a dict quesile Conseil luy eust fnict la grace de l’entendre aupara uant de prononcer sur În reponse qu’il a faicte a la reete due ue de la dicte Isle, sauf a luy de fournir dans le dict temps fenelon, il auroit Eu esgard aux bonnen raisons qu'il nuroit nllégüées, l'EUURET
l'original ou copie deüement collationnée du Sermon qu'il prescha le jour de pasques dernier a Montreal Et pour lequel en partie il a esté deferé au Conseil par le dict Substitut, Et du certificat et declaration que les Ecclesiastiques du Seminaire du dict lieu ont donné du dict sermon ; Comme aussi l'original
des declarations Et signatures par iuy tirées de diuers habitans
ses causes et moyens de prise a partie contre Monseigneur le Gouuerneur apeine d'en estre descheu, ordonne aussi que le dict sieur Abbé de fenelon sera libre Et hors de la garde
de l'huissier Roger ; Deffenses au dict sieur de Bernieres sous
ee nn à > À en LE telle peine que de raison de répondre a l'aduenir des requestes en pareil Cas, Et a ce qu’il n’en ignore luy sera faict Lecture du Present arrest par le dict secretaire du Consvil
FRONTENAC CREER
Du diet jour de releuée
LE Cowserr ASSEMBLÉ oùt presidoit Monsieur detilly, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers Et le Subsitut du procureur general.
ENTRE Laurens LEevasseur demandeur en anticipation d'apel interjetté Par Pierre Poüillart de sentence du Lieutenant Senera! de cette ville d'yne part ; Et le dict Poërrrarr deffendeur Et au Principal apellant COMparant Par Gosset huissier d'autre ; Veu la dicte sentence en daite du troisiesine de ce mois, Par laquelle out ordonné que jes bornes posées Entre les partyes Seront leuées, Et ce faisant que le à uandeur joüira Paisiblement de trois arpents six perches da front, tenans «xx trois arpens de front concedez au dict deffendeur par le sieur Delauson, Guë le dit deffendeur prendroit l’arpent a luy accordé Par le sieur Delais.» iniere Entre le demandeur et Jean Gay, si le dict Gay en demeuroit d'accord, sinon seroit Pris Entre le dict Gay Et Nicolas Durand, si Mieux les dicts le Vasseur et poüillart n'ay- Hoicnt partager le dict ‘Tpent, en sorte que le dict le Vasseur en ayt quatre Perches qui feront quatre arpens pour luy, Et les six autres perches au dict Poüillart qui Jui feront trois arpens six perches, sans qu'il puisse rien pretendre dauantage. auquel cas le dict arpent ne sera point changé, Et bornes seront mises entr'eux, Ce qu’ils seroient tenus d'opter dans huictaine, Et le dict poüillart condamiié aux d'spens, dommages et interests du dict leVasseur, VEU aussi Jes Pieces esnoncées en la dicte sentence ; l'acte de l’apel interjetté de la dicte sentence Par le dict Poüillart du vnze du dict present mois ; Exploict de signification d'iceluy au dict demandeur Par Grosset huissier du dict jour, Requeste du dict demandeur au bas de laquelle il est receu à anticiper Je dict apel Par ordonnance du Conseil du 20° de ce mois, Et l’exploict de Signification Et assignation a ce Jour. Partyes oüyes, le Conseil à mis et met l'apel an neant, ordonne que Ja dicte sentence sortira son plein et entier effect, que la leuée faicte sur l'arpent dont
pareil par le
st 00
estoit question sora partagé esgalement Entre les partyes, Et condamné le dict poüillart en trois liures d'am de pour son fol apel Et aux despons : Monsieur de
Tilly president */.
VEU AU CONSEIL, les causes et moyens de recusations proposées par le
sieur Perrot Gouuerneur de l'Isle de Montreal en datte du 17° du present
mois, Contre hault et puissant Seigneur M'° Louis de Buade frontenac
Cheualier comte d: Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gou-
uerneur et Lieutenant general pour Na Majesté en Canada, Acadye, Isle de
terreneufue Et autres pais de la France Septentrionale, Ei contre les sieurs |
detilly, Depeiras et Devitré Conseillers au diet Conseil ; Et oûy le l
substitut du procureur general en ses conclusions, dict a esté que les dicts
sieurs recusez se retireront, ne ponuaut juger les vns pour les autres, des
Causes de recusation proposées contre chacun d'eux en particulier, Et qu'il
y sera suplée par d'autres personnes qui seront apellez jusques au nombre
de cinq :/.
Du Lundy troisiesme Septembre 1674.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit hault et puissant Seigneur M" Louis de Buade Frontemac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy 11} i en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadie, Isle de terreneufue, Et autres païs de la France Neptentrionale, Et où estoient Messieurs de Tillÿ, Damours, Dupont, Depeiras et
Devitré Conseillers, Et de Lotbiniere Substitut du procureur general.
LE CONSEIL par son arrest du vingt neuf du mois d'Aoust dernier, ayant
jugé a propos de supléer le nombre des Juges pour juger des cause de recu-
sations proposées par le Sieur perrot contre le dict Seigneur Gouuerneur Et
aucuns de Messieurs du Conseil ; Le dict Seigneur (rouuerneur y a apellé les sieurs Chartier Lieutenant general en cett: ville, Bazire agent de la Compagnie des Indes Occidentales, de Ia Ferté, de la Martiniere Juge de Beauport et de Nostre Dame des Anges Et Rageot Greflier en la jurisdiction
ns en areas ce — — — a mms none ee ONE
ordinaire de cette ville : Ouy le Substitut du Procureur goncral en 80171 requisitoire, Le pren CONSEIL a ordonné et ordonne que le Secretaire se La delirae transportera vers le dict sieur Pérrot pour luy en faire declarafion de Mr
Perrot est n la tion.
linsse, k
VEU AU Conseit, Les Causes et Moyens de recusation ce Jourd’huy proposées par le sieur Perrot Gouuerneur de Montreal Contre le sieur Chartier Lieutenant general en cette ville, l’vn des apellez pour supléer le nombre des Juges en la place des recusez, Oüy Les sieurs Bazire, de la Ferté, de la Martiniere Et Rageot qui ont esté d'aduis que les dictes Uauses de recusation fussent jugées par le Conseil : Oüy aussi le Substitut du Procureur general : LE CoNserr, a declaré inadmissibles les dictes causes de recusations, Et ordonné que le dict sieur Chartier demeurera Pour estre l’ÿn des Juges en
l'affaire en question ‘/, 1 FF
Êr LES picrs sieurs Bazire, de la Ferté, de la Martiniere et Rageot s'estant retirez, Les causes de recusation contr'eux proposées ayant esté mises en deliberation Et oùy le diet substitut, Le prior CoNsEtr, ordonne qu'ils demeureront Pareillement Juges des causes et moyens de recusation pro- Posées par le dict sieur Perrot contre le diet Seigaeur Souuerneur, les dicts sieurs detilly, Dopeiras Et Devitré +’.
FRONTENAG
——… Du diet jour de relcuée,
Le Coxseir, ASSEMBLÉ où estoient Messieurs Damours Et Dupont Conseillers en iceluy, Chartier Lieutenant general en cette ville, Bazire agent de Ja Compagnie des Indes oc ‘identales, de Ja Ferté cydeuant Conseiller au dict Conseil, de la Martiniere Juge de Beauport et de Nostre Dame des Anges, Et Rageot greffier en la jurisdiction ordinaire de cette ville, Et de Lotbiniere substitut du Procureur general,
VEU LES CAUSES de recusation et prise à partie proposées par le sieur Perrot SOUuerneur de l'Isle de Montreal Par requeste Contre hault et
en son {aire se leclara-
LY prohartier ombre de la sation neral] ; ns, Et
es en
ig'eot nises w'ils pro-
icts
puissant Seigneur M Louis de Buade Palluau Conseiller du Roy en ses Conse pour Sa Majesté en Canada, Acadie, Isle de terreneufue Et autres païs de la France Septentrionale, Et contre les sieurs detilly, Depciras Et D:vitré Conseillers au dict Conseil, Et les responses
Frontena”, cheualier Comte de
ils, Gouuerneur Et Lieutenant genera!
a icelles per les dicts Seigneur Gouuerneur et sieurs de Tilly, Depeiras Et Devitré ; Oùy le substitut du Procureur general, Tout consideré, Dicr a esté que le proces sera paracheué d’instruire par les Commissaires qui l'ont encommencé, pour estre le tout
auec la prise a partie Et recusations enuoyé en Cour afin d'estre jugé
Bu dict jour de releute
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monsvigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras et Devitré Et le Substitut.
SUR CE QUI a esté remonstré au Conseil par le substitut du procureur general que les personnes mandées par hault et puissant Seigneur M: de Buade Frontenac cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses
Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en 1
* Louis
a Nouuelle France, pour supléer le nombre des Conseillers recusez par le sieur Gouuerneur de l'Isle de Montreal, detenu au Chasteau de
l'errot cette ville, au lieu de s’apliquer vniquement a juger les causes de prise a partie Et recu sations proposées par le diet sieur perrot contre les dicts Seigneur Gouuerneur et sieurs de Tilly, Depriras et Devitré Conseillers au dict Conseil], ils ont pris vne autre voye de laquelle il n’estoit question, pourquoy il a protesté de nullité contre ce qu'ils ont faict ; Requerant qu'il y soit procedé tout de nouuean, L'affaire ayant esté mise en desliberation Le CONSEIL, a ordonné et ordonne que les sieurs Chartier, Bazire, de la Ferté, de la Martiniere et Rageot seront assemblez pour auec les sieurs Damours Et Dupont Conseillers au dict Conseil reuoir l'affaire et expliquer le diet arrest s'ils jugent a propos :/.
FRONTENAC
eee.
Du quatricsme des dicts mois Et an du matin,
LE CONSEIL ASsSEMBLÉ où rresidoit Monseigneur Lo Gouuerneur, Et où s estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et Davitré Consellers, Et de Lothiniere substitut du pro ral,
Paire 8 = À OOMPARU où Conseil : discrette personne M: Monsivur de fenvl ,n,
François de Salagnac Feucion pbre Curé du hault de l'Isle de
Montreal, Lequel a rresenté vn dire par escrit demeuré au greff:, Ji duquel 8 , l
la teneur Epsuit :
JE COMPARoIs aujourd'huy au Conseil pour satisfuire n l'esragt qui a esté donné pour cela Le trente du mois d'Aoust der:
01, Sans neuntmoins cognoistre le Conseil pour mon Juge,
protestant aujourd'huy que je n'en Superieurs Ecclesiastique qu'ils m'ayent enuoyé au bras seculier, ne pre faict par le passé, ce que je fais
recognois point d'autre que mes s, jusques a ce
tendant pas que ce que j'ay apresent, ou ce que je feray a l’adueñir
preiudicie a mes droicts ou à mes priuileges. J'aurois donné aujourdhuy
mes causes de recusation contre Monsieur de frontenac, Et suis prest a les donner, si ce n’est qu'il y a des choses qui doiuent preceder les dictes recusations, Et que je demande quon juge auparauant, c'est a sçauoir mon renuoy que je deminde pardeuant mes Juges Ecclesiastiques, ce que je ne Croy pas qu'on me puisse reffuser : J'attends jugement la dessus auant que de parler dauantage, Je declare de plus que pour satisfaire au dict arrest, je vins hier chez monsieur de fronienac pour me presenter au Conseil, Et que Monsieur le Substitut me renuoya du matin a l'aprez disné, Et que l’apres disné estant sorty de mon logis pour y aller, L'huissier du Couvil vint me dire de la part de Monsieur de frontennc qu'il me remettoit a aujourd'hny matin ; Ainsy ce n’est pas ma fante si Je n°
ày Pas cCoMmparu hier signé Salagnas fenelon, Veu L'ARREsT du ©
du mois passé ] oùy d'abondant sur les chefs d'accusation par luy proposés contre le dict sieur de fenelon, Tout consideré, acte au dict sieur de fenelon de sa
Et de ses allegations sur cet article,
le Substitut du pro-ureur general
LE CONSEIL à donn Apart ion au Conseil lux jour d'hier, Et faisant droi:t sur ses autres demand:s
l'a debouté et deboute du renuoy par luy requis, ordonne j'U1l repondra
it où
Con-
e de
quel
mm at ms, Mééanee L
deuant le Conseil et representera l'original ou copie collationnée
declaration estant nu bas ; Ensemble des declarations et signatures par luy
prises des habitans de Montreal au sujet du sieur Perrot, sauf a luy de fournir dans huy ses causes de recusation contre le dict Seigneur ouuerneur, si aucunes il a ‘/.
FRONTENAG
VEU LA REQUESTE presentée au Con sieur de la Joubardiere, Tendante a estre deschargé des biens meubles du sieur de Brucy detenu au Chasteau St Louis, sauf ses salaires raisonnables Et faute de ce proteste de n'estre tenu des inconueniences qui y pourroient arriuer; L'Inuentaire des dicts biens en datte des huict, neuf, dix et douze Mars dernier; proces verbal lu quatorze Juillet dernier de partie des René Culerié et du sieur de St Michel, Le tout faict par le sieur Boyuinet Lieutenant general des Trois Riuieres a ce
commis, Et que le Conseil s’est par luy faict representer : Oùy le Substitut du procureur gener
al en son requisitoire LE ConsEïr, atendu que le proces du dict sieur de Brucy est sur le bure
Prononcer sur la dicte requeste, sauf ay faire droict en cas que quelque nouue! incident en retardast le Jugement
seil par Gabriel de Berthé Escuyer
dicts meubles mis ez mains de
au pour estre jugé, a surcis a
FRONTENAC
Du cinquisme des dicts mois Et an du matin
Le CONSEIL ASSRMBLÉ où estoient Messieurs de Tilly, Damou
, Dupont, et le Substitut du procureur seneral
A faiet VEU AU CONsEIr, requeste presentée par vener t discrette ecture e
l'arrest y Dersonne François de Salagnac fenelon pbre Curé du hault contre au dict # +: ‘
La a ne de l'Isle de Montreal Contenant qu'atendu qu'il auoit des causes lon jar erdre : E F
verbal du un: de recusation en particulier contre les sieurs Depeiras et Deseil, auquel il
ncessamment au desir du dict arrest,
du sermon en question, Et du certificat ou
malt vitré nommez par Monsieur de frontenac pour estre Conseillers Mm'ayant mis
on inain ses Y il S ai i ‘ ic Y se :
eau esderesa. AU Conseil Souuerain, il plûst au dict Conseil les exclure de sutli n contra ‘ni AT ‘ ; Mossieur. De. donner leurs voix dans pus yne affaire qui le regurde, Mesme Pet De: dans Je jugement des Causes de recusation qn'il a produictes
contre le dict sieur de frontennc, ou qu'il pourroit produire a l'aduenir, protestant contre toutes les sentences on arrests qui seroient prononcez ou les dicts sieurs Depeiras et Devitré auroient donné leurs voix, ne pretendant pourtant pas par la dicte requeste recognoistre le Conseil Sonuerain pour son Juge qu'il n'ayt esté renuoyé de ja maniere qu'il l'a desia declaré plusieurs fois, Et persistant dans son declinatoire ; Oùy le Substitut du Procureur general, qui a diet que la dicte requeste ne contenant aucuns moyens nÿ Causes de recusation contre les dicts sieurs Depeiras et Devitré il conclud à ce que noncbstant la dicte requeste il soit passé outre au Jugement de ce qui se trouuerra sur le bureau, tant des dictes Causes de recusation, qu'autres affaires, sauf a faire droict au dict sieur de Fenelon ainsy que de raison, LE Conseix a drdonné et ordonne que le dict sieur de Fenelon fournira a heure presente les causes et moyens de recusation qu'il pretend auoir a donner contre les dicts sieurs Depeiras et Devitré Et faute de ce faire, il en sera dechu, Et sera passé outre ‘/
Monseigneur Vu AU CONSEIL Le proces pendant par apel en jugement en le Gouuernour JS
D, Mes ours jceluy Entre Louis LEPARo apellant de Sentence du Lieuteepeïras et
a nant general de cette ville en datte du 27e Aoust dernier Pre scane. d'rne part : Et Estienne BrANCHON et Anne CoNUENT sa femme Intimez d'autre part ; et François BELLENGER au nom et comme tuteur de Mathurine Bellenger sa fille veufue de deffunet Jean Maheu d'autre ; La dicte Sentence par laquelle il est dict que la maison scitüée à la basseville attenant celle des Intimez, Ensemble l'habitation et bastiment de la grande allée propres du dict deffunet Maheu, seront partagez Entre l’appellant Et les Intimez Ensorte que l’apellant en ayt le quart pour son lot par expertz dont ils conuiendront, sur lequel quart la dicte vefue prendra son doüaire a proportion de ce qu'il luy appartient, sçauoir moytié du
reuenu du dict quart, Et en cas que les dicts heritages ne se pussent partager
nscillers cJure de
Mesme oduictes aduenir, ncez ou \ pretenuuerain declaré itut du aucuns et Desé outre uses de ‘enelon ct sieur usation Devitré
ont en Lieutelernier NT sa ‘omme Maheu tüée a iment Entre ur son prentié du rtager
mena mms ans _
seront estimez par les dicts Expertz auec esgard au dict doûaire Et ce faisant les dicts Intimez compenseroient pour autant d'autres heritages apellant, Et iceluy apellant debouté de ses pretentions sur la terre du dict deffancet scize au Fief do Maure, Ensemble des dommages et interests par luy pretendus, Et au surplus les partyes hors de cour, Et renuoyées aux termes de leur transuction, au bas de laquelle sentence est exploict de Biron huissier portant la declaration de l'apel faict d'ivelle pour le dict leparc Et assignation a c ‘jour pour playder sur iveluy ; Veu aussi les pieces mentionnées par la dicte sentence, It oûy les dicts leparc et Blanchon En leurs griefs Et Moyens d'apel, et contredicts a iceux : Oùy aussi le Substitut du procureur general en ses conclusions ; Tout consideré, Le CONSEIL a mis et met l’apel au neant, de grace sans amende, Ordonne que la sentence dont estoit apellé sortira son plein et entier effect, Et condamné le dict lepare aux despens FF
VEU LA REÉQUESTE presentée par Renée delaporte femme de Michel Duuault auparauant vefue de Jaques Arriué, Tendante a ce qu'en refformant l'arrest du 14° Auril dernier, Elle soit reçeue a renoncer a la Communauté de biens qui estoit Entre le diet deffunct et elle : Veu aussi le die! arrest, Et oùy le Substitut du procureur general qui auroit eu communication de la dicte requeste, suiuant l'ordonnance du Conseil du 27° Aonst dernier estant au bas d'’icelle, Tout Consideré. LE CONSEIL a debouté Et deboute la dicte delaporte des fins de sa dicte requeste
FRONTENAC
Du dict Jour de releuce
Le ConsEIr, ASSEMBLÉ où estoient Monseigneur le Gouuerneur, Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras et Devitré Conseillers Et le Substitut.
VEuU L'ExpLoicr de raport de l'huissier Gosset enuoyé vers le sieur Abbé de fenclon, luy declarer verballement de la part du Conseil que les sieurs Chartier Lieutenant general de cette ville et Boyuinet Lieutenant general des Trois Riuieres, ont esté apellez pour supléer le nombre de Juges
a me eu ei necessaire pour juger les canses de recusation Preposées contre les sieurs Depeiras et Devitré Et atendu qu'il paroist dans l'enoncé du dict raport que le dict Gosset a mal expliqué les intentions du dict Conseil, Le Consærr, a ordonné et ordonne que le dict Gosset se transportera d'abondant par deuers le diet sieur de fenelon, Et lui declarera que les dicts sieurs Chartier et Boyuinet n'ont esté appellez que pour supléer le nombre de Juges neces-
saires pour juger les causes de recusation preposées par le dict sieur de Fenelon contre les dicts sieurs Depeiras et Devitré ; IEnjoinct au dict sieur de Fenelon sans s'informer Par qui ny comment les dicts sieurs ont esté apellez, de fournir sur le cham de causes de recusation contr’eux, si aucunes il a, apeine d'en estre descheu ‘/.
FRONTENAG
VEU L'EXPLOICT de signification faicte par l'hussier Gosset a venerable et discrette personne M" François de Salagnac Fenelon pbre Curé du hault de l'Isle de Montreal d'arrest de ce jour, par lequel apert de sa reponse ; Arrest du XXIX® Aoust dernier a Juy signifié le Jendemain par le dict Gosset ; Autre arrost du jour d'hier duquel il luy a esté donné vne expedition par le secretaire du Conseil ; Oùy le substitut du Procureur general en son requisitoire, Tout consideré, LE CoNser a acvordé delay au dict sieur de Fenelon jusques a vendredy neuf heures du matin, dans lequel temps il sera tenu de fournir ses causes et Moyens de recusation contre les sieurs Chartier Lieutenant general en cette ville Et Boyuinet Lieutenant general aux trois R° a peine d'en estre descheu, Comme aussi nonobstant le dict delay et nouuelles causes de recusation si aucunes il auoit a preposer, ordonne qu'il mettra dans demain au greffe du Conseil L'original ou copie deüement collationnée du sermon en question au desir du dict arrest du 29° Aoust dernier, auec le Certifficat et Parafes sur iceluy des Ecclesiastiques du Seminaire de Montreal, Et les declarations et siguatures par luy tirées des habitans du dict Montreal, au suiet du sieur perrot Crouuerneur du dict lieu a peine d'y estre coutrainct par saysie de son temporel, Et d'estre declaré atteint et conuaincu des cas a luy imposez ‘.
FRONTENAC
mg nettes ratat ait trenamer mans as un PRE
‘8 sieurs t raport ke Du sixiesme Septembre 1674 «7.
à) JNSE ss ( 1" non tn Fr fa s ! Q + UONSETL, LE CONSEIL ESTANT ASSEMBLÉ où estoient hault et puissant Scigneur
ant par LL M" Louis de Buade frontenac chaualier Comte d: palluau EtC, Et Messieurs % Ê Tèl ps Ë de Tilly, Damours, Dupont, Depciras et Devitré Conseillers en i'eluy, et 'S neces- sn
le substitut du procureur general ; Les sieurs Chartier Lieutenant general à . . . .
sieur de en cette ville, Bazire agent de la Compagnie des Indes occidentales, de In
cé sieur | Ferté cy deuant Conseiller au diet Conseil, de la Martiniere Juge de Beauont esté port et de N D des Anges, Et Ragvot greffier en la Jurisdiction ordinaire disc de cet*” ville, ayant esté mandez par le dict Seigneur (ouuerneur de l'aduis du Conseil suiuant l’arrest du troisiesme de ce mois de releuée :
Lesquels ayant pris seance, le dict Seigneur Gouuernenr à dict que l'on
estoit assemblés en consequence de la protestation faicte par le diet substitut
Contre autre arrest premier rendu le dict jour troisiesme de ce mois sur les
rerable causes et moyens de prise à partie fournis par le sieur Perrot Gouuerneur ré du de l'Isle de Montreal contre le dict Seigneur Gouuerneur, Et de recusation de sa contre les dict sieurs de Tilly, Depeiras et Devitré, pour desliberer s'il
lemain à ne seroit pas apropos d'expliquer le dict arrest Et prononcer seulement sur a esté les dictes Causes de prise a ‘partie et recusations dont il estoit seulement
tut du question, sans entrer en la mativcre principale comme il a esté faict par le cvordé dict arrest, par lequel il est diet quele dict proces sera paracheué d'instruire matin, par Messieurs les Commissaires qui l'ont encommentcé, pour estre le tout sation auec la prise a partie Et recusations enuoyé en Cour alin d'estre jugé, Et yuinet ce faict, se seroit le dict Seigneur (fouuerneur retiré, ainsi que les dicts omme sieurs detilly, Depeiras et Devitré, Et ayant esté mis sur le bureau par cunes le Secretaire du Conseil vne requeste du dict sieur Perrot contenant des onseil raisons contre le dict seigneur Gouuerneur, Ensemble de nouueaux moyens desir L de recusation contre le dict sieur Chartier, il a esté trouué apropos de prier
celuy | le dict seigneur Gouuerneur de rentrer, ainsy que les dicts sieur de Tilly, igna- | Depeiras et Devitré, Ce qu'ayant esté faict, Lecture faicte de la dicte sieur requeste, Le dict seigneur Gouuerneur a dict que la compagnie à vne
ie de entiere cognoissance qu'il n'a dict ny faict ce qui est exposé par la dicte sez /. requeste Et luy en demande acte, Et le dict sieur Chartier a dict qu'il n'a
aucune difficulté a se retirer, Mais proteste de se pouruoir contre le dict
ee corn et ass rem ee M M ADR De sieur Perrot en reparation, Et se sont les dicts seigneur Grouuerneur, sieurs de Tilly, Depeiras, Devitré et Chart ier retirez:
FF
CE raicr la dicte requeste ayant esté mise en desliboration, Et oùüy le dict Substitut, Le CONSEIL declare que les personnes apellées, s'excusant sur leur incapacité pour ne juger pas des dictes causes de prise a partie et de recusations, Le dict seigneur gouuerneur dist seulement que le Conseil les auoit trouuez capables d'en juger, Et qu'ils jugeroient ou payeroient l'amende, dont est acte ‘/.
Veu ensuite le dict arrest du troisiesme de ce mois cy dessus esnoncé Et l'acte de la protestation du dict Substitut, Tout Consideré LE CoNsEIr, expliquant je dict arrest a ordonné et ordonne que les causes et moyens de prise a partie Et de recusations seront enuoyées en Cour pour estre Jugées par Qui il plaira au Roy, Et que le proces y sera joinet pour donner les esclaircissements necessaires pour porter Jugement sur les dictes Causes de prise à partie Et recusations, Et cependant que l'instruction du proces sera continüée par les sieurs Commissaires qui l'ont encommentcé, sans preiudice des causes de recusation données contre le dict sieur de Tilly l'vn d'iceux +
pass Du septiesme des dicts mois et an
Le CoxsEir, ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers, de Lotbiniere Substitut du procureur general, les sieurs Chartier, Lieutenant general de cette ville et Boyuinet Lieutenant general des Trois Riuieres.
VEU LE PROCES extraordinairement faict a la requeste de Jean Milot, Le substitut du procureur fiscal du Bailliage de Montreal joinct, Contre Charles Grosbon dict Lafranchise prisonnier ez prisons de cette ville, Et les nommez René Lambert Et Le Lionnois complices du dict Lafranchise acensez de vol deffaillans ; Le dict Lafranchise apellant de sentence de torture contre luy rendüe par le Bailly du dict Montreal d'yne part Et le substitut du procureur general prenant le faict et cause du di:t procureur fiscal
ns
r, sieurs
; oùy le xcusant artie et Conseil yeroient
:snoncé 'ONSEIL, ‘ens de Jugées ner les ases de >es sera judice ceux ‘/
Et où ; Conartier,
Trois
Milot, Jontre Et les CUSeZ rture stitut fiscal
ho À
Intimé d'autre ; La dicte sentence dont estoit apel en datte du vnziesme Aoust 1673. par laquelle est diet que pour plus amplement la bouche du dict Lafranchise la verité des crimes à luy imposez il seroit
mis en torture et question extraordinaire, Et en icelle
scauoir par
tiré, oùüy et interrogé, pour ce fuict estre faict droit, Et ny ayant d'executeur de haute justice pour ce faire, ordonne qu'il seroit transforé ez prisons du Conseil Pour Y estre pourueun : A Ja Prononcialion de la quelle sentence Le dict Lafranchise s’en seroit porté pour apellant suiuant l'acte d’icelle, Pleinte du dicte Milot et visite des lieux par où il pretend auoir esté vollé, en datte des seize et dix septiesme Mars 1673 :
dict Milot sur laquelle le diet Bailly auroit decretté
estant au bas
Requeste du prise de corps Et permis informer contre les dicts accusez le dit jour dix Sept Mars au dict an ; Informations en datte du dict jour et du lendemain : Interrogatoire du dict Lafranchise du dix huict des dicts mois et an ; Interrogatoire du dict Lambert du dict jour ; Billet du sieur Perrot Gounerneur de l'Isle de Montreal sans datte, par lequel il prieles dicts Milot Et substitut du procureur fiscal de Montreal, de luy remettre les dicts La franchise et Lambert ses soldats, allegant en auoir besoin pour le seruice, Et leur promet les representer lorsque Monsieur le Comte de frontenac le souhaitera ; Actes de consentement des dicts Milot et substitut pour l’eslargissement des dicts accusez en datte du dict jour ; Requeste du dict Milot sur laquelle est o.donnance du dict Bailly du huict Aoust au dict an portant permission a luy de faire saisir Et reuendiquer les marchandises a luy vollées ; Repetition d'Interrogatoire faicte au dict (rosbon par le dict Bailly les neuf du dict mois contenant ses confessions Et desnegations : Conclusions Preparatoires des dicts Milot et Substitut du dict jour ; Autre Interrogatoire faicte le dict jour au dict Lafranchise sur Vn faict nouueau ; Recolement et confrontation de tesmoins oüys par les dictes informations au diet Lafranchise en datte du dict jour neuf Aoust Et du lendemain : Conclusions du dict substitut du vnze du dict mois : Interrogatoire faict au dict Lafranchise par le Conseiller Cominissaire du dernier Aoust 1673. contenant ses confessions et denegations; Requisitoire du substitut du procureur general du premier Septembre en suiuant; Arrest du Conseil du quatre Septembre dernier : proces verbal de Bailly sergent royal du 25° du diet mois de l'affiche par luy faicte de copie du dict arrest Et du diet proces verbal a la porte de la Maison du dernier domi-
anne ERA ter en mnt
cile des dict Lambert et le Lionnois atendu leur absence et fuite ; Information faicte en consequence ledict jour 2° du dict mois de septembre dernier; Acte de desistement du diet Milot faict au greffe du dict bailliage le six Decembre dernier ; Proces verbal de signification d'iceluy faicte par le dict Sergent au dict procureur fiscal le lendemain, au bas duquel l'ordonnance du L Conseiller Commissaire portant jonction au proces en datte du six Januier dernier ; proces verbaux des assignations à trois briefs jours données a cry
public par le dict Bailly Sergent en datte des treize, dix neuf et vingt huict Î Mars dernier aus dicts Lambert Et le Lionnois, Et les defaults sur icelles des | dix sept et vingt quatre du dict mois Et dix Auril dernier ; Interrogatoires des nommez Jean Thomas exec'ité a mort et Guillaume Iuelin en ce qui concerne le dict Lafranchize «4 dix sept Juin dernier ; Repetition d'Interrogatoire des dicts Thomas Et Iuelin du 20° du dict mois; Conclusions du Substitut du procureur general ; Oüy le dict lafranchise pour ce mandé a la chambre ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller Commissaire en cette partie, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence Cont estoit apellé au neant, En Emendant declare Charles Grosbon diet Lafranchize deüement afteint et conuaincu d'auoir Eu participation au vol faict # Jean Milot, Et pour reparation condamne le dict Lafranchize d’estre conduict par vnSergent a la porte de l'Eglise parroissialle de Montreal a jour de dimanche Issüe de grande messe, por y demeurer demye heure exposé a la veüe du peuple, ayant vn Escriteau sur l'estomac Et sur le dos, auquel sera escrit en gros caracthere, COMPLICE DU VOL FAICT A Miror, Ordunne que le present arrest sera affiché a la porte de l'Eglise du dict Montreal Et au pillory du dict lieu, Comme aussi a la porte de l'Eglise parroissialle de cette ville, a banny et bannist le dict lafranchise de l'Isle de Montreal pendant vne année, Enjoinct a luy de garder son bun apeine de la hart. k Enjoinct aussi au Bailly Et au procureur fiscal du dict lieu de Montreal de tenir la main a l’execution du present arrest Et d’en certifier le Conseil au mois ; Condamne en outre Le dict lafranchize en dix liures d'amende Et aux frais et despens, au payement de quoy il sera contrainct par Engagement de sa personne, Et a l'esgard des dicts Lambert et le Lionnais Bujoinct a eux de se presenter dans six semaines, Et faute de ce faire seront declarés
deüement atteints et conuaincus des cas a eux imposez '/.
FRONTENAC
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PRONONCÉ au dict lafranchize le dict jour de relenée.
PEUURET
Du diet Jour
Le Conserz, Esranr ASSEMBLÉ où estoient Monseigneur le Gouu Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeir de Lotbiniere Substitut du procure Villeray y estans apellez.
SUR LE REQUISITOIRE du Substitut du procureur a ordonné que le sieur Abbé de fenelon sera aduerty que les sieurs de Villeray et Dauteüil ont esté nommez pour donner leur ment des causes de recusation par
erneur, as et Devitré Conseillers, ur general, les sieurs D'auteüil et de
general, LE ConNseïr,
S opinions au jugeluy preposées contre les sieurs Depeiras
et Devitré, Et qu'il y sera procedé lundy prochain huict heures du matin
a ce qu'il n’en ignore ‘/.
FF
EST ACTE au sieur Chartier Lieutenant
general en cette ville de ses réponses a ce que le sieur perrot Gouuerneur de l’Isle de Montréal allegue contre luy par ses causes de recusation, les dictes réponse
s demeurées au greffe pour estre gardées ez liasses ‘/.
FRONTENAC
Du lundy dixicsme des dicts mois Et an
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers, Et de Lotbiniere, Substitut du procureur
general, les sieurs de Villeray et D'auteüil y estan
s apellez pour supléer le nombre de Juges.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par le sieur Abbé de fenelon par laquelle il déclare n'auoir rien à dire contre les
sieurs de Villeray et D'auteuil, ny contre leur capacité Mais seulement contre leur eslection faicte par hault et puisss! ©
‘eizueur M? Louis de Buade Frontenac Cheualier
Fi Fit ER
se 040 vus
Les sieurs < : lag va i tte 1 a ren à Comte de palluau EtC Ce qui les rends incompettans pretendant
ne *“ que le dict Seigneur gouuerneur est sa partie et son ennemy pour quoy il les recuze, Et ne pretend desroger a son declinatoire ; Oüy le Substitut du procureur general LE CONSEIL a vrdonné et ordonne que sans auoir esgard a Ja dicte requeste les dicts sieurs de Villeray et D'auteüil demeureront Juges des dictes Causes de recusations ‘.
FF
Gt arrest a ET LES DICTS sieurs de Villeray et D'auteuil estans rentrez, Veu esté signifié
par Goset au les dictes Causes de recusations alleguées par le dict sieur de dict Sr de _
ARR EU fenelon contre les diets sieurs Depeirns Et Devitré Conseillers da au Conseil; Oùüy le dict Seigneur Gouuerneur sur les dictes Causes de recusation qui a dict qu’elles sont injurieuses Et ne sont receuables pour les raisons par luy allegüées ; Oüy aussi les dicts sieurs Depeiras et Devitré sur les dictes recusations, qui ont pareillement respondu qu'elles sont fondées sur des raisons qui doiuent estre rejettées ; Veu aussi les causes de recusation preposées par le dict sieur de Fenelon contre le dict Seigneur Gouuerneur, Et oùy sur icelles le dict Seigneur qui en est disconuenu, disant que ses intentions et sa conduite sont mul expliquées par le dict sieur de Fenelon, que ce qu'il a faict a esté pour se conseruer l'autorité que le Roy luy a commise, pour faire obeïr Sa Majesté et les Ministres de la Justice, pour assurer la Colonie contre les Ennemis de l’estat qui solicitoient les Iroquois de renouueller la guerre contre nous, Et pour assurer les nations sauuages dans leurs voyages pour venir en traicte, que personne ne peut ny ne doibt estre receu a le prendre a partie lorsqu'il s'agit du Seruice du Roy ou de l’Interest public, Et que si l’on y estoit receu, ce seroit vn moyen a ceux qui commettent des crimes d'en Esluder la punition En proposant des moyens de recusations contre les officiers du Conseil qui jusques icy ont esté par luy nommez ou continüez, ainsy qu'il s’est pratiqué par ses predecesseurs, suiuant en cela les intentions de Sa Majesté, Et demandé acte a la compagnie de ce qu’elle sçait sur les allegations faictes par le dict sieur de fenelon, s’il a empesché la liberté des suffrages de personne ou voulu persuader quoy que ce soit autre chose que de rendre la justice, Et qu'il r'a point harangüé autrement que pour faire cognoistre ses raisons sur les dictes
tendant nnemy Oùüy le ae sans
’auteüil
ez, Veu ieur de seillers - dictes euables iras et qu'elles causes 1gneur ,disant eur de le Roy Justice, ent les 1ations 1e peut ice du moyen posant ues 1Cy Jar ses dé acte + sieur
voulu d'il ra dictes
Cr
Monteigneur (thinicac » recnent: + Ph igitoir \ 1 , le Gonnesnens Causes de recusation: R quisitoire du Substitut du procureur L réa general, Le ConNsEtr, auant faire droict sur les dictes Causes de de Vitray se angati n s fi ise a partie faioto nov ict sieur sont retirez — léCUSation Et pretendiie prise à partie faicte par le dict sieur de
fenelon, dires et déclarations du dict Seigneur Gouuerneur, Et sur l'acte par luy demandé, a ordonné et ordonne que Sa Majesté en sera informée Et tres humblement suplite de faire sçauoir si elle entend que le Gouuerneur et son Lieutenant general de Ja Nouuelle France president au Conseil au desir de son Esdiet de creation doiue estre l’article 16 du titre 24 de l'ordonn auoir aussi lieu a l’esgard de ce
compris dans ance de 1667; portant, Ce que nous voulons lui qui presidera en l'audience, nonobstant
l'vsage ou abus introduict en aucunes de nos Cours, ou le president recusé
reçoit les auis et prononce le jugement ; Cours, jurisdictions et justices, Et en cas d'apointement l'Instance sera distribüée par celuy des autres preside
ce que nous abrogeons en toutes
us ou juges à qui la distribution apartiendra ; Et si en consequence il peut estre pris a partie par le dict
sieur de fenelon aux cas susdicts suiuant la dicte requeste et mécyens portez par icelle, Laquelle a cet effect sera enuoyée a Sa Majesté auec le present
arrest ‘7.
Er LE picr jour de releuée Le CoNserr, ESTANT assemblé où estoient Monseigneur le Grouuerneur, Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers, le substitut du procureur general, et les sieurs de Villeray et D'anteüil contintiez pour adjoincts ; Lecture ayant esté faicte de l'arrest cy dessus, Le dict Seigneur gouuerneur a representé qu'il reste encor a prononcer sur la contintation de l’Instruction du proces encommencé contre le dict sieur de fenelon, Et de faire executer les arrests par lesquels il est ordonné qu'il remettra an greffe son sermon de pasques,
Et les declarations Et signatures des habitans de Montreal ; Comme aussy qu'il est de la justice du Conseil de ne pas demeurer dans le silence sur les faicts injurieux allegüez par le dict sieur de fenelon touchant la contraincte et violence qu'il pretend que luy Seigneur gouuerneur a faicte pour oster la liberté des suffrages de la compagnie, atendu qu'il n'en peut auoir de veritables preuues que par elle mesme, demandant a cet effect acte de la fauuseté ou verité des dires et declarations allegüées par le dict sieur de
fenelon, pour le tout estre enuoyé a Sa Majesté afin de l’informer pleinement de la verité de la dicte allegation ; Et ce faict, se seroit retiré auec les dicts sieurs Depeiras et Devitré, Surquoy LE CONSEIL ayant commencé d'examiner l'affaire, Et atendu que la nuict est proche, Remis a demain sept heures du matin ‘,
FF
ET AUENANT l'vnziesme des dicts mois et an, LE CONSEIL estant assemblé ou estojent le dict seigneur Gouuerneur, Les dicts sieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, de Villeray, D’auteüil Et le substitut. Le dict seigneur gouuerneur a dict qu'il ne sçait pas si la compagnie a pris ses déliberations sur ce qu’il luy representa hier, Et que si elle ne la faict encor, il la conuye d'y proceder, / Et se seroit retiré ainsy que les dicts sieurs Depeiras et Devitré. VEU la ,requeste du dict sieur Abbé de Fenelon Tendante entr'autres choses a reuenir contre l’arrest du cinq de ce mois par lequel il est dict qu'il representera son sermon de pasques et declarations des habitans de Montreal, Estant rendu auec les suffrages du dict seigneur gouuerneur et des dicts sieurs Depeiras Et Devitré quoy que recusez; Veu aussi le dict arrest, Ensemble celuy du 29: Aoust dernier ; L'affaire ayant esté mise en desliburation, Requisitoire du dict substitut de ce jour, .Tout Consideré. LE CONSEIL, sans s’arrester au dict arrest du cinq de ce mois, a ordonné et ordonne qu’en executant celuy du 29° Aoust, Le dict sieur de fenelon remettra dans Samedy prochain au greffe, son sermon et les dictes declarations et signatures, sous les peines portées en iceluy ; Et est acte au dict Seigneur Gouuerneur de sa dicte declaration sauf ay faire droict auparauant le depart des vaisseaux, Et faisant droict sur les conclusions du dict substitut du jour d'hier, Et expliquant l’arrest du dict jour, ordonne que les causes de recusation et prise a partie seront enuoyées a Sa Majesté pour estre jugées, Et cependant qu'il sera incessamment continüé a l'instruction du proces encommencé contre le dict sieur de fenelon :/,
iement s dicts aminer res du
estant eTilly, bstitut.
gnie a » ne la es dicts obé de y de ce ques et ces du é quoy Aoust lu dict au dict t celuy rochain us les eur de sseaux, ier, Et tion et endant imencé
nn 845 _
Du dix septicsme Septemire 163£,
r (* an tal A] i i Le Conserr, Ass pré où estoient Monseigneur Je Gouuerneur, Mes-
sieurs de Tilly, T'amours, Dupont, Depeiras E
# Devitré Conseillers, Le sieur de Jotbiniere Sul: !;int du procureur general present, les sieurs D’auteüil et de Ville
ay apellez pour adjoincts en supléement de Juges. mms
Le picr Seigneur Gouuerneur ayant parlé sur l'exposé en la requeste du sieur Abbé de Fenelon En ce qui regarde sa personne Et l'autorité du Roy, il s'est retiré, ainsy que les dicts sieurs Depeiras Et Devitré.
ne
VEU 14 REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par le sieur Abbé de fenelon ; L'ordonnance du Conseil de ce jour, portant que la dicte requeste servit communiquée au Substitut du procureur general : Conclusions du dict Substitut au bas d’icelle ; Arrest du Conseil du vnze de
ce mois, Tout consideré, LE CONSEIL, a surcis a prononcer sur les fins de la
dicte requeste Et conclusions ce jourd'huy prises sur icelle par le diet Subdune “4 stitut, Et cependant ordonne qu'il sera incessamment procedé a
# Li si 0 l'instruction du proces suluant le dict arrest du vnze de ce mois, ‘see 8-
ri LR a ces fins le dict sieur de fenelu” sers assigné pardeuant les sieurs detilly et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie, pour estre oùy sur les charges et informations contre luy prises, pour ensuite sur le raport des dicts Commissaires estre ordonné ce que de raison ‘/.
Er LE pic sieur Deville ay s'estant leué lorsqu'on s'est mis en estat de voir la requeste ce Jjourd’huy presentée au Conseil de la part du sieur Perrot Gouuerneur de Montreal, Monseigneur le gouuerneur luy a demandé
‘Pourquoy il se vouloit retirer, À quoy le dict sieur de Villeray a r ‘pondu
que c’estoit par ce qu'il auoit esté soupçonné par le dict Seigneur (iouuerneur d’auoir donné conseil au dict sieur Perrot ; Et le dict Seigneur gouuerneur luy ayant demandé s’il auoit esté consulté sur les affaires du dict sieur Perrot, par luy, ou par ses amys, Et s'il luy auoit donné conseil, il a
qu. GUN
répondu que le diet sieur Perrot luy auoit escrit vn billet le mecredy des cendres par la Chesnaye Gaultier nepuen de feu sa femme l’vn des gardes du dict Seigneur Gouuerneur, lequel billet Iuy fut porté chez le sieur Bazire où luy sieur de Villeray estoit a joüer auer neuf ou dix personnes, scauoir les sieurs Charron, Bazire, Delaferté, Delasalle Et autres, qu'on luy vint dire qu'il y auoit vn garde du dict Seigneur Gouuerneur qui le demandoit, il quitta le jeu Et l'alla trouuer, Et le dict Garde luy ayant dict qu’il luy aportoit vn billet du dict sieur perrot, Luy sieur Devilleray prit le dict billet et retourna juüer; Qu’estant retourné a son logis et ayant leu le billet il ne jugea pas apropos d'y répondre, Mais seulement en escriuit vn autre au sieur Abbé de Fenelon dans lequel il luy manda son sentiment Mais qu'il ne peut pas se souuenir de ce qu’il lny manda, ny de quoy il estoit requis ; que si on luy representoit le billet, il diroit de bonne foy tout ce qu'il auoit escrit, Mais qu'antant qu'il a de memoire il n’a donné aucun aduis sur la matiere ny sur le fonds de l'affaire du dict sieur Perrot, sinon sur quelques formalitez ; que le billet du dict sieur de Fenelon ayant esté intercepté Et ayant apris que le dict Seigneur le Comte estoit indigné contre Iuy sieur de Villeray Et que plusieurs gens publioient qu’il s’estoit assernblé a la brasserie auec le dict sieur Abbé de Fenelon, il s'ouurit de ce que dessus a plusieurs personnes ; Et mesme qu'entre le 18 et 21 Juin il s'en ouurit aussi au diet Seisnsur le Comte, où il luy fit le recit de ce que dessus ; que par ces cor txtions Et ayant paru suspect au dict Seigneur le Comte de la maniere qui! à paru publiquement, il a cru se deuoir dispenser d'assister au jugement de l'affaire du dict sieur Perrot, se raportant neantmoins a la compagnie d'en ordonner ce qu'elle aduisera, Mettant s’il luy plaist en consideration les singulieres obligations qu'il a a Monsieur Talon Oncle de Madame Perrot, et mesme celle de luy auoir procuré aupres du Roy et de Monseigneur Colbert son restablissement au Conseil, ainsy qu'il offre de justiffier par lettre du dict sieur Talon ; SURQUOY le dict Seigneur Gouuerneur a demandé au dict sieur de Villeray si depuis le temps du dict billet il n’a pas esté consulté directement ou indirectement par le dict sieur perrot ou par des amys sur l'estat present de ses affaires, a dict que desirant se deporter de luy mesme il auoit allegüé les raisons qu'il croyoit en auoir, Et ques’il eust preueu qu'il eust deub estre interrogé sur ces faicts, il y auroit faict plus de reflexion, Mais que plusieurs personnes
edy des s gardes le sieur rsonnes, s, qu'on ‘ qui le ant dict ray prit yant leu escriuit ntiment quoy il nne foy a donné Perrot, nn ayant indigné | s'estoit urit de 8 et 21 le recit k au dict , Cru $e Arrot, se duisera, qu'il a à Loir proau Con- URQUOY i depuis ctement affaires.
raisons iterrogé Tsonnes
luy en ayant parlé il ne se souuient pas de ce qu Et que tout le
monde en auoit rlé, qu'il a pu dire son senti me les autres, Et
qu'il n'a pas de memoire d'auoir parlé de ce qui : : le fond pour en donner conseil :
FRONTENAG
Du diet jour de relenuée
Monseigneur ER Mt ne Rae Et Messiours ms ine DelaFresnave Escuver sieur ru CYy de mille gi Par Antoine DelaFresnaye 1 cuyer sieur de Bracy Peters se de Villeray a dict qu'il est necessair
soi irez,
demeurer Juge, que le Conseil y prononce, at
LECTURE ayant esté faicte de réques
Le dict sieur
auant qu'il puisse ilegation faicte par le dict sieur de Brucy que son affaire a du rap] de la connexité anec celle du sieur Perrot gouuerneur de Montreal le dict sieur de Villeray s'estant retiré L'affaire mise en desliberation, Le Const, à ordonné et ordonne que le dict sieur de Villeray demeurera Juge en l'affaire du dict sieur de Brucy, Ft que le secretaire du Conseil se transportera pardeuers luy pour luy deciarer que le dict sieur de Villeray Et le sieur D'auteüil ont esté apellez au Conseil pour adjoincts Et supléer le nombre des Juges pour juger des causes de recusation par luy données contre le diet Se gouuerneur Et les sieurs Depeiras Et Devitré
igneur
EN CONSEQUENCE de quoy le dict sieur de Brucy a declaré n'auoir rien a dire contre les dicts sieurs de Villeray et D'auteüil, suiuant sa declaration
demeurée au greffe Et ce faict le dict sieur Devitré s'est retiré Ve
VEU LES REQUESTES presentées par Antoine DelaFresnaye Escuyer sieur de Brucy des 23° Aoust et 15° de ce mois, par la premiere desquelles il proteste et offre de mettre par escrit les noms des tesmoins dont il pretend se seruir pour justiffier ses causes de recusation Et de les deposer cachetez en lie sur, pour faire voir qu'il ne manque pas de
preuue, Et s’en seruir lorsque les gens n'auront plus lieu de craindre a de-
poser librement la verité, Et l'autre contenant entr'autres choses des m 'yens
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de recusation contre les sienrs Depeiras et Devitré Conseillers : L'arrest du 20° Aoust dernier, Et oüy le substitut du procureur general en son requisitoire, LE CONSEIL a renuoyé le dict sieur debrucy a l'execution du dict arrest, par lequel il est entr'antres choses faict droict sur pareilles causes de recusation par luy fournyes contre le dict sieur Depeiras, que celles portées par la dicte requeste du quinze de ce mois, desquelles il le deboute d'abondant, entant que besoin seroit comme friuolles Et inadmissibles, declarant en outre le diet Conseil pareillement friuolles et inadmissibles celles proposées contre le dict sieur Devitré,
Er LE picr sieur Devitré estant rentré Et ayant pris place, Le dict Conseiz en expliquant le dict arrest a prorogé et proroge de grace au dict sieur de Brucy vn delay de trois jours; pendant lequel il sera tenu de mettre au grefle les noms de ses tesmoins aux fins du susdict arrest, apeine d’en estre declaré descheu apur et aplein :;.
Du lundy 24° Septembre 1674.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit hault et puissant Seigneur M: Louis de Buade Frontenac Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nouuelle France, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré Conseillers au dict Conseil, D’auteüil Et de Villeray assesseurs, commis pour suppléement de Juges, Et le substitut du Procureur general ‘/.
Qaisieusde VEU LE PROCES extraordinairement faict et parfaict a la illeray E
Dauteüilte requeste du substitut du procureur general demandeur et accu-
sont retirez lu
ugemant de zateur d’vne part ; Contre philipes Carrion sieur du Fresnoy cette ati ,
defendeur et accusé d'autre ; Interrogatoire faict au dict sieur Carrion les six et huict Auril et seize May derniers, Contenant ses confessions et denegations ; Depositions du sieur D'ailleboust baïlly de Montreal Et de
François Bailly sergent royal au dict lieu des derniers Auril et quatre
j'arrest en son *cution ireilles S, que es il le admisadmis-
vu dict nu de apeine
ur M:
toy en , Noupeiras, sseutrs,
eral '/.
El t accul'eshOy on les ons et Et de
quatre
PT TN Soda d ons Mona 5 eg" rl on — Pere et aan ne
May derniers : KRecolement du dict François Bailly du diet jour 16 May, it confrontation faicte a l'instant au dict sieur Carrion ; Autres confrontations a luy faictes de Jean Boulin dict Lesueillé et de Guillaume Juelin les 18 et 28 du present mois en ce que Le dict sieur Carrion conuient seulement ; proces verbal du dict Bailly sergent en datte du 14° Nouembre dernier de luy signé: Lettre missiue du dict St D'ailleboust escrite a hault et puissant Seigneur M® Louis de Buade frontenac EtC en datte du 17° du dict mois : Ordonnance du dict seigneur gouuerneur du 27° Septembre 1672 ; Ensemble celje de sa Majesté en datte du cinq Juin 1673 ; Conclusions du dict substitut ;: Le raport du sieur de Tilly, Tout Consideré. Le CoNseir, a declaré et declare le dict sieur de Carrion deïement atteint et conuaincu d’auoir esquipé de marchandizes les nommés Lesucillé, Guillaume Juelin Et Jean Thomas executé à mort coureurs de bois, Et d'auoir empesché chez luy le Sergent Bailly d'en faire la capture, Et auoir causé leur Euasion ; Pour reparation de quoy condamné le dict sieur Carrion en Cent cinquante liures d'amende atendu SON CO: merce auec les dicts Coureurs de bois, Et en cinquante liures aussi d'amende pour la dicte Euasion, Et aux despens ; Deffenses a luy de recidiuer en l'vn ou l’autre cas, sous plus grosses peine ‘/,
FRONTENAC
Du dict jour de releute
LE Consetx, ASSEMBLÉ où estoient Monseigneur le Gouuerneur, Mes: sieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré Conseillers, D'auteüi] et Villeray adjoincts, apellez pour supléer le nombre de Juges.
SUR LE RAPORT faict au Conseil par le sieur detilly Conseiller en iceluy l’vn des Commissaires eStablis pour proceñer a la contintüation de l'instruction du proces du sieur Abbé de Fenelon, du proces verbal de l'Interrogatoire faicte par luy Êt par le sieur Dupont aussi Conseiller au dict Conseil aussi Commissaire en cette partie au dict sieur Abbé de fenelon en datte du vingt de ce mois, par lequel apert des declarations et protestations du dict sieur de Fenelon, Et que mesme il est apellant comme d'abuz de l'arrest du XbII: de ce mois ; de ceux qui l'ont precedé, et des
autres qui pourroient ensuiure, VEU le dict proces verbal, Ensemble les
PP RAT
Interrogatoires Et responses du dict sieur de Fenelon, Oùy le diet Seigneur Gouuerneur sur les faicts alleguez contre luy par le dict sieur de fenelon dans ses dictes responses, Lequel en est disconuenu, Et le diet seigneur gouuerneur s’estant retiré, Le sieur de Villeray a dict qu'il se raporte a la compagnie pour sçauoir s'il peut demeurer juge en cette affaire, ne le pouuant estre en celle du sieur perrot gouuerneur de Montreal, Et s’est retiré ; Surquoy ouy le substitut du procureur general LE CONSEIL à ordonné que Le dict sieur de Villeray demeurera l’vn des Juges de l'affaire
en question ‘/.
Du mardy XXb? Septembre 1674.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou estoient Monseigneur le Gouuerneur, Messieurs detilly, Damouars, Dupont, Depeiras Et Devitré, Conseillers, D’aateüil et de Villeray apellez pour adjoincts en supléement de Juges, Et le substitut du procureur general.
SUR LE REQUISITOIRE du Substitut du procureur general qu'il seroit 2 propos de pouruoir a ce que Les Marchandises qui ont esté aportées de france cette année fussent vendües aux habitans a prix raisonnable, Et que conformement aux reglements veriffiez au Conseil il fust a cet Effect faict vn Tarif Le CONSEIL a ordonné que le premier Escheuin sera mandé par Monseigneur le Gouuerneur pour luy estre dict d’assembler demain les principaux habitans de cette ville, Et prendre d’eux sur ce leurs sentimens et demrndes afin de les aporter Jeudy prochain au Conseil pour y estre pourve nsy
que de raison ‘.
FF
Munseigneur VEU L'ARREST rendu le jour d'hier au Conseil sur le raport
lo gouuerneur
Et Messieurs du sieur de Tilly Conseiller en iceluy du proces verbal de Depeïras Et
Devurésesont l'[nterrogatoire du sieur de Abbé de fenelon du vingt de ce mois, LE CONSEAL a o“"donné que communication sera donné du dict Interrogatoire au Substitut du Procureur general, Ensemble des Informations faictes contre le dict sieur de fenelon, Et Interrogatoire du sieur franche-
uille, pour requerir ou conclure ce qu’il aduisera :/.
SE LME As 2e 2 em M, mme nem ace
SE
gneur NES ne a ARRETE IR one AR ne en datte du le rentrez. Mon- 22° ( U present mois par Antoine delafresnaye Escuyer sieur de none atratre ll Brucy; Oùy sur icelle hault et puissant Seigneur M'° Louis de ke L Buade frontenac EtC qui a dict n'auoir rien a dire que ce qu'il à ‘ j à Î cydeuant dict; Arrest du XbII de ce mois par lequel entr'autres sx choses le dict Conseil à Prorogé et proroge de grace vn delay de trois - jours au dict sieur de Brucy, pendant lequel il estoit tenu de mettre na au greffe les noms des tesmoins par lesquels il pretendoit justifier les causes de recusations par luy allegüées contre le dict Seigneur gouuerneur, apeine d'en estre descheu apur et aplein; Exploict de signification faicte d'iceluy au diet sieur de Brucy le lendemain par Biron huissier. Requisitoire du Substitut du procureur general, Tout consideré. Le CoNsEIr, sans auoir esgard a la dicte requeste Er: *e qu'elle touche les dictes causes de è se recusation, a debouté Et deboute le dict :ieur de Brucy de ses dictes jeu causes de recusation faute d'auoir satisfaict au diet arrest Et iceluy condamné nus en Cent liures d'amende enuers le Roy, Et au surplus de la dicte requeste ; sera jointe au proces pour en jugeant y auoir tel esgard que de raison ‘/ serolt 2, france nr no VEU LA REQUESTE ce jourdhuy presentée. au Conseil par Benigne un Basset greflier et Notaire a Montreal, Tendante a ce qu'il luy plust leuer : sos son interdiction, Un consideration de L'interest des habitans du dict lieu qui dde: ont ordinairement besoin a cette saison a cause du depart des Nauires de rides, faire passer plusieurs actes du Nottariat, pour donner ordre à leurs affaires AY en France et en ce païs, Et en commäüer la peine en vne plus grosse amende que celle en laquelle il a esté condamné par arrest du jour d'hier, Oüy le Substitut du procureur general en son requisitoire LE CONSEIL a renuoyé Le dict Basset a l'execution du dict arrest du jour d'hier, Et faisant droict sur raport le dict requisitoire, a commis et commet le Sergent Cabazié pour faire bal de fonction de Notaire en l'Isle de Montreal pendant le temps de l'Interdiction de ce À du dict Basset, a la charge par luy Le dict temps expiré de remettre au dict Inter- Basset sous bon Inuentaire qui sera faict par le Juge des lieux Les minuttes 1ations | des Actes qu’il en aura passées, au bas duquel le dict Basset sera tenu d anche- luy en bailler descharge ”.
Du 2e “eptembre 1674
ENTRE LE SUBSTITUT DU PROCUREUR GENERAL demandeur et accusateur d'vne part, Et Benigne Basser Greflier et Notaire a Montreal deffendeur et accuzé d'autre part; VEU Le proces extraordinairement faict a la requeste du dict Substitut Contre le dict Basset; La deposition de pierre Chesnc du deuxiesme May dernier en ce qui concerne le dict Basset, contenüe ez informations faictes contre le dict sieur perrot gouuerneur de Montreal; Les sieurs Carrion, de Brucy et autres; Interrogatoires du dict Basset du sept du dict mois contenant ses confessions et desnegation ; Recolement du dict tesmoin en sa dicte deposition du XIX° du mesme mois, Et sa confrontation faicte a l'instant au dict Basset; Copie collationnée de requeste et Exploict de signiffication d'icelle estant ensuite, signée des dicts Chesne et Basset, la dicte requeste presentée par le diet Chesne au Bailly de Montreal le dix sept Feburier aussi dernier; proces verbal du sieur Boyuinet lieutenant general des trois Riuieres des quatre et six Aoust dernier, a ce commis a la requeste du dict Substitut par hault et puissant seigneur M'° Louis de Buade frontenac EtC, contenant le mauuais ordre auquel il auroit trouué les registres et minuttes du dict Basset, Inuentaire des biens meubles d’Estienne Banchaud faict par le dict Bauily les quatre et cinq Juillet 1669 Et autres pieces concernant l'ordre aporté aux affaires du dict Banchaud, Les dictes pieces mentionnées au dict proces verbal ; Requeste du dict Basset au bas de laquelle est l'ordonnance du dict Seigneur gouuerneur du dix neuf Aoust dernier, portant la communication en estre donnée au dict Substitut, Ensuite dequoy est autre ordonnance du Conseil du lendemain, Et plus bas autre ordonnance du dict Conseil du dix sept du present mois, par laquelle le sieur Depeiras Conseiller auroit esté commis pour faire son raport de la dicte requeste ; Conclusions du dict Substitut du jour d'hier; Le raport faict par le dict sieur de Tilly Conseiller en ce Conseil de premier chef, Et celuy faict par Je dict sieur Depeïras du second chef, Tout Consideré LE CoNsEIz declare le dict Basset deuement atteint et conuaincu de preuarication en l'exercice de ses charges, Et pour reparation l’a interdict et interdict pour trois semaines de l’exercice et fonctions de ses dictes charges, a commencer du jour de son arriuée a Montreal ; Ordonne qu'il comparoistra au Conseil ce
Le
isateur eur et queste suc du lie eZ ntreal ; set du lement Et sa iée de ée des Jhesne verbal quatre bstitut tenant u dict le dict l'ordre tu dict inance à cCoM-
autre ice du ‘peiras ueste ; e dict ct par leclare cercice * trois cer du seil ce
gr,
A Mn ME et cn
jourd'huy trois heures de releuée,
pour y receuoir telle reprimande qu'il plaira au Conseil luy faire, E
t en outre condamné seulement en vinet Liures
d'amende pour auoir seruy de greffier sous le diet sieur perroi qui n'a aucun
droict de judicature, et Pour auoir faict prester serment de son chef a des
partyes ou tesmoins de l'ordonnance et en Presence du dict sieur
perrot, Et leur auoir reffusé copie de leurs :elarations Et dont il n'a
Pas mesme gardé minutte : Et en dix
liures aussi d'amande pour n'auoir faict et tenu dans
l'ordre ses registres et papiers, Le tout d:
grace Et atendu l'extreme nevessité de sa famille, moderé ans dictes sommes ; Enjoinct a luy de declarer par escrit la verité
du contenu en l'acte dont il a reffusé copie
au dict pierre Chesne ; Comme aussi de
mettre en ordre dans quatre mois ses registres ct papiers du passé, Et de les
tenir a l’aduenir en bon ordre, suiuant les ordonnances, apeine de priua-
nioinct au procureur fiscal des lieux d'en prendra Cognoissance, Et d'en certiffier le Conseil à ]
tion de ses charges : E
a fin du dict temps. Deffenses
au dict Basset de faire a l'aduenir aucun acte Juridique En vertu des ordonnances des gouuerneurs où commandans du diet lieu sur les mesmes peines : Ordonne aussi que les ininuttes et autres pieces concernant l'affaire de Banchaud seront parafées pe varientur par le Kecret
aire du Conseil, pour ensuitte estre rendües au dict Basset E
t y auoir recours par les partyes ; Et que l'interrogatoire du dict Basset, La Confront
ation qui luy a esté faicte du dict pierre Chesne,
La requeste du dict Chesne, Ensemble 1
a procedure criminelle faicte par le dict Basse
ta la requeste du dict sisur Carrion La de l'ordonnance du dict sieur perrot, Laquelle le dict Basset se
ra tenu d’enuoyer en minutte dans trois semaines au gr
effe du dict Conseil pour estre le tout joinct au proces du dict sieur Perrot, pour en Juge que de raison, Et aux despens
Ms De Till
Et Depeiras FRONTENAC VI ecpe { Raporteurs.
ant y auoir tel esgard
PRONONCÉ au dict Basset au Conseil le
dict jour 24? Septembre 1674 de releuée, auquel il a esté faict reprimande ‘/.
PEUURET
DE
Ba vingt nixicyme des dicts mois Et an,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Monseigneur 1: Gouuerneur, Mes-
sieurs Damours, Dupont, Depciras, D'auteüil, de Villeray, Et le Sabititut.
Mnstigneur VEU L'ARREST du Conseil du 24 du present mois rendu le goutierneur
RU De ensuite du raport faict par le sieur de Tilly Conseiller en Futirene iceluy du proces verbal de l'interrogatoire du sieur Abbé de fenelon du 20% de ce diet mois ; Autre arrest du jour d'hier portant que communication seroit donnée au substitut du procureur general des pieces y mentionnées ; VEU les dictes pieces ; Autre arrest du dix sep du mesme mois ; Conclusions preparatoires du diet substitut, Tout consideré, Le Conseils declare impertinente Et desraisonnable la declaration d'apel comme d'abuz faicte par le dict sieur de Fenelon des arrests du Conseil ; Deffenses a luy de recidiuer sous telles peines que de raison, ; Et executant le dict arrest du dix sept de ce mois, ordonne qu'il sera incessament procedé au recolement des tesmoins ouys ez informations, pour ce
faict estre confrontez au dict sieur de Fenelon ‘/.
Du 22° des dicts mois Et an,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depciras, Devitré Et le substitut du procureur general, Messieurs D'auteüil et de Villeray apellez pour adjoincts en supléement de Juges.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M° Gilles Boyuinet Lientenant general des trois Riuieres, Tendante a auoir communication de pretendus libelles diffamatoires qü'il pretend auoir esté produicts contre luy par le sieur de Brucy,pour en demander justice ; Oüy sur ce le requisitoire du substitut du procureur general, LE CoNseIz a ordonné que le dict sieur Boyuinet aura communication par extraict des causes de recusation et allegations contre lui faictes par le dict sieur de Brucy, pour y prendre telles conclusions qu’il aduisera, Et sur icelles estre faict droict :/.
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SUR LA PLAINTE fuicte au Conseil par le sieur Chartier Lieutenant general en cette ville que M: gilles Ragcot son greffier, anroit temeraire-
ment donné vn acte contre vne sentence par luy rendüe samedy d nier, que
mesme le jour d'hier il es-rinit contre co qu'il luy ordonnoit Et Ja defense qu'il luy en faisoit, Et verbalisa mesime aprez sa sentence rendie, qu'il luy arriue assez frequemment de parler dans les affaires qui se presentent a juger, En quoy il l'interromp Et luy aporte du trouble, a quoy il requert le Conseil de pouruoir : Oùy sur ce le dict Ragvot pour ce mandé : Veu le
Registre des audiences de la Jurisdiction ordinaire representé par le pro-
cureur du Roy en icelles, Ensemble le plumitif de la dicte sentence de
samedy dernier, El l'acte estant ensuite ; Oüy le sieur D'auteüil en sos con-
clusions, faisant en ce rencontre fonction de pProsureur general, Tout considéré. Le CONSEIL declare Le diet Rageot auoir preuariqué en la fonction de sa charge, Pour reparation de quoy condamné demander excuze au dict sieur Lieutenant general a la premiere audience de la dicte Jurisdietion, Et
en dix liures d'amende ; Ordonne que ce qu'il a escrit de son chef dans
l'affaire en question sera bastonné sur le dict registre, pour ce fai :t luy estre
rendu, deffenses a luy de recidiuer a peine d'interdiction de sa charge ‘/,
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SUR LA REMONTRANCE du sieur Chartier Lieutenant general en cette ville qu'il se rencontre par deuant luy des difficultez Entre les partyes pour la nature des Payemens, que mesme Les Marchands refusent de bailler leurs marchandises pour en receuoir payement en peaux d'origenal, Et qu'il se trouue encor des personnes qui s’estant engagées * + escrit a payer leurs dettes en argent monnoyé, pretendant en vertu d'vn glement du C ne deuoir y estre assujettis, Mais qu'ils doiuent estre ree
onseil eus à s’acquicter en pelleteries de Castor et origiaux seulement, ÿ ayant tres peu d'argent monnoyé en ce pais, aquoy il desireroit que le Conseil eust pourueu afin qu'il eust des reigles certaines ausquelles il pust s'arrestor pour terminer les dicts differends ; VEU la requeste du sieur Nolan de ee Jour tendante a ce qu'il soit ordonné que ceux ausquels il fera offre de payement en peaux d'orignal, soient contrainets de ls prendre au prix ordinaire ;
Et ouy sur ce le Substitut du Procureur general en son requiiitoire.
LE CoxsEit, a ordonné et ordonne que les peaux d'orignal auront cours au prix ordinaire, Defensos a toutes personnes d'en faire reffus : Et afin que personne n'en ignore sera la presente ordonnance aflichée aux lieux
ordinaires, Sauf a faire droict sur le surplus des dictes remonstrances ‘/,
FRONTENAC
Du deuxiesme Octobre 1674,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le (ouuerneur, et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré, le sieur D'auteüil faisant fonction de Substitut du procureur general.
: Lena. VEU AU Conseit, Les lettres de prouision du Roy expediées e M, ue UT
Le de en Chancellerie le 29° de May dernier en faueur de René Louis soiller, Chartier Escuyer sieur de Lotbiniere d'vn’des offices de Con seiller au dict Conseil signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert, et scellées en queüe du grand sceau de Cire jaulne, sur la nomination et presentation qui en auroient esté faictes a Sa Majesté par la Compagnie des Indes Occidentales en datte du XXb° du dict mois, attachée aus dictes prouisions sous vn contre scel ; Requeste du dict sieur de Lotbiniere Tendante a estre recen et instalé au dict office, sur laquelle le sieur de Tilly Conseiller au dict Conseil auroit esté commis pour proceder a l'information de la vye et mœurs du dict sieur de Lotbiniere par ordon+ nance du jour d'hier ; Informations faictes aux fins susdictes du dict jour ; Certiflivat de venerable et discrette personne M'° Henry de Bernieres Viccaire general de M'° François Delaual Euesque de petrée nommé par le Roy a l'Euesché de Quebec, de la religion Catholique, apostolique et romaine du dict sieur de Lotbiniere ; Conclusions du sieur D'auteüil estably en cette partie Substitut du procureur general ; Le raport du dict sieur detilly. Tout consideré Le CoNseiz estant bien informé de la capacité et suflisance du dict sieur de Lotbiniere a ordonné et ordonne qu'il sera receu et instalé en vn des offices de Conseiller en iceluy, Et a cet effect que les dictes lettres de prouisions seront registrées au greffe du Conseil pour en
joüir par luy aux termes d’icelles.
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Er 4 l'instant le dict sieur De Lotbiniere ayant esté mandé, il a juré et aire a Dieu et au Roy, de bien et fidelletconformement aux Loix etordonnances du Royaume de France Et a la Coustume de 1
promis en la forme et maniere ordin ment exercer le dict office suiuant E
’aris, Mesme que s'il venoit quelque chose a sa cognoissance qui se fist contre l'autorité et seruice de Na Majesté de luy en donner aduis té
ET LUY ayant esté indiqué vne place apres celuy de la compagnie qui estoit le dernier en reception, Le dict sieur De Lotbiniere a dict
qu'il pretendoit auoir vne autre place
atendu qu'aucun de la compagnie n'est pourueu du Roy comme luy, Requerant qu'il y soit prononcé le dict Substitut, Le Const, a ordonné que le dict prendra la dicte place
; Surquoy oùy sieur De Lotbiniere
FRONTENAC
LECTURE ayant faicte de l'arrest cydessus, Le dict sieur De Lotbiniere a declaré qu'il n'accepte la dicte place que pour obeir au dict arrest, se reseruant de se pouruoir pardeuers Sa M estre, Dont il a requis acte a luy octroyé susdicts
ajesté ainsy qu'il aduisera bon ; Faict au dict Conseil les jour et an
FRONTENAC
nantais Du troisiesme des diets mois Et an de relcuée,
Le CONSsEIx, ASSEMBLÉ ou presidoit Monseign! le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Dupont, Devitré De Lotbinicre Et Depeiras Conseillers au dict Conseil, Le dict sieur Depeiras faisant fonction de procureur general en cette partie.
VEU au Conseiz Les lettres de prouisions du Roy, expediées en Chancellerie le 29° May dernier En faueur de M: Denis Joseph Rüette D'auteüil de l'Office de procureur general en iceluy signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert et scellées du grand sceau de Cire jaulne, sur la nomination et Presentation qui en auroit esté faicte a sa Majesté par la compagnie des Indes Occidentales Seigneurs de La Nouuelle France, en datte du XXb° du dict mois, attachée aus dictes prouisions sous vn contre scel ; Requeste du dict sieur D'auteüil Tendante a estre receu et instalé au
dict office, sur laquelle est l'ordonnance portant le soit montré au sieur
St
Depeiras Conseiller au dict Conseil estably en cette partie pour faire fonction de procureur general, Ensuite de quoy est commis le sieur detilly Conseiller au dict Conseil pour proceder a l'information de lu vyeet mœurs du dict sieur D’auteüil par autre ordonnance du dict jour d'hier; Informations faictes aux fins susdictes du dict jour ; Certificat de venerable et discrette personne M'° Henry de Bernieres viccaire general de M François Delaual, Euesque de petrée nommé par le Roy a l'Euesché de Quebec, de la religion Catholique apostolique et romaine du dict sieur D'auteüil, Conclusions du dict sieur Depeiras ; Le raport du dict sieur detilly, Tout consideré, LE CoNsEIL a ordonné et ordonne que le diet sieur D'auteüil sera receu et instalé au dict office de procureur general au dict Conseil, Et a cet effet que les dictes prouisions seront registrées au greffe du dict Conseil, pour en joüir par luy aux termes d'icelles,
Er À L'INSTANT le dict sieur D'auteüil ayant esté mandé, il a juré et promis à Dieu En la forme et maniere oydinaire de bien et fidellement seruir le Roy dans La fonction de sa charge, Et de tenir la main a ce que la justice soit rendüe a tous esgalement, sans distinction ny acceptation de personnes, conformement aux ordonnances Royaux, auec toute l'integrité, incoruptibilité et celerité que demande le bien des peuples ; Comme aussi s’il venoit quelque chose a sa cognoissance contre le seruice de Sa Majesté de luy en donner aduis ; Et ce faict a esté instalé Et le dict sieur Depeiras a repris sa place ‘/.
VEU AU CONsEiL la requeste presentée en iceluy par M° Gilles Boyuinet Lieutenant general aux Trois Riuieres, Tendante pour les fins y contenües a ce que les faicts contre luy allegués par Antoine DelaFresnaye Escuyer sieur de Brucy soient par luy prouuez dans le temps qui luy sera prescrit, Et faute de ce faire le condamner a luy faire reparation conformement a la derniere ordonnance, requerant l’adjonction du procureur general ; Requisitoire du dict procureur general, Tout Consideré. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le diet sieur de Brucy fera preuue par escrit dans trois jours des faicts par luy allegüez contre le dict sieur Boyuinet, s’il a aucune preuue à faire par escrit, Et s’il pretend la faire par tesmoins ordonne qu'il les nommera dans le dict temps :/.
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MONSEIGNEUR le Gouuerneu ayant faict voir au Conseil vne requeste
a luy presentée par M° Louis Roter sieur de Villeray Tendante restably en L'office de premier Conseiller au Conseil, l'intention de Sa Majesté que
a estre conformement a le dict seigneur Gouuerneur luy auroit declaré sçauoir par sa despesche de la Cour, en datte du dix huist May dernier, Et qui estoit aussi notifiée au dict sieur de Villeray par vne lettre de la r Juin dernier, Contenant que la dicte Compagnie ayant esté bien informée que ce
compagnie des Indes Occidentales du premie
seroit luy faire justice Et en mesme temps procurer vn bien a la Nouuelle France de l
e restablir dans la charge de premier Conseiller au dict (
Jonseil qu'il possedoit cy deuant, l'a depuis peu nommé au Roy pour continüer d'en exercer la fonction, En consequence de quoy les prouisions de Sa Majesté en ont esté expédiées Et doiuent estre enuoyées à Monsieur de frontenne aussi par extraict d'vne autre lettre de la di
adressée au sieur Bazire son agent en (
; Comme te compagnie du mesme jour ‘anada, contenant qu'elle auoit nummé au Roy le sieur D'auteüil Pour procureur general ; Le dict sieur premier Conseiller, Et
Conseiller, qu'on en enuoye
de Villeray pour estre restably en sa charge de le sieur Chartier de Lotbiniere pour septiesme les prouisions de Sa Majesté Et qu'il leur
payast leurs gages suiuant l'Estat ; Le dict Seigneur gouuerneur
a dict qu'il est vray que dans sa depesche, il luy est marqué en vn article que Sa Majesté pouruoit encor deux Conseillers de Conseil Souuerain pour composer le nombre de sept ainsy qu'il luy auoit proposé ; Et que dans vne autre Elle veult qu'il restablisse le dict sieur de Villeray
dans la charge de premier Conseiller du Conseil Souuerain en vertu de
ses prouisions ainsy que le dict
ant sur le bureau l'original de la dicte depesche et les articles extraicts d'icell
Seigneur gouuerneur a faict voir, en mett
è concernans le dict sieur de Villeray et son restablissement au Conseil; Que cependant ses prouisions non seulement ne se sont point trouuées
dans ses paquets, Mais mesme que dans la lettre que le sieur de Bellinzani
luy escrit du huict Juin en luy adressant les prouisions de Conseiller au Conseil du sieur Chartier de Lotbiniere, Et celles de Procureur general en iceluy pour le sieur D'anteüil il ne luy en faict aucune mention, Mais que comme l'intentior
1 du Roy luy est suflisamment cognüe, Et qu'il doibt par
son exemple instruire tous les autres a rendre vne prompte obeïssance aux ordres de Sa Majesté Il declare
DD nine er teees rte ne sense
au dict Conseil qu'il n’estime pas se pouuoir dispenser pour vn manquement de formalité et vn oubly qui peut estre arriué par accident et par negligence de les executer, Et de leur declarer qu'ils ayent à restablir conformement aus dicts ordres le dict sieur de Villeray dans la charge de premier Conseiller ; AQUOY a esté remontré que par le premier article de la depesche de Ia Cour, Sa Majesté dist seulement qu'elle pouruoit deux Conseillers au dict Conseil pour composer le nombre de sept, Sans marquer le rang qu'elle leur donne, Et qu’encor que par le second Sa dicte Majesté ordonne au dict Seigneur Gouuerneur de restablir le dict sieur de Villeray dans la charge de premier Conseiller, Le dict article porte qu'il le fasse en vertu des prouisions de Sa Majesté Lesquelles ne se representant point Et n'ayant pas esté enuoyées auec celles des sieurs delothiniere et D'auteüil, qui ont esté adressées au dict Seigneur Gouuerneur par le sieur de Bellinzani qui n’en faict aucune mention dans sa lettre du huict Juin, bien qu'elle soit escrite vingt jours apres la depesche de la Cour, Et que dans les lettres d’aduis que la Compagnie escrit aus dicts sieurs de Lotbiniere et D'auteüil il est porté en termes expres qu'elle a donné sa nomination pour les dictes deux charges, sur laquelle les prouisions de Sa Majesté en ont esté expediées et enuoyées a Monsieur de Frontenac, au lieu que dans celle que la mesme compagnie escrit au dicte sieur de Villeray quoyque dattée Gu mesme jour premier Juin Elle vze de ces autres termes, En consequence dequoy les prouisions de Sa Majesté en ont esté expediées et doiuent estre enuoyées 2 Monsieur de frontenac ; Il paroistroit que ce n’auroit pas tant esté vn oubly qu'vn changement de volonté de la part de Sa Majesté ; pourquoy le dict Seigneur gouuerneur seroit requis qu'il fust surcis au restablissement pretendu par le dict sieur de Villeray en la charge de premier Conseiller, jusques a ce que les intentions de Sa Majesté luy fussent plus clairement cognües, Comme encore qu’il voulust bien se charger de suplier Sa Majesté qu'elle a tesmoigné a prouuer la nomination qui a esté faicte des personnes qui composent presentement le Conseil tant par les adresses qu'i luy a plu cydeuant leur faire de ses ordres, que par celles qu'elle leur faict presentement des prouisions de la charge de procureur general Et d'vne de celles de Conseiller augmentée, Elle adjoute a cette grace celle d'accorder a chacun des anciens Conseillers des prouisions de leurs charges, Et de leur marquer le rang qu'il luy plaist de leur donner dans cette nouuelle forme de les
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au dict sieur de Villeray, suiure les arquer intentions du Roy suiuant ce qui est porté dans sn depesche ; Et d'abondant Tajesté a esté remontré au dict Seigneur Gonuerneur que la difficulté qu'on aportoit 'illeray ne prouenant point d'yn 1m
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Mais bien du default d'vne en pareil cas, On pourroit
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sans que l'on pust presumer que li chose deust auteüil, À déplaire à Sa Majesté proceder incessamment à la reception du dict sieur linzani de Villeray apres information detiement faicte de sa Vye, moeurs et religion qu'elle
Catholique, Moyennant qu'il Prist la derniere place
lettres Sans preiudicier a ses pret
Sans consequence ny entions Et jusques
a ce qu'il representast ses proauteüil : uisions Et qu'il plust à Sa Majesté de faire Sçauoir ses intentions : Sur s dictes lesquelles remontrances diet Seigneur Gouuerneur aYant mis l'aflaire au pediées
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Conseil pour y desliberer à y prononcer mesme atendu l'absence du sieur D au dict Conseil :/. ne jour
uoy les
: | FRONTENAC )yées a
: T AUENANT le huictiesme des divcts mois et an LE Consrit esta nt ngsté vn : FR nn. : Hé
semblé ou presidoit le dict Deloneur Grouuerneur, Et où qjuoy le É
estolent Messieurs
L detilly, Damours, Dupont, Depciras E Devitré Conseillers, L'affaire ayant k| semen _ à ; ; à] Il esté mise de nouueau en desliberation : Veu le proces verbal cy dessus du seiller, Le on de , troisiesme de ce mois, Ensemble les pieces y mentionnées Et les conclusions rement ne en :
Le Monsieur de du procureur general de ce jour, Tout consideré. LE Coxserr Tajesté lotbiniere s'est Le) :
é retiré, pour donner à Sa Majesté des marques de sa parfaicte obeissance sonnes - : : :
| Et de la promptitude ace laquelle il se porte à executer ses ordres sur la y a plu : & ee + moindre cognoissance qu'il peut auoir de ses volontez, a ordonné Et ordonne esente- Le . di Il ! que nonobstant le deffault de la presentation des prouisions du dict sieur : celles | % k A : 5 | de Villeray Et apres Informations de sa vve it moeurs et religion Catholique, il ‘hacun sé : . :
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de Conseiller au dict Conseil, sans luy donner de rang pour le present, Et sans que cela puisse nuyre ny preiudicier a celuy qu’il pretend, Le tout par
prouision Et en attendant seulement qu'il represente ses prouisions ou qu'il
plaise a Sa Majesté declarer ses intentions sur ce sujet
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VEU LA RESPONSE faicte par le sieur Remy Ecclesiastique du Seminaire
de Montreal a la signification a luy faicte par leVasseur huissier d’vn
deffault contre luy donné a la requeste du procureur general du cinq de ce mois ; L’ordonnance des sieurs detilly et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie du dict jour portant communication de la dicte response au
dict procureur general, Le raport du dict sieur detilly, Conclusions du dict
rocureur general, du lendemain, Tout consideré. LE ConNSEIL a con- = u ’
damné et condamne le dict sieur Remy en dix liures d'amende pour sa non
comparance, ordonne qu'il sera d'abondant reassigné a comparoir pardeuant
les dicts sieurs Commissaires, Enioinct a luy de comparoir sous telle autre
peine qu'il apartiendra ‘/.
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VEU LA RÉPONSE du sieur francheuille Ecclesiastique du Seminaire
de cette ville a l’assignation a luy donnée a la requeste du procureur general
par leVasseur huissier du cinquiesme de ce mois ; L’ordonnance des sieurs
de Tilly et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie estant au bas de
la dicte response, Le raport du diet sieur de Tilly Et le requisitoire du dict
procureur general du dict jour, Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné et
ordonne que le dict sieur francheuille sera reassigné a comparoir pardeuant
les dicts sieurs Commissaires a peine de dix liures d'amende ‘/.
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jorseur De VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Guillaume Roger
sestretié huissier contenant diuers articles causez pour sallaires et vac-
’ations d’affaires par luy.faictes a la requeste du procureur general ; Le
raport du sieur de Tilly Conseiller Commis auec le sieur Dupont aussi Con-
sent, Et out par ju qu'il
minaire er d’vn 4 de ce issaires Jnse au du dict a consa non ‘deuant e autre
ninaire yeneral sieurs t bas de lu dict Jnné et deuant
Roger t vacal ; Le si Con:
re
seiller pour : : faire la taxe ; Oùüy le Procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL à :. : + Et alloüé vne partie des di
ts articles a la somme de treize liures, Et l'autre Partie concernant le
sieur Abbé de fenelon Et ]
neuf liures payable sieur de fenelon la somme de trente ge
a la garde du dict huissier, Et par le
Payement de laquelle ils seront cont
e nommé Sçauoir par le dict pt liures pour dix jours qu'il à «
lafranchize a la somme de trente
sté dict Lafranchize quarante sols, au aincts chacun en ce qui 1
es concerne, Par toutes voyes deües et raisonnables
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VEU LA REQUESTE Presentée au Conseil par l'huissier Le\ tenant diuers articles causez pour sall raport du sieur de Tilly Conseiller
Conseiller pour en faire la t Le ConsEIL a taxé et alloñé liures dix sols
lasseur, Conaires et vaccations a luy deus ; Le commis auec le sieur Dupont aussi axe ; Oùüy le procureur general, Tout consideré. partie des dicts articles a la somme de » Et Le surplus concernant le sieur Carrion et les nommez Guillaume Iuelin et Jean Thomas executé a mort, Taxé saçunoir l’article qui touche le dict Carrion a vingt sols qu’il sera contrainct par toutes voyes luy payer, Et les deux qui tombent sur les dicts Iuelin et Thomas a la somme de trente cinq liures, Le payement de laquelle sera faict au dict le Vasseur sur les pelleteries sur eux arrestées, dont la somme de trente de liures sera partagée Entre luy et tous ceux qui ont esté e des dicts luelin et Thomas
huict
ux mployez a la garde
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ENTRE Damoiselle Eleonor pe GRANDMAISO hault Escuyer sieur de La Tesserie viuant Conseiller au dict Conseil demanderesse en requeste d'vne part; Et Louis JoLrrer defendeur d'autre Part ; Et Jean praTrier et Jean TIBERGE Interuenans d'autre. otyes et veu la requeste de la demandere Conseiller auroit esté commis par ordonn
N vefue de Jaques de Cail:
Partyes sse sur laquelle le sieur Depeiras
ance du Conseil du premier de ce mois, pour estre produict en ses mains par le
S partyes Les pieces dont elles se voudroient ayder Et leur estre faict dr
oict a son raport, Ensuite de laquelle ssaire du dict jour Et l'exploict
est autre ordonnance du dict sieur Commi
nenemrentéonnernne
d'assignation donnée aux fins d'icelle le lendemain par les huissiers leVasseur et Cosset au dict sieur Jolliet ; Contract de societé passé par deuant Rageot Notaire le premier Octobre 1672 Entre le dict defeadeur, François de Chauigny, Zacarie Jolliet, les dicts Interuenans, pierre Moreau, Et Jaques Largelier pour faire voyage au pais des 8ta8as et y faire traicte, billet du dict deffendeur du trois des dicts mois Et an par lequel apert que la depense du voyage monte a trois Mil liures Et que c'est a chacun le proffict de trois Cens liures, promettant au sieur Chartier le prouenu de trois Cens liures au retour de la dicte traicte, au bas duquel est quictance du dict sieur Chartier du deux de ce mois ; Autre billet du dict deffendeur du quatre des dicts mois Et an par lequel il recognoist que la dicte demanderesse a fourny dans la communauté trois Cens liures qui est la part d’vn hom: + dont elle leueroit le prouenu qui seroit la moytié d’vne part, Le tout deuant estre partagé en autant de parts qu'il y auroit d’associez ; Autre billet du deffendeur de luy signé et non datté par lequel il declare n’auoir faict aucune societé auec les dicts sieur Chartier Et Damoiselle de la Tesserie ; Requeste du dict Plattier de luy signée et non répondüe ; Memoire produict par la demanderesse pour seruir d'instruction ; plaidoyé des partyes faict pardeuant le dict sieur Depeiras le quatre du present mois M° Pierre Duquet Notaire commis greffier ; Le raport du dict sieur Depeiras ; Conclusions verbales du procureur general, Tout Consideré. LE CONSEIL a debouté Et deboute la demanderesse Et les Interue. nans de leurs demandes et pretentions a present en question Et icelles renuoyez aux partages faicts auec le defendeur en dix portions des pelleteries prouenües de leur traicte faicte au pais de 8ta8as, sauf a partager sur le mesmne pied les pelleteries qui sont restées de leur societé aux 8ta8as, Et sans qu'ils puissent rien pretendre en ce que feront les deux hommes enuoy:z depuis au dict pais, depuis leur societé finie, Et condamné la demanderesse Et Les Interuenans aux despens payable par esgales portions
ENTRE Nicolas FOLLIN demandeur d’vne part, Et pierre COCHEREAU deffendeur d'autre ; Partyes oûyes LE CONSEIL a commis Jarosson tonnelier pour voir si le mesrain en question est deschantillon suiuant le marché
leVasdeuant fançois au, Et traicte, | apert hacun rouenu el est lu dict que la jui est : d'vne d’assoquel il Damoirépon- Lotion ; tre du ort du , Tout nterue_ icelles pelleterer sur Sas, Et ommes nné la ortions
EREAU tonnenarché
des partyes, pour sur son aport, Et les personnes qui l'ont charoyé oûyes pour en dire la quantité, estre faict droict :!
Monsieu 4 uvre Niodlae * ; n € tilly es © LNTRE Nicolas perir DICT LAPRÉ tiré,
E apellant de sentence du
Lieutenant general des Trois Riuieres en datte du 27° Aoust
dernier, d’vne part, Et J LA POTTERIE
leur consentement Le Conserz les a renuoÿéés par deuant le dict Lieutenant general des Trois Riuieres
pour faire Enqueste en quel lieu des terres de
du dict sieur Delipotterie ont esté faict droict :/.
aqus LENEUr ESCUYER sreur Dz Intimé d'autre ; Part 7es oûyes Et de
S peres Jesuites les cochons
tüez, pour l'enqueste raportée leur estre
Mossléur VEU AU CONSHIT, la requeste pr Deictbiniere
s’est retiré.
esentée en iceluy par Antoine [1 delaFresnaye Escuyer sieur de Brucy En datte de ce jour, Tendante entrautres choses a ce qu'il luy soit accordé delay d'vne année Pour justifier par pieces ce qu'il à allégüé contre Ie sieur Boyuinét,
Lieutenant general des trois R. ; Copie de lettre missine escrite au sieur
perrot gouuerneur de Montreal par le nommé Pirard le 22 Mars 1673, Et vn memoire signé du dict sieur perrot ; general, Tout Consideré Le Coxseit, sieur de Brucy remettra dans
Requisitoire du procureur a ordonné Et ordonne que le dict
lundy prochain au greffe du Conseil, sous le recepiscé du secretaire d’iceluy Les originaux des lettr l’vne escrite au dict sieur perrot Et l’autre au sie
es missiues, ur prouost Major de de au dict memoire, pour | de Brucy, Et ce faict estre Al
cette ville par le sieur Bonamour, mentionnée icelles veües estre rendües au dict sieur ordonné ce que de raison be
FRONTENAC
all Du 152 Octobre 1694, {HE
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, Et de Lotbiniere Conseillers Et le procureur gene al,
NT
Veu L'Arkesr du Conseil du huictiesme du present mois par lequel est ordonné que M° Pierre de Repentigny de francheuille diacre seroit reassigné à comparoir pardeuant les Commissaires establis en cette partie apeine de dix liures d'amende ; l'Exploict de Roger huissier de la signiffication du dict arrest auec assignation a comparoir le dict jour en datte du lendemain, Et sa reponse portant son reffus ; Ordonnance des dicts Commissaires du dict jour portant le soit communiqué au procureur general ; Conclusions par escrit du dict procureur general du dixiesme de ce dict mois Et verbales de ce jour, Le raport du sieur de Tilly Conseiller l’vn des dicts Commissaires, Tout consideré. LE CONSEIL a condamné et condamne le dict sieur de francheuille en dix liures d'amende pour sa coutumace ; Ordonne qu'il comparoistra dans trois jours pardeuant Iles dicts Commissaires ; Et atendu que c’est vn Seminariste, viuant sous l’obeïssance d’yvn Superieur Et qu'il ne paroist aucun tiltre ny bien temporel a pas vn des Ecclesiastiques qui composent auec luy le Seminaire de Quebec, Lesquels viuent tous en commun sur les reuenus qüi son affectez au dict Seminaire, Enjoinct au Superieur d'iceluy de faire comparoistre le dict sieur de francheuille dans le dict temps pardeuant les dicts Commissaires, sous les peines portées par les ordonnances :/.
FRONTENAC
VEU AU CONSEIL son arrest du huictiesme du present mois par lequel le sieur Remy Ecclesiastique du Seminaire de Montreal Est condamné en dix liures d'amende pour sa non comparance, Et ordonné qu'il soit d’abondant reassigné a comparoir pardeuant les Commissaires a ce establys, Et luy est enjoinct de comparoir sous telle autre peine qu'il apartiendroit : Exploict de signiffication du dict arrest au dict sieur Remy par l'huissier Roger en datte du lendemain, auec assignation a comparoir le dict jour par deuant les dicts Commissaires, Ensuite duquel est sa response portant son reffus ; L’ordonnance des dicts Commissaires du dict jour portant lesoit communiqué au procureur general ; Conclusions par escrit du dict procureur general du dixiesme de ce dict mois Et verbales de ce jour ; Le raport du sieur de Tilly Conseiller l'vn des dicts Commissaires, Tout consider. Le Consert, a condamné Et condamne le dict sieur Remy en cinquante liures d'amende
lequel > seroit partie sioniffitte du s Comeneral ; ce dict vn des idamne imace ; ommise d'vn vn des squels inaire, ur de us les,
lequel né en ’abonys, Et droit ; uissier ur par it son ; coMureur sieur NSEIL
iende
pour sa contumace Et continüation de desobeissance,
inioinct a luy de comparoistre dans trois jours pardeuant
les dicts sieurs Commissaires Et faute de ce faire atendu que c’est vn
du Superieur du Seminaire de Montre ny bien temporel en ce pais
Seminariste, viuant sous l'obeïssance al, Et qu'il ne paroist d'aucun tiltre à pas vn des Ecclesiastiques qui compos(nt auec luy le dict Seminaire, lesque
ls viuent tous en commun, Enioinct au dict Superieur de f
aire comparoistre de diet sieur Remy dans la quinzaine d’aprez la signiffication du Present arrest pardeuant les dicts sieurs Com: missaires sous les peines portées par les ordonnances ‘/,
FRONTENAC
Du dict jour de releuée,
Monsieur Enrre M° Gilles BoyuIN ET Täeutenant general des Trois de Lutbiniere ë péri Vu Riuieres demandeur en reparation d'injures Et termes diffama-
er, f] À
sstéenqualité foires contre luy alleguez par Antoine DelaFresnaye Escuyer de substitut > du prourour jour Ge Brucy d'vne part ; Et LE pic stEuR DE BRUCY defendeur general pariye Bees a nb d'autre; VEU l’arrest du Conseil du troisiesme dn present mois ces principal, ., 5 . CE F UT te les 3 & inestéarrmté TNdU sur la requeste du dict demandewm par lequel est ordonnt qu’il demeure- CC ; , Ne Dati a > par escrit dans oi: NUS que le dict sieur de Brucy feroit preuue par escrit dans trois
jours des faicts par luy alleguez, ou nommeroit les tesmoins par lesquels il les pretendoit prouuer ; Signification d'iceluy par Roger huissier du lendemain au dict sieur de Brucy ; Autre arrest du huictiesme du present mois, par lequel est ordonné que le diet sieur de Brucy remettroit dans ce jour ez mains du Secretaire du Conseil les originaux des lettres missines escrites, l'vne au sieur perrot Gouuerneur de Montreal par le nommé pirard, Et l'autre au sieur prouost Major de cette ville par le sieur Bonamour ; Exploict de signification faicte au dict sieur de Brucy par Genaple huissier en datte du treize du dict present mois : Requeste du dict sieur de Brucy en datte du jour d'hier ; Copie collationnée signée Duquet Notaire de la pretendüe lettre du dict pirard Ensemble le certificat du dict sieur prouost du douziesme de ce mois par luy attesté veritable pour ce mandé: au Conseil ; Conclusions du procureur general, Tout consideré, LE CoNser1, a accordé delay au dict sieur de Brucy jusques a l'arrinée des Nauires de
France de l'année prochaine, dans lequel temps ilsera tenu de faire preuue Par pieces valables des faicts par luy alleguez contre le dict sieur Boyuinet, Lo dict delay accordé au dict sieur de Brucy en baillant par luy bonne et suffisante caution dans huictaine, de respondre des demandes et pretentions
Tr
du dict sieur Boyuinet, Le tout apeine d'en estre descheu, et d’estre faict droict sur les demandes du dict sieur Boyuinet,
FF
ENTRE Nicolas FOLLIN apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville rendie par default le treize Auril dernier d’vne part ; Et pierre COCHEREAU intimé d'autre ; Partyes oùys, Et veu le marché faict par le dict Intimé de faire et liurer a M® Jean Talon Consciller du Roy en ses Conseils d’estat et priué, cydenant Intendant de Justice police Et finances en ce païs le nombre de Mesrain de sapin et de pin qui seroit necessaire pour faire cinquante bariques, Lequel deuoit estre d'vn poulce de Roy Et de quatre pieds et demy de hautegr, Moyennant cinquante sols par barrique laquelle porteroit vingt yn poulces de fond, Le dict marché ne datte du vingt cinq octobre 1671. Et oùy Mathieu Jarosson tonnelier et le tonnelier des peres Jesuites experts Et Jean Bernard Chartier. Le raport du sieur Depeiras, Tout consideré. Le Conseiz a condamné et condamne Le dict sieur follin payer au dict Cochereau la somme de dix liures qu'il
luy doit de reste Et aux despens a taxer par le dict Sieur raporteur ‘/. Monsieur Dopeïras Rapr Mener
Du lundy 22e Octobre 1674.
Le CoNsEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detill Y, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, DeLotbiniere Conseillers Et le procureur general,
VEU LA REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par le sieur Perrot Gouuerneur de l'Isle de Montreal tendante a ce qu'il soit procedé a mettre son proces en estat d’estre enuoyé en france auec sa personne par le depart prochain des vaisseaux ; qu'il luy soit accordé vn delay Et l'eslargir pour vaquer a mettre ses affaires en estat ; Requisitoire du procureur general ; LE ConseIL en executant l'arrest du sixiesme Septembre dernier
mn, he si
preuue a ordonné Et ordonne qu'il sera ince
yuinet, l
onne et
ssanment procedé à la continüation de
a confrontation des tesmoins qui restent a confronter, soit en personne soit
figuratiuement s'il y en a que l'on ne
puisse faire venir en cette ville a entions cause de l'empeschement de la nauigation par la proximité de l'hyuer et re faict ( des glaces, Et atendu le prompt depart des vaisseaux : Et au surplus des
fins de la dicte requeste Et de celle y mentionnée, à surcis a y prononcer
Jusques a ce que les causes de prise a partie Et recusations renuoyées en
| france ayent esté jugées *2 Jo
reneral FE
rt; Et
é faict ENTRE LE sigur Devirré Conseiller Roy en Nicolas FOLLIN deffendeur d'autre ice Et
en ce Conseil d'vne part, Et ; Partyes oûyes. Le CoNsEIL a ordonné
et ordonne que paul Chalifou Et Rotot experts dont les partyes sont con-
seroit uenües, Visiteront les lieux en presence du sieur Depciras aussi Conseiller, ile de Et estimeront deuant luy ce qui peut apartenir au dict sieur Devitré de | ls par dommages et interests pour n'auoir par le dict deffendeur satisfaict aux Fi hé ne clauses de son marché, seulement pour les lieux ou il à faict enleuer ou ret le brusler du bois, pour sur le aport du dict Commissaire estre faict droict ‘J, raport FF \ ne Le qu'il . | VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Guillaume Roger huissier 1 Et la response du sieur Abbé de fenelon a la signification qui luy a esté faicte de l’arrest du huict du present mois, contenant entr'autres choses le reffus du sieur Abbé de Fenelon de luy payer la somme de trente sept liures qui \| luy a esté taxée par le dict arrest ; Oùy Le procureur general, Tout consideré, Ï Et où Le ConsEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur de fenelon sera con- t} niere trainct par toutes voyes deües et raisonnables au payement de la dicte somme de trente sept liures ‘/. . | El sieur FE dé a ar le VEU AU CoNsEiL les reproches alleguez par le sieur de Brucy tant par ji rgir Leurs confrontations qu'autrement Contre les tesmoins oûys par les inforreur mations contre luy faictes a la requeste du substitut du procureur general ; nier
Ouy sur ce le dict procureur general, Tout consideré. LE ConsEIL declare
ES
friuolles et inadmissibles celles proposées contre François Vessier, Nicolas Creuel, Antoine Guilloret Et Antoine Hauquel, Et au regard d'Henry Derby, Jean Doüejean et Jean Rouxcel, Leurs depositions et responses aux interro-
gatoires seront leües pour y auoir tel esgard que de raison ‘/,
FRONTENAC
Du dict jour de releuce,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gounerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré, Le procureur general present,
VEU LA REQUESTE ce jourd’huy presentée au Conseil par le sieur Abbé de fenelon Et atendu les causes et moyens de prise a partie Et de recusations par luy proposées contre le dict Seigneur Gouuerneur Et les dicts sieurs Depeiras Et Devitré renuoyées en france pour estre jugées. Il a esté resolu que le sieur de Villeray cydeuant apel!é pour adjoinct et supléer le nombre des Juges sera de nouueau apellé, pour auec ceux de la compagnie non recusez porter arrest sur la dicte requeste ; Et le dict sieur de Villeray s'estant presenté, a dict que pour le deub de sa charge de premier Conseiller du nombre de ceux des habitans de ce pais ; Le dict Seigneur gouuerneur s'estant retiré, ce seroit a luy à presider dans la compagnie Neantmoins sans preiudicier a ses Justes pretentions, il declaroit que dans
cette affaire icy il ne paroissoit que pour obeïr au diet seigneur Gouuerneur qui l’auoit mandé, Et que s’il estoit necessaire qu'il opinast plus amplement sur l'instruction du proces du sieur Abbé de fenelon, il obciroit apres que la compagnie auroit mis en consideration les raisons que luy sieur de Villeray auoit a alleguer, sçauoir que dans le dernier raport qui fut faict au Conseil, luy present, il auoit recognu qu'il y auoit vne telle liaison de
l'affaire du dict sieur De Fenelon auec celle du sieur perrot qu'il ne pouuoit plus se dispenser de representer a la compagnie que par les mesmes raisons par lesquelles il s’estoit retiré de l'affaire du dict sieur Perrot, il luy sembloit qu'il se deuoit aussi retirer de celle dont il s'agit.
SUR QUOY ayant esté trouué apropos d’enuoyer suplier le dict seigneur Gouuerneur et les dicts sieurs Depeiras Et Devitré de rentrer : Et estant
Nicolas rent” .z, Lecture faicte de ce que dessus, Et oûy le requisitoire du procureur Derby, general LE COoNSEIx, ayant esgard aux ruisons du dict sieur de Villeray l'a k nlerro+
dispensé d'assister au jugement de l'affaire en question, Et sans qu'il se Î puisse preualoir de la qualité par luy pretendüe de
jusques a ce qu'il ait faict aparoir des prouisions de
premier Conseiller
Na Muüjesté, suiuant
l'arrest du huictiesme du present mois ; It ce faict, le dict Seigneur (touuer-
neur s'estant retiré ainsy que les dicts sieurs Depeiras Et Devitré ; Oùüv d’abondant le requisitoire du dict procureur general, Et atendu qu'il ne
Et où reste que trois Juges non recusez, Nurcis à prononcer sur les fins de la ÿt où
Li. requeste du dict sieur De Fenelon Jusques a ce que les causes de prise a
hits partie Et de recusation renuoyées en France, ayent esté jugées, sauf a _ Abbé continüer l'instruction du proces ‘/, ations à ns 1e sieurs !
lu que Du vingt troisiesme Octobre 1674,
re des
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur:. Et où Ù PCUsez assistoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Et Devitré estant Conseillers, Et le procureur general.
seiller ENTRE Jean François Bourpon st£ur Domupoura comparant par Rageot * )UULeTr+ Notaire apellant de Sentence du Lieutenant general de cette ville du | agnie 16. Decembre 1672 d’vne part ; Et Antoine TAaPIN l’yvn des Censiers du dans fief du dict S' Dombourg, comparant par l'huissier Levasseur intimé rneur d'autre ; Partyes oüyes, VEU la dicte sentence par laquelle atendu que le ment dict Intimé auoit dict auoir payé son Contract de concession a Becquet | s que notaire pourquoy il luy auroit baillé quarante sols, les partyes auroient ' ar de
esté mises hors de Cour, sauf le recours du diet Rageot contre le dict ct au apellant ; Contract de concession faicte par le dict apellant au dict Intimé
n de passé pardeuant le dict Rageot le 30° May au dict an, 1672. Requeste uuoit d'apel du dict sieur Dombourg répondüe le trois du present mois, Tout | isons consideré. LE ConNsEIL à mis et met la dicte sentence an neant, En bloit Emendani et corrigeant condamne Le dict Tapin d’executer les clauses du
dict Contract de concession, Et en ce faisant, payer l’expedition par luy neur receüe du contract de la concession a luy faicte, Et en fournir vne expedition | | stant
en bonne forme au dict sieur Dombourg, A quoy faire il sera contrainct,
ainé ne tous À res Censiess du dict fief, par toutes voyes deües et raisonnable, Ex 1: dice Tapin aux de (sis FI Ve at Consælt Le proces extraordinaireraent faict à la requeste du
sieur de L@fbniere a present Conseiller an diet Conseil estant lors substitut et faisant fonction d® procureur general demandeur Et accusatenr, Contre Antoine de la Fresnaye Escuyer sieur de Brucy, Nicolas Baron, Et Jean Dumans ses domestiques, detenus au chasteau S. Louis de Quebec, defendeurs Et accusez ; Interrogatoire suby par le diet sieur de Brucy pardeuant le sieur Boyuinet Lieutenant general des treis Riuieres, Commissaire a ce deputé par hault et puissant seigneur M Louis de Buade frontenac, Cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en Canada, Acadye, Isle de terreneufue, Et autres pais de la France Septentrionale, en datte des quinze seize, dix neuf et vingt huict Mars dernier, contenant ses confessions et desnegations ; Autre Interrogatoire a luy faict par les sieurs de Tilly Et Dupont Conseillers Commissaires en cette partie en daits d dix et vnze Juin dernier, contenant aussi ses confessions et dénegations ; Interrogatoires des dicts Baron et Dumans separement faicts par le dict sieur Boyuinet le dix sept Mars aussi dernier ; Autres Interrogatoires aussi separement faict par les dicts sieurs De tilly et Dupont Commissaires ans dicts Baron et Daumans en dutte du 28: juin dernier contenant leurs confessions et desnegations : Informations faictes par les dicts sieurs Commissaires des vingt sept Decembre, sept et dernier Auril, deux, quatre, cinq, sept, huict, neuf, dix, vnze, quatorze, quinze, dix sept et dix huiet May aussi dernier ; Interrogatoires separement faicts par le dict sieur Boyuinei. Employées pour seruir de depositions a Antoine Auquel, Gabriel de Berthé Escuyer sieur de Chailly, Jean fournier, René Cullerié, pierre fourier, André Dumez, Simon Daneau, Et Antoine Œuilloret E: ditte des vingt vn Januier, douze, treize, seize et dix sept Mars, et vince! r May derniers ; Autres Interrogatoires par luy aussi separement juils a Jean Dotüejean Et Jean Rouxcel des cinq. seize et dix haïct Juillet dernier : Recolement des t’smoins des vnze Auril, quinze et seize Juin et seize Aoust ;
eües ot
‘ste du bstitut Contre t Jean defendeuant issaire itenac, ouuere, Isle datte nt ses sieurs daite dénefaicts aterro- Comcontedicts Auril, sept et e dict auquel, Ilerié,
di dat à
rnier ;
oust ;
cr
Confrontation des dit moins au diet siour co Brucy des dicts jours quinze et seize Juin, dix sept et dix huict out et quinze Septembre du niers, Au bas de laquelle est l'ordonnance des dicts Commissaires portant le soit communiqué au dict Substitut en d du vingt six du diet mois : Recolement et confrontation s p int et respectiuement faiete par le dit Lieutenant general des Trois Riuivres aus divts Baron et Dumans dattes
du vingt Mars dernier ; Autre recolement et confrontation du diet Baron au diet sieur de Brucy du diet jour ; Confrontation faicte pur les dicts Commissaires de François Vessier, au dict Baron en datte du seize du diet mois d'Aoust ; Diuers papiers trouuez par le diet Lieutenant general en ln Maison du dict sieur de Brucy contenus au proces verbal fuict par le dict Lieutenant general le quatorze Mars dernier ; proces verbal du dict Lieutenant General de la recognoissance faicte pardeuant luy par le diet sieur de Brucy de ses dicts papiers en datte du dix neuf du diet mois : Cop
collationnée pardeuant les dicts sieurs Commissaires, d'eux signée et d
dict S! de Brucy l'vnze Juin dernier de certain memoire de pelleterie par luy entoyée a Montreal ; Arrest du Conseil readu le 20: du dict mois d’Aoust sur requestes presentées par les dict sieur de Brucy, Exploict de signification d'iceluy faicte le lendemain par l'huissier Roger ; Autre arrest du dict Conseil du dict jour aussi rendu sur requeste presentée par le dict sieur de Brucy, contenant des causes de recusation ; Nignification a luy faicte du dict Arrest par le dict huissier du dict jour ; Requeste du dict sieur de Brucy joincte au proces par ordonnance du dict Conseil du sept Septembre dernier estant au bas d'icelle ; Arrest du dix sept du dict mois rendu sur autre requeste du dict sieur de Brucy, a luy signifié par l'huissier Biron le lendemain suiuant son exploict estant au bas ; Autre arrest aussi rendu sur requeste du dict sieur de Brucy le vingt cinq du diet mois de Septembre, Autre requeste du quatorze du present mois: Requeste des dicts Baron et Dumans sur laquelle Les dicts sieurs de Tiliy Et Dupont auroient esté establys Commissaires pour proceder a l'instruction de leur proces suiuant l'ordonnance du Conseil estant au bas en catte du 22! juin dernier ; VEU aussi l'ordonnance du dict Seigneur Gounuerneur en datte du vingt sept Septembre 1672 Et celle du Roy donnée eu Camp de
Vossen le cinquiesme Juin gbIC soixante et treize verifiée au diet Conseil le
quatre Septembre ax dict an ; Conclusions du dict sieur de Lotbiniere ez qualitez susdictes en datte du vingt huict Septembre dernier ; Le raport du dict sieur de Tilly, Tout consideré. LE Conserz declare le dict sieur de Brucy deüement atteint et conuaineu de contrauentions aus dictes ordonnances ayant donné retraicte aux deserteurs du seruice du Roy Et aux coureurs de bois, Et d'auoir Eu commerce auec les vns et les autres; Pour reparation dequoy condamné seulement en deux Cent liures d'amende atendu sa longue prison, Et aux despens ; Ordonne que les gardiens establis a la conseruation de ses biens et effects, titres et autres papiers concernant la repetition de ses debtes, Luy en rendront compte Et de leur gestion a amiable, Et en cas de contestation par deuant les dicts commissaires pour luy en faire ensuite la desliurance apres qu'il leur aura aparu qu'il aura satisfaict au present Arrest, Et a celuy du diet jour 25° du dict mois de Septembre dernier, Moyennant quoy ils en demeureront bien et valablement deschargez. Comme aussi que ses deux valets seront eslargis. Et que les pieces qui ont liaison et connexité awec le proces du sieur Perrot gouuerneur de Montreal y seront joinctes, ouy et ce requerant le procureur general, Defenses au dict sieur de Brucy de recidiuer sous telle peine qu'il apartiendra ‘/ FRONTENAG
PRONONCÉ au dict sieur de Brucy le vingt quatriesme des dicts mois Et
an Au chasteau Sainct Louis a Quebec du matin ‘/.
PEUURET
Du vingt quatre des dicts mois Et an
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Messieurs Damours, Depeiras, Devitré et De Lotbiniere Conseillers Et le procureur general, pétirsieur ENTRE LE SIEUR DAMOURS Conseiller au Conseil demandeur sestretiré d'yne part ; Et pierre pETIT tonnelier defendeur d'autre, Partyes oûyes. LE CONSEIL a condamné le defendeur payer au dict sieur demandeur la somme de dix sept liures cinq sols, sauf a dimintter sur icelle du clou s'il n'a esté compris dans le compte qu'ils ont faict ‘,
ia F4
iniere ez aport du sieur de s ordon- Et aux ; Pour ’amende establis icernant estion à res pour u'il aura du dict : bien et eslargis, r Perrot ocureur
ne qu'il
mois It
‘stoient s Et le
andeur Partyes andeur
lou s’il
Messieurs Te SO LT RETIS ooamiés : { oc es os è ns pairitrs VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Louis Maheu M!
SHAIUSES # chirurgien en cette ville, Tendant à ce que le Greflier de la Jurisdiction ordinaire de cette ville represente au Conseil la sentence d'adiudivcation faicte par decret d'yne maison par le Lieutenant general en icelle pour la somme de deux Mil huict cent liures, en datte du 22! Septembre dernier par luy taxée a la somme de trente liures, pour y estre raisonnablement taxée, Et voir ordonner qu'il en receura payement en pelleteries d'orignal, Et qu'il restitüera ce qu'ilaura trop recen de trois autres pour chacune desquelles s’est faict payer la somme de sept liures, Au bas de laquelle requeste est vne ordonnance du diet Conseil du XXDII du diet mois par laquelle le sieur Depeiras Conseiller est commis pour entendre les contestations des partyes, Et a son raport leur estre faict droict, Et vne autre ordonnance du premier du present mois portant que le dict Greffier mettroit vne expedition de la dicte sentence ez mains du dict Commissaire; Exploict de signification d'icelles au dict Greflier par l'huissier Levasseur en datte du lendemain ; Veu aussi la dicte sentence, deffenses du diet Grefer, Ensemble l'interuention du ict Lieutenant general du huictiesme du present mois, Au bas desquelles est lordonnance du dict jour portant le soit communiqué au procureur general ; Conclusions du dict procureur general Tout consideré. LE CONSEIL conformement aus dictes conclusions a reduict la dicte taxe a la somme de quinze liures, sauf a faire droict ey aprez sur le surplus des fins des dictes
requeste Et conclusions du diet procureur general ‘/.
Du vingi neuf Octobre 1634,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monsieur de Tilly, Et où assistoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras, Devitré et De Lotbiniere Conseillers, Et le procureur general MonsiourDe- ENTRE CHARLES DENIS ESCUYER SIEUR DE VITRAY Conseiller au tiré, Conseil demandeur d'vne part ; et Nicolas ForLiN defendeur, d'autre part ; VEU au Conseil son arrest du 22° du present mois ; proces verbal du sieur Depeiras Conseiller Commissaire en cette partie par luy faict sur l'estimation faicte par paul Chalifou Et Rotot experts nommez
ee
par les partyes En datte du 26° du present mois ; Transaction passée Entre les partyes le huict Auril 1673 par deuant Becquet Notaire ; Le raport du dict sieur Depéiras ; Tout consideré. LE CONSEIL atendu que le dict sieur follin part de ce pais pour se retirer en france, à condamné et condamne le dict sieur follin payer au dict sieur Devitré la somme de Cent vingt cinq liures pour nettoyer de bois et de fredoches les DD teens vingt cinq arpents de terre mentionnez au dict proces verbal, aa sur laquelle sera precompté la valeur de six minots de bled, Et
aux despens ‘/.
pgseigneur ENTRE Louis Bozpuc bourgeois de cette ville demandeur en
NT Et a requeste d’vne part, Et Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEu-
RL UILLE Consciller au Conseil defendeur d'autre part ; Partyesoüyes ; sie VEvu la dicte requeste Et vn billet du dict sieur defendeur du 26° Aoust dernier, Et apres que le dict sieur Dupont a consenty que Monseigneur le Gouuerneur Et le sieur de Lotbiniere demeurent juges en cette affaire, quoiqu'ils ayent nommé des Enfans du dict demandeur ; Conclusions du procureur general, LE CONSEIL conformement aus dictes conclusions a condamné et condamne le dict sieur Dupont payer au dict demandeur En argent ou en Marchandises au prix courant, la somme de deux Cent cinquante sept liures restant du dict billet, sauf a compter scauoir la moytié presentement Et l’autre moytié aux nauires de l’année prochaine, sans interest ‘/.
FF
VEU LA REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par le sieur perrot Gouuerneur de l'Isle de Montreal, Et oùy le raport du sieur de Tilly Conseiller sur autre requeste a luy Et au sieur Dupont aussi Conseiller Commissaires establis pour l'instruction de son proces presentée le jour d'hier ; Conclusions du procureur general, Tout consideré, LE CONSEIL a renuoyé le dict sieur perrot a l’arrest du vingt deux du present mois rendu sur autre requeste par luy presentée, Et a celuy du lendemain rendu contre le sieur de Brucy, Et soit la presente signiffiée a ce qu'il n’en ignore ‘/.
ra F
passée otaire ; atendu ance, & vitré la ches les verbal, bled, Et
deur en )E NEUsoûyes ; leur du ty que it juges ndeur ; s dictes au dict de deux uoir la
chaine,
e sieur le Tilly er Com-
d'hier ; renuoyé trautre
le sieur
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par le sieur Boyuinet Lieutenant general des Trois Riuieres Tendant a ce que le sieur de Brucy soit tenu de donner vn certificat soluable du sieur Prouost Major de cette ville presenté pour caultion, où consigner par le dict sieur Major telle somme que le Conseil jugera apropos, sans preiudice a l'exposant de ses pretentions sur la personne du diet sieur de Brucy, Et de ses protestations de son sejour et demeure exprez pour l'affaire en question, au bas de laquelle est ordonné que les parties en viendroient a ce jour par ordonnance du 27° du present mois ; Exploict de signification d’icelle par Gosset huissier en datte du dict jour ; Requeste ce jourd’huy presentée par le dict sieur de Brucy contenant entr'autres choses ses responses à celles du dict sieur de Boyuinet ; Acte de cautionnement faict par le äict sieur Major Et de ses offres de consigner telle somme qui sera jugée en ce Conseil En datte des vingt et vingt quatre du dict present mois ; Requisitoire du procureur general Tendant a ce que le dict sieur Major consigne au grefle du Conseil la somme de cinq Cent liures, Tout consideré LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict sieur prouost comme caultion du dict sieur de Brucy consignera au greffe la somme de cinq Cent liures, Et au surplus de la requeste du dict sieur de Brucy, ordonné qu'elle sera communiquée au dict procureur general, Et par ses mains apartie . FF
LE DICT SIEUR PROUOST desnommé en l’arrest cydessus À consigné au grefe la somme de cinq Cent liures En vn billet de la dicte somme du sieur de Comporté du troisiesme de ce mois de Nouembre, agrée par le dict sicr de Boyuinet le jour d'hier, faict le septiesme des dicts mois Et an ”.
PEUURET
Veu au CoNsEIL l'arrest du dixiesme Septembre dernier, dans l'exposé duquel il est entr’autres choses faict mention comme hault et puissant seigneur M Louis DeBuade frontena: cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur Et Lieutenant general pour sa Majesté en la Nouuelle France, a demandé acte a la Compagnie de ce qu’elle sçait sur les allegations faictes par le sieur Abbé de fenelon, s'il a a liberté des suffrages de personne, ou voulu persuader quoyque
empesché 1
ce soit autre chose que de rendre la justice, Et s'il a harangiüé autrement que pour faire cognoistre ses raisons sur les Causes de recusations contre luy proposées par le dict sieur de fenelon ;: Autre arrest du leudemain portant aussi entr'autres choses qu'il seroit faict droict sur l'acte requis par le dict Seigneur Gouuerneur auparauant le depart des vaisseaux ; Et le dict Seigneur Gouuerneur ayant requis d'abondant la compagnie d'y pouruoir presentement atendu le prochain depart des Nauires, Et s'estant retiré, LE ConsEIL où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, et Devitré et de Lotbiniere Conseillers au dict Conseil, D'auteüil procureur general, Et peuuret Secretaire declare vnanimement qu'il n’a point esté cognu que le dict Seigneur gouuerneur aye voulu persüader quoyque ce soit, ny empesché la liberté des suffrages de personne de la compagnie, Ce que le dict sieur procureur general ateste aussi pour le temps qu'il y a qu'il assiste au Conseil
Du lundy cinq Nouembre 16374.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Ctouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, de Lotbiniere Et Le procureur general :/.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par le sieur Perrot Ctouuerneur de Montreal en datte de ce jour Contenant qu'il void bien puisque les confrontations ne sont pas acheutes que n’y ayant plus que tres peu de temps jusqu'au depart des vaisseaux monsieur de frontenac a dessein de le retenir encor cette année en prison, Et comme il ne pouroit pas se defendre auprez du Roy d'vne si grande rigueur il ne manquera pas a se discoulper sur le Conseil qu'il a’cusera de negligence Et autres pretextes comme il rejettera tant sur le dos du procureur general en disant que c’estoit a luy a paracheuer d'instruire son proces Et non pas a vn Gouuerneur Et vn president qu’il ne doit pas recognoistre comme estant partie, Il alleguera que les arrests des trois Et six Septembre dernier ont ordonné que le proces seroit paracheué d'instruire pour estre enuoyé au Roy auec ses Causes de recusation et prises a partie pour estre jugées par telles personnes qu'il plaira a
Sa Majesté de corimettre, que le proces n'ayant pas esté acheué d'instruire
que Monsieur Le Gouuerneur ayant les mains liées par le Conseil ayant
utrement )ns contre eudemain vquis par Et le dict pouruoir retiré, LE peiras, et procureur uint esté ue ce soit, : Ce que yaqu'il
ur, Et où de Lotbi-
Gouuerpuisque » peu de ein de le leffendre iscoulper ‘omme il a luy a vn presia que les es seroit ) reCUSAplaira a instruire
il ayant
remis le sieur Perrot Entre les mains de la justice il n’en est plus le Maistre comme en effect cela deuroit estre Et partant il demande au Conseil qu'il ayt a executer promptement son arrest du trois Septembre, Et que comme le Roy ne peut juger son proces en france qu'il n’y soit pour respondre par sa bouche, il ayt a le renuoyer «aec son proces, ou bien Iuy declarer par arrest que ce n’est pas luy qui le retient Mais Monsieur de frontenac, alleguant toutes ces choses sans pretendre preiudicier a toutes ses protestations, defenses, declinatoire Et le reste ; Et comme Monsieur de frontenac peut executer ce que l’exposant ne peut pas preuoir soit en le renuoyant ou le retenant de son chef, estant a craindre quantité d'Euenemens dificilles
ussi a preuoir a cause des accusations que l’exposant a esté oblisé d’allegüer contre mon dict sieur frontenac En presence de Justice, ce que jamais il n’auroit faict hors de prison a cause de son caracthere, Il proteste en presence du Conseil de tout ce qui poura arriuer, ne respondant pas de ses premiers mouuemens s'il se void insulter, lesquels l'exposant moderera tousiours autant qu'il poura ; Conclusions du procureur general, Tout consideré. Le CoNsEIL a renuoyé le dict sieur perrot a l’execution de larrest du vingt deuxiesme d'Octobre dernier, rendu sur autre requeste par luy presentée, Et ordonné que la dicte requeste de ce jour sera joincte au proces pour y auoir tel esgard que de raison ‘/.
FF
YVEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Antoine Delafresnaye Escuyer sieur de Brucy en datte du 29° Octobre dernier, mentionnée en l'arrest rendu sur icel!e le dict jour, Conclusions du procureur general en datte du trente du dict mois, Tout consideré. LE CoNsEIx, conformement a l’arrest du 22° du dict mois d'Octobre, À ordonné et ordonne que le dict sieur de Brucy Et les gardiens establys a ses effects conuiendront chacun de sa part de personnes En presence desquelles ils luy remettront ses effects inuentoriez Et en dresseront proces verbal, Et en cas de contestations les dicts sieurs de Brucy et gardiens se retireront par deuers les sieurs de Tilly Et Dupont Con-
seillers au dict Conseil, pour a leur raport estre faict droict /.
FF
Le CONSEIL ouy et ce consentant le procureur general, À consenty Et agrée que le sieur Delotbiniere Conseiller en iceluy fa’e le voyage de france, où il a representé que le bien de ses affaires l’'apelle :/.
FF
VEU L'ORDONNANCE de Hault et puissant Seigneur M'° Louis de Buade frontenac cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur Et Lieutenant general pour Sa Majesté en La Nouuelle France En datte de ce jour, portant tres expresses inhibitions Et defenses a tous Fr=:sis domiciliez de sortir et s'absenter des habitations sous pretexte de ch:sse plus de vingt quatre heures, sans vn congé par escrit signé du dict Seigneur Gouuerneur, apeyne de la vye, Et des amandes et autres peines portées par son ordonnance du vingt sept Septembre contre ceux qui équiperont et fauoriseront les dicts'vagabons et coureurs de bois; Oùüy Le procureur general et ce requerant. LE CoNsE1r À ordonné et ordonne que la dicte Ordonnance sera registrée au greffe d’iceluy, ainsi que celle du vingt sept Septembre 1672. y mentionnée, pour estre executées selon leur forme Et teneur, Et que la dicte ordonnance de ce jour sera leüe, publiée Et affichée par toutes les Jurisdictions de ce païs ; Enjoinct aux procureurs du Roy Et des Seigneurs d'y tenir la main Et d’en certiffier le Conseil dans le commencement de l’année prochaine
FRONTENAC
Monseigneur VEU LE MEMOIRE de Jean leMire M° Charpentier contenant
ls gouuerneur
et retiré sa demande qu'il luy soit faict taxe Et payement d’vne pottence pour s’apli- .
gere qu'il a faicte et charoyée de la petite R° a la basse ville de tres pour fran ;
ce. Quebec, a laquelle le nommé des’essarts a esté pendu en efligie ; Ouy le procureur general LE CoNsEIL a taxé au dict LeMire la somme de
dix liures pour le dict ouurage ‘/.
ir DEFFAULT est donné a Françoise DESPREZ femme de Jean
06 Loubat demanderesse Contre Le nommé LARocrEe assigné en
tesmoignage a la requeste de la dicte demanderesse par exploict de l’huis-
sonsenty Et
voyage de
FF
is de Buade es Conseils telle France 2nses à tous pretexte de né du dict tres peines > ceux qui is; Oùy Le donne que ae celle du s selon leur publiée Et cureurs du seil dans le
contenant 1e pottence se ville de en effigie ; somme de
e de Jean ssigné en
, de l'huis-
sier Levasseur de ce jour en parlant a sa personne, pour le proffict duquel LE Conseiz À ordonné et ordonne que le diet LaRoche sera reassigné Et contrainct de comparoistre au premier jour de Conseil a peine d'y estre contrainct par prison, Et iceluy condamné en dix Liures d'amende atendus : non comparance, auec intimation a Sebastien Lienard present de comparoir au dict jour :/.
ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE comparant par Dame Helaine du Figuier sa femme demandeur en requeste d'vne part ; Et Charles BAZIRE comparant par l'huissier Genaple deffendeur d'autre Partyes ouyes, Veu l’arrest rendu au Conseil Le dix Octobre 1663 ; Ordonnance de Monsieur de Tracy du douze Juillet 1665. Exploict de signification faicte d’icelle au dict sieur Bazire par l'huissier Bourdon Romainuille l'vnze Aoust 1666. La requeste du dict demandeur. Tout consideré. LE CONSEIL a ordonné main leuée au demandeur des choses sur luy saisyes a la requeste du defendeur, sauf au dict defendeur a se pouruoir contre qui il aduisera bon estre autre que le demandeur :/.
Du lundy dix neuf Nouembré 1674.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers, Et D'auteüil procureur general.
SUR LE REQUISITOIRE du procureur general. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que Frere Joseph Boursier de la Compagnie de Jesus procureur du College de cette ville videra ses mains en celles de la depositaire des Religieuses Vrsulines de cette ville, de la somme de Cent trente vne liures argent prix de France, vallant en ce païs Cent soixante quatorze liures treize sols quatre deniers Et faisant moityé des arrerages de la rente de France des années 1672 et 1673 qui apartient seulement presentement a la fille mineure d'Antoine Berson Et de Marguerite Bellenger sa vefue apresent femme de Louis Levasseur, L'autre moityé appartenant par vsufruict a la dicte Bellenger pour son doüaire, pour estre la dicte somme employée a la
pention et entretien de la dicte Mineure, Et en ce faisant le dict Frere
PE LES Joseph Boursier en demeurera bien Et valablement deschargé, nonobstant la saisye faicte par l'huissier le Vasseur a la requeste du dict Louis le Vasseur
du deuxiesme du present mois, dont est main leuée ‘/.
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean leVasseur huissier cydeuant Consierge des prisons de cette ville, Tendant a estre payé sur le domaine de la Compagnie des Indes Occidentales, de ses gages de Consierge pour deux ans trois mois, a raison de deux Cens liures pe“ ans qui luy ont esté verbalement accordez par Monsieur Talon lors Intendant &+ ce pais ; Comme aussi qu'il soit recompensé pour auoir fourny les vstensiiles necessaires aux prisonniers qui les ont toutes brisées, Et qu'il soit acquicté de quarante huict liures dont il est redeuable a deux particuliers pour huict cordes de bois consommé par les prisohniers, Sauf a desduire la somme de soixante liures qu’il a receües ; Ordonnance du dict Conseil estant au bas, du sixiesme Feburier 1673. portant communiquation en estre donnée aux sieurs Bazire agent de la dicte Compagnie Et Varnier, Secretaire du dict sieur Talon; Response du dict sieur Bazire du vingt cinq du dict mois, Et celles du dict sieur Varnier sans datte ; Repliques du dict Levasseur, Ensemble sa requeste ce jourd’huy presentée ; Conclusions du Procureur general, Tout consideré. LE CoNsEIL a ordonné et ordonne que le dict Levasseur sera payé par le dict sieur Bazire sur le domaine de la dicte Compagnie de la somme de Cent cinquante liures outre celle de soixante liures qui luy a cydeuant esté payée, sauf a luy faire droict au surplus lorsqu'il aura faict aparoir de ce qui luy est deub par Certificat de
Monsieur Talon :/ FRONTENAC
Du mardy vingt sept Nouembre 1674.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et Devitré Conseillers Et le procureur general,
DEFFAULT a M° Jean baptiste PEUURET Secretaire dun Conseil, contre Jaques COUSTURIER Et Catherine ANANONTA sa femme, tant en leur nom,
onobstant leVasseur
r huissier ayé sur le Consierge i luy ont | ce pais; iles neces- :quicté de our huict somme de nt au bas, Jnnée aux etaire du 1j du dict s du dict usions du onne que aine de la celle de droict au ifficat de
ar, Et où itré Con-
1, contre eur nom,
CS
que pour les Enfans mineurs de Jean Durant deffaillans assignés par exploict du Vasseur huissier du 24° du present mois, pour le proffict duquel ordonné qu'ils seront reassignez au premier jour ‘/.
FRONTENAC
Du quatriesme Decembre 1674,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, et où estoient Messieurs de Tilly, Dupont, Depeiras, Devitré Conseillers, et le procureur general.
ENTRE M° Jean baptiste PEUURET SIEUR DE MESNU Secretaire du Conseil sieur du fiefde Gaudaruille demandeur d'vne part, Et Jaques COUSTURIER et Catherine ANANONTA sa femme auparauant vefue Jean Durant, tant en leur nom que pour les Enfans mineurs issus du dict defFunct Et de la dicte Catherine Ananonta, Le dict Cousturier comparant en personne deffendeurs d'autre ; Partyes oûyes Et Veu le contract d: concession faicte par le demandeur au dict feu Jean Durant de ce qui se rencontre de terre de large Entre la Riuiere du Cap rouge a haute marée Et la ligne qui faict separation du dict fief de Gaudaruill: d'auec celuy du feu sieur de Maure, a present au sieur Delaferté son fils, sur quarante sept arpens de profondeur, L2 dict Contract passé par deuant Rageot Notaire le dix sept Mars 1669 signé Marnay son commis ; Requeste par le dict demandeur presentée au Lieutenant general de cette ville de luy repondüe le 21° Feburier 1673 ; Exploict d’assignation donnée aux deffendeurs par l'huissier leVasseur du 24° Nouembre dernier ; Deffault contr'eux donné le 27: du dict mois ; Signiffication d’iceluy par le: dict huissier du premier de ce mois, Tout consideré Et oùy le procureur general ; LE CONSEIL a condamné et condamne les defendeurs es dicts noms payer au demandeur Les arrerages des Cens et rentes dont ils Iuy sont redeuables eschûs depuis la datte du dict Contract de concession, a quoy faire ils seront contrainets par toutes voyes, M ne par vente de la dicte terre, apres vne simple affiche a la porte de Eglise Nostre Dame de cette ville Et de celle de Sillery, atendu le peu de valeur d'icelle, Et les dicts
defendeurs aux despens :/
VEU LA REQUESsTrE de Toussaint Dubau, Jean Guytart, Simon Esnart et Jean Journet Cordonniers demeurans en cette ville, Tendante a ce qu'il soit ordonné que desronauant Estienne Charet tanneur, ne pourra employer chez luy aucunes personnes du mettier de Cordonnier, Et a ceux qui y sont presentement de resider en cette ville pour y seruir le public ; Qu'il sera tenu d’aporter en cette ville le cuir qu'il conuiendra pour la cordonnerie pour le distribuer aux exposants tant en hyuer qu'en Esté pour leur argent, sujuant l'estimation qui en sera faicte par experts ; Et oùy le procureur general en son requisitoire, LE Const, a ordonné et ordonne que le dict Charel viendra dans demain pour répondre sur les fins de la dicte requeste Et que cependant par Prouision pour le bien public, Etatendu que la nauigation Est preste de se fermer, il aportera ou enuoyera en cette ville en telle Maison qu'il jugera apropos six cuirs entiers pour faire des semelles, six vaches pour Empeignes, trois peaux de vaches enfor, et yne douzaine de peaux de Veau, sauf ensuite a en reigler le prix ; Enjoinct au dict Charet de satisfaire incessamment a ce que dessus sous telle peine que de raison ‘/.
FF
VEU LA REQUESTE de Louis LeVasseur par laquelle il remontre que Bertran Chesnay sieur Dela Garenne tuteur de Marie Magdelaine Berson mineure, Est saysy d'vne certaine quantité de grain a Elle apartenant outre les desniers qu’estoient ez mains du Frere Joseph Boursier Jesuite, qu'il ne fault pas tant pour la pention et entretien de la dicte mineure, demande que les dictes pention et entretien soient reiglez pour chacune année, Et que le restant de son reuenu luy soit desliuré, auec la moytié des deniers qui luy pouront venir l'année prochaine ; L'ordonnance du Conseil estant au bas du 27° Nouembre dernier, portant communication en estre donnée au dict sieur La Garenne, Et oùy les partyes, Ensemble le Procureur general En ses conclusions, Tout consideré. Le ConNsEiz a ordonné et ordonne que les dictes partyes compteront en presence du dict procureur general pardeuant Je sieur Depeiras Conseiller Et se tra nsporteront ensuite par deuers la Mere Superieure des Religieuses Vrsulines, afin de sçauoir d'elle ce qui luy apartient pour la pention et entretien de la dicte
——— gt
on Esnart a ce qu'il employer qui y sont Qu'il sera rdonnerie ur argent, procureur que le dict > requeste e la nauile en telle nelles, six nzaine de ct Charet raison ‘/.
ntre que > Berson nt outre ite, qu'il nineure, chacune moytié onnance nication semble le NSEIL & du dict orteront afin de la dicte
ue APTE
Marie Magdelaine Berson, pour sur le raport du di:t sieur Depeiras est
faict droict ainsy que de raison ‘/ FF
ENTRE Oliuier Morkr, ESCUYER SIEUR DELADURANTAYE demandeur d'vne part ; Et Charles ROGER SIEUR DESCOULOMBIERS defendew ; Partyes ouyes Et Veu le certificat de Becquet, Le CONSEIL a condamné et condamne le défendeur payer au demandeur la somme de vingt liures Et aux despens, saaf son recours contre le nommé lakiuiere cydeuant son domestique, Et celuy du dict LaRiuiere contre la succession de feu Guillaume feniou, ainsy qu'il aduisera bon estre ‘/.
FRONTENAC
Da lundy dixiesme Decembre 1674.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras, Et Devitré, Le procureur general present, ù
ENrre Sebastien LANGELIER apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du quatriesme du present mois d'vne part, Et Jean RourriEr Intimé d'autre; Veu la dicte Sentence par laquelle l'ap2llant est condamné payer au demandeur, ou rendre trois chemises, sauf a faire droict pour vne thaure apres visite du trauail faict par le dict apellant, ce qui seroit faict dans huictaine, auquel jour les partyes comparoistroient ; Requeste du dict apellant au bas de laquelle il est receu a son apel par ordonnance du dict jour ; Exploict de signiflication au dict Intimé du dixiesme de ce mois ; Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l’apel au neant, de grace sans amende, ordonne que la dicte Sentence sortira son
plein et entier effect ‘/.
FF
Entre Le sieur Theandre CHartiER Lieutenant general Et la Damoiselle MarsoN sa fille demandeurs par requeste verbale pour àäês Loyers de Maison Et restablissement d’icelle Et de closture d’vne part ; Et Le s1eur De MESNU Secretaire du Conseil defendeur, qui a dict qu'il est
pu
prest de payer les dicts Loyers Mais qu'il demand: que le dict sieur Chars tier luy tienne compte de certaine somme de denier
luy en france des Messieurs de la Compagnie tion par
‘ux à luy accordée pour la conf.
Copie de l'ordonnance de
Daulier Secretaire E
s qu'il a touchée pour Pour sa part de la gratiffica- ‘tion de leur papier Terrier, Veu : la Compagnie adressante au sieur tGuaissier general de la dicte Compagnie, en datte du septiesme Juin 1669. Ensemble la Lettre duplicata escritte par la dicte Compagnie au dict sieur de Mesnu en datte du vingt des dicts mois et an, au bas de laquelle est vn apostile du premier Auril 1670. Et l'extraict d'yn article de la lettre escrite par la dicte Compagnie au sieur Bazire agent general du premier Juin 1675, desquelles trois pieces copies sont demeurées au greffe ; Oùy sur ce le Procureur general : Tout consideré, ordonné Et ordonne que le dict sieur defe Loyers par luy deubz pour la Mai conformement au
messieurs d
LE Coser a ndeur payera aux demandeurs les son qu'il a occupée a eux apartenant, bail qui luy en a esté faict, lieux en l'estat qu'il les a trouuez au dire de uiendront a l'amiable ; Et a l’e sur les deniers remis Entre le de Ja Compagnie pour p
Et qu'il remettra les Personnes dont ils con- Sgard de la pretention du dict sieur d> Mesnu s mains du dict sieur Chartie
artie de la susdicte gr auoient ordonné de departir
r par Messieurs atiflication Et qu'ils luy à Ceux qui y auoient trauaillé qu'ils luy en auoient donné, Ordonne Pouruoyera pardeuers Me entendent que le dic des sept Cens liures par luy touchées a Paris, ou si elle doit estre regallée
en dojuent auoir, Pour e
suiuant l’estat que le dict sieur de Mesnu se ssieurs de la Compagnie,
Pour scauoir d'eux s'ils t sieur Chartier porte luy se
ul la perte qui s'est faicte, dans le nautfrage de Lisbonne, sur les autres officiers apropor
tion de ce qu'ils nsuite estre ordonné ce que
de raison
FRONTEN AC
Du lundy dix septiesme Decembre 1674.
Le Coxseiz AsseMBrÉ où presidoit Monseigneur le estoient Messieurs de Tilly, Damours, Procureur general,
Gouuerneur, Et où Dupont, De eiras, Et Devitré, Et Le I » Vep
ieur Char.
tchée pour gratifficarrier, Veu au sieur datte du r la dicte Lois et an, ‘aict d'vn ire agent emeurées JONSEIL a deurs les artenant, ‘ttra les ils con- 3 Mesnu essieurs ils luy t l'estat snu 6e ux s'ils t faicte, ‘bonne, : qu'ils
serteie 4 Enrne M°Jeon baptiste Peuunrer sieur de Mesnu demandeur Selign r de
ONE ENS IS gr requeste Verbale pour Cens Et rentes, Lots Et ventes, Et grosse terre de rre HA 4
LS LU de Contract, Et a ce que pivrre Bulté soit obligé a tenir fou Et darul lieu duns la terre qu'il a dependante de sa Suigneurie de Gaudaruille d'yne part ; Et La dict BuLré defendeur d'autre, Oùüy le Procurcur general LE Consetr, a ordonné Et ordonne que le dict Bulté Payera au dict sieur de Mesnu Les Cens Et rentes, Lots Et ventes par luy deus, qu'il fournira la copie grosse du Contract de con ession, Et que dans Pasques prochain Il abattra vn arpent de bois, qu'il mettra en estat
bruslé l'esté suiuant, Et qu'il semera et fera valoir
d'estre la dicte concession, ft consecutiuement d'année en année pendant six années, Et faute d'y satisfaire, permis au dict sieur de Mesnu de rentrer en possession de la dicte {
FF
erre ‘
ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE comparant par la Dame sa femme apellant d'yne part ; Et Le pere Guillaume Matthieu procureur des peres Jesuites de Quebec intimé Comparant par Becquet d'autre ; Veu la requeste du dict Intimé, Et Les partyes oûyes, Requisitoire du procureur general, Le Conseil a apointé les partyes à escrire et produire, Et se communiquer dans les delays ordinaires, Et ordonné qu'elles feront respectiuement preuue de leurs pretentions pour le foin en question pardeuant lo sieur Depeiras Conseiller, pour a son raport leur estre faict droict, Et que l’apellante fera aparoir de Procuration de son mary ‘/.
FF
ENTRE Charles BaziRe Agent de la Compagnie des Indes Occidentales seigneurs de ce païs, demandeur en requeste d'oposition a l'execution d’arrest du dix neuf Nouembre dernier d'vne part, Et Jean Levasseur huissier deffendeur d'autre ; LE CONSEIL, auant faire droict a ordonné Et ordonne que le procureur de Monsieur Talon aura communication de l4 requeste du dict sieur Bazire Et du Certificat du dict sieur Talon du premier Octobre 1671 par luy ce jourd’huy exibé, Ensemble de la requeste du dict leVasseur, contenans ses pretentions, en consequence de laquelle est interuenu le dict arrest, pour en venir au premier jour :/.
FF
ENTRE Jaques FOURNIER s1EUR DE TA VILLE comparant par sa femme, apellant de sentence du Lieutenant general de
cette ville d'vne part ; Et Jean LE Vasseur [ntimé d'autre : ]
’artyes oûyes LE CONSEIL a receu le dict sieur fournier a son apel, pour en venir a ln huictaine, auec intimation 7e
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Bazire agent de la Compagnie des Indes occidentales, Et Moize
petit procureur d’Alexandre petit son pere Marchant,
le dict sieur petit present, Tendante a ce qu'il soit pourueu d’'rn Curateur a Charlotte Mongis vefue de feu pierre Miuille, atendu qu'elle est en démence, aa bas de laquelle est l'ordonnance du Conseil du dixiesme du present mois portant qu'il seroit donné communication de la dicte requeste à François Miuille son fils aisné ; Guy le dict françois Miuille
; Conclusions verbales du procureur general, Tout consideré, Le! ConseIt, à ordonné que le dict
François Miuille soit curateur a la perso! et biens de la dicte Charlotte Mongis sa Mere, pour poursuiure ou defendre les droicts de sa dicte Mere contre qui il apartiendra :/.
FRONTENAC
Du vingt quatre Decembre 1624.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré, Et le procureur general
ENTRE LE SIEUR CHARTIER Lieutenant gener quence d’arrest du dixiesme de ce mois d'yvne
part, Êt LE SIRUR DE MEesnu secretaire du Conseil defendeur d'autre ; VEu le dict arrest, requeste du
defendeur répondüe le dix sept en suiuant Et les responses du dict demandeur de ce jour, Communications des dictes responses demandées ps
de Mesnu, Et les defenses du dict sieur Char
al demandeur en conse-
ar le dict sieur tier ; Ouy sur ce le requisitoire du procureur general, LE Consktr: a ordonné Et ordonne que les dictes partÿes produiront Entre les mains du sieur Devitré Conseiller au dict
Conseil Et prendront communication par ses mains, pour en venir au
remier jour plaidoyable, pour tous delays '/
FRONTENAC
Mis
r sa femme, e part ; Et eceu le dict
itimation :/.
ire agent ur d’Alex- Tendante _ vefue de e laquelle rtant qu'il is Miuille rbales du ie le dict Charlotte licte Mere
eur, Et où tré, Et le
en conse- & MESsNU ueste du mandeur dict sieur Jjuisitoire es dictes
au dict renir au
TE
Du septiecsme Januicr 1433.
HauLT et Puissant Neioneur Messire
Louis de Bunde Frontenae Cheualier Comte de palluau Conseiller
du Roy en ses Cons Lieutenant œenceral Jour Ni M \jesté en ( [se] I 1]
Et autres pais de ln France
‘ils, Goauerneur et lanada, Acadye, Isle de terreneufue Septentricaale, ayant Dopeiras Et Devitré ( ; Monsieur le
assemblé Messieurs De Tilly, Damours, Dupont, onseillers, Peuuret secretaire Procureur general present : Le dict a parlé en ces termes.
Et Levasseut huissier Seigneur Gouuerneur
MESSIEURS, La commission que J'ay bien voulu prèndre à vos prieres en me chargeant d'escrire à la Cour pour vous faire obtenir de Sa Majesté
des prouisions de vos charges, Vous
a deub persüader par n'ay point Eu dessein d'aporter cotte
Conseil.
aduance que je année aucun changement dans le Aussi ne croÿroisie pas le pouuoir remplir de p affectionnées au seruice de Sa Majesté, affaires que nous auons Ë
ersonnes plus intelligentes Et plus
Car quoyque dans les ssé des choses vn peu sur- UX qui composent la Compagnie
ay aucun qui eust esté capable de manquer a
u à demesleril se soit pa prenantes, j'ay trop bonne Opinion de ce Pour m'imaginer qu'il y en son deuoir, a son serment, à sa conscience, a son prince et a luy mesme Cest neantmoins ce qui seroit arriué a celuy qui par mesnagements et considerations particulicres auroit preferé de certains interests a ceux de Sa Majesté, Et n’auroit püs aporté toute l'exactitude
pour l'execution de ses ordres Et]
oposer,
Et la fermetè necessaires a punition de ceux qui s’y seroient voulu
Comme celle des coureurs de bois en est vn des principaux, je ne SÇaurois assez Vous exorter Messieur que de la depend le repos de
qu'on auoit cru jusque
S a estre seucres sur ce point, par ce tout le pais, Et la consommation d’vn ouurage S icy impossible Et que j'oze dire presque entierement acheué par
Il ny a rien dont Sa Maje dernieres despeches puisqu'e pardonner
neantmoins estre les peines que je m'en suis données
sté me charge plus pressemment dans ses Ile m'y ordonne en termes forme a aucun de ceux que je pouray faire attr voulez bien obseruer le serme
Is de ne apper, Et ainsy si vous
nt que vous allez renouueller Et que vous ne
ace OÙ par coustume, Mais anec vne ferme
deuez point faire par grim
TR me ee en
intention de l’accomplir il n’y à rien aussi a quoy vous deuiez vous apliquer auec plus de soin et concourir dauantage auec moy.
Ce faict les dicts sieurs Detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et
Devitré Conseillers, Peuuret Secretaire, Et Levasseur huissier, ont leué la
main pardeuant le dict Seigneur Gouuerneur, juré Et promis a Dieu de bier et fidellement seruir le Roy dans la fonction de leurs charges sous l'autorité de celle qu'il a plü a Sa Majesté luy donner dans ces prouinces, Et de rendre la justice a tous esgalement sans distinction ny acceptatiorr de personnes, conformement aux ordonnances royaux, auec toute l'intégrité de juges incorruptibles, Et la celerité que demande le bien des peuples, Comme aussi s’il venoit quelque chose a leur cognoissance contre le seruice de Sa Majesté, d'en aduertir aussitost le dict Seigneur Gouuerneur, Et s’il w’y estoit par luy remedié, d'en donner aduis a Sa dicte Majesté :/.
FF
Et Les huissiers Roger, Biron, Cosset et Auisse sestant presentez, Ils ont chacun à son Esgard reiteré le serment
FF
SUR CE QUI a esté dict par le sieur Damours Conseiller en ce Conseil que l’huissier Auisse a commis quelque Maluersation en L'exercice de som office, ayant faict quelque exploict a Beauport a jour de feste ou dimanche, Et ouy le dict Auisse, Le ConsErr, declare nul le dict Exploict, faisant deffences a tous huissiers et sergens d'exploiter a l’adwenir a jour de feste
ou dimanche apeine de nullité et des dommages et interests des partyes ‘/.
FF
ENTRE J'uillien Dumonr et Guy BoniN apellans de sentence du Lieutenant general de cette ville du vingt vn Nouembre dernier d'vne part ; Et Pierre RONDEAU intimé d'autre: Veu la dicte sentence et les pieces mantionnées en icelle. par laquelle dicte sentence les procedures et sentence du juge de Beaupré et Isle d'orleans, sont mises au meant et les partyes hors de cour, deffences de ce miesfaire ny medire a peine de cinquante liures d'amende, Et a Nicolas Guilmet, Estienne Corrineau et Guillaume Dupas
gear ARRET
s apliquer
peiras Et
it leuné la:
‘u de bien l'autorité de rendre eTsonnes, de juges ime aussi à Majesté, it par luy
entez, Ils
Conseil : de som manche, , faisant de feste
artyes ‘/.
[u Lieu- 1e part ; s pieces sentence yes hors e liures Dupas
A rant
ACTES
d'injurier le dit Intimé sous la mesme peine, Et les apellans Condamnez aux despens moderez a quarante sol pour le Grefier de la jurisdiction ordinaire de cette ville; Partyes oûyes et ouy le procureur general en ses conclusions, Tout consideré, Le CONSEIL a mis et met L'apel
au neant, sans amande par grace, ordonne que
la dicte sentence sortira son effect, deffenses aux partyes de se mesfaire ny mesdire, et a Toutes personnes de parler de ce qui s'est passé Entre Les partyes pour leur faire injure sous telle peine que de
‘aison, Enjoint au Juge de B
saupré de venir au Conseil au premier jour rendre compte de sa procedure pour L'instruction du proces des partye
s, et d’aporter Toutes les pieces de la dite procedure ‘/.
FF
À comparu Jaques Fournier sieur de la ville qui a declaré qu'il authorise La demoiselle sa femme a ce presente, pour la poursuitte du procez meu Entre les peres Jessuites et luy, Et qui est pendant en jugement au
Conseil par apel de sentence du Lieutenant General de cette ville
Reglement VEU L'ORDONNANCE de haut et puissant Seigneur Messire Louis concernant la ”
traitteauecles Jo Buade Frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Sauuages et
id Roy en ses conseils Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa anne Majesté en Toute L’estendüe de la Nouuelle France, Accadie, Isle de Terre Neufue, et autres pais de la France Septentrionalle en datte du douziesme Feburier dernier, portant Tres expresses inhibitions et deffences a Toutes personnes de quelque qualité et condition qu'elles puissent estre et sous quelque pretexte et occasion que ce soit, mesme d'acquittement des debtes qui leur seroient deües par les Sauuages de traitter auec eux, les capots et couuertures dont ils se trouueront actuellement reuestus, ny aussi leurs fusils, poudre et plomb apeine de Cinquante liures damende, Et que les Sauuages qui par intemperence et Enuie de s’enyurer se porterort a cet excez, soient chastiez, mis en prison et condamnez a vne peau d'orignal d'amende sans Toutefois leur oster la Liberté de Traittér, ny aux habitans de traficquer auec eux les vieilles hardes dont ils n'ont pas besoin pour se couurir et aller à la chasse, Et ainsy qu'il est plus au long contenu par la
dite ordonnance ; LE CoNsErr, a ordonné et ordonne Que la dite ordonnance sera publiée Et affichée en cette ville et dans Toutes les jurisdictions de son ressort, pour y estre gardée et sortir son effet de point en point, ce requerant le procureur General, auquel est Enjoint de tenir la main a l'execution de la presente et d'en Certiffier le conseil au mois :/.
ee
ENTRE M? Romain Becquet Notaire Royal apellant de Sentence du Lieutenant General de cette ville d'vne part Et André BERNARD intimé d'autre ; Partyes ouyes : Requisitoire verbal du Procureur General. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les parties justiffieront respectiuement des faicts par eux alleguez pardeuaut Le sieur de Tilly Conseiller, pour a son raport leur estre faict droict :/.
FF
ENTRE Louis LEVAssEUR demandeur en Requeste d'vne part : et Bertrand CHESNAYE SIEUR DE LA GARENNE an nom et comme Tuteur de Marie Magdeleine Berson fille Mineure de feu Antoine Berson et de Margueritte Bellenger sa vefue apresent femme du dit Levasseur deffendeur d'autre ; VEU l’arrest du Conseil du quatre Decembre dernier ; demandes ct pretentions du dit Levasseur incerées au dit arrest et en sa Requeste y Mentionnée ; Compte faict par les parties et d'elles signé pardeuant le sieur Depeiras Conseiller commissaire en cette partie en presence du procureur General, le vingt deuxieme du dit mois, par lequel apert que le dit Lagarenne est reliquataire pour le reuenu de la dite Mineure, de la somme de cent soixante dix sept liures six sols huict deniers, la depense faicte pour fournir la dite mineure de hardes et sa pention payée aux Vrsulines jusqu'au vingt troisiesme Mars prochain, sur laquelle dite somme le dii laGarenne demande qu'il luy soit desduit celle de quatrevingt quatorze liures cinq sol de depense par luy faicte pour les semences et recoltes de L'année Mil six cent soixante treize, Et que Tous les frais qu’il a faicts jusqu'a present pour la dite mineure luy soient taxez ; Ouy Le procureur General en ses Conclusions ; LE CoNserr, a ordonné et ordonne que la dite somme de quatre vingt quatorze liures cinq sol sera reprise par le
te ordonisdictions point, ce a main a
tence du D intimé eral. LE tiuement ler, pour
part ; et uteur de de Marffendeur emandes queste y uant le du pro-
que le e, de la depense yée aux somme revingt nces et s qu'il a Le proine que par le
dit LaGarenne sur la dite somme de Cant soixante dix sept liures six sols huict deniers et que le surplus montant a celle de Quatrevingt Trois liures vi sol huict deniers sera par luy desliurée au dit Levasseur en desduction de quatre cent dix huict liures douz: sol et trois deniers a luy d'ubs par arrest du Conseil interuenu sûr la reddition de ses comptes ; Lequel dit Levasseur sera Tenu de Luy en donner quittance ainsy que de la somme de quarante sept liures deux sol six deniers pour la moitié de la depense faicte pour les dites semences et recoltes que le Conseil ordonne qu'il portera, et sur la demande du dit LaGarenne en taxe des frais et despens qu'il pretend auoir faicts pour la ditte mineure depuis qu'elle est en sa Tutelle contenus au memoire quil en a presenté, ordonne quil justiffiera chaque article d'iceluy pardeuant le dit sieur Depeiras pour a sou raport estre faict droit ‘/.
FF
Veu AU Conseiz Le proces verbal de l'huissier Roger, de l'affiche par luy faicte Le seiziesme Decembre dernier a la porte de L'Eglise Nostre Dame de cette ville, Et a celle de la parroisse de Nillery, Contenant que faute de payement par Jacques Cousturier et Catherine sa femme, auparauant vefue Jean Durand, Tant en leur nom que pour les Enfans mineurs du dit deffunct, de la somme de quatrevingt dix huict Liures deux sol six deniers deüe au sieur Peuuret de mesnu secretaire du Conseil pour cens et rentes, Il seroit ce jourd’huy procedé au dit Conseil a la vente et adiudication d'vne Nouuelle habitation scituée au dedans de la Riuiere du Cap Rouge “ir laquelle il y a quatre arpens ou Enuiron de terre Labourable a la charüe Et a la pioche Et attendu qu'il ne s’est presenté personne pour Encherir Ja dite habitation et ouy le Procureur General LE CONSEIL, a ordonné que les dites aff ‘hes seront reiterées pour estre procedé a la Quinzaine a la dite adiudication, et soit signifié aus dits Cousturier et sa femme a ce qu'ils
n’en ignorent :/, :
FRONTENAC
Da Quatorziesme Januicr ghEC soixante quinze +7.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ ou presidoit Monseiswneur Le Gouuerneur et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, de Vitray, le procureur General present. Les sieurs Damours et Dupont s'estant retirez.
me mo) hits
ENTRE LE SIEUR CHARTIER demandeur pour la demoiselle Marson sa fille d'vne part ; Et Le sur DE MESNU doffendeur d'autre et demandeur incidamment au aport du sieur Devitré ; Partyes ouyes, Ensemble les conclusions du procureur Œeneral, Le CONSEIL à ordonné et ordonne que le dit sieur de Mesnu Payera incessamment a la dite Demoiselle marson Les loyers de la maison qu'il a tenüs a elle appartenante, Les Cinquante Liures qu’il a payées au sieur de lotbiniere Procureur du sieur de Marson et de la dite demoiselle auec les quinze liures pour l'Enregistrement de la genealogie du dit sieur de Marson desduites et les deux minots de poix que Le dit sieur de Mesnu a fourny au dit sieur Chartier le tout desduit sur les dits Loyers, Et faisant droit sur la demande incidente du sieur de Mesnu per. a luy de poursuiure les pretentions quil a contre iceluy sieur Chartier Tant en son nom qu'autrement pour icelles justifiées et liquidées auoir hypotheque sur tous les biens meubles et immeubles du dit sieur Chartier du jour de Ja datte d'icelles nonobstant les donnations qu’il en auroit on pouroit faire, et a lesgard des reparations, ordonné qu'ils Conuiendront dans demain, de personnes pour visiter et regler de bonne foy et a l'amiable celles qui sont a faire par le dit sieur de Mesnu sinon et a faute de ce quil en sera nommé d'office par le dit sieur deVitré
raporteur qui se transportera sur les Lieux pour regler le tout ‘.
FF
DEFFAUT a Thomas LEFEBURE apellant de sentence du Lieutenant general de Cette ville, Contre Jean Rodrigue intimé par exploict de l'huissier Biron du douziesme du present mois, deffaillant, pour le profit duquel, Le CoNsEIz ordonne qu'il sera reassigné pour en venir au premier
jour de Conseil ‘/, FF
an du ESsTANT NECESSAIRE de rendre Executoires les arrests, Commissions et ordonnances du Conseil Ensemble les sentences des Juges ordinaires et les contracts, obligations et autres actes passez deuant les Notaires ; Ce qui ne se doit faire autrement que par l’applitation du sceau du Roy ou de
celuy de la Compagnie des Indes Occidentalles suiuant l'intention du Roy,
Marson sa demandeur semble les lonne que le marson Cinquante le Marson nent de la s de poix it desduit 1 sieur de tre iceluy tifiées et ‘ubles du onnations nné qu'ils de bonne
nu sinon r deVitré
eutenant oloict de le profit
premier
Commis- ‘dinaires res ; Ce y où de du Roy,
Et ouy le procureur General, LE ConsEir, a ordonné et ordonne que le sceau de Sa Majesté sera a laduenir appliqué sur les arrests, commissions et ordonnances du dit Conseil auec de la Cire jaulne on verde où auec du pain à chanter a faute de Cire et qu'a cet effet il sera mis a la garde de chaque Conseiller en i-eluy pendant trois mois, Liquel fera Registre de ce qu'il scellera, a Commancer par le sieur de Tilly premier Conseiller Lequel apres le dit Temps remettra les dits sceau et registre es mains du second Conseiller pour estre ainsy Continué suiuant l'ordre du Tableau, ordonne aussi que les sentences des Juges ordinaires et actes passez par les Notaires pour auoir force d'estre Uxecutez, seront scellées du sceau d: la dite Compagnie auec de la Cire Rouge, ou a faute de Cire auec du pain à Chanter, et qu'il sera pareillement faict registre par le garde scel des actes ou il sera appliqué le tout gratis, et a ce que personne n’en ignore sera la presente ordonnance Lüe, publiée et aflichée dans toutes les Jurisdictions de: pais a la diligence du procureur General qui sera tenu d'en Certiffier
le Conseil dans la feste sainct Jean Baptiste prochain ‘.
FRONTENAC
Du lundy vingtvniesme Januier ghlCsoixante quinze ‘/.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur Le Gouuerneur,
et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Conseillers
et le procureur (General ‘/.
SUR LE RAPORT faict au Conseil par le sieur de Tilly Conseiller en iceluy commissaire en cette partie, de Requeste a luy presentée par Romain Becquet Notaire en cette ville Tendante a la reception des reproches par luy allegués contre les Temoins produits de la part d’Andre Bernard ; Veu la dite Requeste L'ordonnance du dit sieur Commissaire estant au bas en datte du dix huictiesme du present mois, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dit Becquet produira incessamment ses Tesmoins si aucuns il a Encor a faire examiner, et ce faict qu'il sera procedé au recollement et confrontation, Auquel Temps le dit Becquet proposera ses reproches contre les dits Tesmoins pour estre ensuitte faict droict ainsy que de raison ‘/.
ha mn oo, _—— rar cmntnmametets
ENTRE Denis Joseph Rurrre Escuyer steuR D'AUTEUIL procureur Cteneral en ce Conseil demandeur d'vne part, Et Jacques Cousrurier defondeur assigné par exploict de L'huissier Crenaple du dix septicsme de ce mois d'autre ; Partyes ouyes, Veu l'obligation du defendeur passée au profit du dit sieur demandeur pardeuant Becquet Notaire le huictiesme Mars dernier de la somme de cent cinq liures sans preiudise de cell: de Trente Liures en quoy le dit defendeur a esté condamné par le sieur Damours Conseiller, Et oûy le dit sieur Damours Le ConsEir a declaré la dite obligation Executoire contre le dit defendeur et l'a condamné payer en outre au dit sieur demandeur la dite somme de Trente Liures et aux
despens ‘/,
FF
SUR LE RaPOur faict au Conseil par le sieur de Vit ray conseiller en iceluy commissaire en cette partie, Veu b, Requeste de Jean Baptiste Peuuret sieur de Mesnu le vingt vniesme Jannier Mil six cent soixante quinze, Tendante a ce que compensation fust faicte de quelques pretentions quil a contre le sieur Chartier Lieutenant General auec les Loyers par luy deubs pour vne maison quil a tenüe appartenante a la Demoiselle Marson, Oùy les dites partyes et les conclusions du procureur General, LE ConNsErr a ordonné et ordonne que le dit sieur de Mesnu payera incessamment les Loyers par luy deubs tant au dit sieur Chartier qu'a la dite Demoiselle Marson, Nonobitant les Ex-eptions du dit sieur de Mesnu portées par la dite Requeste et ce Conformement a L'arrest du Conseil du quatorze du present mois, sur Lesquels Loyers sera Encor faict desduction de la somm de dix huict Liures que le dit sieur Chartier consent debuoir au dit sieur de Mesnu, les ayant touchées pour ce qui apartient au dit sieur de Mesnu Touchant l'affaire de Bellegarde, sauf a iceluy sieur de Mesnu a poursuiure les pretentions quil a Contre le dit sieur Chartier tant en son nom qu'autrement ainsy quil est porté par le dit arrest ‘/
FF
VEU LE RAPORT de L’affiche faicte par l'huissier Roger le jour d'hier a la porte de L'Eglise de Sillery et a celle de Nostre Dame de cette ville,
cureur Credéfendeur de ce mois _ profit du sme Mars de Trente r Damours ‘6 la dite payer en
es et aux
iseiller en | Baptiste it soixante retentions s par luy e Marson, : CONSEIL iment les )emoiselle es par la atorze du somm > de sieur de de Mesnu oursuiure qu'autre-
r d'hier a tte ville,
Uontenant qu'vne habitation scituée aa dedans de la riuiere du cap rouge
dependante de la Succession de Jean Durand, Est a vendre faute de payement
de la somme de quatre vaugt dix huict liures deüe
au sieur Peuuret de Mesnu secretaire du Conseil. pour
cens et rentes, et ouy le Procureur reneral ; Le ConsEIL a surcis la dite vente au temps que les Creanciers du dit deffanct seront asserablez pour estre ordonné auec eux ce que de raison ‘/.
FF
ENT: 3 l'huissier GENAPLE au nom et comme procureur de la femme de
M° Gilles Rageot notaire demandeur d’vne part ; et Jean DE
LASTRE, François GARNIER, Antoine TAPIN, Claude CARPENTIER, Jean CARNIER, LA FEMME DE PIERRE FERRET, Antoine BoUTIN, et Louis DE L'ISLE, tenanciers
du fief de Dombourg deffendeurs d'autre ; Partyes oüyes, le demandeur pre-
tendant que les dits deffendeurs luy doinent payer ainsy que les autres Tenanciers du dit fief chacun la somme de sixliures, suiuant L'arrest du Conseil du... rendu Entre le sieur Dombourg et le dit Tapin par leurs contracts de Concession et pour l'expedition qu'ils sont tenus d'en deliurer au dit sieur Dombourg, et les deffendeurs leurs deffences au contraire pretendans n’estre tenus de prendre les dits contracts passés par le dit Rageot estant contans des premiers que Le dit sieur Dombourg leur a donnez sous son seing ; LE ConNsEir, a ordonné et ordonne que tous les habitans du dit fief Dombourg s'assembleront et deputeront deux d’entr'eux pour aporter dans trois semaines les raisons qu'ils ont a alleguer pour leurs deffences, auquel temps le demandeur fera aparoir des minuttes passées par le dit Rageot des dits Contracts, et du pouuoir donné par Le dit sieut Dombourg et par le dit Rageot a sa dite femme pour ce fait estre fait droit ‘/.
FF
ENTRE Denis Joseph RUETTE ESCUYER s1ÉUR D'AUTEÜIL procureur General en ce Conseil demandeuret René CHARTIER deffendeur, Partyesouyes LE ConSEIL, a ordonné que les partyes Compteront pardeuant le sieur de Peiras
Conseiller, pour sur son raport des debats et contestations des partyes leur
estre faict droict, Et est Main leuée de la saisie faicte a la Requeste du dit sieur demandeur des grains quil pretendoit apartenir au deffendeur attendu que le dit defendeur les auoit vendus a louis Doré a ce present qui « declaré aprez serment en auoir payé le prix au deffendeur auparauant la saisie du dit sieur demandeur :/.
FRONTENAC
Du L'vndy vingt huiticsme Januier ybhiC soixante quinze
Le CONSEIL ASSEMBLÉ Auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray, et le procureur General.
ENTRE le Sieur Jean LECHASSEUR pour Monseigneur le Gouu-rneur, Comparant par Genaple huïssieur demandeur, Et Pierre MENAGE Charpentier deffendeur present en personne assigné a ce jour par exploict du dit Grenaple pour veoir ordonner qu'il conuiendra d’arbitres pour visiter et estimer les trauaux par luy faicts et bois fournis pour les ouurages quil a faicts a la Maison de Monseigneur Le Gouuerneur, Mon dit seigneur le Gouuerneur s’estant retiré, le dit Genaple a nommé de Ja part du dit sieur le Chasseur Pierre Meleyne pour visiter et estimer les dits ouurages et bois fournis par le dit Menage, pour iceux estre payez ainsy quil sera estimé par les arbitres, et le dit Pierre Menage a nommé pour luy Paul Chalifour aussi M Charpentier, et en cas que les dits arbitres ne s’accordent Entr'eux LE CONSEIL a ordonné et vrdonne que les dits arbitres Conuiendront Entr'eux d’vn tiers pour les regler, sinon et a faute de ce quil en sera nommé d’oflice, Lesquels arbitres en feront leur rapport par escript
pour estre ordonné ce que de raison ‘/.
ENTRE Jacques CACHELIEURE apellant de Sentence du Lieutenant creneral de Cette ville du vingt deuxiesme du present mois d'vne part, Et Nicolas DuRAND Intimé d'autre ; VEU la dite Sentence par laquelle Lapellant estoit condamné payer a l’Intimé la somme de Treize Liures huit sol et aux despens, Requeste du dit Cachelieure sur laquelle il auroit esté receu à son apel par ordonnance de Monseigneur Le Gouuerneur du vingt
‘ste du dit eur attendu sent qui &
urauant la
ouuerneur, de Vitray,
ouurneur, harpentier et du dit visiter et res quil à eigneur le rt du dit _ouurages quil sera ‘luy Paul s ne s’acts arbitres de ce quil
par escript
äcutenant l'vne part, r laquelle iures huit uroit esté
du vingt
troisiesme du dit present mois et L'exploict de signification d'icelle dn Landemain par l'huissier Genaple; Partyes ouyes Ensemble les conclusions du procureur General, Tout consideré. Le Conseit, a mis et met Lapel et sentence au neant, En Emandant et corrigeant, ordonne que sur la somme de Treize liures huict sol detie par lapellant a l’Intimé, ilen sera desduict Celle de quatre liures huict sols despens Compensez :/.
ENTRE Romain Becquer Notaire Procureur des Religieuses Hospitalieres apellant de Sentence du Lieutenant General de cette ville, anticipé et assigné a ce jour par exploit de Genaple huissier d'vne part, Et Jacques DougLer, comparant par le dit Genaple Intimé d'autre : Partyes oüyes, Le Conseïrx les a apointez a Escrire et produire leurs raisons et pieces dans trois jours par deuers le sieur Depeiras Conseiller et icelles se communicquer trois jours apres pour leur estre fait droit au raport du dit sieur Commissaire, Et a l'instant le dit Becquet a mis Entre les mains du dit Cenaple ses Griefs et moyens d'apel
FF
tn
ENTRE Charles Bazire Agent de la Compagnie toyalle des Indes Occidentalles demandeur en Requeste d'oposition a l’execution d’arrest du dix neuf Nouembre dernier d'yne part, Et Jean LEVASSEUR huissier defendeur d'autre part, Et Philippes GAUTIER SIEUR DE ComportÉ procureur de Messire Jean Talon Conseiller du Roy en ses Conseils, ey deuant Intendant de la Justice police et finances en ce païs Interuenant d'autre : VEu la dite Requeste contenant les Moyens d'oposition du dit sieur Bazire ; l'Ordonnance du Conseil estant au bas du dixiesme Decembre dernier ; Arrest du dix septiesme du dit mois et pieces mantionnées en iceluy ; Exploict de signiffication du dit arrest et des pieces y mantionnées, au dit Interuenant du dix septiesme du dit present Mois ; Reponses du dit Interuenant signifliées au dit Levasseur par Genaple suiuant son exploict du dix neuf de ce mois : Repliques du dit Levasseur du vingt vniesme signiffiées au dit Interuenant le Landemain par lhuissier Roger suiuant son Exploict, Oùy le procureur Greneral, Tout consideré. LE CONSEIL sans
te
auoir Esgurd a son arrest du dix neufuiesme Nouembre dernier a renuoyé le dit Levasseur par deuers Le dit sieur Talon pour le payement des sommes
par luy pretendues '/ FRONTENAC
Du L'yndy Quatriesme Feburier ghIC soixante quinze ‘/,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur Le Gouuerneur, Et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Peiras et de Vit ray, Conseillers et le Procureur General ‘.
SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur General que le jour de la purification de la Saincte Vierge dernier, Le Conseil assistant en Ceremonie a la grande Messe de Parroisse, il se seroit commis quelques abuz, les Cierges ne luy ayant esté presentez de la part des Marguilliers, a quoy il est apropos de pouruoir, LE CONSEIL a ordonné et ordonne que les dits Marguilliers seront mandez a la huictaine pour Entendre les decisions du dit
Conseil ‘7.
FF
ENTRE Thomas LEFEBURE demandeur en defaut, et au principal apellant de Sentence du Lieutenant general de cette ville d’yne part, et Jean RODRIGUES reassigné sur le dit deffaut et intimé present et comparant par l'huissier Genaple d'autre, Partyes ouyes VEU la dite sentence en datte du dix sept decembre dernier par laquelle Le dit apellant estoit Condamné payer a l'Intimé la somme de quarante liures et aux depens, Et les memoires des dites partyes, pris Le serment du dit apellant qui a aflirmé que l'Intimé ne luy a rendu vne serpe, deux Coins de fer et vn ance de fer qui estoit a vn sceau quil luy auoit baillé ; Oüy le procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met l’apel et ce dont estoit apellé au neant, en Emendant condamné le dit lefebure payer au dit Intimé la somme de vingt cinq Liures despens compensez ./
FF
ENTRE Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NEUVILLE Conseiller au C'onseil demandeur en requeste du vingt huitiesme Januier dernier d'vne part,
enuoyé le | sommes
ur, Et ou ray, Con-
our de Ia eremonie abuz, les uoy il est dits Maris du dit
principal t,et Jean arant par en datte x»ndamné nemoires mé que e fer qui ral, Tout Lu neant, mme de
rau Conne part,
et Jean Levasseur deffend ur, Partyes ouyes, Le Consetr,
dit deffendeur fournira ses reponses à Ja dite Requeste et
partyes Compteront de nouueau seiller, et produiront en ses mains chacun de sa part les piece
“tendent s'ayder Pour a son raport leur estre fuict droit
FRONTENAC
Du douziesme Feburier ha soixante quinre
Le CONSEIL, AsSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur Et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray Conseillers, Le Procureur Creneral present :/,
\onsieur de 'armn ñ » ai Te) am T nira + TE N de Vitray est LNTRE Romain Becquet Notaire Royal en retiré,
cette ville apellant de sentence du Lieutenant General de
part, Et André BerNarp Intimé d'autre part, Et Thie VALON interuenant et demandeur contre le dit apellant d'autre j
cette ville d'vne YY DE L'ESTRE SIEUR DU ch requesle en reparation d'honneur VEU la Requeste du dit interuenant et les reproches alleguez par l'apellant contre les Temoins produits par l''ntimé, Le ConNsEIL auant faire droit aux Partyes au principal, a ordonné et ordonne que l'apellant Jjustiffiera les faits par
luy alleguez pour reproches contre les dits Temoins
Et qu'il sera plus Em lement informé a la Requeste
du procureur C ce qui s’est passé Entre le dit apellant et le dit
intimé ‘
FF
Du dit jour de Releuée :/,
Le CONSEIT, ASSEMBLÉ ou presidoit Monseian
ur le Gouuerneur et ou stoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, D
eiras et de Vitray Conillers, Le procureur General present
VEU La REGGLSTE presentée au Conseil par le Procureur Fiscal de la Jurisdictios de Nostre dame des Anges, T
idante a ce qu'aucun habitant n ayt a ouurir et tenir Cabaret
» Qu'apres en auoir eu permission du Juge du lieu et donné caution, Que deffences soient faictes aux habitans des Lieux en dependans de plus aller au Cabaret du moins pour cette année qui est si
ü ordonné que le
que les dites ensemble par deuant le sieur Damours Con-
s dont elles
courte de grain, Et quil fut ordonné aux vagabons et Liberlins se disants volontaires de desloger incessamment des Maisons ou ils se retirent sans permission du Juge où du capitaine du Cartier Et sans approbation de leur vye et meurs par les officiers du lieu ou ils auoient esté auparauant, auec deffences aus dits habitans de les souffrir chez Eux, ny de les receuoir sous aucun pretexte que ce soit, Mesme ordonner aus dits vagabons et journaliers de s'abituer et prendre des Terres ou ils soient residens et sedentaires ; Ordonnance du Conseil estant au pied de la dite Requeste en datte du quatriesme du present Mois, portant qu'elle seroit communiquée au procureur Cteneral, Conclusions du dit Procureur General Au sixiesme de ce mois Tout consideré, LE CONSEIL faisant droit a ordonné et ordonne que l'article de L'ordonnance de Haut et puissant Seigneur Messire Louis de Buade Frontenae Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur et Lieutenant General pour Sa Majesté En la Nouuelle France, veriffiée au Conseil le vingt sept Mars Mil six cent soixante Treize, Portant deffences a qui que soit de tenir Cabaret sans sa permission, sera affichée par toutes les jurisdictions et fiefs du ressort du Conseil pour estre gardée et obseruée, et a Toutes personnes d'aller boire aux Cabarets pendant le seruice diuin a jour de feste ou dimanche, sous les peines portées ez la dite ordonnance, Enjoignant le dit Conseil aux procureurs fiscaux des Lieux de fer informer des desordres causez par les vagabons où gens sans aueu ou autres si aucuns se font, Et le dit exposant debouté du surplus
des fins de sa dite Requeste ‘/.
FF
ENTRE L'HUISSIER GENAPLE procureur de la femme de M! Gilles Ragcot Notaire demandeur d'vne part, Et François GARNIER et estienne LEvEiLié, Tant pour eux que pour Les autres tenanciers du Fief de Dombourg deffendeurs d'autre ; Partyes ouyes Li CONSEIL a surcis a leur faire faire droit au retour du sieur Dombourg deffences a la dite dame Rageot de faire aucunes poursuittes jusques l'a contre les dits deffendeurs ‘.
FF
disants ‘ent sans ha de leur int, auec 1oir SOUE et jourentaires ; datte du au prone de ce nne que Louis de Y en ses Nouuelle e Treize, sion, sera our estre s pendant ées ez la caux des rens Sans
, surplus
Le Gilles estienne de Domeur faire e Rageot
ENTRE Jacques CousTURIER et Catherine ANANONTA sa femme auparauant vefue Jean Durand demandeurs en Requeste Comparans par l'huissier Gosset d'vne part Et Denis Joseph Ruette Escuyer sieur Dauteuil procureur General au Conseil en son nom, Thimotée Roussel M° Chirurgien en cette ville, Le sieur Claude Charron escheuin d'icelle comparant par l'huissier Levasseur, les Peres Jesuittes comparans par Becquet Notaire et la dame Rageot au nom et comme procuratrice de son mary, Comparant par l'huissier Genaple creanciers du dit deffunet Durand deffendeurs d'autre, Partyes ouyes et aprez que par les dits sieurs Dauteuil, Peres Jesuites Et dame Rageot a esté dit quils se deportent de leurs pretentions, Le CONSEIL a donné deffault Contre Jacques Fournier sieur de la ville, Pierre Biron huissier pour le nommé Villeneufue L'abbé Jean Amiot Et Antoine Caddé aussy Creancicrs du dit deffunct, pour le profit duquel ordonné qu'ils seront reassignez pour estre ordonné auec Eux sur les fins de la dite Requeste, auec intimation aus dits sieurs Charron et Roussel de se trouuer au Conseil au premier l'vndy de Caresme ‘.
FRONTENAC
Du lundy quatriesme jour de Mars gbiC soixante quinze.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, de Peiras et de Vitray, Le Procureur General present :/,
ENTRE Romain Becquer Notaire Royal en Cette ville au nom et comme Procureur des Religieuses et pauures de l'Hostel Dieu de cette ville, apellant de sentence du Lieutenant General de cette ville d'yne part et Jacques DouBrer intimé d'autre ; VEU la dite Sentence du vingt huict Decembre dernier par laquelle le Contract deschange faict Entre les parties est declaré bien et vallablement faict et ordonné qu'il sortira son plain et Entier effet nonobstant la donnation faicte par Nicolas Labbé aus dits appellans et le dit Labbé Condamné en vingt einq liures d'amande et aux despens ; Exploict de signification d'icelle par Genaple huissier du deuxiesme Januier dernier Contenant la declaration de l'appel qui en a esté interjetté par le dit Becquet au dit nom, Les pieces Esnoncées en la dite
Sentence ; Requeste du dit Becquet sur laquelle il auroit esté receu au dit apel par ordonnance du Conseil du septieme du dit mois de Januier, Griefs et moyens du dit apel ; responses a iceux, repliques du dit Becquet et tout ce qui a esté escript et produict par les parties ; Conclusions du Procureur General ; Le Raport du sieur de Peiras Conseiller Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence au neant, En Emendant et Corrigeant Cassé et annulé le dit Contract deschange, ordonné que la dite donnation sortira son plein et Entier effet, Condamne le dit Labbé aux dommages et interest du dit Doublet suiuant la Liquidation qui en sera faicte par deuant le dit sieur Raporteur en dix Liures d'amande et aux despens ‘/.
FF
Afché n ENTRE LE l'ROCTREUR GENERAL prenant le fet et cause du Quebec par À
D Procureur Fiscal de l'Isle de Montreal demandeur en Execution
Mars 1875 de l'ordre du Roy portant Reglement En datte du deuxiesme Mars Mil six cent soixante huict, Et de l’arrest de son Conseil d'Estat du
na Trois douziesme Auril Mil six cent soixante dix d'vne part, Et Jean luieres par
Re x OBUCHON Marguiller de la parroisse du dit Montreal deffendeur
septiesme des dits mois et ot defaillant assigné par exploit de Bailly sergent en datte du vingt quatriesme Decembre dernier Pour repondre de sa desobeissance et rebellion aux ordres du Roy d'autre part ; VEU le dit ordre de Sa Majesté A Montreal ‘ r : : :
le dernier des POrtant Que dans toutes les processions et autres Ceremonies qui ti . Se feront a lauenir soit audedans ou audehors des Eglises Tant “er Bail catedralles que parroissialles de ce pais, le Gouuerneur General ou le Gouuerneur particulier de chaque lieu marchera le premier, apres Luy AP de les officiers de la Justice et ensuitte les Marguilliers ; Le dit ln Magdelaine 5
a or arrest du Conseil d’estat portant entrautres choses, quil soit x septiesme
Mets atiunnt faict par le dit Conseil vne diuision generalle de tous les
le Certificat de Cusson Et a ‘ ‘ ; , ‘1 2 * Champlain 1 Dabitans par parroisses et bourgades ; Quil soit Reglé quel Landemainpar A 0e : : ;
Adhemer, ques honneurs aux principaux habitans qui prandront soin des affaires de chacune bourgade et communauté, soit pour leur Rang dans
Eglise, soit ailleurs, Et que ceux des habitans qui auront plus grand
nombre dEnfans soient Toujours preferez aux autres si quelque raison
ceu au dit de Januier, dit Bscquet lusions du tconsideré.
Corrigeant donnation mmages et par deuant
cause du Execution deuxiesme d'Estat du rt, Et Jean deffendeur | datte du issance et a Majesté nonies qui lises Tant r General apres Luy
Le dit
quil soit tous les glé quelront soin ang dans us grand ue raison
nie a tm mem,
em aËtre puissante ne LEmpesche. La Reponse du dit Obuchon au bas starrestEntr : : . ‘ :
He vi du dit exploict, Et la declaration du dit Bailly contenu en
NA LE l'exploict de l'affiche par luy faicte du dit ordre de sa Majesté Aubucton, e. au dit lieu de Montreal des le mois de Juin dernier ; Ouy le ne Poe dit Procureur General en ses conclusions, Tout Consideré, LE Arte CONSEIL a ordonné et ordonne que le dit ordre de sa Majesté “0068 1078. sera auec le present leu, publié et affiché de nouneau par Toutes les parroisses, seigneuries et autres lieux necessaires eh ce pais affin que personne n’en puisse ygnorer et que chacun aye a y obeir sous les peines y contenues, Et faisant droit sur le differend meu Entre la justice du dit Montreal et le dit Obuchon Marguillier, ordonne le dit Conseil sous les mesmes peines que les officiers de Justice du dit lieu de Montreal, ainsy que de tous les autres lieux de ce pais auront apres les Gouuerneurs ou seigneurs vn banc ou place particuliere dans le Lieu le plus honorable de chaque Eglise, et que lorsquils se tronueront au seruice Diuin Tant a jour ordinaire qu’extraordinaire, ils auront doresnauant auant les Marguilliers Te pain benict,La paix, Eucens, quaiste, Cierges, Ramaux et autres honneurs
“1 dedans que dehors lEglise de leur lieu, remettant a faire droit sur la Lontrauention qu'y à apportée Le dit Obuchon marguillier Lorsque 1: nauigation sera libre et sans faire preiudice a ses semences, auquel Temps il sera tenn de Comparoistre deuant le Conseil ; Enjoint au dit procureur General de Tenir la main a l’execution du present arrest et de Certiffier le Conseil dans Trois mois des dites affiches ‘/,
FF
ENTRE Thiery de LESTRE SIEUR DU VALON demandeur en reparation d'honneur d’vne part, Et Romain Becauer Notaire Royal deffendeur Partyes oüyes, VEU sur le Registre L’arrest du douzieme Feburier dernier, Le ConsEïz a prorogé delay de huictaine au deffendeur pendant lequel il sera tenu de Justiflier les reproches par Luy allegués contre le dit demandeur a peine d’en estre decheu le dit Temps passé ‘/.
FF
EST COMPARU au greffe du Conseil M° Romain Becquet Notaire Royal en Cette ville Lequel en presence de Charles leGardeur escuyer sieur de Tilly Conseiller du Roy au dit Conseil et Denis Joseph Ruette escuyer sieur D'auteüil aussy Conseiller du Roy au dit Conseil Procureur General en iceluy, a declaré quil se desiste et deporte des raisons quil a alleguées pour reproches Contre Thiery de lestre sieur du Valon afin d'annuler sa deposition contenue au procez quil a par apel au dit Conseil Contre André Bernard. et quil consent de sa part que Toutes les pieces du dit proces soient jectéés au feu moyennant laccommodement qui a esté faict Entr'eux dont acte faict a Quebec le Cinquiesme Mars Mil six Cent soixante quinze ‘/. Signé
Du vnze Mars 1625.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur Le Gtouuerneur et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, de Peiras, de Vitré Conseillers Et Le Procureur General :/.
Les pieces du SONT CoMPARUS au Conseil Thiery deLestre sieur du Valon
dit procez ont
esté mie au ot André Bernard, ausquels ayant faict faire lecture de la declafeu le dit jour
de Keleuée en ration de M° Romain Becquet du Cinquiesme de ce Mois, ils ont presence de
Monsieurle ra \lanf LE n " i 2 1 6 cureur general declaré qu ils consentent aussy que les pieces y mentionnées
du dit sieur koi toctées an s r . Û £ 1 levalen et qu S01ent Jectées au feu, Sur quoy ouy Le procureur general qui y Bernard à aussi consenty, LE CONSEIL a ordonné que les dites pieces seront jectées au feu en presence du dit Procureur General et des partyes
interessées ’/.
FF
Veu La REQUESTE presentée au Conseil par Jean fauconnet Tendante a ce quil soit ordonné auec le Procureur General que le Contract de vente faicte par luy fauconnet a Jean Magneron d’vne Terre scituée au fief de Dombourg appartenant pour moitié a Marie Attanuille a present sa femme, auparauant vefue de Robert Senat, L'autre Moitié apartenant a Antoine Senat agé de quatre a cinq ans, sortira son plein et Entier effet, offrant de payer au dit mineur Lors quil aura atteint Lage de Majorité la moitié du prix de la dite vente, sauf a en deduire Trente cinq liures pour sa part d'vn hangard
taire Royal ur de Tilly uyer sieur xeneral en \ alleguées
d'annuler seil Contre ces du dit a esté faict nt soixante
Luerneur et aseillers Et
r du Valon le la declaois, ils ont entionnées ieral qui y ites pieces es partyes
; Tendante ++ de vente : au fief de sa femme, foine Senat it de payer du prix de n hangard
Emmmennere me en
basty sur la dite Terre et pour debtes payées a son acquit, ayant esté obligé de faire la dite vente par ce que la dite Terre se gast:it faute de culture ne pouuant Trouuer de fermier et ne la pouuant d'ailleurs faire valloir par ses mains en ayant vne autre plus considerable et ainsy quil est plus au long exposé par la dite Requeste ; Sur quoy ouy le Procureur general, LE Con- SEIL à ordonné et ordonne que Antoine de Serre et francois Garnier se transporteront sur l'habitation en question, pour faire leur raport de la
verité de l’estat d'icelle, Et sur iceluy estre ordonné ce que de raison ‘/.
FF
ENTRE Francois JACQUET Comparant par l'huissier Crenaple demandeur d'vne part, Et M° Romain Becquet Notaire Royal en cette ville assigné en recognoissance de Cedulle du deux Auril Mil six cent soixante Treize, Et ce faict pour se veoir Condamner au payement de la somme de Cent cinquante Liures y contenüe, deffendeur d'autre part ; Lecture faicte de la dite Cedulle et icelle montrée au deffendeur, a dict qu'elle est escrite et signée de luy, quil doibt la dite demandeur et consent quil en soit payé par M: Jean B
sieur du Mesnu secretaire du dit Conseil, sur le
somme au aptiste Peuuret prix de la vente quil luy a faicte d’vne maison en cette ville, Ce que le dit demandeur a dit quil acceptoit, a quoy le dit sieur de Mesnu a dict qu’il a acquis La dite Miison a la charge du decret, et quil ne peut payer la dite somme d2 Cint Cinquante Liures quil n’en soit ordonné auec les autres Creanciers da dit Brequot qui ne peuuent estre cogneus qu'en faisant par le dit demandeur ou autres saisir, crier et adiuger par decret La dite Maison, LE CONSEIL à ordonné et ordonne que le dict Jacquet aura hypotheque de ce our sur Tous les biens du dit B:cquet pour La dite somme de Cent Cinquante Liures pour le payement de laquelle il se pourra pouruoir si bon luy semble par saisie Reelle et vente par decret de la dite Maison, pour sur le prix de l’adiudication cstre payé de son deub s'il est ainsy ordonné auec les autres Creanciers du dit Becquet si aucuns se trouuent s’estre opposez pendant le cours du dit decret /.
FRONTENAC
TT
Lu douziesme Fehburicr 1675.
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par hault et puissant seigneur M" Louis De Buade frontenac Cheualier Comte de Palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur Et Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nouuelle France, que le dit Conseil ‘assistant en corps a la grande Messe de parroisse le jour de la puriffication de la Ste Vierge dernier, Il remarqua que quoyqu'il fust du deuoir des Marguilliers de faire porter au dit Conseil par leur bedeau les Cierges qui auoient esté acheptez de l’ordre du dit Conseil sur le reffus qu'ils auroient faict d'en fournir, Neanmoins Les dits Marguilliers n'y auroient satisfaict ; Comme aussi qu'il se faict diuersion des deniers qui apartiennent a la Fabrique pour en faire vne autre aplication que celle a laquelle ils sont destinez par les personnes qui les ont aumosnez ou donnez, sans en demander le suffrage des Marguilliers, ny que cela passe a la pluralité des voix, Et que mesme ils ne les ont en depost, Mais bien quelques vns des Ecclesiastiques particuliers, quoyqu'il soit de l'ordre que Les Marguilliers les ayent pour les conseruer ou faire profliter a l’aduantage de la dite fabrique : Et que leurs deuanciers n'ont pas ozé entreprendre de s’oposer a la closture que les Ecclesiastiques ont faicte de leur autorité priuée, pour enfermer dans leur seminaire vn petit Cimetiere qui estoit a costé de l'Eglise, dont ils ont faict vn jardin aprez en auoir exhumé les corps ;: Et vn terrain donné par le sieur Coüillart et sa femme pour faire les processions au tour de l'Eglise, y ayant mesme faict bastir, Ensorte que les processions ne s'y peuuent plus faire, Pourquoy les dits Marguilliers auroient esté mandez au dit Conseil, Le procureur general ce requerant Et eux ouys au desir de l'arrest du quatre du present mois, Le dit seigneur (rouuerneur leur a declaré que le Conseil leur ordonnoit lorsqu'il seroit en corps de faire rendre aux personnes qui le composent les honneurs qui leur sont deubs aux jours de ceremonies, Et d’enjoindre au bedeau de l'œuure de ne pas manquer aux ciuilitez et seruices qu'il leur doibt, soit pour annoncer le temps qu’il faudra marcher aux processions, pour l’adczation de la Croix, La presentation des Cierges et des Rameaux, pour la distribution du pain beny immediatement aprez Les Ecclesiastiques et Chantres du Cœur, ou telles autres ciuilitez qu'il apartiendra ans dits jours Et qui dependront
; seigneur eiller du à Majesté a grande lernier, Il porter au le l’ordre eanmoins 1 se faict faire vne nnes qui guilliers, s ont en quoyqu'il ou fuire ers n’ont ques ont naire va n jardin le sieur Eglise, y peuuent , au dit desir de eur leur orps de eur sont re de ne nnoncer la Croix, du pain œur, où endront
d'eux ; Et de veiller par eux a laduenir
repetition et distribution des deniers, bi la Fabrique ;
auec plus de soin a la conseruation, ns et droi:ts qui appartiennent a Dans toutes lesquelles choses Me
sme dans l'audition et reddition de leurs comptes,
enus de se conformer à ] VSage qui s'obserue dans toutes les E
se decide rien dans les afluires
[ls seront ! a pratique et
zlises du Royaume de france, où il ne ordinaires qu'a la pluralité des voix des Marguilliers qui sont en charge
Et dans les extraordinaires qu'en y apellant les anciens Marguillier
Sen nombre suffisant, Le Curé ye sent À peine d'en répondre en leur priné nom. Lt ensuite il leur a encor esté aiousté par le dict Seigneur CGouue moit qu'il serait
stant tousiours pre-
rneur par maniere d'aduis, qu'il estide la bienseance Et d'vne prudence mesme nuysible aux interests de la F ordinaires pour la distribution du p enuers les personnes du Conseil, Le Major de la place, Les officiers des gardes et Secretaires des Gouuerneurs aue
qui ne seroit pas abrique, qu'ils en vsassent aux jours ain beny et autres petites ciuilitez
© les mesmes dictinctions que les Mar-
guilliers en france ont accoustumé de faire lorsqu'il se trouue quelqu'vn
de consideration en leurs Eglises, afin que par cette difference qui ne scauroit oflenser ny blesser auec justice pas vn bourgeois et habitant, Ils les inuitasa la celebration du seruice diuin Et à augmenter leurs charitez pour l'Eglise */
sent de continüer leur assiduité
FRONTENAC
Du dix huicticwme Mars 1675.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseig estoient Messieurs de Tilly, Domours, De, le procureur general.
neur le Grouuerneur, Et où eiras et de Vitré Conseiller Et VEU LA REQUESTE et moyens d'oposition attachez a
icelle presentée au Conseil par les Curé E
t Marguilliers de la parroisse Nostre Dame de
cette ville afin d’estre receus Oposans a l'execution d’
arrest du Conseil du quaation a eux faicte du dict arrest par Genaple huissier le quatorze du diet p Lieutenant ge
triesme du present mois, Exploict de signifie
resent mois a la requeste du neral de cette ville, Et apres que le sieur de la F
erté l’rn des dicts Marguilliers en presence des sit
‘urs de Comporté et Azeur ses collegues a representé à peu prez les mesmes raisons contenües dans Les dicts Moyens
d'oposition Monseigneur le Gouuerneur prenant la parole, a dict qu'il seroit a desirer qu'ils eussent En par le passé autant d: zele et d'aplication pour conseruer les biens anpartenants a leur Fabrique en se faisant restitüer ses deniers qui ne doiuent estre diuertis ny mis ailleurs qu’en leurs mains : Et en veillant par eux a ce que les Ecclesiastiques du seminaire de cette ville ne s'apropriassent vn terrain qui seruoit autrefois de Cimetiere et dont ils auoient faict exhumer les corps pour s'en seruir de Jardin et y faire des bastimens, Et vn autre terrain qui a esté donné a la dicte Fabrique pour faire les processions autour de l'Eglise, Lequel ils ont enfermé dans leur enclos, Mais qu'ils le deuroient moins faire Paroistre pour contester aux officiers de Justice les honneurs que le Roy entend leur estre rendus au dedans et au dehors des Eglises afin d'appreudre + ax peuples par leurs exemples a respecter leurs personnes et leurs ordonnances et jagemens, ny ayant pas de moyens plus efficace pour les contenir dans le seruice de Sa Majesté qu'en imprimant dans leurs esprits du respect pour les Magistrats, Que les opositions Et contestes qu'on y aporte tous les jours, donnent lieu de juger du peu de disposition dans laquelle certains Esprits se trouuent en ce pais pour contribüer a ce que Sa Majesté soit obeye, Et que les dicts Marguilliers feroient bien mieux de s’apliquer a ce qui regarde l’augmentation du bien de leur Fabrique, que de se laisser persüader et embroüiller de ce que les autres ont peut estre trop dans l'esprit, pour ne pas obliger le Conseil a se seruir des voyes qu'il a pour se faire obeir, Aquoy les dicts Marguilliers parlant par le dict sieur de la Ferté ont respondu qu'ils n’ont jamais eu que les pensées et les desseins que doiuent auoir de bons sujets de Sa Majosté Et qu'ils feront le deuoir de leurs charges, qu'a l'esgard du terrain qui est dans le grand enclos du Seminaire, il a esté laissé deux grandes portes pour faire les processions, Et que l’vn ny l'autre n’a esté enclos de leur temps : que pour les deniers dont le sieur Dudoüyt prestre est chargé, ils les tiennent seurement en ses mains, Et pour la presceance pretendüe par le dict Lieutenant general ils suplient le Conseil de leur conseruer le droict qu’ils ont de le preceder dans les honneurs de l'Eglise, a l'exception des jours que le Conseil s’y tronuerra en corps ; Eta le dict Seigneur Gouuerneur adiousté qu’il les exhortoit encor a faire mieux leur deuoir, qu'il ne sert rien d’auoir laissé deux grandes portes, puisqu'elles ne sont ouuertes que pour le charoy du bois de chauffage des dicts Ecclesias-
qu'il seroit ation pour stitüer ses mains ; Et cette ville et dont ils y faire des que pour dans leur tester aux endus au par leurs mens, ny ice de Sa agistrats, nent lieu uuent en les dicts augmenbroüiller bliger le les dicts ils n’ont ns sujets sgard du sé deux n'a esté ; prestre esceance de leur l'Eglise, le dict ux leur ‘elles ne
celesias-
Moss) 2 am
tiques qui occupent par la les lieux par où il faudroit que l'on passast en Procession, qu'il ne seroit par decent de Passer processionnellement par vn bucher, Et que l'on void assez que leurs pretentions sont de tascher d'effacer de la memoire la destination faicte de ce terrain puisqu'ils ont cessé de faire les dictes processions depuis le dict temps, qu’au reste le Conseil veillera a la conseruation de ce qui apartient a ladicte Fabrique comme chose publique, Et que les Juges Seculiers ont droict Et qu'il est mesme de leur deuoir de prendre cognoissance des comptes des Marguilliers, lorsqu'ils ont lien de croyre qu'il s'y commet de labuz, Et qu'il sera faict droict sur leur requeste et moyens d'oposition. Surquoy le dict sieur de la Ferté auroit dict que si les Juges Seculiers auoient le pouuoir de prendre cognoissance des comptes des Marguilliers le bien de L'Eglise seroit en proye, Et le dict sieur de Comporté, que si cela estoit ils ne dependroient donc plus de Monsieur l'Euesque, A quoy le dict Seigneur Gouuerneur leur auroit repliqué qu'il s'estonnoit fort que le dict sieur de la Ferté vsast d’yn terme si [rrespectueux enuers les Magistrats Et qu'il falloit qu'il aprit que lors que les Juges Seculiers prennent cognoissance des comptes d'vne Fabrique, ce n’est que pour empescher que les biens de l'Eglise ne soient en proye par l'intelligence et conniuence qui pourroit estre Et qui n’arriue que souuent en france Entre les Curé et Marguilliers, Qu'ainsy si le Conseil trouuoit a propos d'vser du pouuoir qu’il a en cette rencontre, Ce ne seroit qu'au cas où qu'il aprehendast quelques abuz, ou pour mettre les dans vn ordre qui empeschast qu'a l’aduenir des
pouroient venir de France en ce pais Et n’estre pas
trop
choses Ecclesiastiques qui aussi soigneux et aussi vertueux que ceux d’apresent, n'en püssent commettre si facilement de semblables, Qu'au reste Le Conseil ne pretendroit jamais oster parla la cognoissance que Monsieur L' luesque ou ses grands viccaires doiuent auoir de l'administration des dicts biens, Et que la dependance que le Conseil en cette occasion a droict d'exiger des Marguilliers, n’empesche pas celle qu'ils doiuent aussi auoir de Monsieur L’Euesque et de ses grands viccaires Ensuite dequoy les dicts Marguilliers s'estans retirez, L'affaire mise en deliberation Le Conserx oüy Et ce requerant le procureur general, a ordonné et ordonne qu'il aura communication des dictes pieces pour y donner ses conclusions dans la huictaine pour tout delay, Et sur icelle estre faict droict.
FRONTENAC
: 1 vit rat
Eu mordy Vingt six des dicts mois Et nn,
Fi ER ÿ
LE CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs Detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Con: suillers, Et le procureur general,
LECTURE FAICTE des conclusions du procureur general Et auant que d'opiner sur l'affaire en question il auroit esté trouué apropos de faire Entrer le Lieutenant general pour luy demander l'explication de ses pretentions contenües par les exploicts de significations laictes a sa requeste aux Curé et Marguilliers de la parroisse Nustre dame de cette ville de l'arrest du dict Conseil du quatre du Present mois, Lequel oüy à dict qu'il ne pretend nullement qu'il luy soit distribüé des honneurs dans l'Eglise au preiudice de ce qui apartient au Conseil Et qu'il faudroit qu'il fust fol pour en vser autrement, Et ce faict se seroit retiré, Apres quoy Le diet Conseil auroit faict rentrer le dict procureur general pour s'expliquer sur ses dictes conclusions, Et scauoir de luy si par ce qui est dict en icelles au regard du Lieutenant gencral il pretendoit au cas que le Conseil vint a ordonner que le diet Lieutenant general auroit les honneurs auant les Marguilliers, que les dicts honneurs deussent apartenir a cause de sa charge de procureur general auant le dict Lieutenant general quoy que le Conseil n'y fust pas present : Lequel dict procureur general a dict qu’il persiste dans ses dictes conclusions, Et que si tant est qu'il fust ordonné par le Conseil que le diet Lieutenant general deust preceder les dicts Marguilliers en la distribution des dicts honneurs aux jours ordinaires, il pretend qu'encor que le Conseil ne se trouuast pas en corps, Luy procureur general assistant a la celebration du seruice diuin deuroit auoir en vertu de sa charge les dicts honneurs deuant le dict Lieutenant general quoy qu'il fe demande pas a joüir de. cette prerogatiue, la croyant en cette rencontre contraire aux intentions du Roy, a son ordonnance du deux Mars gbIC soixante huict Et a l'arrest de son Conseil d'estat du douziesme Auril gbIC soixante et dix.
Er ENSUITE Le dict Conseil ayant remarqué que dans les ccnclusions du dict procureur general il s'y estoit seruy de termes en parlant du dict Seigneur Gouuericur autres que le Conseil n’a accoustumé de fäire, Le dict Seigneur Gouuerneur a prié le Conseil auant que de mander le dict pro- Cureur general pour s’esclaircir la dessus des raisons qu'il auoit Eües d'en
uerneur, Et Devitré Con:
auant que 08 de faire e ses pretenequeste aux e l’arrest du ne pretend u preiudice ur en vser auroit faict onclusions, Lieutenant que le dict 1e les dicts ur general S present ; les concluque le dict istribution le Conseil *elebration
honneurs
à joüir de.
ntions du La l’arrest
-nclusions t du dict re, Le dict dict pro- Eües d'en
vzer ainsy, de Iny donner acte
omme quoy il n'a jamais demandé ny tesmoigné souhaiter directement ny indirectement que le Conseil parlant de luy dans ses verbaux
en et arrests, Iuy fist l'honneur d’vzer des termes aussi honorables que ceux qu'il employe, Et que s'il la souffert ce n’a esté que par ce qu'il a crû qu'il estoit de l'vsage pratiqué dans le Conseil, Et que mesme il auoit remarqué qu'auparauant qu'il eust pris place au Conseil. Monsieur de Courcelle cydeuant Gouuerneur Et Monsieur Talon Cy deuant Intendant dans l'Enregistrement de ses prouisions en auoient faict dresser l'acte dans les mesmes termes ; protestant tout de nouueau que si le Conseil trouue que ces termes doiuent estre changez a l'aduenir, ou dans ses arrests, où dans les conclusions du dict Procureur general, ou qu'on doiue attendre sur cela vn esclaircissement des Intentions de Sa Majesté, Il so soumet a tout ce qu'il plaira a la compagnie d'en ordonner FF
SUR QUOY Le dict Procureur general ayant esté mandé, À dict que dans le peu de temps qu'il y a qu'il est dans la charge, Il ne s’estoit point encor présenté occasion de parler dans les conclusions qu’il a données par escrit de la personne du dict Seigneur Gouuerneur, Et que n'ayant pas Eu communication de l'Enregistrement faict de ses dictes prouisions, ny faict assez de reflexion sur la maniere qu'on auoit accoustumé d'en vzer, il auoit crû qu'il estoit obligé par le deub de sa charge, de suiure le style des parlemens de france, qui n’ont pas accoustumé d'vzer de pareils termes enuers les Gouuerneurs de prouinces, Que neanmoins ayant Eu communication du dict Enregistrement et de la pratique du Conseil, qui peut estre fondée sur ce qu'il paroist par les prouisions des Gouuerneurs qu'ils sont chefs de la Justice aussi bien que des armes en ce païs Et representant la personne du Roy dans le Conseil, Il declare qu'il est prest de refformer a cet esgard ses conclusions, Et d'en vzer a l’aduenir suiuant la pratique ordinaire du Conseil jusques à ce que l’on aye Eu de Sa Majesté vn plus grand esclaircissement sur cet article
Monseigneur DONT ET DEQUOY LE CONSEIL, a donné acte, Et ordonné qi:
le Gouuerneur Et Monsieur le procureur general s’estans retirez
sera continüé a se seruir des mesmes termes dans le Conseil jusques a ce qu'il soit aparu que la volonté du Roy y soit contraire
DAMouRrs
me ne
Êr SUR CE QU'IL est aparu au Conseil que le dict procureur general
soustient dans ses conclusions dont est question cy dessus en datte du vingt
trois de ce mois, n'auoir duns ses conclusions verbales du quatriesme du present mois, requis autre chose, sinon qu'il fust accordé aux Officiers de Justice de Montreal Les mesmes honneurs qui sont rendus a Quebec au dict Conseil, dont les Jours leur seroient d signez Et la maniere auec laquelle on
en vze, que |: Conseil auoit passé a faire vn reiglement general, sans que
les partyes interessées eussent esté appellées, Et sans que luy comme partie publique eust Eu le temps d'examiner a loysir les choses ainsy qu'il doit comme il a faict depuis, au moyen de l'arrest du dix huict du present mois qui luy en À ordonné la communication. LE CONSEIL, qui a encor la memoire ressente des conclusions verbales qu'il prit Et qui se souuient que Jamais Il ne requist delay pour le dict reiglement general Et ne demanda de prendre vne plus ample communication des pieces mentionnées au dict Arrest, que celle qui fut prise sur le bureau, Et qui sçait qu'il requist en termes formels, que les Officiers de Justice de Montreal et des autres lieux joûissent des honneurs a eux attribitez par le dict Arrest tant aux jours ordinaires qu'extraordinaires, A ARRESTÉ qu'a l'aduenir pour esuiter de pareilles retractations, Il sera obligé dans les affaires d'importance, de donner ses conclusions par escrit
FRONTENAC Damours
EnrRe Les Curé Er MARGUILLIERS de la parroisse Nostre Dame de cette ville demandeurs en requeste d'oposition a l'arrest du Conseil du quatre de ce mois d'vne part ; Et LE LIEUTENANT GENERAL decette ville defendeur Et respectiuement demandeur en execution du dict arrest d'autre part; VEuledict arrest sus datié et pieces mentionnées en iceluy, Autre arrest du dix huict
de ce mois Et les pieces y esnoncées ; Conclusions du procureur general
auquel le tont auroit esté communiqué, Tout consideré. Le CONSEIL à debouté et deboute Le: licts Curé et Marguilliers de leurs dicts Moyens d’oposition,
Ordonné que le dict arrest du quatre de ce mois sera executé selon sa forme
et teneur tant a l'esgard des Marguilliers de L'Eglise de Quebec que de
toutes les autres parroisses de ce pais ; Et ce faisant qu'il sera baillé par les
1r general e du vingt riesme du ficiers de ec au dict quelle on sans que me partie qu'il doit sent mois
encor la uient que demanda >s au dict just en res lieux ux jours suiter de
ance, de
> de cette tre de ce ur Etres- U le dict ix huict general debouté >0sition, sa forme que de 6 par les
tas ors 915 Red
CSSS
Marguilliers de Quebec aux ofliciers de la Justice de Messieurs de la
Compagnie des Indes Occidentalles, vne place honorable dans leur Eglize apres celles dans laquelle le Conseil a coustume de so mettre lorsqu'il assiste au seruice diuin ; Et dans les autres Eglises aux officiers de la Justice des lieux apres celles des gouue
rneurs particuliers et seigneurs dans lesquelles places les Curez et E
celesiastiques de chaque lieu, comme
aussi les Marguilliers de chaque parroisse seront tenus chacun a leur esgard,
de rendre et faire rendre aus dicts officiers de Justice, Mesme les dimanches et Festes ordinaires, tous les honneurs mentionnez au dict arrest; Defenses aux Curez et Ecclesiastiques d'en vzer autrement que dans l’ordre prescrit, Et aux Marguilliers d'en receuoir auant les dicts ofliciers, en cas qu'il leur en fust presenté, Le tor 8 telle peine que de raison, sans preiudice du rang dont la dicte Compagnie a requis cy deuant ou peut requerir ey aprez le Conseil de faire jo ir ‘on age ut general, Et sans auoir esgard a l’oposition et pretention particunrre du dit procureur general atendu qu'il ne peut pretendre d'honneurs d'i ziise en son particulier jusques a ce que le Conseil ayt reiglé s'il en doit decerner aux jours ordinaires a chacun des particuliers qui composent le dict Conseil
FF
ENTRE Jaques CousrurteR Et Catherine ANANONTA sa femme, auparauant vefue de feu Jean Durant demandeurs en requeste du 21° Januier dernier d’vne part Et Thimottée Rousser, M: chirurgien, Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE comparant par La damoiselle sa femme, Et pierre BRON huissier ayant droict par transport de Jean Labbé, Et Jean LEVASSEUR huissier au Conseil, comparant pour le sieur Claude Charon premier Escheuin de cette ville Et pour Jean Amyot serrurier, Creanciers de la succession du dict Durant defendeurs d'autre : Apres que par le dict leVasseur a esté dict qu'il a charge des dicts sieurs Charron et Amyot de declarer qu'ils renoncent à ce qui leur est deub par la succession du dict deffunct, Mais qu'il n’en a rien d'escrit d'eux, Et que les autres Creanciers presens ont declaré qu'ils nomment Mathurin Trut et Berthelemy Gaudin pour aprecier les terres dependantes de la dicte succession. LE CONSEIL a ordonné et ordonne
que les autres Creanciers absens seront tenus de comparoir dans la semaine
Fm ma
par deuant le sieur Damours pour nommer aux fins susdictes tels experts qu'ils aduiseront bon estre, Mesine les dicts Charon et Amyot, si mieux ils n'estiment faire leur declaration par escrit, Et en cas que les dicts Experts ne conuiennent, il sera nommé vn tiers par le dict sieur Commissaire pour luy estre par eux faict raport de l'estimation qu'ils auront faicte, qu'ils afirmeront par serment, Et sur ce, estre ensuite ordonné ce que de raison : .
ENTRE Bertran CHESNAY SIEUR DE LA GARENNE demandeur en requeste de ce jour d'yne part, Et Thomas TOUCHET ET SA FEMME defendeurs d'autre; partyes oüyes. LE CoNskiL les-a apointées a escrire et se communiquer les pieces dont elles se voudront ayder, Et sur icelles produire par deuers le sieur Depeiras Conseiller, pour a son raport leur estre faict droict LÉ
À FRONTENAC
Du premicr Auril 1695.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur Et où assistoient Mess! de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers, Et le procureur general.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par le Lieutenant general de cette ville, Tendante a ce qu'il soit ordonné que Les Curé et Marguilliers de la parroisse Nostre Dime de cette ville soient mandez pour l’execution des arrests du Conseil, Arrest du 26 Mars dernier, proces verbal de l'huissier leVasseur du trente du dict mois de la signification par luy faicte du dict arrest a M® Henry de Bernicres Viccaire general de Monsieur l'Euesque de petrée, et Curé de la dicte parroisse, Et aux Marguilliers d'icelle, contenant les réponses des vns Et des autres ; Ouy le dict Lieutenant general qui a dict qu'en entrant pour presenter sa requeste les dicts Mare ‘'iers luy ont declaré qu'ils estoient p’ests de satisfaire au dict arrest en ce , 1 depend d'eux, Ouy aussi le procureur general qui à requis communication des dictes pieces pour y donner ses conclusions dans le premier jour de Conseil, Tout consideré, Le CoNserr, a ordonné et ordonne que le dict procureur general aura presentement communication des dictes
experts ieux ils Experts re pour _ qu'ils
ison : .
‘queste autre ; uer les
e sieur
Et où : Con-
ral de ers de n des uissier te du asieur illiers enant dicts arrest ‘equis ms le lonne dictes
Er
re
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pieces, pour y donner ses conclusions, et sur icelles estre faict droict aux partyes sur ce qui reste aprononcer dans vendredy prochain neuf heures du matin.
FE
ENTRE le sieur Duroxt Conseiller au Conseil demandeur d’vne part ; et Jean LEVASsSEUR Menusier defendeur d'autre. Partyes oûyes, Et Veu le compte faict entr'elles pardeuant le sieur Damours Commissaire en cette partie, Ensemble le raport du dict sieur Commissaire, Conclusions verbales du procureur general, Tout consideré LE COXSEIL a ordonné Et ordonne que dessente sera faicte par Le diet sieur Commissaire En presence des partyes, a la maison du diet sieur demandeur a la basseville en la rüe N° pierre, Et prendra vn Menusier pour scauoir quelle partie le defendeur a faicte du trauail de la menuserie par luy entreprise a faire a la dicte Maison, Et ce qu'il faudra de temps pour paracheuer le restant, pour sur le raport du dict sieur Commissaire estre faict droict dans vendredy prochain, Et a l'esgard des articles de leurs comptes en conteste ordonne le diet Conseil que le dict sieur Commissaire sçaura de Ja Dam* Dupont si le defendeur a payé en argent monnoyé en vne fois ou dict sieur demandeur la somme de trente Liures Non compris vne som'ze de huict liures Et vne autre de sept liures que le defendeur pretend Juy auoir payées en billets, Lesquels billets le dict defendeur justifiera auoir buillez au dict sieur demandeur, Comme aussi que le dict sieur Commissaire fera visiter en sa presence et des dictes partyes par le dict M:nusier les trauaux de menuserie que le d'fendeur pretend auoir faicts pour le diet sieur demandeur a vne Maison ou il a logé a la basseville a son arriuée de France, Et a celle où il demeure apresent, pour estre faict droict sur le tout dans le dict jour ‘/.
FF
Entre Antoine GENTY apellant de Sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part, Et Jean LEVASSEUR huissier Intimé d'autre ; VEU la dicte sentence du quinze Mars dernier par laquelle lapellant estoit condamné liurer a l'Intimé quatre minots de bled, pour l'auoir enleué sans
sa participation, Et auoir esté dict par les tesmoins qu'il y en auoit bien
no
NT
vingt minots dans la grange, Et aux despens ; Partyes oûyes Ensemble Michel leGardeur dict Sansoucy, Jaques Berteome et Nicolas Valin, tesmoins produicts par l’Intimé, Comme aussi Romain Duual, pierre Cochereau et Jean fortunean autres tesmoins produicts par l'apellant, Lesquels apres serment, Et qu'ils n’ont esté reprochez, ont dict scauoir, le dict Sansoucy auoir oüy dire au dict Genty que luy payé, il y auoit seize Minots de bled pour l’Intimé. Le dict Berteome qu'il a entendu dire au dict Genty lorsqu'il battoit le dict grain qu'il estimoit qu'il pouroit y auoir vingt minots de bled : Et le dict Valin qu'il y auoit beaucoup de mauuaises herbes dans le dict grain, Et n'auoir cognoissance de la quantité du grain, Le dict Duual que l’Intimé est conuenu de bailler le neuf: uiesme minot pour le battage. Le dict Cochereau qu'il a oùy dire a Genty qu'il y auoit dix sept minots de bled, Moyennant qu'il luy payast son battage en argent ; Et le dict fortuneau qu'il a la mesme cognoissance que le dict Cochereau. Conclusions verbales du procureur general, Tout Consideré. LE Conseir, dict qu'il a esté mal procedé Et jugé par le Juge dont estoit apel, En Emendant et corrigeant ordonne que l'apellant rendra a l'intimé quatre boisseaux de bled par luy retenus pour son tresnage compensation estant faicte du dict tresnage, auec le trauail faict par le fils de l'Intimé auec l’apellant pour luy ayder a battre les dicts grains; Comme aussi que le dict apellant rendra a l'Intimé trois autres minots de bled qu'il a retenus pour son droict de battage, En luy payant par l'Intimé dans la huictaine la somme de neuf liures, Et faute de faire le dict payement dans le dict temps le dict bled demeurera au dict apeltant:
despens compensez FF
ENTRE pierre CGOHEREAU apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part, Et Jean LEVASSEUR huissier intimé d'autre, VEU la dicte sentence en datte du cinq Mars dernier, par laquelle l’apollant estoit condamné payer a l'intimé la somme de dix sept francs restant de vingt deux de compte faict, Le dict Intimé n'ayant voulu accepter le billet du sieur Dupont pour la somme de douze liures, a la charge par l’Intimé de luy rendre ses papiers, Et faute de ce faire le dict apellant deschargé auec
semble Valin, pierre ellant, 1oir, le t seize lire au ÿ auoir luaises ité du neuf:
dire a il luy mesme cureur rocedé donne etenus uec le tre les autres ayant ire le tant:
neral _Vev estoit vingt let du mé de auec
despens, Et les partyes oüyes Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met ja dicte sentence au neant; En Emendant et corrigeant condamne l’apellant payer a l'Intimé la som: de Cent sols restant de celle de dix sept liures portée par la dicte sentence, celle de douze liures ayant esté portée en compte a l’Intimé par le dict sieur Dupont, sans preiudice de la pretension du dict Intimé qu'il y doit auoir la somme de dix neuf liures dix sols, au lieu de celle de dix sept liures, y ayant cinquante sols d'erreur de compte, Et le dict ap-Ilant aux despens faicts auant la dicte sentence, liquidez a trois liures, ceux faicts depuis compensez
FF
ENTRE Martin BoUFFARD apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part Et Gabriel GAUSSELIN comparant par M° pierre Duquet Notaire Intimé d'autre; VEu la dicte sentence en datte du neufuiesme Nouembre dernier, par laquelle les partyes auroient esté mises hors de Cour, et toutefois le dict Gausselin condamné payer au dict Bouffard six francs a sa piemiere requisition ; lequeste du dict Bouffard au bas de laquelle il auroit esté receu a son apel par ordonnance du Conseil du dix huict mars dernier; Exploict de signification d'icelle et assignation au dict Gausselin par Gosset huissier du vingtiesme du dict mois; Griefs Et Moyens d’apel du dict Bouffurd, partyes oüyes, Ensemble la Mousche Mossion tailleur qui a veu le justacorps Et iceluy Eualüé a la somme de quarante deux liures lorsqu'il estoit neuf. Conclusions verbales du procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la sentence au neant, En Emendant et corrigeant, Condamne le dict Grausselin payer au dict Bouffard pour le justacorps qu'il a Eu de luy la somme de quarante deux liures, sauf a diminüer sur icelle quiaze francs que le justa‘orps que le dict Gausselin pretendoit auoir troqué auec le dicl Bouffard À esté vendu a l'ancan, comme aussi la so nme de six liures pour vne paire de souliers, Et aux despens a taxer par le sieur Damours Conseiller commis a ce faire
FRONTENAC
Hu vendredy cinquiesme Auril 1635.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Dopeiras Et de Vitré Conseillers, Et Le procureur general.
ENTRE Le steur DuponT Conseiller au Conseil demandeur d'vne part ; Et Jean Levasseur Menuisier defendeur Et respectiuement demandeur d'autre; Veu le marché faict entre les partyes le dix sept Decembre 1673. pour faire par le dist L:vasseur les ouurages de menuserie de la Maison du dict sieur Dupont a la basseville; Arrest du Conseil du premier de ce mois ; Les comptes et pieces respectiuement produictes par les dictes partyes ; Le raport du sieur Damours aussi Conseiller au dict Conseil commissaire en cette partie, qui a dict auoir examiné les dicts comptes (Et fait faire visite des ouurages faicts Et de ce qu'il fault de temps pour les paracheuer) par le nommé picard menusier aprez serment de luy en faire vn fidelle raport au desir du dict ‘arrest, Et Les partyes oüyes ; Tout consideré et pris le serment du dist Levasseur qui a declaré auoir employé aux ouurages de menuserie du dict sisur Dupont tous les madriers Et planches qu'il a trouuez dans sa Maison, à l'exception de deux madriers par luy employez a faire deux Establyes et deux autres qu'il auoit baïllez a son frere Lesperance pour en faire des chassis pour le diet sieur Dapont, que le diet Lesperance auroit employé a faire vne porte pour la femme de pierre pellerin ; Comme aussi du dict sicur Dnpont qui a affirmé n'auoir receu du dict Levasseur tant en argent qu'aux deux billets mentionnez en son compte que la somme de trente liures, LE Cons&iL a debouté et deboute le dict sieur Dupont des dommages Et interests par luy pretendus contre le dict Levasseur pour raison de l’inexecution de son marché dans le temps, ordonne que le dict Levasseur paracheuera les dicts trauaux de menuserie par luy entrepris, suiuant son marché dans le premier Juillet prochain, A peine de tous despens dommages et interests, En luy fournisssant par le dict sieur Dupont tous les matteriaux necessaires Et la somme de Cent soixante cinq liures par portions égales en fin de chaque semaine et afur et mezure qu'il trauaillera, outre celle de deux Cent trente cinq liures dont le dict leVasseur estoit redeuable au dict sieur Dupont, Tant pour prests a
luy faicts auparauant le dict marché que pour aduances a luy faictes depuis,
ir, Et où
tré Con-
ne part; nandeur ecembre serie de Conseil oduictes ïiller au les dicts le temps e luy en 8 : Tout loyé aux planches par luy son frere e le diet e pierre ir receul z eh son boute le contre le e temps, enuserie chain, À t par le de Cent et afur res dont prests a
s depuis,
= Ji
Lesquelles composent ensemble la somme de quatre C
ens liures portée par leur marché, Et remplacera le dict leVasseur
quatre madriers employez ailleurs, Sauf a prendre a serment le dict Lesperance et Noel Levasseur sur la quantité des madriers et planches que le diet sieur Dupont pretend auoir
esté sequestrées, tous comptes, Cedulles et billets jusques a ce jour demeu-
rant nuls FE
rs
Entre Le LIEUTENANT GENERAL de cette ville demandeur en exécution
d’arrest du Conseil du quatre mars dernier d'yne part ; Et Les CuRÉ Er Mar- GUILLIERS de la parroisse Nostre Dame de cette ville defendeurs d'autre ; VEU l'arrest du Conseil du premier de ce mois par lequel est ordonné que le Procureur general auroit communication des pieces y mentionnées pour y donner ses conclusions, Et sur i elles estre faict droict aux parties sur ce qui reste a prononcer. Les dites pieces Et L2s conclusions du dit procureur general du jour d'hier et de ce jour, Tout consideré. LE CONSEIL sans s’arrester autrement aux dires, declarations Et réponses du sieur de Bernieres Curé, a ordonné Et ordonne que le dit arrest du vingt six Mars dernier sera incessamment executé en tous ses points Et selon sa forme et teneur tant a Quebec qu'autres lieux de ce païs, apeine sur le premier reffus des Curez et Ecclesiastiques de saisie de leur temporel; Et contre les Marguilliers qui y contreuiendroient de deux Cens liures d'amende qu'ils seront contraints payer en leurs noms solidairement vn seul pour le tout, mesme par corps FF
ET EST RETENU que Monscigneur le Gouuerneur se donnera la peine d'aduertir le dit Curé Et Ecclesiastiques de cette ville qu'a l'aduenir ils n'ayent plus a eluder l’execution des arrests du Conseil par des subterfuges et explications aussi injurieuses a son autorité que celles contenües dans leurs réponses, Et que le dit Conseil par consideration Et dans l'esperance qu'ils ne retomberont plus dans de pareilles fautes, a bien voulu ne pas punir en cette rencontre anec toute la seuerité que demaudoit vn pareil mepris, demeurant arresté dez ce jour que ou ils viendroient a y recidiuer, ils en seront punis par amende telle que le cas le requerera Et que le Conseil jugera a propos ; Comme aussi que les dites :cponses ensemble touie: les
conclusions du procureur general en cette affaire seront parafées ne varientur par premier et derni:* par le dit Seigneur Gouuerneur, Et demeureront au greffe pour y auoir :: cours en temps et lieux :/.
FRONTEXAC Damours
Du dit jour de releuée
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ Ip.
SUR CE QUI a esté representé par le sieur de Tilly doyen des Conseillers de cette Cour, que comme depuis quelques années le Conseil assiste en corps au seruice diuin, Entr'autres jours ceux du dimanche des rameaux, Vendredy Saïnct, Et Chandeleur, Et qu’il n’est pas de sa dignité de receuoir de la main d’vn bedeau, les rameaux et cierges benits, Comme aussi d'ailer à l’adoration de la Croix +: la maniere que faict le commun peupie, le dit Conseil les deuant prendre &prez le Oieroé, 1le la main de l'officiant, d'autant plus que ça esté mesme la pretique du temps du Conseil qui a autrefois esté estably pour les affaires da cymerce Et de traite, Et que depuis que les Marguilliers les auvicnt tousiours receus en cette sorte. LE Dir CONSEIL a chargé le procureur general d'aller trouuer le sieur de Bernieres Grand Viccaire de Monsieur L'Euesque de petrée, Et Curé de Ia parroisse Nostre Dane de cette ville de Quebec, pour sçauoir de luy s’il en fera «lfficulté, luy ayant enjoinct en cas de reffus de receuoir sa réponse par escrit, pour sur icelle estre pourueu ainsy que de raison
FF
LEQUEL procureur general estant de retour, a dit qu'ayant faict entendre ce qui est dit cy dessus au dit sieur de Bernieres, il luy a répondu qu’il n’y trouuoit pas de difficulté, Et qu'il en vzeroit en la maniere que le
Conseil le desiroit FRONTENAG
Du lundy vingt deux Auril 1625 r.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et de Vitré Et le procureur gereral.
arientur +ront au
nseiliers en corps 1x, Veneuoir de d'aller Le, le dit d'autant efois esté uis que LE DIT de Berré de Ia r sil en onse par
nt faict répondu e que le
neur, Et Titré Et
CT PR SAIS N
Affichén Mont. & EUONTREwCm la!
el Et SUR LA REMONTRANCE faicte par le Procureur general qu'il
LH de Par luy a esté faict pleinte par le ailly de Montreal qu'il y a dans l'Isle du dit lieu nombre de volontaires non habitans, se disant volontaires y commettant diuers desordres, que pour cet effect le sieur DelaNougüere commandant a Montreal l'auroit inuité d'aller au lieu ou il y a plus de ces libertins, pour les faire reucuir a leur deuoir. Ce qu'il auroit faict sans aucun succez, Requerant le dit Bailly vne expedition d'ordonnance du Conseil qui condamne ces sortes de gens a s'engager a des Maistres, ou se faire habitans ; Aquoy le dit procureur general conclu pour l'interet du Roy et le bien public, qui sont fort interessez par les diuers desordres qui se commettent dans tout le pais par tels vagabonds qni peuuent estre vn reste des coureurs d2 bois qui joüissent du benefice de la traitte contre la disposition des Ordonnances du Conseil, laquelle traitte n'appartient qu'aux habitans, Et cependant la meilleure partie leur est enleuée par ces sortes de
gens lesquels ne contribüent en rien a l'augmantation de la Colonie, au contraire la detruisent Et sont autant d'ennemis domestiques dont on ne peut troptost ny pluseffica-ement s'assûrer qu’en les condamnant a s'engager a des Maistres qui puissent répondre de leur conduite autant qu'il se peut, ou a prendre des habitations Et y tenir feu et lieu vn an durant auant de pouuoir joüir du benefice de la traitte auec les Sauuages conformement aux premiers reglements du pais, Et le tout dans quinzaine aprez la publication de l’ordonnance du Conseil, a peine de cinquante liures d'amende pour la premiere fois Et de punition corporelle en cas de desobeissance ; Et s’est le dit procureur general retiré, Et estant rentré, dit qu'il requert aussi que les seigneurs ou juges de chaque lieu soient tenns d'enuoyer au Conseil tous les ans vn roolle des noms des Jenrnalliers non habitüez ny mariez qui seront dans
Hésarotil Jeur ressort ; Tout Consideré, LE CoNsEetL En renouuelant les
faut estre pour habitane + reglements faicts par luy, Et les ordonnances faictes par Messieurs les Gouuerneurs precedens, Et recemment par haut et puissant seigneur M'° Louis de Buade EtC Et les augmentant et expliquant en tant que besoin seroit, a ordonné Et ordonne qu'a l’auenir aucunes personnes en Canada de quelque qualité et condition qu’elles soient, ne pourront joüir du benefice de la traitte auec les Sauuages, mesme dans les lieux de leurs residence, qu'elles n’ayent vne habitation dans laquelle elles tiennent feu et lieu, Et où elles trauaillent, ou facent trauailler annuellement a l'augmentation
d'icelle, selon leurs forces et moyens, dont les seigneurs ou juges des lieux seront obligez chaque année de dresser vn estat, Et d'en faire vn bon et fidelle raport au Conseil pour luy donner connoissance de ceux qui voudroient eluder par adresse ou autrement les dits reglemens et ordonhances, afin d'y estre pourueu, Le tout sur peine contre les contreuenans d'amende telle qu’il plaira au Conseil de regier, Et mesme d’estre descheu de la proprieté de leurs habitations si le cas y eschet ; Comme aussi que le dit seigneur Gouuerneur sera prié de continüer d'aporter la mesme exactitude qu'il a gardée jusques icy, En ne donnant des congez de chasse, comme il a tousiours faict, qu'a ceux qu'on luy certiffiera auoir des habitations et ÿ trauailler actüellement ; Et afin que personne n’en ignore ordonne que le present sera leu, publié et affiché par toutes les seigneuries, jurisdictions Et autres lieux de ce pais que besoin sera, a la diligence du dit procureur general qui sera tenu d'en certifier le Conseil dans trois mois
FF
VEU LA PLEINTE Et declaration faite par M° Œüillaume Cousture J uge seneschal et Capitaine de la Seigneurie de la Coste de Lauson par luy adressée a hault et puissant seigneur M! Louis de Buade frontenac Cheualier Comte de Pallüau Conseiller du Roy en ses Conseils Gouuerneur Et Lieutenant general pour Sa Majesté en la Nouuelle france, LL datte du seize de ce mois, Et par le dit seigneur Gouuerneur raportée au Conseil ; Proces verbal de l'huissier Genaple du quatorze du dit mois, concernant les opositions, violences Et desobeïissances que les Curé, Marguilliers Et habittans du dit lieu ont aportées a la publication signification Et affiche de l’arrest du dit Conseil du quatre Mars dernier : Ensemble les conclusions du procureur general de ce jour, Tout Consideré LE CONSEIL, à ordonné et ordonne qu'a la diligence du dit Procureur general il sera incessamment procedé En cette ville Et sur les lieux, tant par informations, Interrogatoires qu'autrement pour auoir connoissance des dites opositions, violences Et desobeïssances ; À ces fins commis le sieur Depeiras Conseiller au dit Conseil pour sur son raport estre ordonné ce que de raison, Et ordonné que le nommé Maugue emprisonné de l'autorité du dit seigneur Gouuerneur
lieux Jon et x qui ordonlenans ‘scheu jue le exactiomme is et y que le ns Et
‘ureur
Juge : Jluy tenac ‘neur e du seil ; nant s Et fiche sions 1é et ment oires s Et , dit que neur
neue nantaise » mn ne , oo
sera escroûé à la requeste du dit Procureur general, Et interrogé par le dit es faicts resultans des dites pleintes et verbal Et sur ceux qui luy
sieur Commissaire sur 1 proces seront fournis par le dit Procureur general '/,
FF
SUR LA REMONTRANCE faicte au Conseil par le Procureur gener a cy deuant donné des conclusions Vaccations Et sallaires du 1 greflier, requerant qu'il y soit faivt droict, comme aussi sur de ce jour estant au bas de ses dite et ordonne qu'il sera procedé sallaires et vaccs
al qu'il tendantes a ce que taxe fust faicte des äeutenant general de cette ville Et de son son requisitoire s conclusions, LE CoNsert, a ordonné a Vn reglement general pour les taxes des tions de toutes sortes d'officiers de Justice, Mesme des Notaires, a ces fins commis les sieurs Detilly Et Dupont Conseillers pour a leur raport estre fait droit ainsi que de raison :/.
ENTRE Jean Autor Serrurier apellant d'v
ne part, Et Louis LAVERGNE Et François SERRAIL massons intimez d'autre,
Partyes oïyes, Apres que l'appelant est conuenu de Mathurin Roy Et le dit Intime
du nommé Chapleau massons, pour toizer le
S ouurages de Massonnerie faits par les Intimez pour l'apellant ; Le Consets auant faire droict sur le dit ordonné Et ordonne que les dits ouu les dits Roy Et Chaple commis d'office, Et KE fait droit :/.
ape}, a ages de massonnerie seront toisez par au Et par le sieur de Saint Martin que le Conseil a
n dresseront proces verbal, pour iceluy raporté estre
FF
ne es
Derraurr au sieur Dautetil procureur general au Conseil, Contre Benoist pousart, assigné par exploit de Genaple huissier du dernier, pour le profit duquel ordonné qu'il sera reassigné pour en venir au premier jour d'aprez les semences
vingt Mars
FF
D Die
ie mr sa
DEFFAULT au procureur fiscal contre le sieur chartier, pour le profit duquel sera reassigné pour comparoir dans huitaine et dire ses raisons ; Est acte au dit lauigne de l'offre qu'il fait de remettre tous les papiers et effets dont il est chargé, entre les mains A+ qui il sera ordonné aquoy il satisfera dans la dite huitajne
FRONTENAC ‘/
Du lundy vingt neuf Auvil 1635.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le (- :n1erneur, Et où assistoient Messieurs Detilly, Damours, Dupont, bepciras Et Devitré Conseillers, Et le Procureur general.
pntienr SUR CE QU1 a esté remontré par le procureur general qu'ayant retirés desiré de \oir les registres et minuttes du greffe de la Jurisdiction ordinaire, il les auroit demandez au greffier qui luy en auroit fait reffus et donné declration par escrit qu'il en estoit empesché par le Lieutenant general de cette ville, Requerant qu'il y soit pourueu, Veu la declaration de Marny commis au dit greffe du vingt sept du present mois Et oùy le dit Lieutenant general, Tout consideré LE CONSEIL, ordonne que le dit grellier scra tenu d: bailler au dit procureur geueral sous son recepissé les minuttes Et registres dont il sera par luy requis, deffenses au dit Lieutenant general de s'y oposer
FF
pneu VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Claude Maugue retiré. prisonnier ez prisons de cette ville Tendante a vstre eslargy, qu'il soit ordonné que son escroüe sera rayé du regis re des prisons, Et que M° Guillaume Cousture Juge preu :t de ia Seigneurie de Lauson soit condamné en tous ses despens, dommages et interests pour auoir mis en auant des choses qui ne sont pas, Oùüy le p'ocureur general. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que le dict Mange sera eslargy des dites prisons En donnant caution de se representer toutefois et quantes
profit 18 ; Est iers et juoy il
_Etoù
é( on:
ayant Juris- Dit fait Lieufeu la t mois 1e que epissé
au dit
augue largy, it que t conauant EIL à ns En
ENTRE Pierre NoRMAND tuillandier apellant de sentence du Lieu-
tenant general de cette ville en datte du vingt six Auril dernier d'vne
part; Et Guillaume rourNtER intimé d'autre; VEU Ja dite sentence par
laquelle estoit ordonn' que pierre Sommandre Et Denis de Rome taillun-
diers experts nommez par les partyes Verroient la besongne en question Et si
elle pouuoit estre estimée ou non, Et l'apellant condamné rendre a l'Intimi quatre chaises, et chacune des dites partyes en cinquante sols l'amende apliquée a l'huissier Levasseur ; Requeste d'apel du dit Normand : Ari de compte fait entr'elles le quatre Decembre 1678. Tilly Et Peuuret, par lequel apert le dit Intimé estre reliquataire a l’apellant de vingt vne liures sept sols six deniers
l'huissier Genaple du vingt vn Nouembre dernier
signé LeGardeur
: Proces verbal de par lequel apert que pierre Blanchet, gendre ‘de l’Intimé auroit répondu du payement de Ja ditie somme pour esuiter la saysie de la chaloupe du dit Intimé : Oùy le procureur gen , Tout consideré. LE CoNsEitr, sans amoir esgard ala dite sentence, a ordonné Et ordonne que le dit arresté de compte sera execui
6 entre les partyes, Et en ce faisant cond :mne l'Intimi payer a l’apellant la sonme de vingt vne liures sept sols six deniers y contenüe, Et au surplus de leurs autres demandes respectiues hors de Cour, Et le dit Intimé aux despens
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jaques Daigre Exvcuteur de la haute Justice, Contenant que Jean Kenault dit Montauban s'est acc ‘dé par marché, de luy ayder en son exercice d'executeur Moyennant ( nquante linres qu'il demande de gages par chacune année Et dix liures di 1 de marché, Requerant qu'il plust au Conseil d'auoir esgard qu'il a besoin d'vne personne pour luy ayder, d'accorder les dits gages au dit Montauban, au bas de laquelle est l'ordonnance du Conseil du vingt deuxiesme de ce mois. portant communication tre donnée au sieur Bazire agent de la Compagnie des Indes Occcidental: éponses du dit agent du vingt quatriesme du dit mois, Et oüy Le procureur general tout consideré, LE ConxsEIL à renuoyé le dit Daigre a se pouruoir par deuers la dite Compagnie :
ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DE LA VILLE, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part ; Et Jean LEVASSEUR intimé d'autre; VEU ln dite sentence du sixiesme Auwil 1074. par liquelle l’apellant est condamné payer a l’Intimé Cent sols pour la garde d'yvne Caualle, Et aux despens, Et les partyes otiyes, Ensemble les conclusions verbales du Procureur general : Tout consideré. LE CONSEIL, a mis et met l'apel au neant de grace sans amente, Ordonne que la dite sentence sera executée selon sa forme et teneur
FRONTENAC
Du dict jour de relcuée,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id, ENTRE françois JAQUET demandeur aux fins de commandement, de saysie réelle et establissement de Commissaires faicte d'vne maison Et
terrain en dependant scitüée en cette ville d'vne part; Et M: Romain Becauer Notaire royal en cette dite ville, Et M° Jean baptiste PEUURET SIEUR DE MESNU, Secretaire du dit Conseil, comme ayant acquis la dite Maison du dit sieur Becquet deffendeurs ; le dit Becquet deffaillant d'autre ; Oùy le dit demandeur Et le dit sieur de Mesnu, Et veu les dits Exploits de commandement et de saysie reelle et signiffication d'icelle, contenant assignation a ce jour en datte des 20? Murs et 18° Auril derniers ; Arrest du Conseil du 11° du dit mois de Mars, Tout consideré, LE CONSEIL a donné et donne deffault au dit demandeur contre le dit Becquet deffaillant, Et pour le proffit declare bons et valables les dits exploits de commandement, saysie réelle, establissement de commissaires et signiffication, ordonne que faute de payement auoir esté fait au dit demandeur par les defondeurs de la somme de Cent cinquante liures portée par le dit airest, la dite Maison et terrain en dependant sera cryée et subhastée parles quatre criées et quatre quatorzaines accoustumées, pour estre si besoin est vendüe et adiugée par decret en cette Cour au plus offrant et dernier encherisseur, Et qu'a cette fin affiches et pannonceaux seront mis et aposez ez lieux et endroits necessaires et accoustumez ‘/.
FF
itence du IR intimé
laquelle de d'vne nelusions is et met
unce sera
ment, de naison Et : Romain PEUURET is la dite effaïllant 1 les dits | d'icelle, derniers ; . CONSEIL effaillant, mmande- , ordonne sfendeurs e Maison et quatre lugée par \cette fin ts neces-
Esr couParu au greffe M° Romain Becquet Notaire royal en cette ville lequel aprez lecture faite en sa presence et de Claude Maugue de l'arrest ce jourdhuy rendu au Conseil sur sa requeste, a decluré qu'il cautionne le dit Maugue, Et se soumet de le representer toutefois et quantes, laquelle caution a esté acceptée par Monsieur le procureur general a ce present, Et ont signé, dont acte
FRONTENAC
Du lundy sixiewume May 1695.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras Et de Vitray Conseiller Et le Procureur general,
sr COMPARU M! Louis Theandre Chartier Lieutenant general en cette ville lequel a representé que dez l'année passée il fit demande aux Ecclesinstiques de cette ville qu'ils eussent a luy remettre les registres des baptesmes, mariages, Et sepultures de la parroisse pour estre par luy purafez, et luy en laissassent vne copie pour demeurer a son greffe, Et que l'ayant remis a l’arriuée de Monsieur L'Euesque qu'ils esperoient estre dez l'an passé, Et voyant qu'ils n'y satisfaisoient, il s'en seroit dez le dit temps pleint en ce Conseil, requerant qu'il y soit pourueu ; Surquoy Monseigneur le (Gouuerneur a dit que le sieur Boyuinet Lieutenant general en la ville des Trois Riuieres auroit fait les mesmes demandes Et dans le mesme temps au Caré du dit lieu Et aux autres Curez de son ressort lesquels en ayant donné adais au sieur de Bernieres grand viccaire, il le seroit venu trouuer pour le prier de sursoir cette affaire jusques a la prochaine arriuée du dit sieur Euesqne, lequel n'estant venu par les vaisseaux comme il l'esperoit, il le seroit d'abondant venu prier d'attendre les vaisseaux qu'on espere auoir cette année de france, la guerre pouuant auoiresté cause de ce retardement, ce qu'il luy auroit encor volontiers accordé, Et le dit Lieutenant general de cette ville demandant acte de ses diligences, Oüy Le procureur general qui auroit dit qu'il est juste d'assujettir les Curez a representer leurs dits registres ainsy qu'il est demandé par le dit Lieut nant general conforme ment a la derniere ordonnance ; L'affaire mise en deliberation, LE CoNserr,
a accordé acte au dit Lieutenant general, Et conformement a ce qui a esté
promis au dit sieur Grand Viccaire par le dit Seigneur gouuerneur, a surcis a l'arriuée des Nauires a faire droit sur les conclusions du dit procureur general
FRONTENAC
SUR CE QUI a esté represènté par M° Louis Theandre Chartier Lieutenant general en la Jurisdiction ordinaire de cette ville. qu'ayant desia parafé deux registres de la dite furisdiction suiuant l’ordre que le Conseil luy en auoit donné sur la demande qu'il luy en awoit faite aprez la prononciation de l’arrest du vingt neufuiesme Auril dernier, il auroit donné ordre a son greflier de les porter au procureur general, ce que le dit greffier ayant fait, le dit Procureur general auroit fait reffus de les receuoir, luy disant qu'il les desire tous auoir ensemble, ce qui n’estant de l'ordre, il demande qu'il plaise au Conseil d'ordonner qu'il ne les pourra voir que les vns aprez les autres, le greffe n'en deuant estre tout à fait desgarny, aquoy le dit procureur general a dit qu'il n’auoit pretendu auoir tous les registres ensemble que pour en faire Yn inuentaire en presence du greffier a qui il les auroit laissez remporter en mesme temps, pour les reprendre les vns aprez les autres lorsqu'il jugeroit a propos ; Mais qu'il se pleint de ce que le dit Lieutenant general s’est fait porter chez luy par son greflier tous les dits registres ensemble, lesquels il garde contre l’ordre, Et qu'il se peut faire qu'il en auroit soustrait quelque chose, Sur quoy le dit Lieutenant general a repliqué que les deux qu’il a parafez ça esté en presence de son greflier, Et qu'il pretendoit en faire autant des autres lesquels il auoit chez luy auparauant l’arrest, demandant aussi que le dit Procureur general aye a declarer s’il se porte sa partie, ayant dit qu'il demande les dits registres pour voir s'il a maluersé en sa charge ; À quoy le dit procureur general a declaré qu'il se porte pour partie Et accusateur contre le dit sieur Chartier, persistant au surplus en son premier requisitoire, disant de plus que le dit greffier luy ouoit dit que c’estoit depuis le dit arrest que le dit sieur Chartier s’estoit fait aporter tous les dits registres el requerant encor que tous les dits registres soient presentement aportez icy pour estre remis au dit greffe et y estre parafez par le dit sieur Chartier en presence de son substitut en la dite jurisdiction qu'autre-
lerneur, & is du dit
er Lieuterant desia le Conseil >z la proroit donné ue le dit us de les ’estant de es pourra ut a fait pretendu e en premps, pour 08 ; Mait orter chez il garde que chose, a parafez desautres ue le dit dit qu'il ; À quoy ceusateur r requisiit depuis s les dits entement ar le dit qu'autre-
ment il se deporte de sa prise a partie. A quoy le dit sieur Chartier a dit qu'il consentoit que les dits registres soient presentement aportez sur le bureau du Conseil pour estre remis où il luy plaira d'ordonner et y estre par luy incessamment parafez non seulement en presence du dit substitut, Mais mesme d'vn de Messieurs si le Conseil le juge a propos ainsy qu'il l'a desia ce jourd'huy offert ; L'affaire mise en deliberation LE CONSEIL a donné acte aux dites partyes de leurs dires et declarations cy dessus, ordonne que le dit procureur general fera presentement par escrit sa declaration et denonciation de prise a partie dans la forme ordinaire, Et que presentement 2 dit Lieutenant general fera aporter tous les dits registres sur le bureau pour estre remis a son greffe, Et Ensuite y estre par luy incessamment paralez en presence du dit substitut, Et ce fait estre tous portez an dit procureur general afin d'en estre seulement par luy fait inuentaire sur le champ Et ce fait remportez au dit greffe, d'où ils seront pris en communication les vns aprez les autres par le dit procureur general lorsqu'il le jugera a propos, Et ce fait les partyes ayant esté fait rentrer le dit arrest leur a esté prononcé afin qu'elles ayent a l’executer incessam-
ment FRONTENAC
Du dit jour de releuée
VEU LE PROCES VERBAL fait par le Lieutenant general des trois Riuieres en datte du vingt sixiesme Auril dernier des contestations faites par deuant luy en consequence d'ordonnance du Conseil estant au bas de Requeste de Jean Cusson procureur fiscal en la jurisdiction du Cap de la Magdelaine, Entre le dit Cusson d’vne part, Et Elye Bourbault procureur des herittiers de feu Simon Baston d'autre, pour raison de la pretention du dit Cusson qu'atendu le malheur qui luy est arriuë il luy soit accordé trois années de temps pour payer la somme de deux Cens cinquante liures dont il est redeuable au dit Bourbault au dit nom, n'’estant pas dans le pouuoir de le satisfaire plutost ; Ouy le procureur general, Tout consideré, LE
Respy. CONSEIL ordonne que le dit Cusson aura delay de trois ans pendant lequel il ne pourra estre poursuiny par le dit Elye Bourbault ou heritiers
Baston, pendant lesquelles trois années le dit Cusson sera tenu de con-
imn:982 vo
tinüer a leur payer l'interest de la dite somme de deux Cens cinquante liures d'année «n année sur le pied de l'ordonnance :/.
FF
DEFFAULT à Robert DROGIN comparant par l'huissier Gosset demandeur en omologation de sentence arbitralle rendüe entre luy Et pierre Maheu son gendre, en datte du seize Auril dernier, Contre le dit Maheu defaillant assigné à ce jour aux fins susdites par exploit du dit Cosset du quatre de ce mois, pour le proflit duquel ordonné que le dit Maheu sera reassigné a comparoir au premier jour de Conseil d’aprez les semences, Et cependant permis au dit Droüin de faire ensemencer la terre en question aux frais de
qui il apartiendra /.
FF
ENTRE Jaques FOURNIER SIEUR DÈ LA VILLE comparant par sa femme demandeur en requeste d'vne part Et Romain Becquet Notaire royal au nom et comme procureur des peres Jesuites de cette ville defendeur d'autre ; Partyes oüyes et veu la dite requeste tendante a ce qu'il soit permis au demandeur d'ensemencer par prouision ce qu'il a fait faire de desert sur les terres qui luy sont contestées par les dits peres, Et de faire abattre aux frais de qui il apartiendra vne pointe de bois pour donner aer au grain qu'il est prest d'y ensemencer, atendu que l'an passé la dite pointe de bois fit gaster et eschauder le grain qu'il y auoit fait, Oüy Le procureur gencral. LE CONSEIL permet au demandeur d’ensemencer les terres qui luy sont contestées, Sauf en cas qu'en definitiue il soit decheu de la proprieté de tout ou partie d'icelle, d'en payer ferme aus dits Peres au dire d'experts, Et au surplus ordonné que les dites parties produiront respectiuement dans huictaine leurs pieces, Et que le dit Becquet rendra celles du demandeur, a quoy faire il sera contraint par corps :/.
ET SUR CE QUI a esté representé par hault et puissant Seigneur M? Louis de Buade frontenac EtC que la femme du dit demandeur luy ayant, presenté ces jours passez vne requeste par plaisanterie en prose et en vers, partie dans vn langage inconnu et ridicule, laquelle il auroit répondüe
cinquante
lemandeur rre Maheu defaillant | quatre de eassigné à cependant x frais de
sa femme aire royal defendeur qu'il soit it faire de t de faire lonner aer sé la dite t, Oüy Le nencer les it decheu dits Peres oduiront et rendra
oneur M uy ayant, t en vers, répondüe
burlesquement, ne pretendant pas qu'elle s'en deust seruir en son proces, Mais qu'il a apris qu’elle l’auoit donnée en communication au dit B:equet, pour quoy il demande qu'elle soit raportée, Et que la dite femme soit condamnés a l'amende pour l'irreuerence qu'elle commet voulant faire passer vne plaisanterie pour vne piece serieuse ; Surquoy Oüy Le procureur general qui a requis pour les mesmes raisons que la dite femme soit condamnée en trente liures d'amende, Et le dit Seigneur Gouuerneur s'estant retiré, l'affaire mise en deliberation. LE CONSEIL à ordonné que la dite requeste sera mise entre les mains du dit Seigneur Gouuerneur, quoyqu'elle deust estre lacerée, Et condamné la dite femme en dix liures d'amende, defense a elle de recidiuer sous telle autre peine que de raison ; Et depuis la dite amende a esté apliquée par le dit Seigneur Gouuerneur aux enfans du dit fournier a cause de sa grande necessité ‘/,
FF
SUR LE RAPORT fait au Conseil par le sieur Depeiras Conseiller en iceluy, de l'instance pendante en jugement a son raport entre Jaques DOUBLET demandeur en taxe et liquidation de despens, dommages et interests a Tuy adiugez par arrest du quatre Mars dernier d'vne part, Et Nicolas LABBÉ defendeur d'autre, VEU les demandes et defenses des partyes. LE CONSEIL a debouté et deboute le dit demandeur de sa demande des lespens, dommages et interests par luy faits et soufferts depuis les offres a luy faites par Romain
Becquet pour le dit defendeur ‘/.
FF
SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur general, qu’il luy a esté fait des pleintes que les Cabarettiers de cette ville et d'ailleurs attirent chez eux les valets domestiques des personnes qu'ils croyent les pouuoir bien payer, Et ne font difficulté de leur faire depenser des deux et trois pistolles dans le temps de vingt quatre heures, apres quoy les dits Valets voyant trop tard leur fante et leur engagement qui leur oste le moyen d’auoir des hardes pour se vestir se portent a voller, où du moins tomber dans vn découragement dont les Maistres patissent a à ruyne des familles
particulieres et au preiudice du bien public; pour a quoy remedier, il requert
Î Î fo | Î
que l'ordonnance du Conseil du cinquiesme Decembre 1668. soit de nouueau aflichée Le Conslr, a ordonné et ordonne que sur les pleintes qui seront faites par les Maistres contre leurs Valets, il y sera pourueu selon l'exigence
des cas FRONTENAC
Da lundy 2%e May 1625.
LE CoNsEIt, ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Grouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras et de Vitré, Conseillers,
VEU LE proces ver ] du sieur Depeiras Conseiller eu cette Cour de Ja comparution faite pardeuant luy le 22 du present mois par M° Thomas Morel pbre missionnaire faisant les fonctions curialles à la Coste de Lauson, portant son refus de repondre, pretendant anoir son renuoy par deuant venerable et discrette personne M'° Henry de Bernieres comme son grand Viccaire et son Juge qu'il dit estre desia saisy de l'affaire ; Oüy le raport du dit sieur Depeiras Tout consideré. Et atendu que le procureur general ne s’est pu trouuer à la cor agnie En estant Empesché par son indisposition comme il apert par son billet d'exoine, Le CoNseïrt, a ordonné et ordonne que le dit proces verbal sera enuoyé ar dit sieur procareur general par communication ainsy qu'vne expedition du present arrest, pour sur ses conclusions ou requisitoire y estre pourueu a la quinzaine ainsy qüe
de raison ‘/.
FRONTENAC
Du lundy dixiesme Juin, 16275.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur Le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseil. lers Le Procureur general present.
VEU L'ARREsr du Conseil du vingt sept May dernier par lequel est ordonné que le proces verbal fait par le sieur Depeiras Conseiller Commissaire en cette partie sur la comparution de M: Thomas Morel prestre seroit communiqué auec le dit arrest au Procureur general, Conclusions du dit procureur general du sept de ce mois, Tout consideré LE CONSEIL sans
denouueau qui seront n l'exigence
AC
ouuerneur, de Vitré,
Jour de la L: Thomas
Coste de ‘enuoy par es comme üre ; Oùüy procureur 16 par son a ordonné procureur rrest, pour ainsy que
ur, Et où
: Conseil-
equel est Commisre seroit s du dit
EIL sans
auoir esgard aux conclusions du dit procureur general le dit sieur Morel de son declinatoire e repondra incessamment pardi
, à debouté et deboute t pretendu renuoy, ordonne qu'il uant le dit sieur commissaire; Enioint au sieur de Bernieres son superieur de l'y obliger, sous les peines portées par tre au greffe du Conseil dans Vendredy , Charges et informations par luy faites, ainsy qu'il apert par les réponses du dit sieur Morel verbal, Et soit signifié
l'ordonnance, Comme aussi de reme prochain les Interrogatoires
contenües au dit proces a la diligence du dit Procureur general
ENTRE Robert DroüIN comparant par
l'huissier Gosset demandeur En Omologation de sentence arbitralle re
ndüe entre luy Et pierre Maheu le ët Le dit ManEeu present en personne d'autre. Partyes oüyes, veu la dite sentence par laquell. le dit Maheu aura vn arpent et demy d
seize Auril dernier d'vne part ; 1
‘il est dit que 6 front faisant le quart d'vne habitation scitüée au fief de Beaupré entre Estienne Racine et les repre Michel Blanot, sur toute sa profondeur, Et la huictiesme
sentans partie de la somme
a laquelle la grange sera estimée par experts en l’estat qu'elle est de present,
Moyennant quoy tous les trauaux qui se trouuerront sur le dit quart seront estimez à ce qu'ils peuuent valoir de present, pour estre payez au dit Drouin par le dit Maheu a l'exception de soixante perches qui en seront defalquées comme luy apartenant pour son quart au desert qui estoit fait au temps de l’Inuentaire n'ayant en aucune consideration la cabane qui estoit autrefois sur la dite terre. Que le dit Droüin payera au dit Muheu pour treize années de la joüissance qu'il a eüe des dites soixante perches de terre, la somme de cinquante huict liures seize sols sur le pied de deux minots de bled par chacun an pour vn arpent eualüé pour les deux premieres années a six liures le minot, pour les deux suiuantes à Cent sols le Minot, Et pour le restant a trois liures le minot, compensation estant faite par les arbitres d’vne année que le dit Droüin en a joüy en outre depuis son retour auec les frais qu’il y a faits pour remettre la terre en nature de labeur. Qu'il apartien: an dit Maheu la somme de deux Cent quatrevingt dix
huict liures épi sols neuf deniers pour son quart tant aux meubles
vendus, que ceux demeurez au dit Droüin, y compris douze liures pour son quart d'vn reste de farine mentionné en autre sentence des dits arbitres du huictiesme du dit mois, Comme aussi quinze liures faisant moytié de trente liures pour meubles non inuentoriés suiuant la declaration faite par le dit Droüin, Et trois liures quinze sols pour sa part de la vente d'vn Co:hon et d’vn Vau. Deplns, qu'il luy apartient aussi la somme de vingt neuf liures deux sols six deniers faisant le quart de celle de Cent seize liures dix sols a laqu1le montent seulement les debtes actiues, y compris la somme de Cent liures deûe par le nommé Daufeüil, 1e surplus montant a deux Cent trente six liures n'ayant esté receü: par le dit Droüin pour ne luy estre deub comme il a aparu aux dits arbitres par acte du deuxiesme Juin 1651. Et par le liure de compte du Magazin de la communauté des habitans de l'année 1648 a 1649. Que le dit Maheu payera ou tiendra compte au dit Droûüin de la somme de trente six liures dix sols six deniers faisant le quart de Cent quarante six liur»s deux sols pour les Cens et rentes seigneurialles acqui:tées ou a acquicter par le dit Droüin jusques a l’année courante, Île surplus ayant esté remis par le seigneur de Beaupré. Plus de la somme de douz: liures dix sols faisant le quart de celle de cinquante liures payée par le dit Drouin a feu Jean Gagnon pour clostures faites sur la dite terre, Et celle de douze liures quinze sols pour l'entretien d’icelles depuis le dix huictiesme Feburier 1657 jusques a present qui sont dix sept années a raison de quinze sols par an, pour la part qu’en doibt porter le dit Maheu. Plus de la somme de trois Cent soixante treize liures quinze sols trois deniers pour sa part des debtes passiues montant a quatorze Cent quatrevingt treize liures vn sol vn denier, payées par le dit Drouin scauoir au dit Magazin de la communauté la somme de trois Cent soixante quatorze liures quinze sols sept deniers d’vne part, et celle de quatre Cent quatre fiures sept sols six deniers pour briques qu'il y auroit fournies depuis l’inuentaire, Comme il apert par le linre du dit Mugazin de 1649 a 1650 d'autre, Et le reste suiuant treize quictances mentionnées en la dite sentence, et ainsy qu'il apert par les liures du dit Magaziu. Et calcul fait des sommes dont les dites parties sont redeuables l’vne enuers l’autre, il s’est tronuë que le dict Droüin doibt au dit Maheu la somme de trois Cent quatrevingt six liures six sols trois deniers, Et le dit Maheu au dit Droüin celle de quatre
Cent trente cinq liures neuf deniers ; Partant le dit Maheu demeure
liures pour its arbitres moytié de on faite par vente d’vn ae de vingt seize liures is la somme , deux Cent r estre deub a 1651, Et abitans de mpte au dit nt le quart gneurialles ourante, Île la somme [ures payée sur la dite lles depuis sept années dit Maheu.
> sols trois ent quatreuoir au dit torze liures iatre jiures ’inuentaire, utre, Et le e, et ainsy mmes dont nué que le revingt six * de quatre
u demeure
ntm: ©
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reliquataire au dit Droüin de la somme de sols six deniers qu'il est condamné luy payer, sans Preiudice de la somme a laquelle seront estimez les trauaux faits sur la part qui escherra au dit Maheu en la dite habitation : It iceluy Maheu debouté de la demande de sa part en la somme de Count cinquante liure
S pour confiscation de pelleteries faicte aux trois Riuieres, ayant esté portée en compte au dit Droüin
sur les liures du Magazin, Comme aussi de celle de quelques napes, Et condamné aux despens moderez a la somme de y des dits arbitres,
quarante huit liures quatorze
ingtliures pour cinq vaccations non compris les expeditions qu'elles aur retirer. VEU aussi la requeste du dit Droüin tendant a 1 tion sur laquelle auroit esté ordonné la partie du vingt deux Auril dernier : Exploict d’
ont besoin de a dite omologaestre apellée par ordonnance assignation donnée en consequence au dit Maheu par l'huissier Gosset du quatre May dernier; Deffault obtenu par 1e dit Droüin contre le dit Maheu faute de comparoir du six du dit mois, Et l'exploict de signiffication et r assignation sur iceluy au dit Maheu du sept du present mois a comparoir ce jourd’huy, signé du dit Grosset, Tout consideré. LE Conserz a omologüé et omologiüe la dite pour estre executée entre les partyes selon sa forme le dit Maheu au despens du dit default
sentence et teneur, Et condamné
SUR CE QUI a esté demandé par requeste verbale faite au Conseil par
le sieur Chartier Lieutenant general en cette ville que la femme de Mossion s dires injurieux et plains de calomnie que le Marquis et sa femme ont auancé
dit contre luy a raison de la frequentation que la dite fe
dit La Mouche eust a declarer si elle persiste dans le
qu'elle auoit mme du Marquis auoit dans sa maison, Et qu’en cas qu'elle persistast, lle eust a en aporter les preuues, sinon la condamner a telle reparation qu'il plairoit au Conseil d’ordonner ; Et la dite femme ayant esté mandée et interrogée sur le fait, a dit qu’elle en estoit innocente, qu’elle n’a jamais parlé que la femme du dit Marquis allast chez le dit sieur Chartier, ny luy chez Elle, et qu’elle n'a jamais pensé a rien dire qui püst interresser l'honneur du dit sieur Chartier, dont Le Consæit, a accordé acte au dit sieur Chartier pour luy seruir ce que de raison FF
PR ie
Jon tee ÎL A ESTÉ ce jourd'huy fait marché auec Jean Amiot serrurier un a la basseville, pour entretenir les ferts des prisons de cette ville, Et pour les apliquer et oster aux prisonniers Moyennant la somme de quarante liures par an, Et que lorsqu'il fournira des ferts neufs ils luy seront payés.
FRONTENAC
Da quatorze Juin 1695
Le CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur
Et où estoient Messieurs de Till Y;, Damours, Dupont, Depeiras, Et Devitré, Et Le Procureur general.
QU Aux ENTRE Claude CHARRON bourgeois de cette ville demandeur
trois kRiuieres Poe nantes € requeste par luy presentée en sa qualité de premier Escheuin
29e Juin 1675.
dus l'inlarest des bourgeois et habitans de ce païs d’vne part Et Jaques Dugots marchant de la ville de la Rochelle defendeur d'autre Partyes oûyes Et veu la dite requeste Et Ordonnance estant au bas signifiée au defendeur par exploit de Genaple huissier l’vnze de ce mois ; Dénonciation de Thierry de Lettre et de sa femme du XXXI° May dernier; Certificat signé P. Nolan, du dit jour; Autre Certificat signé Hazeur du dict jour, Et oüy Le procureur general en ses conclusions, Tout consideré. Le ConsEIL pris le serment de la femme d’Estienne Landeron en presence du demandeur, mandée a cet effect, a deschargé et descharge le dit sieur Dubois de l’accusation contre luy intentée, n'ayant contreuenu aux reglements cy deuant faicts ; Et neantmoins pour obuier aux inconueniens qui pourroient arriuer dans la suite si on laissoit la liberté aux Marchands forains de donner dans leurs Magazins ou autrepart des marchandises aux sauuages, quoy qu'au benefice des habitans Et en consequence de la traite qu'ils auroient faite auec eux; Defenses sont faites a tous les dits Marchands de deliurer ny bailler aucunes marchandises à pas vn sauuage dans leurs Magazins ou autres endroits, quoy que par ordre verbal ou billet des habitans. Comme aussi aus dits habitans de mener aucuns sauuages chez les dits Marchands forains pour y faire traite n’entendant pas neantmoins oster aus dits habitans la liberté de la faire chez eux ou autre parl comme il s’est cydeuant pratiqué, Le tout sous les peines portées par les reglements
ot serrurier cette ville,
somme de s luy seront
AC
fouuerneur Et Devitré,
demandeur r Escheuin Et Jaques re Partyes s signifiée nonciation nier ; Cer- Tazeur du consideré.
| presence dit sieur aux regleniens qui rs forains sauuages, ite qu'ils chands de ans leurs billet des ages chez antmoins l comme glements
cydeuant faits ; Et soit affiché le present reglement seulement par extrait En ce qui concerne le reglement porté par iceluy a ce que personne n'en ignore
FRONTENAC
Du dit jour de relenée
ENTRE Marguerite JASSELIN comparante par l'huissier Gosset apellante de sentence du Lieutenant general de cette ville du XIII May dernier d'vne part, Et françois CHAUIGNY SIEUR DE LA CHEUROTTIERE intimé Et respectiuement apellant de la dite sentence d'autre part. LE CONSEIL a ordonné que les partyes produiront la sentence dont est apel, Ensemble leurs griefs, Contredits et saluations ; Enioinct au greffier du dit Lieutenant general de remettre incessamment au greffe du Conseil les pieces sur lesquelles est interuenüe la dite sentence pour estre remises par le secretaire d'iceluy au sieur Depeiras Conseiller, pour a son raport leur estre fait droit ‘/.
ENTRE LE PROCUREUR FISCAL de la Compagnie royale des Indes Oecidentales demandeur en Requeste du dix du present mois d’yne part, Et Thierry DELETTRE SIEUR Du V VALo: deffendeur d'autre part, VEU vne descharge donnée au deffendeur par Monsieur de Courcelles, cy deuant gouuerneur de ce pais en datte du deux Auril 1672 La requeste du dit demandeur Et L’arrest du Conseil y mentionné ; LE CONSEIL a deschargé et descharge le dit defendeur de la demande qui luy estoit faite par le dit procureur fiscal :/.
FF
Veu LA REQUESTE de Moïze Petit marchant repondüe au Conseil le dix de ce mois, le consentement de quatre des prétendus Creanciers de deffunct Guillaume feniou, Et oùy Le procureur general, LE CONSEIL ordonne que le dit sieur Petit raportera dans demain a heure de Conseil vn Estat des marchandizes qui peuuent dépérir Et qu'il veut faire vendre, pour ce fait estie ordonné ce que de raison ‘/.
FRONTENAG
Du suedy quinre des dits mofs K€ an.
Le Consetr AsSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le (ouuerneur, lit où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Davitré, Le pru- Cureur general present :/.
SUR LE RAPORT fait au Conseil par le sieur Depeiras Conseiller en cette Cour de la signification faite au sieur de Bernieres grand vivcaire de Me
françois de laval Euesque de Petrée viccaire apostolique en ce pais d'arrest du dix de ce mois Et de l'exploit d'assignation donnée a M: pierre Morel prestre Et de leur réponses, Ensemble des conclusions du procureui general, L'affaire mise en déliberation.
OPINIONS
LE brr sieur Depriras Est d'aduis que le dit sieur Morel soit contraint par corps a répondre dans trois jours, Et faute de ce, qu'il ne sera pas besoin d'autre arrest pour mettre le present decret a execution, Et quant aux charges et informations qui auoient esté ordonnées estre remises au Greffe du Conseil que le prétendu Greffier du dit sieur de Bernieres soit contraint Par corps les remettre dans trois jours au Greffe du dit Conseil, Et defenses au dit sieur de Bernieres de s’y oposer sous telle peine qu'il y apartiendra. Et par retentum Qu'il soit fi gistres des conclusions du procureur general comme il a Cy deuant :::! {ait dans les occasions où il à paru qu'il ne s'acquittoit pas du deuoi: su x: charge, Et atendu l'vniformité qui paroist Entre ses conclusions Et Les réynses des Ecclesiastiques, qu'il soit aduerty par le Conseil qu'a l’aduenir I] aye a considerer de plus prez ce qui regarde le seruice du Roy Et l'autorité du Conseil pour le soutien de ses arrets, afin que s’il y recidiue Le Conseil aduise aux moyens d'y pouruoir.
De cet auis sont Monsieur Devitré, Monseigneur le Gouuerneur a l'exception qu'a l’esgard du procureur general on se seruira de ces termes, que si le procureur general continüe, Sa Majesté en sera auertie Et supliée
: d’y pouruoir, Et que ce qui concernera le dit Procureur general soit par retentum.
MONSIEUR DuPonr. Que l’on se doit contanter des conclusions du procu-
reur general estant données par escrit, Et qu'’auparauant de passer outre ny
contraindre par corps le sieur Morel a répondre, Ny le Greffier du dit sieur
neur, lit où ré, Le pro-
ler en cette aire de Me n ce pais : M' pierre _ procureur
contraint pas besoin quant aux au Greffe contraint t défenses artiendra.
ureur geparu qu'il ui paroist it aduerty ii regarde rrets, afin
‘ur a l’exs termes, ît supliée soit par
lu procuoutre ny dit sieur
de Bernieres, Les informations solent vel oistre si le dit sieur Morel est chargé, Estant le dit sieur de Bern premier saisy de l'affaire, ainsy qu'a allegüé.
De cet aduis est Monsieur Damours a l'exception Qu'il ne croid pas qu'on puisse obliger le dit sieur de Bernieres ny son greflier a la repres tation des informations dont ils sont saisis,
DamouRs.
MonstEUR DE TiLzy. Que le dit sieur Morel soit réadiourné a comparoir
dans trois jours pour répondre, Et faute de ce qu'il y soit contraint par toutes voyes, que n'ayant pas encor exemple que l'on puisse contraindre le Greflier du ditsieur de L . I soit surcis a y prononcer, Et que l’on se doit contenter des con ns du procureur general sans en
faire registre, puisqu'elles doiuent estre gardées ez liasses du greffe où l'on peut y auoir recours
Monseigneur le (ouuerneur Et Monsieur Devitré sont reuenus a l'auis de M nsieur de Tilly En ce qui concerne le dit sieur Morel seulement, persistant pour ce qui regarde le prétendu greffier du dit sieur de Bernieres.
IDEM Monsieur DePeiras.
Monsieur DAMOURS est reuenu a l’auis de Monsieur de Tilly En ce qui concerne le dit pretendu greffier pour les mesmes raisons.
Damours.
Monsieur Duponr Idem pour le dit greffier
EST ARRESTÉ qu'il sera dit que le dit sieur Morel sera readiourné a comparoir dans trois jours par deuant le dit sieur Depeiras Commissaire pour répondre, Et faute de ce, qu'il y sera contraint par toutes voyes, Et soit signifié dans ce jour, a la diligence du dit procureur general Et par retentum, à esté arresté qu'a l'esgard des pretendües informations faites par le dit sieur de Bernieres Et ordonnées par l'arrest cy dessus datté estre
raportées au greffe du Conseil, Il sera sureis a ÿ prononcer.
FRONTENAC Damours
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
SES
VEU PAR LE CONSEIL son arrest du dixiesme du present mois, par lequel sans auoir esgard aux Conclusions du Procureur general M° Thomas Morel pbre est debouté de son declinatoire et prétendu renuoy, Et ordonné qu'il répondra incessamment par deuant le sieur Depeiras Conseiller Commissaire en cette partie, Et enjoint au sieur de Bernieres son superieur de l'y obliger sous les peines de l'ordonnance, Comme aussi de remettre au greffe du Conseil dans ce jour Les interrogatoires, charges et informations par luy faites, ainsy qu'il apert par les reponses du dit sieur Morel contenües en certain proces verbal du dit sieur Commissaire ; Exploit de signilication du dit arrest faite par Levasseur et Roger huissiers au dit sieur de Bernieres du lendemain, contenant sa reponse de luy signée, portant que le dit sieur Morel estoit en Mission qui d'ailleurs n’estoit pas obligé de répondre, ayant comparu et demandé son renuoy, jusques à ce que le Conseil eust declaré s’il y auoit cas priuilegié, qu'alors il ne doit repondre que dans le lieu destiné pour l'audience de l'Officialité conformement a l'ordonnance de Melun article 22. dont il raporte la teneur, auquel lieu le dit sieur de Bernieres dit qu'il exibera au Commissaire qui seroit estably par le dit Conseil Les informations par luy faites et autres pieces du proces Pour instruire conjointement auee luy Et juger au desir de la dite ordonnance, qu'au surplus il n'estoit pas obligé de faire repondre le dit sieur Morel, l’article trois du Codde criminel n'obligeant que les superieurs
reguliers Et non les superieurs des Ecclesiastiques, Les articles 6 et 7 du Codde ciuil abstraignant tous juges de suiure les Ordonnances sans y faire
aucun changement ny explication ; Conclusions du procureur general du treize de ce mois, par lesquelles pour les raisons y contenües il persiste a demander communication des dites informations afin que conncissant la nature du délict il pust requerir ou conciure ce que de raison ainsy qu'il a declaré dans ses conclusions du sept de ce mois. Exploict d’assignation donné au dit sieur Morel par le dit Levasseur et par l'huissier Gosset en datte du jour d'hier a comparoir au desir du dit arrest cy dessus datté pardeuant le dit sieur Commissaire contenant sa reponse de luy signée, qu'ayant desia comparu et demandé son Juge qui a preuenu et est saisy de son affaire il n’est pas obligé de repondre à moins qu'il ne soit coupable de cas priuilegié, Ce que le Conseil peut sçauoir par les informations qui ont esté faites par son ordre a la Coste de Lauson où il fait les fonctions
mois, par : Thomas : ordonné ler Comerieur de aettre au rmations re] contede signidit sieur tant que bligé de le Conidre que l'ordoneu le dit 1bly par 1 proces ordonit sieur perieurs et 7 du y faire eral du rsiste a sant la qu'il a nation sset en té parsignée, aisy de ible de ui ont ictions
Te
Curialles, que si le Conseil le juge coupable de cas priuiligié alors il repondra dans l'Officialité suiuant l'ordonnance de Melun : Au bas duquel exploict sont autres conclusions du dit Procureur general du dit jour d'hier ; Con: tenant que veu le reffus du dit sieur Morel, Et qu'ayant esté requis par le Conseil de conclure, il declare qu'il se tient a ses conclusions baillées le Septiesme du present mois Et a celles du jour d'hier, ne pouuant changer a moins de voir vne ordonnance depuis celle du feu Roy Louis 18. qu'il y a marquée où quelqu'autres au Roy a present regnant ; Le raport du dit sieur Depeiras, Tout consideré. LE ConNsEIL a ordonné et ordonne que Île dit sieur Morel sera readiourné a comparoir dans trois jours pardeuant le dit sieur Depeiras pour répondre, Et a faute de ce, qu'il y sera contraint par toutes voyes, Et soit signifié dans ce jour ala diligence du dit Procureur general.
Fo AE ET PAR RETENTUM, a esté arresté, qu'a l'esgard des pretendües Sroneaur 8° informations faites par le dit sieur de Bornicres Et ordonnées par l'arrest cy dessus datté estre raporté an GrefF: du Conseil, il sera sureis ay prononcer
FF
ENTRE M° Jean Baptiste DE Priras Conseiller en cette Cour demandeur en requeste d’vne part; Et Geneuiefue pe CHauIaNY Vefue de Charles Amiot defenderesse d'autre. VEU la dite requeste, Les defenses de la dite vefue, Et oùüy le Procureur general en ses conclusions, Tout consideré, LE CONSEIL, a ordonné et ordonne que le sieur de Nainct Ours aura communication des dites requestes et defenses pour y repondre, Et ensuite estre fait droit :,.
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Guillaume Cousture Seneschal et Capitaine de la Coste de Lauson, Tendante a ce qu'attendu que le Seruice diuin ne se fait quelquefois de cinq ou six mois en esté en la dite Coste, Et que les dixmes sont payées exactement par tous les habitans du dit lieu, il plust au Conseil ordonner que venerable et discrette personne
M° Henry de Bernieres Grand viccaire de M'° François Delaual Euesque de
Petrée Vic’aire Apostolique en ce pais fera faire le S:raice diuin en la dite coste de Lauson tous les dimanches et jours de grandes Feste
moins de quinzaine en quin
s, où pour le
zaine, afin que chatun se puisse acaquicter des deuoirs chretiens Et du culte que nous deuons a Dieu, Et que le dit Cousture puisse faire publier et rendre notoires le
s ordonnances du Conseil qui | luy seront adressées. Ordonnanve du Conseil estant ensuite, du dix de ce : mois portant que la dite requeste
seroit communiquée an procureur general, Et par ses mains au dit sieur de Bcrnieres ; Reponses du dit sieur de Ber-
nieres de ce jour de luy siguées. Copie non signée d'ordonnance de M:
Alexandre de prouuille cheualier seigneur de Tracy Conseiller du Roy en
ses Conseils Lieutenant general des armées de Sa Majesté Et dans les Isles Et terreferme de l’Amerique Meridionale et Septentrionale tant par Mer que par terre, M'° Daniel de Remy Cheualier seigneur de Courcelle C de Sa Majesté en ses dits Conseils, c
onseiller
ydeuant Lieutenant general et Gouuerneur de Canada, Acadye et Isle de terreneufus, et M'° Jean Talon aussi Conseiller de Sa dite Majesté en ses dits Conseils cydeuant Intendant de Justice police et finances es dits païs en datte du 23° Aoust 1667 faie pour l’establissement des dixmes, produite
Conclusions du dit Procureur general de ce jour, Tout consideré. LE
CONSEIL a renuoyé et renuoye la dite requeste au dit sieur de Bernicres comme grand viccaire, pour y estre pouruen :/.
par le dit Procureur general ;
FRONTENAC
Du lundy 17° Juin 1675.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Goui cur, Et où estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras, Et Devitr: Conseillers, Et Le Procureur General.
ENTRE Dame Anne GaurriER femme de Jaques Ragueneau Escuyer auparauant vefue Guillaume feniou viu
ant marchant a Quebec autorisée par justice à la poursuite de ses droits pour l'absence du dit sieur Ragueneau demanderesse en requeste d’vne part; Et Le sieur Moize PETIT marchant de la ville de la Rochelle comparant par M° Romain Becquet Notaire defendeur assigné »:ce jour par exploict de l'huissier Grenaple du é quinze de ce mois. Le CoNseir, a ordonné et ordonne que 1
a demanderesse
en la dite 'u pour le juicter des dit Cous- 'onseil qui dix de ce ur general, ur de Berce de M°° lu Roy en s les Isles r Mer que Conseiller al et Goulon aussi ndant de 1667 far.e
general ; deré. LE
Bernicres
sur, Et itr. Con-
Escuyer autorisée r Raguee PETIT Becquet iaple du
nderesse
communiquera au deffendeur les pieces qu'elle Enonce en sa dite requeste, Et cominis le sieur detilly Conseiller en cette fait droit
Cour, pour a son raport estre
FF
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Moise Petit Marchant Tendante a ce que ce qui reste de marchandises trouuées dans la succession de feu Guillaume fenion viuant marchant en cette ville dont il est saisy soient vendües en place publique, au plus offrant et dernier encheri.:seur En la presence du Curateur de la dite succession ; VEU d'office l'arrest du quatorze de ce mois : Estat des dites Marchandises restantes de luy signé en datte du quinze de ce dit mois, Tout consideré. Le CoNsEIr, a permis et permet au dit sieur Petit de faire vendre les choses contentües au dit Estat en la maniere qu’: le demande, par tel huissier qu'il auisera bon, a l'exception de ce qui en a esté reclamé a la confection de l'Inuentaire qui sera en nature, defenses a iuy de se dessaisir des deniers, qu'il n’en ayt esté ordonné
FRONTENAC
Du Samedy vingt deux Juin 1675.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le (touuerneur, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers, Et Le procureur general.
SUR LA REMONTRANCE faite par le Procureur general, qu'il luy a esté dénoncé par le Procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire, que quoy qu'il ayt produit au greffe de la dite jurisdiction des faicts et articles pour interroger les nommez Deslauriers, La Resioüissance, Simon Chapacou et sa femme, accusez de plusieurs vols, Et encor la dite femme de Maquerellage, ils n’ont esté suiuis En ce qui tendoit a esclaircir et tirer la verité, Et ne sont pas remis a proces, Ce qui fait qu'il ne peut rien requerir ny conclure en l’estat où l'aifaire est, luy aparoissant mesme par leurs Confrontations de pleintes considerables que fait le dit Deslauriers, pourquoy afin qu'il soit pourueu a ce que la verité ne soit obscurcie où mise en doute, Et € -e
justice soit faite, Il seroit necessaire d'yvn adioint non suspect, pour estre
nn _ —— mé
procedé auec luy a paracheuer l'instruction du proces. LE Conserz, Ordonne que le dit Lieutenant gencral sera mandé l'aprez midy, pour faire son
raport de l'instruction par luy encommencée du dit proces, pour ce fait estre ordonné ce que de raison ‘/.
ms
k VEU L'ARREST du Conseil du quinze de ce mois par lequel estoit ordonné que M° Thomas Morel pbre seroit readiourné a comparoir dans trois jours par deuant Le sieur Depeiras Conseiller pour repondre, Et faute de ce, |. 1 qu'il y seroit contraint par toutes voyes, Exploit de signification faite au il dit sieur Morel par leVasseur Et Gossèt huissiers En date du dit jour,
Ordonnance du Conseil estant ensuite du Jjourd'hier portant communication
au procureur general pour donner ses requisitoire où conclusions dans ce
jour ; Conclusions du dit Procureur general de ce jour, Le raport du dit He sieur De Peiras Fi OPINIONS
Mons DEPErRAS Est d’auis que le dit sieur Morel n'ayant pas satisfait à larrest du quinze de ce mois, Il soit ordonné qu'il répondra dans Mardy neuf heures du matin, Et faute de ce, qu’il y soit incessamment contraint
par corps De cet aduis sont
Monsieur Devitré Et Monseigneur le Gouuerneur.
Monsieur Dupont Est d’auis que puisqu'il y a des informations faites, il les fault voir pour connoistre si le dit sieur Morel est chargé Et qu'on doit surseoir aporter arrest, a cause de l'absence du sieur de Tilly Conseiller causée par son indisposition, ayant esté present aux autres arrests cy deuant rendus en cette affaire.
De cet aduis est
Monsieur Damours
Damours
ARRESTÉ qu'il sera dit que le dit sieur Morel sera tenu de repondre dans Mardy neuf heures du matin, Et a faute d'y satisfaire, qu’il y sera
incessamment contraint par corps.
É FF
L Ordonne faire soir
ur ce fait
Me” |
el estoit dans trois ute de ce, | faite au dit jour, unication dans ce
t du dit
atisfait à s Mardy ‘ontraint
1 faites, ït qu'on onseiller rests cy
epondre _y sera
ER
à + . , , , , Et Ensuite ayant esté representé par le dit sieur Raporteur, que par retentum fait au bas de l'arrest du 15 de ce mois, Il estoit dit
qu'il seroit surcis a prononcer sur ce qui reg:
de les prétendiües informations faites par le sieur de Bernieres ordonnées estre aportées au greffe du Conseil par arrest du dix du dit present mois, Et qu'il est a propos d'y prononcer, Le CONSEIL ayant fait rentrer le dit Procureur general pour auoir sur ce ses conclusions, qui a demandé communication d. Retentum Et delay pour les donner, a ordonné Et ordonne la dite communication pour par le dict Procureur general raporter dans trois heures de releute ce jourd'huy ses dites Conclusions Et sur icelles estre ordonné ce que de raison
FRONTENAC
Du dit jour 22 Juin 1695 de releuée.
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ Ip.
VEU L'ARREST ce jourd’huy rendu au Conseil au aport du K! Depeiras Conseiller par lequel est ordonné communication estre donnée au Procureur general d'vn retentum mis au bas d’errest du 15? de ce mois Conclusions du dit Procureur general données en consequence, Le raport du dit S!' Depeiras.
OPINIONS
Moxsreur Depriras Est d’auis que ne s'agissant pas presentement de juger a fond l'affaire, Mais de l'instruction, que le pretendu greffier qui est chargé des prétendües informations Et interrogatoire en question les remette dans Mardy huict heures du matin au greffe du Conseil Et faute de ce qu'il y soit contrainct par Corps.
De cet auis sont Mons! Devitré Et Monseigneur le Ghouuerneur.
Mons® Dupont Est d'auis qu'auparauant de contraindre le dit greffier, l’on voye si le cas est purement royal, ou s’il est mixte, ou Ecclesiastique,
Mons’ Damours.
Damours,
ARRESTÉ que M° Romain Becquet Notaire pretendu Greffier qui a receu les pretendües informations et interrogatoires faites par le dit S° de Bernieres,
ph
RE ner ere
or re er om rnraoméen din se
les aportera au greffe du Conseil dans Mardy huit heures du matin, Et faute de ce, qu'il y sera contraint par corps FRONTENAG,
Du mardy 25e des dits mois et an,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Ip,
SUR LE RAPORT fait au Conseil par le S' Depeiras Conseiller, de l’arrest du 22: du present mois, par lequel il est arresté que M° Thomas Morel pbre seroit tenu de répondre dans ce jour neuf heures du matin, Et faute d'y satisfaire qu'il y seroit incessamment contraint par corps, Exploit de signification faite du dit arrest au dit sieur Morel le mesme jour par Biro et Grenaple huissiers, Et que le dit sieur Morel ne seroit comparu pardeuant luÿ pour y satisfaire. LE CONSEIL à trouué apropos par l'instruction qui ensuit de reigler la maniere que les huissiers qui seront commis a l'execution du dit arrest auront a garder :/.
COMME l’execution de l'arrest du 22: Juin 1675 donné contre le sieur Morel, est d’vne espece nouuelle pour le Canada, Et qui ne s’y est pas encor veïe jJusques apresent, Le Conseil qui n’vze de la seuerité qu'il exerce enners le dit sieur Morel qu'aprez y auoir esté forcé par les desobeïssances reiterées qu'il à aportées aux Arrets Et ordonnances données contre luy Et pour en maintenir l'autorite Et celle de la justice royalle dont il est Je depositaire, sans auoir aucun dessein deblesser la consideration qui est deüe au caracthere de prestrise dont le dit sieur Morel est reuesitu, a trouué apropos de dresser la presente instruction, pour seruir de reigle aux huissiers qui seront commis pour l’execution du dit arrest, Et afin que dans icelle ils ne facent rien qui puisse aporter du scandalle Et blesser la consideration qu’on doit auoir pour l’ordre de prestrise.
IL EST DONC ordonné aus dits huissiers de se transporter demain au au Seminaire de Quebec lieu de la residence du dit sieur Morel, et de demander à parler a luy, Et en cas qu'il se presente, de luy faire commandement de la part du Roy et du Conseil de les suiure, auquel s’il obeït ils le conduiront le plus honnestement et auec moins de scandale que faire se poura Et sans vser d'aucune violence, dans vne des chambres du Chasteau de Quebec afin qu'il soit en lieu plus decent et moins incommode que les
n, Et faute
de l’arrest Lorel pbre faute d'y de signi- Biro, et >ardeuant ction qui à l’execu-
e le sieur pas encor ceenuers reiterées pour en Jositaire, U Caracropos de ui seront e facent ’on doit
nain au l, et de ommanobeït ils faire se hasteau que les
nent
prisons ordinaires du Conseil Ji apres luy auoir fait commandement d'y
rester se retireront Et en auertiront le sieur Prouost Major auquel Monseigneur le Gouuerneur sera prié de luy donner ordre auparauant de l'y receuoir Et de l'y laisser en toute liberté de S'y promener ‘/.
Mais si le dit sieur Morel apres auoir oùy le commandement des dits huissiers ny vouloit pas obeir, Les dits huissiers se contanteront de dresser proces Verbal du reffus du dit sieur Morel Et de
faire leur raport au Conseil,
sa desobeïssance Et en
Que si le dit sieur Morel ne se presente pas Et qu'on dise qu'il soit absent, Ils demanderont le Superieur pour faire perquisition et recherche dans tous Les lieux du dit Seminaire, dont its feront proces verbal
Et si le dit Superieur en faisoit reffus, où que d'autres s'y voulussent oposer, Les dits huissiers sans vser d'aucune force ny violence, se contanteront de faire vn bon et fidel raport par escrit de tout ce qui leur sera dit et fait, pour le tont estre raporté au dit Conseil,
Et sera déliuré copies aus dits huissiers de la presente Instruction afin qu'ils ayent a l’obseruer ponctüellement
FRONTENAC Damours
DEFFAULT à Jean LEvassEUR huissier en ce Conseil demandeur en requeste repondüe le 17° de ce mois Contre François IUON deffaillant assigné aux fins de la dite requeste par exploit de Biron huissier en datte du 20e du dit present mois, Pour le profit duquel, ordonné que le dit deffaillant sera reassigné
FRONTENAG
Du vendredy 28° Juin 1625.
Le CONSEIL ESTANT ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et ou estoient Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et Devitré, Le Procureur general present.
SUR CE QUI a esté representé au Conseil par le Procureur general qu'il seroit necessaire de subroger quelqu'vn de Messieurs au lieu de Mon-
sieur de Tilly atendu sa maladie, afin de terminer le procez pendant par
apel en cette Cour Entre le dit procureur general prenant le fait et cause pour le Procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire de cette ville d'yne part, Et Jean Dubauc, prisonnier ez prisons de cette Cour d'autre; LE ConsEIL a subrogé et subroge le sieur Damours au lieu du dit sieur detilly
pour a son raport estre fait droit :/.
FF
VEU LA REQUESTE ce jourd'huy presentée au Conseil par M° Jean Dudoüyt pbre se disant promotteur dans la pretendü» Officialité de Quebec, Tendante a ce que M° Thomas Morel prestre detenu au chasteau St Louis soit rendu a son Juge Ecclesiastique, auec les Informations Et autres procedures faites par le sieur Depeiras Conseiller Commissaire en cette partie, pour estre s'il y a cas priuilegié, par le Juge Ecclesiastique Et le dit sieur Commissaire ou autre procedé conjointement dans le tribunal Ecclesiastiq à l'instruction encommencée,' Et ainsy qu'il est plus au long porté par la dite requeste ; Requisitoire du Procureur general, par lequel il demande communication de la dite requeste pour y donner ses conclu-
sions au premier jour de Conseil OPINIONS
Monsieur DEPEÏRAS raporteur Sur le requisitoire de Monsieur Le Procureur general, que la dite requeste luy soit communiquée pour donner ses conclusions sur les qualitez prises par le dit sieur Dudoüyt, Et que pour le surplus, Elle soit rejettée, y ayant esté pourueu par plusieurs arrests du Conseil, Et notamment par celuy du dix de ce mois, signifié au sieur de Bernieres ‘/.
Monsieur DuponT, Que la dite requeste soit communiquée au Procureur general ainsy qu'il l'a demandé, pour sur ses conclusions estre fait droit /.
MONSIEUR DEVITRÉ, que la dite requeste soit rejettée Et que dans l’arrest il soit fait mention des raisons pourquoy, atendu qu'il y a esté pourueu, Et que le Conseil n’a point jusques apresent recognu d'Officialité
MONSEIGNEUR LE GOUUERNEUR, Que la dite requeste soit rejettée, atendu que le sieur Morel Et le sieur de Bernicres ont esté par arrestz
et cause le d'yne autre; LE r detilly
M° Jean Quebec, eau Si it autres An celte ue Et le tribunal au long r lequel
conclu-
Le Proiner ses pour le ests du ieur de
Procu-
tre fait
e dans
a esté icialité ejettée,
arrestz
deboutez du renuoy par eux pretendu, Et que neantmoins Le Procureur general sera auerty de la qualité de Promotteur que le dit sieur Dudoüyt prend dans la dite requeste qui pour cet effect sera paraphée ne varietur et demeurera au greffe afin d'y auoir recours, pour auiser par le dit l’rocureur general a ce qu'il a a requerir sur la dite pretendüe Officialité pour les Interests de sa Majesté et de ses sujets tant Ecelesiastiques que laïcs,
Monsieur Depeiras s'est rangé a cet auis
Monsieur Damours Id.
Monsieur Devitré Id.
Damours,
ARRESTÉ que la dite requeste est rejettée, atendu que le sieur Morel Et le sieur de Bernieres ont esté par arrests deboutez du renuoy par eux prétendu, Et que neantmoins Le Procureur general sera auerty de la qualité de promoteur que le dit sieur Dudoüyt prend dans la dite requeste, qui pour cet effect sera paraphée ne varietur Et demeurera au greffe afin d'y auoir recours pour auiser par le dit Procureur general a ce qu'il a à requerir sur la pretension de la dite officialité pour les Interestz de Sa Majesté Et de ses sujets tant Ecclesiastiques que laics ‘/
FRONTENAG
Du Lundy premier Juillet 1635.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou présidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras et Devitré Conseillers, Et D’auteüil procureur general.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Romain Becquet Notaire royal se disant Greffier de la prétendüe Officialité de Quebec, Tendante a ce qu'ayant esgard qu’il est vn Officier public, puisqu'il n'y a a quebec presentement de Nota rs en cette ville, Les autres estant en voyage Et qu'il est chargé de grand nombre d'affaires, Et veu la signification qu'il a faict faire au sieur de Bernieres, I1 fust ordonné qu'il seroit eslargy a sa caution juratoire des prisons du Conseil où il est detenu, offrant de remettre au greffe du dit Conseil vne grosse des informations et interrogaloires en question aussitost qu’il sera saisy des minuttes. Ordonnance du Conseil estant au bas de la dite requeste du 28. Juin dernier, portant qu'elle seroit commu:
Fi HE
LE
niquée au prosureur general, Extrait de l'escroûe du dit Becquet du X XD! du dit mois signé CGonaple, Exploict de signifi‘ation d'iceluy faite a lu requesto du dit Brcquet au dit sieur de Bernicres par le Vasseur et Roger huissiers en datte du dit jour, contenant les protestations du dit Becquet, Ensemble la reponse du dit sieur de Bernieres, Conclusions du Procureur general dn jour d'hier, Le raport du si ur de Depeiras Conseiller Tout Consideré, OPINIONS,
MONSIEUR DEPEiRAS Est d'auis que les dites requeste et conclusions n'obligent pas a y opiner, Et que Becquet doit demeurer prisonnier jusques a ce qu'il se pouruoye autrement
MONSIEUR Duponr, Que Becquet soit eslargy a sa caution juratoire atendu qu'il a deub, suiuant le Codde, remettre les informations qu'il a faictes Entre les mains du sieur de Bernieres, si tant est qu'il ayt droit d'exercer la jurisdiction Ecclesiastique, Cé que le dit sieur de Bernieres sera obligé de faire voir
MONSIEUR DEVITRÉ Que le dit Becquet demeure prisonnier jusques a ce que ces Messieurs luy ayent remis les informations et papiers en question pour estre aportez au greffe du Conseil Comme aussi qu'il soit commis quelqu’vn a sa nomination pour vaquer au nottariat en son lieu.
MONSEIGNEUR LE GOUUERNEUR, Que Becquet, atendu la Continüation de sa des'obeissance Et la collusion qui paroist Entre le prétendu official et luy, contre lequel il ne demande point a se pouruoir, soit plus resserré jusques a ce qu'il ayt obey, Et qu'il ne soit eslargy sous quelque pretexte que ce soit, qu'en raportant la grosse ou minutte des informations et pieces en question. Et afin que le public ne puisse rien souffrir pa” la detention du dit Becquet que sa grande opiniastreté peut allonger, qu'il soit incessamment sur sa presentation et en presence du dit procureur general pourueu par le Conseil d'vne personne capable et sans reproche, pour faire les expeditions des actes dont il peut auoir les minuttes, Et des autres qu'il conuiendra faire, jusques a ce que les Notaires qui sont absens soient de retour ‘/.
Messieurs DEPEIRAS et DEVITRÉ sont reuenus a l’aduis de Monseigneur le Gouuerneur.
Monsieur Damours Id DAmMouRrs
‘cquet du eluy faite 'asseur et ïs du dit usions du
Conseiller
nelusions
or jusques
| juratoire is qu'il a ayt droit
aieres sera
jusques a 1 question t commis
itinüation official et s resserré pretexte et pieces detention oit inces- | pourueu faire les qu'il conretour ‘/.
seigneur
LE£ ConsEIL À ordonné et Ordonne que le dit Becquet, atendu la
contintüation de sa desobeissance
Et la collusion qui paroist entre le pretendu Oflicial Et luy contre lequel il ne demande
point a se pouruoir, soit plus
resserré jusques a ce qu'il ayt obey, Et qu'il ne soit eslargy sous quelque
pretexte que ce soit qu'en raportant la grosse ou minutte des informations
Et pieces en question, Et afin que le public ne
puisse rien souffrir par la
détention du dit Becquet que sa grande Opiniastreté peut allonger, qu'il
soit incessamment sur sa présentation Et en presence du dit
Procureur
general pourueu par le Conseil d'vne personne capable et sans reproche
’ pour faire les expeditions des actes dont il peut auoir 1
es minuttes, et des
autres qu'il conuiendra fuire, jusques a ce que les
Nottaires qui sont absens soient de retour :/,
FRONTENAC
VEU L'ARREST du Conseil du 28° Juin dernier rendu sur la requeste de
. 2 " . . | M: Jean Dudoüyt prestre se disant promotteur de la prétendüe Officialité de
Quebec ; Conclusions du procureur general du jour d'hier, Le raport du
sieur Depeiras Conseiller, Tout consideré, Le Conskir conformement aus
dites conclusions a ordonné et ordonne que le sieur de Bernieres (Grand
Viccaire, ou le dit sieur Dudoüyt remettront incessamment au Greffe du
Conseil les titres de leur pretendüe jurisdiction Ecclesiastique, ou copie
d'iceux en bonne forme, pour iceux veuz estre ordonné ce que de raison :
FF
Moulins a vent Et a Eau bannaux.
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Charles Morin
Meusnier au Moulin de la seigneurie ‘de Maure Tendante a ce que pierre Lefebure dit La douceur l'yn des fermiers du Moulin de la
seigneurie de Dombourg, fust condamné lui restitier la farine qu'il a prise
dans les poches de luy dit Morin ; Et atendu que le Moulin de Dombourg n’est point bannal Et qu'il ne peut suffire pour entretenir de farine les habitans qui en dependent, permettre au dit Morin d'aller querir les bleds de ceux qui luy en voudront donner a moudre, Et faire defenses an dit La douceur d'y aporter a l'auenir aucun empeschement. Ordonnance
du Conseil estant au bas du 21° luin dernier portant communication
au procureur general ; Oüy pierre la Faye dit Mouture coofermier du dit Moulin de Dombourg comparant pour le dit ladouceur. Conclusions du dit Procureur general Tout consideré Le ConsEtr, à debouté et
deboute le dit Morin de sa demande et pretensions : Et faisant droit sur les dites conclusions Et conformement a icelles a ordonné et ordonne que les moulins soit a Eau, soit a vent que les seigneurs auront bastis ou feront bastir a l'auenir sur leurs seigneuries seront bannaux, Et ce faisant que leurs tenanciers qui se seront obligez par les titres de concession qu'ils auront pris de leurs terres seront tenus d'y porter moudre leurs grains Et de les y laisser au moins deux fois vingt quatre heures, apres lesquelles il leur sera loysible de les reprendre s'ils n'estoient moulus pour les porter moudre ailleurs, sans que les Meusniers puissent en ce cas pretendre le droit üe Monture ; Deflenses a eux de chasser les vns sur les autres, a peine suiuant la coustume d'yn Escu d'amende enuers le Seigneur, Et de confiscation des grains et voitures, Ordonne aussi que copies du present reiglement seront renuoyées a la diligence du dit procureur general par toutes les jurisdictions de ce pais, pour y estre registré, Et qu'il y sera publié et affiché aux lieux accoustumez a la diligence des procureurs du
Roy ou fiscaux, afin que personne n'en ignore ‘”.
ENTRE Charles Morin apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville du vingt Juin dernier d'yne part Et Louis PRESSEAU intimé d'autre f VEU la dite sentence par laquelle l’apellant estoit condamné liurer ou payer a l’Intimé douze Minots Et demy de bled Et aux despens, Requeste du dit apellant au bas de laquelle est l'ordonnance du Conseil par laquelle le dit Morin auroit esté receu a son apel en datte du 26 Juin dernier, Et les partyes oüyes, Ensemble les conclusions du Procureur veneral, Tout consideré. LE CONSEIL a cassé et annullé la sentence dont estoit apel, En
Hnendant condamne le dit Presseau payer douze minots Et demny de bled, faisant moytié de la ferme deüe a Estienne Blanchon, Et aux despens ‘/.
FRONTENAC
fermier du jonclusions lebouté et
sant droit et ordonne t bastis ou faisant que sion qu'ils sgrains Et esquelles il les porter retendre le s autres, a eur, Et de lu present eneral par u'il y sera cureurs du
general de 1é d'autre ; liurer ou Requeste ar laquelle lernier, Et eral, Tout t apel, En y de bled, pens ‘/.
mm æ Es NE
Du lundy huicticsme Juillet 16935,
Le CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur Damours, et où estoient Messieurs Dupont, Depeiras Et Devitré, Et Le procureur general.
VEU LA SENTENCE du Lieutenant general du sixiesme du present mois rendüe Entre LE Procureur DU Roy demandeur et accusateur d'yne part, Et Simon RAYMOND DIT DESLAURI ERS, françois HUGUERRE prr LAREsI 'UISSANCE et Marie PACAULT femme de Simon Chapacou, prisonniers ez prisons de cette ville pour vols et recelez dont ils sont accuse, a la prononciation de laquelle le dit Deslauriers s'en seroit porté pour apellant, Comme aussi le dit Procureur du Roy par sa declaration estant ensuite s'en seroit aussi porté apellant a minima En ce qui touche les dits Huguerre, Chapacou et sa femme : Le Const a distribüé, la dite sentence et pieces sur lesquelles elle seroit interuenüe, au sieur Dupont pour à Son raport estre faict droit sur les dites apellations, ordonne que les dits accusez seront recommandez aus dites prisons a la requeste du procureur general, Et qu'ils seront repettez en leurs interrogatoires sur faits qui sont au proces et autres resultans de leurs reponses ‘/,
Dauours
rs
ENTRE LE PROCUREUR GENERAL prenant le fait et cause du procureur du Roy en la Jurisdiction ordinaire de cette ville apellant a minima de sentence criminelle rendüe en icelle contre Jean Dubauc prisonnier ez p'isons de cette ville d'yne part, Et le dit Dupauc Intimé d'autre ; Conclusions du dit procureur general, Le raport de Monsieur Damours Conseiller Commissaire en cette partie, Tout consideré. LE CONSEIL à ordonné Et ordonne qu'il sera procedé par le dit sieur Commissaire a nouuelle repettition d’'interrogatoire du dit Dubauc sur les faicts qui sont au proces Et autres resultans de ses reponses, Et que le dit Dubane sera recommandé aux prisons a la requeste du dit Procureur general pour ensuite estre au raport du dit sieur Commissaire fait droit sur le dit apel ”.
Damours
ENTRE René BRANCHE demandeur en anticipation d’apel interjetté par René Reaume d2: sentence du Lieutenant general de cette ville d'vne part,
Et Le prr REAUME deffendeur d'autre. Partyes oùyes, LE CONSEIL ordonne qu'elles ameneront tesmoins a la huitaine pour justiflier de ce qu'elles
alleguent de part et d'autre, pour leur estre fait droit ‘.
ENTRE dam‘ Marie Anne JUCHEREAU vefue de deffunct françois Pollet Escuyer sieur de La Combe Pocatiere demanderesse en requeste, en lorme de pleinte d'vne part, Et Jaques MIUILLE assigné a ce jour par exploict de Genaple du cinquiesme du present mois defendeur et defaillant comparant par Gosset huissier son procureur d'autre ; Veu la dite requeste, ordonnance du sieur Dupont Conseiller estant au bas, Et les partyes oûyes, Ensemble le requisitoire du procureur general, Tout consideré. LE CoNsEIr, a ordonné et ordonne que-le dit Miuille sera assigné a la requeste de la demanderesse à comparoir personnellement au Conseil a jour compettant, pour répondre sur les faicts sur lesquels il sera interrogé ‘/.
Damours
Du Lundy quinziesme des dits mois et an.
LE CONSEIL, ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur Damours, Et où estoient Messieurs Dupont, Depeiras, Devitré Conseillers, de la Martiniere J uge de Beauport, Bazire agent de la Compagnie des Indes Occidentales, et Charron premier Escheuin de cette ville apellez pour supleer le nombre de Juges
VEU PAR LE CONSEIL le proces criminel fait par LE LIEUTENANT GENERAL de cette ville a la requeste du substitut du procureur general du Roy demandeur contre Jean DuBauc deffendeur et accusé prisonnier en la Consiergerie de cette ville, Et Contre André CoNTERON, Sentence rendüe au dit proces le douze Juin dernier, par laquelle le dit Dubauc auroit esté declaré conuaincu de vols friponneries Et de bris Et Euasion des dites prisons, Pour reparation de quoy auroit esté banny de cette ville et de vingt lieües aux enuirons d’icelle pendant trois années entieres et consecutiues, Et condamné seruir par force pendant le dit temps hors la dite estendüe le Maistre qui luy seroit donné, a raison de vingt Escus par an, en dix liures d'amende Et en tous les despens du proces, auec defenses de recidiuer, Et injonction de seruir le M° qui luy seroit donné a peine de la hart, Et le dit
I, ordonne :e qu'elles
t françois queste, enr e jour par defaillant : requeste; yes oùyes, E CONSEIL ste de la mpettant,
ù estoient e Juge de t Charron Juges
GENERAL l du Roy n la Condüe au dit té declaré s prisons, gt lieües atiues, Et tendüe le dix liures diuer, Et Et le dit
Contero: :n Cent sols d'amende Et solidairement aux despens depuis l'Euasié. du dit Dubauc des dites prisons, De laquelle dite sentence le dit Substitut du Procureur general se seroit porté : du 2€? du dit mois par lequel! atendu 1
seiller Commissaire estably pour r
ipellant a minima, Arrest a maladie du sieur de Tilly Conaporter le dit proces, Le sieur Damours auroit esté subrogé en son lieu, Requisitoire du dit Procureur general du 22° du dit mois, arrest du huictiesme du present mois, Repetition d'interrogatoire faite par le dit sieur, Commissaire au dit Dubauce du lendemain, Conclusions du dit procureur general du jour d'hier, Oùy le dit Dubauc mandé a la chambre, Oüy aussi le dit Conteron, Le raport du dit Hp dt sieur Damours, Tout consideré. LE CONKEIL a receu et reçoit ge, etbanny. Je dit apel a minima, Et y faisant droit a mis et met la sentence dont estoit apel au néant, En Emendant et corrigeant declare le dit Jean Dubauc deüement atteint #t conuaineu des cas resultans du proces, Et pour reparation l'a condamné et condamne à faire amende honorable nud en chemise, la corde au col, an deuant de la principale porte de l'Eglise de l’Hostel Dieu de cette ville où il sera conduit par l’executeur de la haute Justice. Et là a genoüils tenant en ses mains vne torche de Cire ardente demander pardon a Dieu, au Roy et a Justice de ses crimes, condamné en outre a estre battu de dix coups de verges au deuant de la porte du Chasteau St Louis Et a chacun des Carrefours ordinaires de cette ville, Et en dix liures d'amende enters le Roy, Et ce faict l'a banny et bannist a perpetuité de ce pais, Enjoint a luy de garder son ban, apeine de la hart, Et gardera prison en atendant le depart de quelque vaisseau : Et à l’esgard du dit Conteron deschargé de la condamnation contre luy rendüe ‘/.
Damours
SUR CE QUI a esté remontré par le Procureur general qu'il luy a esté mis en mains vn exploit d'adiournement personel fait par l'huissier Grenaple a Jean Gay et Ignace Gay pere et fils a la requeste d'Anne Euard femme de Guillaume Couture Juge et Capitaine de la Coste de Lauson, que cet exploit est en datte du jour d'hier Et en execution d’yn decret d'adiournement personel du mesme jour, ce qui n’estant dans l'ordre ny conforme
Re au reiglement que le Conseil fit au mois de Januier dernier, Il requert qu'il y soit pourueu, VEu le dit exploit, le deffault ce jour d'huy interuenu en consequence, auec l'exploit de réadiournement donné sur iceluy aus dits Gay pere et fils par le dit Genaple en datte de ce jour, arrest du Conseil du sept Januier dernier portant reiglement, Tout consideré. LE Const, a ‘assé et anullé les dites procedures, ordonne que le dit Genaple comparoistra au premier jour pour rendre compte de sa procedure, Et luy oùy estre ordonné ce que de raison ‘.
Du vingt deuxiesme Juillet 1675.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Dapeiras et de Vitré, Et La procureur general,
VEU L’ARREST du Conseil du quinze du present mois par lequel est procedures faites ala requeste d'Anne Enard femme de (Guillaume Coutuel Juge et Capitaine de la Coste de Lauson allencontre de Jean Gay et son fils sont cassées et anullées, Et ordonné que l'huissier Genaple comparoistroir au premier jour pour rendre compte de sa procedure, Et luy oüy estre ordonné ce que de raison ; Ouy le dit @. naple comparant a cet effect, Conclusions du procureur general, Tout consideré. Le Conseiz atendu le dit arrest a ordonné et ordonne que le dit Grenaple sera presentement mandé pour receuoir mercurialle, deffenses a luy de recidiuer, Et renuoyé les partyes par deuant le Lieutenant general pour estre par luy fait nouuelles procedures, Et sur icelles fait droit sauf l’apel :/.
ENTRE françois RIPOCHE apellant d'yne part, Et françois HURAULT au nom et comme procureur d'André forant charpentier intimé d'autre. Partyes oüyes, auant faire droit Le ConsEIL a ordonné et ordonne que le
proces verbal de visite fait de la Maison en question sera raporté a la huitaine
rm mm —
ENTRE Me Nicolas Duroxr Escvypà SIEUR DE NEUUILLE Conseiller en
ët françois Ripocrre deffendeur d'autre,
uert qu'il
Tuenu er cette Cour demandeur d'vne part, I
Partyes oüyes de leur consentement Le CoNsEix, a condamné et condamne le deffendeur Paÿer au dit sieur demandeur la
aus dits onseil du somme de douze liures JONSEIL a
e compa-
oùy estre ENTRE Jean L'ARCHEUESQUE apellant de sentence du 1
eutenant general de cette vile, du cinquie
sme du present mois d'vne part, Et Michel MEUSNIER intimé d'autre, VEU la dite sentence Et I
CONSEIL, a cassé Et anulé la dite sentence, En Emendant et corrigeant con-
a l'Intimé cinquante sols, Et le dit Intimé
ÆS partyes oûves LE
damne l’apellant Payer seulement aux despens
estoient _
general. ENTRE M° Nicolas Duponr ESCUYER SIEUR DE NEUUILLE Consciller quel est en cette Cour apellant d’yvne part, Et 1a DAMoOISELLE DE VILLIEU Intimée Coutuel d'autre. Partyes oùûyes LE Conseiz a ordonné et ordonne que l'Intimée t son fils produira dans Jeudy prochain ses reponses aux griefs d’apel de l'apellant, iroistroir Entre les mains du sieur de Vitré Conseiller pour a son raport estre fait ordonné droit à la huictaine :/.
elusions Res
arrest à Du dit jour de rcleuée
dé pour À Si LE CONSEIL ASSEMBLÉ IDEM.
payes VEU PAR LE CONSEIL, le proces Verbal des huissiers Roger et Gosset du
* RESESE seize du present mois, Contenant seulement vne perquisition et recherche
qu'ils auroient faite de la personne du nommé Jean Jaquereau a la requeste
de Daniel Suyre en vertu d’arrest du Conseil du quinziesme du dit present
mois, portant decret de prise de corps contre le dit Jaquereau, Oùüy le
AULT au procureur general en ses conclusions, Tout consideré. LE Conseir, atendu
e. Par- que les dits huissiers n’ont satisfait au dit arrest, a ordonné et ordonne
que le qu'ils se transporteront d'abondant a leurs frais et despens aux lieux ou le té a la
dit Jaquereau a coustume de se retirer le plus ordinairement, pour mettre le dit arrest a deüe et entiere execution h
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M' Jean Dudoüyt pbre se disant promoteur de la pretendiüe jurisdiction Ezclesiastique de cette ville, Contenant que pour satisfaire a l’arrest du premier du present mois, il auroit ce jourd'huy mis au greffe des copies collationnées par deuant Becquet Notaire royal en cette ville de lettres patentes en forme de declaration que le Roy auroit donnée le 27: Mars 1659 sur les bulles de M'° François Delaual Euesque de Petrée, Viccaire apostolique en Canada, Et de lettre de cachet de sa Majesté du quatorze May ensuiuant adressée sur le mesme sujet a Monsieur D'argenson cy deuant Couuerneur et Lieutenant general pour sa dite Majesté en ce pais registrées, sçeauoir la dite declaration a la jurisdiction souueraine le 26° Septembre au dit an, et la dite lettre de cachet au greffe de la Jurisdiction ordinaire le quatorze Octobre ensuiuant au desir de l'ordonnance du dit sieur D'argenson et en consequence de celle du Lieutenant general de cette ville du mesme jour, par lesquelles ensemble apert de l’establissement dela dite jurisdiction Ecclesiastique, Sa Majesté voulant que le dit sieur depetrée soit reconnu par tous ses sujets de la Nouuelle France, soit qu'on le considere honoré du caracthere Episcopal, soit du viccariat apostolique dont elle auroit recherché sa sainteté, Et qu'il y exerce toutes les Fonctions Episcopales ; Et sur ce que le sieur Archeuesque de Rotüen pretendoit estre par les dites lettres de declaration en droit que ses grands viccaires continüassent d'exercer la jurisdiction Ecclesiastique sous son autorité, Sa dite Majesté auroit declaré par la dite lettre de cachet que ce n’estoit pas son intention, Et auroit donné ordre au dit sieur D’argenson d'empescher les dits grands viccaires de s’en ingerer, Lesquels auroient en effect cessé et laissé le dit sieur depetrée en faire l'exercice, comme il a faict sans conteste depuis quinze ans par luy mesme, ses grands viccaires et Officiaux, Que sur cela le dit exposant estoit obligé de remontrer en premier lieu que sa requeste sur laquelle seroit interuenu l’arrest du 28° Juin dernier n'auroit pas deub estre rejettée puisque Par aucun arrest qui soit venu a la cognoissance des Officiers de la dite
jurisdiction, Elle n'a point esté deboutée de connoiïstre de l'affaire de M: Thomas Morel prestre, Et qu’il n’a point esté declaré s’il est coupable de cas priuilegié ou non Comme le Conseil pouroit encor connoistre s’il vouloit voir les informations qu'il a fait faire, Et les pieces que le Greffier de L'Oflicialité a esté contraint de remettre au Greffe du dit Conseil: Et en
t pbre se ette ville, mois, il ur deuant forme de bulles de 1 Canada, t adressée erneur et çauoir la e au dit linaire le argenson 1 mesme isdiction reconnu oncré du echerché t sur ce ttres de ercer la declaré it donné de s’en etrée en par luy it estoit le seroit puisque la dite de M:
able de vouloit fier de Et en
A SR param ton ei mans maman cameras nt mme men
second lieu que ce seroit traitter bien rigoureusement le dit sieur Morel que de le retenir plus longtemps en prison sur vn sujet qui le merite possible assez peu, Joinct a cola qu'il est tres vtile au seruice de Dieu En ce que les lieux esloignez ausquels il auoit coutume d'aller en Mission pour y faire les fonctions curialles en Pouroient souffrir vn no Pas presentement au Saminaire de
table preiudice ny ayant Presires pour y pouuoir estre suplée, ceux qui y sont estant employez en d'autres Missions ; Requerant qu'il plust au dit Conseil examiner si le dit sieur Morel est chargé de quelque faute, E si en ayant commis quelqu'vne, son Juge Ecclesiastique n’en doit pas connoistre surtout ayant la préuention Et la matiere dont il s'agit estant personnelle, s'agissant d'vn huissier qui verbalise sans témoins prétendant qu'il luy a esté fait quelqu'empeschement par le dit sieur Morel en l'affiche d'vn arrest et signification qu'il luy en auroit faite le jour de pasques dernier qu'il semble anoir esté choisy exprez pour susciter vne affaire, Ce qui n’a pü estre fait par le dit huissier qu'en commettant vne faute reprehensible, n’estant pas permis de faire des affiche: et significations le jour de Pasques auquel toutes affaires cessent pour ne Vaquer qu'a celles du Seruice diuin, Et ne Pas trouuer mauuais en cas qu'il soit par vous dit que le matiere tienne du cas priuilegié, que l'exposant proteste qu'il n’a pû Et n'en doit estre par vous cognu en premiere instance Et diffinitiue que conformement a l'ordonnance de Melun article 22. Alendu mesme que le Conseil n’est pas en l’estat qu'il doit estre, toutes les personnes qui le composent n'y estant pas singulierement le dit sieur Euesque ou vn Ecclesiastique En son lieu, d'autant que le Roy par son ordonnance de 1670. titre 1° art. 21. met en droit les Ecclesiastiques a qui il est intenté des proces criminels de demander d’estre jugez au parlement toute la grande chambre assemblée qui est composée de huit presidens et de vingt neuf Conseillers dont dix sont Clercs, Ce qui donne a connoistre que Sa Majesté n'entend pas que ses sujets Ecclesiastiques soient traduicts en des Jurisdictions où il n'y ayt pas nombre de Juges engagez a soutenir les priuileges de l'Eglise : Au bas de laquelle dite requeste est l'ordonnance du dit Conseil portant qu’elle seroit communiquée auec les pieces y esnoncées au procureur general ; VEU aussi copie collationnée signée Becquet Notaire des dites declarations et lettres de cachet du Roy, et Enregistrement d'icelles, Arrest du dit Conseil des
Se nn pr aa
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RS RENNES 28° Juin et premier du present mois de Juillet, Exploict de signification du dit arrest du premier de ce mois aux sieurs de Bernieres et Dudoïüyt en datte du lendemain signé Hubert, Conclusions du procureur general du treize de ce mois, Tout consideré, LE Consæix a surcis a prononcer sur les titres produits par le dit sieur Dudoüyt, Et a l’esgard du dit sieur Morel ordonne qu'il sera eslargy a la caution des sieurs de Bernieres et Dudoüyt, qui seront tenus de le representer toutefois et quantes, Comme aussi qu’il sera incessamment vaqué a la continüation de l'instruction du dit proces, Et que la dite requeste et copies de titres Ensemble les conclusions du dit Procu-
reur general seront joinctes au proces Pour seruir ce que de raison ‘/
Damours
Du vingt neuf Juillet 1695.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monsieur de Tilly Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras et de Vitray Conseillers Et D'auteüil procureur general SUR LA REQUESTE verbale presentée au Conseil par M° Charles Le Cardeur escuyer sieur de Tilly Conseiller du Roy en cette Cour faisant pour le sieur de Repentigny son Nepueu, a ce qu'il soit ordonné que par prouisions Et sans auoir esgard a certaine requeste repondüe par le Lieutenant general de cette ville Il soit dit que les nommez Caudebec et la Seigne l executeront incessamment et sans delay la sentence du dit Lieutenant 4 general de cette ville, par laquelle ils sont condamnez a seruir le dit sieur de Repentigny par force, sçauoir le dit Caudebec deux années Et le dit Laseigne vne année a raison de vingt cinq escus par an, Et a rendre et restitüer ce à qu'ils ont pris au dit sieur de Repentigny Et autres, En dix liures chacun oi d'amende Et aux despens, Et que le geoslier aye a cette fin a les representer afin de les renuoyer au dit sieur de Repentigny par la barque du sieur LeBert qui sera bientost en estat de partir pour monter a Montreal, VEu les dites sentence et requestes, Conclusions du procureur general verbalement données, un Tout consideré. Le CONSEIL a ordonné et ordonne que les dits Cautiré: debec Et laSeigne seront recherchez a la diligence du dit sieur : detilly au dit nom, pour en execution de la dite sentence estre renuoyez au
fication du iyten datte lu treize de r les titres el ordonne doüyt, qui i qu'il sera ces, Et que dit Procu- 1 ‘/,
)ü estoient D'auteüil
harles Le sant pour ar prouiieutenant a Seigne ieutenant It sieur de Laseigne stitüer ce s chacun oresenter ir LeBert lites sendonnées, dits Caudit sieur 10yez au
mm ne “mm
dit sieur de Repentigny : Li: declare 1 chargé :/.
Damours
SUR LA REQUESTE Y
erbale presentée an Conseil par M° Denis Joseph Rüette escuyer sieur D’
auteüil procureur general en cette Cour a ce qu'il soit ordonné, que faute que feroit le nommé Curaillon demeurant pour le present à la prairie de la Magdelaine de luy faire payement de la de Cent trente deux lJiures dix neuf sols restant de
soixante liures dix huict sols qui luy estoit par
somme celle de deux Cent luy deüe par obligation passée par deuant Becquet Notaire le trois Septembre 1669.
Il luy soit permis de l’engager soit a le seruir ou autre
jusques à concurrence de son deub ; VEU la dite obligation. Le Consertr, A ordonné et ordonne que le dit Curaillon payera au dit sieur D'auteüil la dite somme de Cent trente deux liures dix neuf sols, Et en cas de reffus, qu'il descendra et comparoistra dans vn mois pour en dire les raisons.
ENTRE M! Nicolas Dupont gscuyER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller en cette Cour, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d’vne part; Et Dame Jeanne Marie Le Breron femme de Sebastien de Villieu escuyer Intimée d'autre. Veu la dite Sentence en datte du sept May dernier, par laquelle estoit ordonné que l’Intimée joüiroit vne année de la Maison en question Requeste du dit sieur Dupont sur laquelle il auroit esté receu a son apel par ordonnance du Conseil du huict du present mois’ au bas de laquelle est l'exploict de signification qui en auroit esté faite a la dite Intimée par Levasseur huissier en datte du vnziesme ensuiuant, Causes et moyens d'apel, Réponses a iceux, Escrit sous sing priué passé Entre l’apellant et pierre Niel en datte du dernier Auril dernier, par lequel
à apert que la proprieté de la Maison ou pend pour Enseigne La rochelle, scilüée a la basseville de Quebec apartient au dit Niel, Et que le dit apellant luy en passeroit contract toutefois et quantes. Partyes oüyes, Le dit apellant ayant aussi conclud a ce que l’Intimée soit en outre condamnée luy payer les locations de la dite Maison a proportion de ce qu'il se trouue qu'elle en a joüy, sur le pied de deux Cent liures par an, Et la
e Geoslier bien et valablement des:
dite Intinée qu'elle n’est obligée de payer qu'a la fin de l'année, Conclusions du procureur general, Le raport du sieur de Vitré Conseiller, Tout consideré, Le Consetr, dit qu'il a esté mal jugé Et bien apellé, En Emendant condamne l’Intimée vuider de la Maison en question dans le huictiesme Aoust prochain, Et d'en laisser l'entiere disposition et joüissance au dit sieur Niel dans le dit temps, Comme aussi d'en payer les locations pour le temps qu'elle en aura Jjoûy, sur le pied de deux Cent liures par an, despens compensez ‘/.
ENTRE François Ripocne apellant d'vne part, Et François HURAULT au nom et comme procureur d'André forant charpentier Intimé d'autre, VEu le raport de Jaques LaRoz et de françois LaRoz pere Et fils Menusiers, de l'estat de la Maison en question. Ouy les dites partyes, Et pris le serment des dits LaRoz pere Et fils qui ont affirmé le contenu en leur procez verbal estre veritable, Le CoNsEIL a surcis a faire droit sur la pretention du dit Hurault jusques a ce que le dit forant ayt esté oùy s'il pretend que le dit apellant se soit accommodé auec luy pour ne pas faire la dite Maison suiuant le deuiz porté par le marché passé entr'eux, pourquoy faire il comparoistra dans six mois, Et cependant ordonné que le sieur Depeiras Conseiller en cette Cour acquereur de la dite Maison et terre en dependant, demeurera nanty du prix de son acquest jusqu'a concurrence de l'oposition du dit Hurault, Et est taxé aus dits laRoz pere Et fils, quatre francs
oumours ENTRE M° Romain Becquer Notaire royal en cette ville demandeur en requeste d'vne part Et Julien JAMIN deffendeur d'autre, Et M° Louis Theandre CHARTIER EscUYER SIEUR DE LOTBINIERE Lieutenant general en cette ville Interuenant, Partyes oüyes Ït Veu vn billet du dit sieur Interuenant sans datte, au bas duquel est vn Certifficat du dit demandeur du septiesme du present mois, Conclusions du procureur general, Tout consideré. LE Conseït a mis et met les partyes hors de Cour et de proces, Ordonne que le dit demandeur déliurera vue grosse de l’'Inuentaire en
question s’il en est par luy requis, En payant la dite grosse seulement.
née, Consiller, Tout En Emenhuictiesme unce au dit tions pour
es par an,
JRAULT au utre, VEU iusiers, de le serment cez verbal n du dit que le dit e Maison r faire il Depeiras pendant, oposition 8 ‘/,
e demane, Et M° eutenant t du dit t demanral, Tout } proces,
taire en
Du dit Jour de relcute
ENTRE M: Nicolas DuPront
SCUYER SIEUR DE NEUUILLE Conseiller au Conseil Souucrain d mande
ur d'vne part ; Et Pierre MEsN AGE Charpentier Partyes oûves | dit sieur demandeur par le frere
defendeur d'autre. ‘t veu vne lettre missiue éscrite au Anselme Bardou Recollect, en datte du 24° Feburier 1674. Le Conserr, du consentement des p
artyes à condamné et condamne le dit Mesnave de
trauailler incessamment a l'ouurage de charpente par luy entrepris a faire a la Maison que le dit sieur demandeur fait construire a la hauteville, n raison de quatre est porté par la dite lettre qui demeurer des partyes
sols le pied et ainsy qu'il a au Greffe pour la sureté respectiue
ENTRE Jean Auior serrurier, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d'yne part, Et Louis LAVERGNE et françois SERRAIL Intimez d'autre, VEU la dite sentence en datte du 29! Mars dernier, par laquelle l'apellant auroit esté condamné payer aux [ntimez treize liures dix sols A la charge de dessintrer sa cheminée Et aux despens, Les pieces esnoncées en la dite sentence. Requeste du dit Amiot sur laquelle il auroit e
sté receu a son apel le cinquiesme Auril dernier
, Arrest du Conseil du 22: du dit mois, Raport du sieur de S! Martin du 14° du pre Maçon y desnommé qui a aflirmé le Procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL dit qu'il a esté mal jugé et bien apellé, En Emendant Et corrigeant la dite sentence condamne les Intiméz rendre au dit apellant ce qu'ils ont receu de luy luy apartenoit pour cinquante huict toises et trois qu aux despens Esquels entrera la somme de six liures t S! Martin pour ses salaires et vaccations
sent mois, Et oüy Jean Chapleau
contenu en iceluy, Conclusions du
au dela de ce qu'il arts, de murailles, Et
axée au dit sieur de
VEU LE DEFFAULT obtenu qar Jean LEVASSEUR huissier en cette Cour le 25° Juin dernier Contre françois YuoN defendeur et défaillant, Exploit de signiflication faite d'iceluy par Biron huissier au dit Yuon le 24° du present mois, auec reassignation a comparoir ce jourd’huy, Et atendu que le dit
\ n'est ue NY Personne pour luy, Et Veu l'obligation passée par le dit fie au profh lit lo Vasseur pardenatt Duquet Notaire ‘à septiesme
Auril de l'année derniere, LE ConNsEIr, à condgmné et condamne le dit Yuok payer au dit LeVassenr la somme de soixan sept liures restänte de li dite obligation, Et de quarante deux liures Paÿee par le dit Levasseur au sieur de Vitré Conseiller a l'acquit du dit % on, Et aux despens, Et faute de payemu il, puerfmis a luy de l'engager Jusques à parfait payement, sans preiudice d'autres prétensions du dit Levasseur pour nourriture et depense
qu'il a aduancées au dit Yuon ‘
Du lundy cinquiesme Aoust 167%.
LE ConsEIx, AssSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras, et Devitré Conseillers, Et le procureur general.
ENTRE René Vanpf COMparant par sa femme, apellant de sentence contre Iuy rendüe par deffault en la Jjurisdiction ordinaire de cette ville au proffit de Henriette Cartois femme d'André patry, auparauant vefue du
mmé Bellehumeur d'yne part, Et LA pire Carrors Intimée d'autre, Partyes ouùyes, Et veu la dite requeste, La dite sentence par deffault en datte du rente Juillet dernier, portant que faute d'auoir cerclé le bled de la defenderesse, le demandeur luy rendroit vne truye, En luy restitüant la somme de huit liures, Conclusions verbales du Procureur general, Tout consideré LE ConsEir, a receu et reçoit le dit apel, Et y faisant droit a mis et met la dite sentence au neant, Et en Emendant et corrigeant condamne l'apellant de trauailler deux journées pour l’Intimée, Et en ce faisant ordonne que la truye en question demeurera au dit apellant ; despens compensez ‘/
me
SUR Cé QUI a esté remontré par le Procureur general qu'il a aduis cu 1! se commet de scandaleux et mauunis comportements par certaines: ‘res qui se sont introduites dans Ja haute et basseville de Quebec depuis l'arriuée des vaisseaux, Requerant qu'il y soit pourueu, Et a cet effect qu'il sait estably vn Cominissaire Pour oüyr les denonciateurs Et Informer sur
passée par à septiesme nne le dit restänte de vasseur au , lt faute nent, sans
et depense
ù estoient
procureur
sentence e ville su vefue du e, Partyes datte du la defena somme onsideré et met la l'apellant e que la
depuis ct qu’il ner sur
les faits et Memoire: nil prod 1 a cet cflect en ses mains, Et oûy Le Substitut du dit procureu eneral en lu! diction ordinaire, qui à decinré auoir des raisons qui nt emp à empeschent de faire « pu suites. Le CoNsEIz a ordonné Et ordonne qu'il era informé a la reqneste du dit procureur general, a ces lins commis le sien Dupont Et pour recenoir les pleintes et dénonciations des personnes qui en voudront faire, pour sur
son raport y estre pourueu ainsy que de raison :
SUR LA REQUESTE verbale faite au Consvil par M° Louis theandre Chartier escuyer sieur de Lotbiniere Lieutenant general en cette ville, à qu'il soit dit que les nommez Caudebec et Laseigne tiendront prison jusques a ce qu'ils ayent executé la sentence qu'il a rendüe contre eux, Et pourquoy
le dit Lrseigne a esté mis hors de prison par Monsieur le procureur general
sans autorité, demandant qu'ils ne soient point eslaroi jusques au retour de Monseigneur le Gouuerneur pour les raisons qu' a luy dire pour le bien public Et de la Colonie, Et oùy M! Charles LeCrardeur escuyer sieur de
Tilly Conseiller en cette Cour, au nom et comme fuisu pour le sieur de Repentigny son nepueu, qui a declaré que le Conseil ayant rendu arrest le 29° Juillet dernier, portant que les dits Caudebec et Laseigne seroient recherchez a sa diligence, pour en execution de la dite sentence estre renuoyez au dit sieur de Repentigny il le mit hier ez main du dit sieur Procureur general afin délargir le dit Laseigne Et le mettre en estat de satisfaire a sa sentence de condamnation, Et oùy le procureu general, les sieurs de Tilly et Damours s’estant retirez. LE CoNsEIL s'estant fait representer le registre de la geosle sur lequel le dit Laseigne ne se trouue pas auoir esté escroüé depuis son eslargissement fait en vertu d’ord anance du dit Lieutenant general, a debouté et deboute le dit Lieutenant æencral, Et
Mr Dupont r president.
et teneur :/.
enuoyé a l’execution du dit arrest qui sera suiuy selon sa forme
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Antoine Aussant habitant demeurant a la Coste de Beaupré Estably Commissaire an regime et Gou-
uernement des biens saysis et annotez sur Jean Jaquereat par ] oger et
Gosset huissiers en execution d’arrest du quinze Juillet dernier, Tendante entr'autre chose a estre deschargé de la dite Commission atendu qu'il n’y a de grange, hangard ny aucun bastiment sur la terre du dit Jaquereau pour y loger les grains pendans par les racines, Autre requeste de Catherine Guyot femme du dit Jaquereau, Tendante entr'autre chose a ce que son dit mary soit receu apellant de Ia sentence de condamnation rendie contre lüy parle Lieutenant general de cette ville, Et a ce que main leuée luy soit accordée de la part qu'elle peut pretendre en la dite habitation suiuant son Contract de mariage, du moins de ses meubles, vstancilles, jardins et autres choses seruant a sa plus pressante necessité et de ses petits Enfans, Oüy la dite Guyot qui a aussi requis verbalement main leuée des dits grains saysis, oûy aussi le procureur general en ses conclusions ; Tout consideré. Le CONSEIL a accordé a la dite Guyot la recreance et main leuée par elle requise, sauf a rendre compte des fruicts saysis, s’il est ordonné en definitiue, El en ce faisant le dit Antoine Aussant deschargé de sa dite commission, sauf a prononcer sur l’apel en question lorsque le dit Jaquereau sera en estat
ENTRE Maurice OLIUIER demandeur en requeste d'vne part, Et Guillaume FAGOT defendeur d'autre. Partyes oüyes. LE CoNsEIL a ordonné et ordonne qu'elles feront visiter par le sieur leMire, la terre qui n’a pas esté ensemencée par le demandeur, lequel leMire arbitrera les dommages et interests que le defendeur peut justement pretendre pour raison de ce, pour son raport veu et affirmé par serment leur estre fait droit ÿ,
ENTRE Mare Antoine GOBLIN apellant de sentences du Lieutenant general des cinq, huit et neuf Juillet dernier d'vne part, Et Jean Baptiste GossET huissier intimé Et demandeur en anticipation du dit apel d'autre, Partyes oüves, Et veu les dites sentences cy dessus dattées, Requeste du dit Gosset sur laquelle il auroit esté receu a anticiper le dit apel par ordonnance du 29° du dit mois, Requeste du dit apellant ce jourd'huy presentée contenant ses griefs d’apel, Autre requeste presentée an Lieutenant general de cette ville par Jean paul Maheu par luy repondüe le 26° Juin dernier, Et exploicts estans au bas faicts par le dit Gosset, Oüy le procureur general
, Tendante qu'il n'y a eau pour y rine Guyot t mary soit par le Lieue de la part le mariage, 'uant a sa yot qui a y aussi le ; à accordé ‘a rendre faisant le lonCer sur
Et Guilrdonné et _pas esté mages et e ce, pour
eutenant Baptiste | d'autre, ste du dit lonnance bresentée t general
dernier,
r general
———_—— ne
en ses conclusions, Tout consideré, LE CONSEIL a mis et met les dites
La partie,et & 3Q Oca 6 £ ) n) l'huissier eo. SeNtences et procedures au neant, En E
damne : 1 + N NI CRE À ; amendes à COndamne le dit Gosset en Cent sols d'amende enuers le Roy,
cause do la ot l: ns LE egtsninile ee LE 111. Hhétioc der D HRICt liures d'interests ciuils enuers apellant, Et aux despens : dite partie a C!
vne execution. CONdaMne aussi le dit Maheu en pareille somme de Cent sols
mendant et corrigeant
d'amende pour s’estre trouué Present à la saysie et exe requeste sur Nicolas Baillergeon, Les dites amendes Cierges deubs par le Conseil a Denis Roberge :/.
cution faite a sa apliquées a payer des
ENTRE Claude MAUGUE demandeur CR requeste du vingt neuf Juillet dernier d’vne part, Et Pierre POUILLART comparant par sa femme defendeur d'autre, Partyes oùyes. LE CONSEIL a ordonné et ordonne de leur consentement que le dit Maugue prendra en Paÿement de la somme de neufliures le quartron de planche en question, Et iceluy defendeur condamné payer au dit demandeur quatre francs qu'il luy doit de reste, despens compensez declarant le dit Conseil nulle la saysie faite ez mains du dit defendeur a la requeste du sieur Cousture par Metru sergent le trente Juillet dernier, estant faite sans autorité de Justice :/.
Du huictiesme des dits mois Et an du matin,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ ou presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Messieurs Dupont, Et Depeiras, Le procureur general present,
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par Jean Horiau dit Le Limosin habitant de Dombourg, Tendante à estre receu apellant d'yn decret du Lieutenant general de cette ville En vertu duquel Agatte Merlin sa femme auroit esté emprisonnée, Et a auoir prouision de sa : femme pour la mettre en lieu où il la puisse faire soigner de remedes et alimens dans le besoin qu’elle en a, ainsy que l'enfant dont elle est enceinte ; Au bas de laquelle auroit esté ordonné que la dite femme seroit visitée par Matrones, ou autres personnes à ce Cognoissans, par ordonnance de Monsieur de Tilly doyen des Conseillers du dit Conseil en datte du jour d'hier, Raport de visite faite de
la dite femme dn dit jour d'hier signé Marie Anne Delaporte, Conclusions
mr eo dd dt verbales du procureur general Le raport du ditsieur detilly, Tout consideré. LE ConsEIL a ordonné et ordonne que le dit Horiau aura prouision de sa dite femme, a la charge de la representer toutefois et quantes; Et que le dit decret, la pleinte et pieces sur lesquelles il est interuenu seront aportées au greffe du Conseil par le Greffier de la jurisdiction ordinaire de cette ville, Enjoint a luy d'y satisfaire pour estre fait droit dans Lundy prochain :/.
Du lundy douziesme des dits mois et arr.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur De Tilly, et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiïras et de Devitré Conseillers et le procureur general /.
VEU PAR LE CONSEIL son arrest du huictiesme du present mois rendu sur la requeste de Jean Horian dit Lelimozin habitant de Dombourg par luy presentée pour estre receu apellant de decret de prise de corps decernée par le Lieutenant general de cette ville contre Agatte Merlin sa femme, au proflit de perrette Hallier femme d'Antoine Bourdelot, par lequel arrest est ordonné que le dit Horiau auroit prouision de sg dite femme, a la charge de la representer toutefois et quantes, Et qu \e dit decret, la pleinte et pieces sur lesquelles il est interuenu seroient aportées au greffe du Conseil par le Greffier de la Jurisdiction ordinaire de cette ville, Enjoinet a luy d'y satisfaire pour estre fait droit dans ce jour, Decret de prise de corps susmentionné en datte du cinquiesme du present mois, et les pieces sur lesquelles il auroit esté rendu, Interrogatoire fait ala dite Merlin du six du dit present mois, Raport en chirurgie du dit jour, Conclusions du procureur general, Tout consideré. LE ConsEir, a cassé et annullé le dit decret, ordonné que l’escroüe de la dite Merlin sera rayé, Et au surplus les partyes renuoyées pardeuant le dit Lieutenant general pour estre par luy le proces instruict et jugé, sauf l'apel ‘/.
ENTRE Louis DoRRÉ habitant de la Coste S! Ane demandeur en requeste d’vne part, Et pierre NORMAND taillandier defendeur d'autre partyes oüyes, Veu vne autre requeste presentée par le demandeur au Lieutenant general
onsideré.
ion de sa t que le taportées de cette s Lundy
estoient et le pro-
is rendu ourg par decernée mme, au rest est à charge leinte et | Conseil à luy d'y TPS SUSeces sur u six du 'ocureur
decret, partyes > proces
‘equeste s oùyes, general
mo en
de cette ville, tendante a estre restitüé contre certain marché fait par luy Et par françois Dupüy de fournir seize milliers de bardeau au defendeur pour soixante quatre liures, Enquoy il pretend estre lezé de plus que de la moytié du juste prix, le dit marché fait sous sing priué, et en presence de tesmoins, Entre les partyes le 27° Mars 1674 Conclusions verbales du procureur general. Tout consideré. LE ConseIL a debouté et deboute le dit demandeur de sa demande en lettre de rescision, Et iceluy condamné d’executer le dit marché, Et aux despens
ENTRE M° Nicolas DUPONT ESCUYER STEUR DE NEUUILLE Conseiller en cette Cour demandeur d’yne part, Et Thomas LEFEBURE defendeur d'autre Partyes oïyes, Et pris le serment du defendeur qui a dit que le: trois peaux d'Orignal en question luy ont esté baillées sur son compte par françois pelletier et non sur celuy du demandeur. Conclusions verbales du procureur general, Tout consideré. Le Conskir, a condamné et condamne le defendeur payer au demandeur quatre francs de reste de compte, Comme aussi les lots et ventes du prix de l'acquest par luy fait d’yne Maison scize a la basseville, de Jean paul Maheu Et l'amende coustumiere, Et au surplus hors de Cour, despens compensez '/.
ENTRE Benoist BOUCHER apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du sixiesme du present mois d’vne part, Et Damoiselle Jeane Marie LEBRETON femme du sieur de Villieu intimée d'autre. Veu la dite sentence par laquelle est ordonné qu'auant faire droit les lieux seroient veuz par le Rouge arpenteur conuenu par les partyes pour sçauoir si les nasses de l’apellant sont tendües sur les deux arpents a luy accordez par le sieur DeCharny. Conclusions verbales du procureur general. LE CONSEIL remettant a faire droit sur le dit apel au temps de l’arriuée des Nauires, a ordonné Et ordonne que par prouision la dite Damoiselle joüira de la pesche au deuant du front des deux arpens en question, Enjoinct a l’apellant de lener ses nasses si aucunes y sont tendües ; Et a l’esgard de la
maison et des desertz ordonne que les choses demeureront en l’estat auquel
HO
elles sont jusques à ce qu'il en ayt esté autrement ordonné, Defenses a l’apellant d'y faire aucunes autres augmentations que celles qui se trouuerront absolument necessaires a la dite Maison QE
ENTRE Damoiselle Jeanne Marie LEBRETON femme du sieur de Villieu demanderesse d'vne part, Et M° Nicolas DUPONT ESCUYER SIEUR DE NeUUILLE Conseiller en cette Cour defendeur d'autre, partyes oüyes, Ensemble le procureur general en ses conclusions verbales. LE CONSEIL à debouté et deboute la dite demanderesse de sa pretension qu'il luy deuoit estre defalqué le loüage d'yn mois de temps, ayant joûy pendant ce temps sous le bail de Denis LeClerc, sauf a elle a se pouruoir contre le dit LeClerc si elle auise bon estre ‘/.
Du dix septiesme des dits mois et an.
LE CONSEIL ASSEMRLÉ où presidoit Monsieur de Tilly Et où assistoient Messieurs Dupont et de Vitré Conseillers Et le procureur general.
SUR CE QUI a esté representé par le sieur Dupont Conseiller, Commissaire en cette partie, que procedant a l'instruction du proces de Catherine Basset femme de pierre Bourgoüin, Elle luy representa qu'elle auoit vn petit enfant qu’elle a baillé a seurer a Beauport qui pastiroit si sa prison estoit longue, n'ayant pourueu a quoy que ce soit pour ses alimens, Oüy sur ce le procureur general, Et atendu qu'il est a desirer qu'il y ayt plus grand nombre de Juges pour y prononcer en definitiue. LE CONSEIL a ordonné et ordonne que la dite Basset sera mise hors des prisons, a la charge de se representer toutefois et quantes.
Du lundy dix neufuicsme Aoust 1675.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur de Tilly Et où estoient Messieurs Dupont, Depeiras Et De Vitré, Conseillers en iceluy, Et Le procureur general.
ns
Defenses a se trouuer-
de Villieu
SIEUR DE oïùyes, En- CONSEIL à luy deuoit t ce temps lit LeClerc
assistoient È , Commis- Catherine auoit vn sa prison mens, Oùüy y ayt plus JONSEIL a sons, à la
ù estoient
t Le pro-
VEU PAR LE CoNsxiL l'instance criminelle intentée a la requeste du procureur general Contre Catherine Guyselin femme de Nicolas Butault d'vne part, et contre Catherine Basset femme de pierre Bourgoüin d'autre accusées de mener vne vye deshonneste et scandaleuse au public, Arrest du cinquiesme du present mois, pur lequel le sieur Dupont est commis pour informer des deportemens de quelques femmes qui se sont introduites en cette ville depuis l’arriuée des vaisseaux et pour receuoir les pleintes et denonciations des personnes qui en voudroient faire pour y estre pourueu a son raport. [Interrogatoire de la dite Cuyselin du quatorze du present mois contenant ses confession et dénegations. Autre Interrogation fait a la dite Basset du seize ensuiuant, contenant aussi ses confessions et dénegations, Declaration du sieur de la Martiniere Juge de Beauport du quinze ; Oùy Jean Ommier pottier Et Jaques Michelon pour ce mandez a la chambre lesquels aprez serment sont separement conuenus d'auoir Eu la compagnie charnelle de la dite Catherine Guyselin Et de luy auoir baillé les choses contenües en son interrogatoire, excepté que le dit Michelon a dit luy auoir baillé vn vieil justacorps et non pas l’estoile qu'elle dit, Conclusions du procureur general du jour d'hier, Le raport du dit sieur Commissaire, Tout consideré. LE ConsEIL declare la
Catherine dite Guyselin atteinte et conuaincüe de s’estre prostitüé a plu-
Guyselin fem-
me de Nicolas sjeurs personnes au scandale public, Et pour reparation l’a Butault pour
satre PU bannye Et bannist de cette ville et banlieüe jusques a ce que ‘e, an- u
nie, Et autres condamnations.
son mary soit de retour, par grace et en consideration de la Colonie et de ses deux Enfans, Enjoint a elle de se mieux comporter a l’auenir Et de garder son ban a peine du foüet ; Condamne aussi les dits Ommier et Michelon en chacun dix liures d'amende, Et tous solidairement aux despens ; Et a l’esgard de la dite Catherine Basset condamnée de vuider dans trois jours de cette dite ville et banlieüe atendu sa mauuaise reputation Et pareillement aux despens ; Defenses a elle d'y reuenir jusques a ce qu'il soit aparu qu'elle ayt changé de vye, Et au dit Mirande de la fréquenter sous peine de punition. Enjoint aussi a toutes les femmes qui menent vne vye deshonneste et scandaleuse de vuider dans la huitaine de cette ville et banlieue ; Et de mener à l’auenir vne vye honneste, a peine du fcüet cu de plus grande si Le cas y eschet, Et a ce qu'aucune n’en ignore,
fie LB Fa +:
BE fl
sera le present arrest en ce qui les concerne affiché aux licux accoustumez en cette ville :/.
Du dit jour de releuée,
ENTRE paul VACHON notaire royal et Greffier de la Jurisdiction de Beauport, au nom et comme procureur de Jean pelletier, apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville d’vne part ; Et Jean Minauzr intimé d'autre. LE CoNsEIz a commis le sieur Depeiras Conseiller par deuers le quel les partyes produiront les pieces dont elles se voudront ayder, pour a son ra; leur estre fait droit.
ENTRE Agatte MERLIN femme de Jean Horieu apellante de sentence du Lieutenant general de cette ville du hüitiesme du present mois comparante par l'huissier Hubert d'vne part, Et perrette HALLIER femme d'Antoine Bordelot intimé d'autre. Partyes oüyes Veu la’dite sentence et pieces sur lesquelles elle est interuenüe, Oüy les conclusions du procureur general. Tout Consideré. LE ConNsEIz auant faire droit sur le dit apel, a cassé et anullé la dite sentence et pieces sur lesquelles elle a esté rendüe pour les deffaults et nullitez qui s'y trouuent, ordonne que les procedures seront recommencées de nouueau par le sieur De Vitré Conseiller Commis a cet effect, En ce faisant par les dites partyes autoriser a cet effect, Condamne le dit Lieutenant general aux dommages et interests des partyes, a leur restitüer ce qu’elles ant Zeboursé pour frais de Justice, Et aux despens
ENTRE Esmery PAsQUuET et Renée GŒUILLOOHET sa femme, apellans de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du huictiesm> du present mois d'vne part ; Et Geneuiefue ALEXANDRE femme de pierre Conil intimée d'autre. partyes oûyes. LE CONSEIL auant faire droit ordonné que les apellans feront venir les tesmoins pardeuant le sieur Detilly doyen qui s’est retenu le proces d'Entre les partyes, paur sur son raportJeur estre fait droit '/,
coustumez
diction de le sentence LT intimé deuers le Tr, pour à
sentence is compad'Antoine pieces sur r general.
à cassé et > pour les res seront mis a cet idamne le es, a leur pens
>ellans de iesm> du 2rre Conil Jnné que oyen qui estre fait
Du vingt deuxicsme des dits mois et an, du matin :/
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où présidoit Monsieur Detilly, et où estoient Messieurs Damours, Dupont, Depeiras et de Vitré Conseillers Bazire agent de la Compagnie des Indes Occidentales, et de la Martiniere Juge de Beauport apellez en supléement de Juges,
VEU PAR LA COUR Le proces criminel fait par le Lieutenant general de cette ville a la requeste du SUBSTITUT DU PROCUREUR GENERAL du Roy demandeur Contre Simon RAYMOND DIT DESLAURIERS, françois HUGUERRE DIT LA RESJOUISSANCE, Simon CHapacou et Marie PAGAULT sa femme defendeurs accusez prisonniers en la Consiergerie de cette ville, Sentence rendüe au dit proces le six Juillet dernier, par laquelle le dit Des'auriers auroit esté declaré deüement atteint et conuaincu d’auoir fait nuictamment et auec rupture plusieurs vols, Ensemble d’auoir faussement accusé de ses vols le dit La Resjoüissance ; Et le dit la Resioüissance d'auoir pris du dit Deslauriers des choses qui n’estoient pas a son vsage et d'en auoir disposé ; Et la dite pacault d’auoir achepté des couuertes sans auoir sceu d'où elles venoient, Et specialement d’auoir fait enleuer du grain par son mary en la grange de françois Hurault, pour reparation de quoy auroïent esté condamnez, sçauoir le dit Deslauriers destre enleué des dites prisons par l’executeur de la haute Justice et conduit en la grande place de la basseville pour y estre pendu et estranglé a Vne potence qui y seroit dressée a cet effect ; Et les dits La Resioüis sance et Marie pacault d'assister au pied de la potence pendant l’execution, Et a rendre et restitüer ou payer a qui il appartient ce qu'ils ont Eu du dit Deslauriers ; Et encor le dit La Resioüissance a seruir par force le Maistre qui luy sera indiqué pendant trois années consecutiues, Et en chacun vingt liures d'amende, Et solidairement aux despens ; Le surplus des biens du dit Deslauriers acquis et confisquez a la Compagnie Royalle des Indes Occidentales, ‘La Croix et Medaille d'or mentionnées au proces remises ez mains de Jean Marnay commis au greffe pour estre rendues a Monsieur Le procureur general ; Jaques Turet et Adrien Michelon aussi condamnez, ainsy que les autres
mentionnez au proces rendre Et restitüer ce qu'ils ont pris et achepté
du dit Deslauriers, si les choses n’ont esté rendiües, auec defenses au dit La
EA
Resioüissance et a la dite Marie pacault de recidiuer peine de la hart ; Et aus dits Turet et Michelon À peine de punition telle que de raison. A la prononciation de laquelle sentence Le dit Simon Raymond s’en seroit porté apellant, Comme aussi le dit Substitut auroit par acte du huit du dit mois estant au bas d’icelle, declaré qu'il en est apellant a minima En ce qui touche les dits Huguerre, Simon Chapacou et sa femme. Arrest de cette Cour du dit jour huit Juillet par lequel il est ordonné que les dits accusez seroient repettez en leurs Interrogatoires, Et commis a ces fins le sieur Dupont Conseiller pour a son raport estre fait droit sur les dites apellations, Repetition d’Interrogotoire du dit Deslauriers des dix du dit mois et sixiesme du present, Autre repetition d’interrogatoire faite par le dit sieur Commissaire au dit Hugucrre les dix et vnze Juillet, six et huit du present mois, Autre repetition d’Interrogatoire faite a la dite pacault les vnze du dit mois de Juillet, sept et huitiesme du dit presént mois, Repetition de tesmoins des treize et quatorze du dit mois de Juillet, Interrogatoire au dit siques Turet des trente Juillet et sixiesme de ce mois, Autre Interrogatoire ait a Creneuiefue Laurence femme du dit Michelon du dernier Juillet. Recollement des tesmoins du quatre du present mois, Confrontation d'iceux du dit jour au dit Huguerre, Interrogatoire de pierre Conil du dit jour et du septiesme en suiuant, Autre Interrogatoire fait au dit Michelon le sixiesme du mesme mois, Interrogatoire fait a Nicolas D'hery du septiesme de ce mois, Confrontation du dit Deslauriers aus dits Michelon, sa femme, Turet, Conil et Marie pacault du dit jour sixiesme du present mois, Autre confrontation des dits Huguerre et Deslauriers du huictiesme, Autre confrontation des dits Huguerre et Marie pacault du dit Jour Et du dixiesme en suiuant, Interrogatoire fait a Nicolas La Chaize du seiziesme. Autre Interrogatoire a Jean froüin du dix huictiesme, Confrontation du dit La Chaize a la dite Pacault du lendemain, Interrogatoire fait au dit Deslauriers par le sieur detilly Conseiller au dit Conseil au lieu du dit sieur Dupont alors indisposé le vingtiesme du dit present mois. Confrontation faite par le dit sieur de Tilly du dit Deslaurier au dit Huguerre du mesme jour. Conclusions du dit procureur geneneral du jour d'hier, Tout consideré. LE CoNsEIx faisant droit sur les dittes apellations, a cassé et annullé la dite sentence et procedures sur lesquelles elle est interuenüe pour
hart ; Et on. À la eroit porté | dit mois qui touche » Cour du z seroient pont Con- Repetition e du pre- 1issaire au is, Autre , mois de tesmoins lit “iques rrogatoire r Juillet.
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les deffaults et nullitez qui se trouuent en partie d'Icelles ; Et en ce faisant declare les dits Simon Raymond dit Deslauriers, françois Huguerre dit La Resoüissance, Marie pacault, Jaques Turet, pierre Conil et Adrien Michelon Et sa femme deüement atteints et conuaincus, scauoir le dit Deslauriers des vols mentionnez au proces, du bris des prisons, de ses ferts et d'Euasion d'icelle, Le dit Huguerre de complicité, recelé et conniuence, Et d’auoir profité des dits vols, La dite Chapacou d’auoir aussi participé et recelé partie des dits vols, Et Encor de Maquerellage. Les dits Turet et Conil d'auoir pareillement participé et recelé en quelque façon partie des dits vols, Et Les dits Michelon et sa femme d'auoir achepté du dit Deslauriers sans s'informer d'ou procedoient les choses a eux par luy vendües, Et pour reparation condamne le dit Deslauriers d'estre enleué des prisons par l'executeur de la haute Justice et conduit au deuant de la porte de l'Eglise de l’Hostel Dieu de cette ville, nud en chemise, la corde au col, Et estant a genoüils tenant en main vne torche ardente, demander pardon A DIEU au Roy et a la Justice pour estre entré dans la closture des Religieuses du dit
nn Ne Hostel Dieu Et les auoir vollées dans leur Maison, Et en outre a
né a mort,
noir Ho, estre pendu et estranglé a vne potence qui sera a cet effect dressé guerre d’estre
ue os en J& place publique de la basseville. Condamne aussi le dit
uir par force, T: nana nv , ‘ < 1 Et Marie pa, JLuguerre d'assister la corde au Col au pied de la dite potence
DR ALL L pendant la dite execution ; Ce fait a estre battu de dix coups de on verges à chacun des Carrefours ordinaires de cette ville, Et a me Maquerelle <oruir par force pendant trois ans le Maistre qui luy sera indiqué ; Et encor les dits Deslauriers et Huguerre en chacun soixante liures d'amende solidairement. Condamne aussi la dite pacault a estre pareillement battiüe de dix coups de verges a chacun des dits Carrefours, ayant vn billet au Front auquel sera escrit, MAQUERELLE, Et en vingt liures aussi d'amende, Condamne aussi les dits Turet et Conil en chacun vingt liures, Et Les dits Michelon et sa femme En dix liures, Le tout ‘imende enuers le Roy; Et Encor Les dits Huguerre, Marie Pacault, Turet, Conil, Michelon et sa femme ainsy que ceux qui se trouuent auoir Eu quelque chose des dits vols, a
restitüer ou payer ce qu'ils en ont Eu, Et tous aux despens, sçauoir les dits
Deslauriers et Huguerre solidairement en ce qui les regarde, Et La dite Pacault, Et Les dits Turet, Conil, Michelon et sa femme, chacun en ce qui
les regarde. Le tout suiuant la taxe qui en sera faite par le dit sieur Commissaire, Defenses a eux de recidiuer a l'auenir sous telle peine que de raison ; Et a l'esgard du dit Chapacou renuoyé absous
Damours
PRONONCÉ aus dits Deslauriers La Resioïissance, Marie Pacault, J aques Turet, pierre Conil, Et Adrien Michelon et sa femme ‘4
Lequel Deslauriers auroit dit qu’il auoit quelque chose a declarer auant qu’il fust faict lecture du dit arrest; Et luy ayant demandé ce qu'il auoit a dire; À dit que ce qu'il a declaré en dernier lieu contre le dit La Resioüissance n'est pas veritable ‘/. A declaré le dit Deslauriers auoir vollé vnze liures a la vefue Hamel peu de jours auant le deceds de son mary, et cela en sols marquez et vne piece de vingt sols, Qu'il auoit mis vn morceau de lard au coffre de La Resioüissance, Lequel il auoit pris au dessus d'vn bari de lard chez Hubert Simon ,,
Du lundy vingt six Aoust 1635.
Le Const, ASSEMBLÉ ou presidoit Monsieur de Tilly, Et où estoient Mess” Damours, Dupont, Depeiras et Devitré Conseillers Et Le procureur general
SUR CE QUI a esté representé par le procureur gencral qu'il a esté fait des affiches scandaleuses et diffamatoires a l'honneur du Conseil En consequence de son arrest du dix neuf de ce mois, Requerant qu’il en soit informé par le sieur Dupont Conseiller desia commis pour informer contre quelques femmes qui sont accusées de mener vVne vye scandaleuse ; Et que La Coruble soit emprisonnée atendu sa vye scandaleuse, et pour tirer d’elle les connoissances qu’elle peut auoir des dites affiches, Veu les dittes affiches, Et que ce ne seroit pas vn moyen de paruenir a auoir les connoissances qui sont requises. LE ConNsEït a surcis a Y Prononcer jusques a ce que l’on ayt de plus amples Connoissances, Enioint au dit Procureur general de faire secrettement des diligences pour Y paruenir :/.
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SUR LA REQUESTE verbalement faite par Esmery pasquet et Renée Gruillochet sa femme que l'huissier Biron ayant signifié a la ditte Guillochet vne sentence contr'elle rendüe par deffault au proflit de Maurice d'Hery et Marie Roze de Visien, femme de Jean Boudault, Elle auroit declaré au dit huissier qu'elle en esfbit apellante, Requerant les dits pasquet et Renée Guillochet éstre receus au dit apel, Oùy le procureur general. Le Consrix les à receu et reçoit au dit apel, permis a eux de faire intimer sur iceluy qui bon leur semblera ‘.
ENTRE Jean SOULARD apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville du 23° du present mois d'vne part, Et Charlotte de la Combe femme d'Antoine Caddé intimée d'autre. partyes oüyes, Et Veu la dite sentence par laquelle l’apellant estoit condamné payer a l'intimée huit liures quatorze sols dans vn mois a l'acquit du nommé Tessier Et aux despens, Requeste d'apel du dit Soullard, Et oùy Le procureur general, Tout consideré. LE CONSEIL a mis et met la dite sentence au neant, En Emendant et corrigeant deboute l'Intimée de ses pretentions, Et la condamne aux despens tant de la cause principale que d’apel, sauf ses actions contre le dit Mathurin Tessier.
Du dit Jour de releuée,
LE CONSEIL ASSEMBLÉ Id :/.
ENTRE Esmery PASQUET et Renée GUILLOCHET sa femme, apellans de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du huitiesme du present mois d'vne part, Et Geneuiefue ALEXANDRE femme de pierre Conil Intimée d'autre. Veu la dite sentence par laquelle les apellans auroient esté deboutez de leur pleinte et demande et condamnez aux despens, auec defenses aux partyes de se meffaire ny mesdire en façon quelconque A peine de vingt liures d’amende et de punition si le cas eschet, Requeste des dits pasquet et Gruillochet, sur laquelle Ils auroient esté receus a leur apel le douze du present mois, Exploit de signification d'icelle par l'huissier Hubert du seize du present mois, Le proces et pieces sur lesquelles est interuenn
la dite sentence, Oùy sommairement Magdeleine Guillodeaun femme de jean poyteuin habitant du bourg royal produite en temoignage par les apellans Laquelle aprez serment par elle presté en presence des partyes Et qu'elle n'a esté reprochée, À dit qu'elle a bien veu les dites Guillochet et Alexandre se tirailler et battre Mais ne sçait qui a tort d'elles, que neantmoins Marie Roze la menacée de la faire venir en tesmoignage pour dire qu’elle sçait bien, Et qu'elle auroit veu donner deux coups de baston par la dite Guillochet, Mais qu'elle ne l'a pas veu ny memoire de l’auoir dit. Conclusions verbales du Procureur general, Tout consideré, Le CoNsk1L, à mis et met au neant la dite sentence, En Emendant condamne La dite Alexandre payer ce qui est deub au Chirurgien qui a pensé et medicamenté la dite Guillochet, Et aux despens du proces, tant de ln canse principale que d’apel, Et au surplus hors de Cour n
ENTRE Adrien MicuELoN Cordonnier demeurant en cette ville demandeur en requeste d'yne part, Et Charles Marquis Cabarettier et Marguerite COUSIN sa femme deffendeurs d'autre. partyes oityes, Veu la dite requeste, Autre requeste du dit demandeur sur laquelle les partyes auroient esté renuoyées pardeuant le Lieutenant general par ordonnance du 19° du present mois. Deffault obtenu par le dit demandeur contre la dite femme pardeuant le dit Lieutenant general le lendemain, Oùy pierre Mesnage chapentier demeurant en cette ville, André Des’enclos compagnon charpentier, et Louis prinsean tailleur, tesmoins produits par le demandeur et non reprochez, Lesquels apres serment par eux presté en presence des partyes, ont declaré, sçauoir le dit Mesnage, questant couché au grenier chez Charles palentin dit Lapointe, Et entendant du bruit en bas, Il demanda au dit Desenclos ce qu’il y auoit, qui luy repondit que c’estoit la femme du Marquis qui auoit du bruit anec Michelon, Et entendit la dite femme qui traittoit lé dit Michelon de Coquin, de fripon et de voleur. %e dit André Des’enclos qu’estant a faire vne lucarne au grenier du dit palentin, Il entendit du bruit en bas, Et estant dessendu vid que la femme du dit Marquis poussoit dehors le demandeur Et le traittoit de voleur, coquin et fripon. Et le dit prinseau, qu'il y a ce jourd'huy huit jours qu'estant chez le dit palentin
\ femme de age par les | partyes Et uillochet et , que neante pour dire : baston par l'auoir dit, » CONSEIL à ne La dite edicamenté
principale
ille deman- Marguerite te requeste, roient esté 9° du prelite femme > Mesnage n charpeneur et non 8 partyes, eZ Charles da au dit » du Marqui traitdit André lentendit
quis pous-
on. Et le
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1 vid le demandeur qui ayant demandé vne pinte de vin a la femme du dit Marquis, qui luy en faisant reflus, il luy demanda pourquoy, si elle n'estoit pas Caburettiere, et si cestoit qu'il eust trop bû, Et luy auroit presenté de l'argent, Et ne paroissoit pas qu'il eust bü, qu'il estoit Entre six Et sept heures du matin, que la dite femme luy repondit qu'il estoit vray qu'elle vendoit du vin, Mais qu'elle ne lui en vouloit pas bailler, Et qu'il estoit vn sot, Vn coquin, vn fripon, vn voleur et vn receleur, Et que s'il ne vouloit sortir, Elle le feroit fesser, Et s’estoit jettée par plusieurs reprises a ses cheueux qu'elle luy auroit arrachez et luy auroit fait cogner la teste contre la table trois où quatre fois, ce qu'il souffroit auec bien de la patience, ne luy estant point resté de cheueux d'vn coste, Et qu'a force de coups le dit demandeur en se remüant l’auroit poussée et seroit tombée, que lorsqu'elle fut releuée, Elle le repris d'abcndant Et l'auroit encor maltraitté, pourquoy luy deposant Et les autres tesmoins estant assignez par deuant le Lieutenant general, Lequel les ayant entendus n’auroit rien voulu faire escrire, disant que l'affaire n'en valoit pas la peine, Et s'en seroit moqué ; Oùy aussi Jean Marnay commis au Greffe de la Jurisdiction ordinaire de cette ville, Lequel a dit que le dit sieur Lieutenant general ayant entendu les dits tesmoins ne fit rien escrire de leurs depositions, disant que l'affaire n’en valoit pas la peine Et qu’il auoit ordre de Monseigneur le Gouuerneur de ne pas faire de procedures pour ces sortes d’affaires ; Conclusions verbales du procureur general Tout consideré. LE ConNsEIL a condamné et condamne Les dits Marquis et sa femme en la somme de quinzeliures d'Interests civils Enuers le dit Michelon, En Cent sols d'amende, Et aux despens, taxez a seize liures dix sols ; Defenses a la dite Marquis de recidiuer, sous telle peine qu'il apartiendra ‘/.
ENTRE Robert MossioN demandeur d'vne part; Et Charles MARQUIS defendeur d'autre, partyes oùyes, Oüy aussi Marguerite Brassard femme de Jean Lesmelin menusier demeurant en cette ville Et françoise francois femme de françois Lavergne demeurant en cette ville, non reprochées, produites en tesmoignage par le demandeur, Lesquelles aprez serment ont dit sçauor la dite Brassard qu'elle a veu le defendeur il y a prez de six
semaines fraper vne truÿye plaine apartenant au demandeur d’vn coup de
niet itiians = … …
pied dans les flancs, duquel il la renuersa sur le dos Et fit trois ou quatte bonds auparauant de se pouuoir releuer, et cela audeuant de ln porte de la Maison où demeure le defendeur. Et la dite LaVergne que logeant a la Maison de Jean Dubuz Elle entendit'il y aprez de trois mois cryer vn Cochon qui venoit de receuoir vn grand coup qu'elle entendit estant nu coin de son feu, Et ayant regardé, Elle vid vn cochon masle se tresier apeine Et allt vers la maison du demandeur, que dans ce temps la femme du defendeur se presenta par deux fois a sn porte et regarda le dit Cochon qui estoit demeuré là la premiere fois, et la seconde il s'en alloit en se tresnant comme elle a dit, Oùy aussi Charlotte Jolliuet femme de Leonard sous OIL Sansoussi et Catherine Gaboury femme de françois Ripoche produites de la part du defféndeur Lesquelles aprez serment Et qu'elles n'ont esté reprochées par le demandeur, La dite Gaboury a dit auoir veu L'asne du S° Marsollet qui tomba en bas du Perron qui est a l'entrée de la maison de l'huissier Levasseur où elle loge Et entendit cryer des Cochons qui estoient au dessous et les vit s'enfuir. n'ayant pb connoissance qu'ils fussent blessez Par cette chûte. Et la dite Jolliuet qu'elle n’a rien veu du tout de ce qui est en question Entre les Partyes. Veu le raport de Jaques Boissel boucher qui a veu et visité In dite truye, Conclusions verbales du procureur general, Tout consideré. Lx Consxtr, A condamné et condamne le defendeur payer la dite truye au demandeur suinant l'estimation qui en sera faite par le dit
Jaques Boissel, Et aux despens ‘/.
ENTRE Leonard Dusorn pit La Jeunesse demandeur en requeste d'vne part, Et Charles Marquis et Marguerite COUSIN sa femme defendeurs d'autre; Vu la dite requeste par laquelle le demandeur expose que Jeudi dernier sur les six heures du soir reuenant de Ja basseville Et passant deuant la Maison des defendeurs, La dite Consin sans aucun sujet se jetta sur Juy le traittant de fripon, de banny et de volleur, Et que Charles palentin dit Lapointe n'auoit point d'hénneur s’il ne le rossoit Et qu’elle luy en feroit donner, dequoy il auroit fait sn pleinte et ses poursuites le mesme jour pardeuant le Lieutenant general de cette ville qui remit l'affaire au lendemain a l'audience, auquel jour ayant fait assigner le dit defendeur, 11 n’en pût
ois où quutie la porte de la logeant a la yer vn Cochon au coin de son peine Et allt du defendeur on qui estoit snant comme vase CI produites de es n'ont esté ‘eu L'asne du la maison de qui estoient issent blessez it de ce qui issel boucher reur general, ndeur payer te par le dit
en requeste : defendeurs * que Jeudi Et passant jet se jetta les palentin uy en feroit ne jour parlendemain 1 n'en pût
neantmoins obtenir de Justice, Le dit Lieutenant general luy disant que la dite femme estoit vne folle qui meriteroit d'estre mise aux petites Maisons, qu'il s'accommodast auec elle Et qu'il payeroit plustost les frais des huissiers, qu'estant sorty sur l'escalier la dite femme se seroit jettée a ses cheneux dont elle luy en auroit arraché vne bonne partie pourquoy il seroit rentré pour s'en pleindre Mais inutilement, Le dit Lieutenant general ne l'ayant voulu entendre Et luy ayant desnié la justice, Requerant le demandeur qu'il luy fust permis d'en informer, Ce qui luy auroit esté accordé par Ordonnance du Conseil estant ensuite de la dite requeste, Oüy les defendeurs sur l'exposé en la dite requeste, Oüy aussi Louis Leuesque, Jean Robert Duprat Et pierre Iulin tesmoins produits par le demandeur, Lesquels aprez serment en tel cas requis par eux presté en la presence des parties, Et qu'ils ont esté non valablement reprochez, Ont dit, sçauoir le dit Louesque, que Jeudy dernier estant a son astelier de la batisse de la Maison du sieur de la Martiniore. Il vid le demandeur qui marchoiïit dans la rüe Et la dite femme qui sortit de sa Maison Et luy dist qu'il estoit vn coquin et vn fripon, qu'il estoit entré par derriere en sa Maison pour suborner et forcer vne femme qui y estoit, Et l'auroit frapé sans son mary qui l'en empescha, que le dit demandeur luy repondit en ces termes, Je ne sçay pas a qui tu en as, Aquoy le defendeur luy dist comme tu parles ; Et le dit demandeur repondit je luy parle comme elle me parle, que ln dite femme luy demandoit ce qu'il faisoit pour viure Et luy reprochoit qu'il ne faisoit rien, Surquoy il luy auroit dit qu'elle ne s'en deuoit pas mettre en peine et qu'on le connoissoit bien, Le dit Duprat que s'en retournant de voir faire l'execution de Deslauriers il vid le demandeur qui passoit Et fut traitté de coquin par la defenderesse qui luy reprochoit qu'il auoit voulu aller chez elle pour suborner vne femme, Et voulut sortir mais fut retenüe par son Mary. Et le dit Hulin, qu'il a veu la defenderesse traitter le demandeur de coquin Et luy defendre sa Maison luy disant qu'il auoit voulu suborner vne femme dans son jardin, qu'elle se seroit jettée a luy pour le prendre aux cheueux, dequoy elle anroit esté empeschée par le defendeur son mary. Oùy aussi Charlotte Dela Combe femme d'Antoine Caddé Et Jeanne Chauerlange femme de pierre Le Vasseur qui ont dit auoir veu la dite LeMarquis prendre aux choeueux le dit Lajous nesse à la porte de la chambre de l'audience de la jurisdiction ordinaire
de cette ville, Et son mary Iuy auoir fait sauter auce vn baston son
SR chapeau qu'il tenoit au bout de son baston, Oùy sur ce le Procureur general en ses conclusions, Tout Consideré, LE CoxsEIr, a condamné et condamne les dits defendeurs en vingt sols d'amende, Et aux despens defenses a eux dé recidiuer sous telle peine que de raison ‘/.
— mn
ENTRE philipes Guyon dit Deslauriers apellant d’vne part, Et René Duc Intimé d'autre. Le ConsEIz À ordonné et ordonne que l’apellant donnera copie a l’Intimé des pieces dont il se veult ayder au proces pour y repondre dans huitaine par le dit Intimé ou par autre Procureur qu'il constitüera si bon luy semble au lieu de M! Romain Becquet atendu sa maladie :/,
Er LE pir Charles Marquis estant entré, auroit prié la Cour de luy faire la grace de ne pas retenir dauantage sa femme en prison qui y auroit esté enuoyée pour les insolences par elle commises contre le Conseil, ayant entr'autres choses dit parlant en ces termes, Vous estes de beaux Juges, Dieu vous jugera la hault, ce qu’elle auroit repetté diuerses fois En faisant des contorsions et des gestes d’vne personne enragée, Et ensuite se seroit adressée a Monsieur detilly en son Particulier Luy reprochant que cestoit luy seul qui faisoit cela en vengeance de ce qu'elle auoit reffusé de préter Vn tamy pour sa Maison, Et Passant le dit Marquis à parler de son proces, auroit dit qu'il ne Paÿera rien de la truye en question quoyqu'il en soit ordonné, Estant resolu d'aller plutost à la potence, Et s’estant retiré en collere, seroit entrée la femme de Robert Mossion qui auroit fait pleinte que le dit Marquis l'ayant rencontrée en sortant luy auoit dit qu’il la payeroit au bout d'yne balle, Et ayant fait entrer l'huissier Grenaple afin de sçauoir s’il l’auoit entendu, A dit qu'il la payeroit au bout de quelque chose qu'il n'a pas entendu nommer ; Surquoy oùy et ce requerant le procureur general. Le Conseix, a ordonné et ordonne que le dit Marquis sera emprisonné, Enioint au dit Crenaple de le mettre dans vn Cachot et l'escroüer, Et le dit Mossion estant aussi comparu À dit que comme il est menacé et sn femme par les dits Marquis et sa femme et qu'il est leur voysin, Il requert la Cour de le mettre et sa femme en la Sauegarde du Roy, de cette Cour Et
” cum er anr nées ns ae tonne. £ ne ren
RARES EE 0 ocureur genera} é et condamne défenses a eux
, Et René Duc ellant donnera ur y repondre constitüera si idie ‘/,
1 de luy faire y auroit esté onseil, ayant eaux Juges, S En faisant aite se seroit t que cestoit sé de préter son proces, qu’il en soit it retiré en pleinte que la payeroit de sçauoir chose qu'il
procureur era empricroüer. Et nacé et sa Il requert e Cour Et
nt
des dits Marquis et sa femme ; oüy sur ce le procureur general. LE DIT CONSEIL a mis Et met les dits Mossion et sa femme en la sauuegarde de Sa Majesté de cette Cour et des dits Marquis et sa femme, ce qui leur sera signifié a ce qu'ils n’en ignorent :;.
Du mardy 27° des dits mois Et an,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monsieur detilly, Et où estoient Mess" Dupont, Depeiras Et Devitré Conseillers Et Le procureur general
SUR CE QUI a esté representé par le sieur Detilly Doyen des Conseillers de cette Cour, que suiuant ce qui fut verbalement déliberé le jour d'hier a l’Issüe du Conseil qu’encor que toutes les personnes qui le composent ne se trouuassent pas presens, il ne seroit pas differé de proceder au jugement des raisons qui ont occasionné La Cour de faire emprisonner Charles Marquis Et Marguerite Cousin sa femme, Qu'il auoit fait mettre hors des prisons la dite Cousin afin qu’elle veillast a la garde et conseruation de sa Maison et de ses biens ; que d'ailleurs le dit Marquis luy a fait dire qu'il suplioit tres humblement cette Cour de luy pardonner les fautes qu'il commit hier contre son honneur et autorité. Surquoy il a fait conuoquer Et assembler la Compagnie pour y estre deliberé, VEU l’arrest du jour d'hier rendu sur cette matiere, Et oüy sur ce le procureur general. LE CoNsEIL a prononcé et agrée le dit eslargissement, Et au surplus ordonne que le dit Marquis sera pareillement eslargy des dites prisons En demandant au préalable par luy Et par sa dite femme pardon a la compagnie des dites fautes, Et Le dit Marquis condamné en trente liures d'amende enuers le Roy, deffenses a luy et a sa dite femme de recidiuer À peine de punition corporelle ; Ce qui leur a esté a l'instant prononcé, ayant esté a cet effect mandez a la chambre, Et ont demandé pardon de leurs dites fautes ‘/.
Du vingt huitiesme des dits mois Et an.
Lr CONSEIL, ASSEMBLÉ In.
SUR CE QUI À ESTÉ REMONTRÉ par le procureur general qu’il luy a esté
donné aduis depuis l’arrest du vingt sixiesme du present mois, que l'on
à eee PO ON ee Don
peut tirer des connoissances certaines, des personnes qui ont fait ou contribüé aux affiches y mentionnées, Requer
ant qu'il soit a cet effect commis vn de Messieurs pour y proceder,
veu le dit arrest, LE COoNS&IL a coramis et
commet le sieur Dupont Conseiller Pour sur son raport estre fait droit ainsy que de raison ‘/.
Du lundy deuxicsme Septembre 1635,
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où presidoit Monseigneur le Gouuerneur Et où
estoient Messieurs detilly, Damours, Dupont, Depeiras, Devitré Et le procureur general ‘/
ENTRE pierre RIUAULT demandeur en requeste comparant par sa femme
dvne part, Et Jean baptiste GosseT huissier deffendeur Et Marie BERTIN Interuenante, partyes oûyes. LE CoNseir, s'estant fait representer la chaudiere en question, À declaré et declare bin et valablement faite la vente et adiudication de la dite chaudiere a la dite Interuenante /.
FF
ENTRE Esmery PAsQUET et Renée GUILLOCHET sa femme, apellans 42 sentence du Lieutenant general du seize Aoust dernier d’'yne part, Et
Manrice D'HERY et Marie ROZE DE VISIEN Intimez d'autre. partyes oüyes,
V£r la dite sentence, arrest du Conseil du vingt sixiesme du present mois,
Tout consideré. Le CoNsEIL a mis et met l'apel Et ce dont estoit apellé au neant, En Emendant et faisant droit met les partyes hors de Cour, Defenses
a elles de se meffaire ny mesdire, sous telle peine que de raison, Despens compensez ‘/.
FF ENTRE Benoist BouUcHER demandeur en requeste d’'yne part, Et Damoiselle Marie Jeanne LEBRETON femme du sieur de Viilieu deffenderesse d'autre, partyes ouyes, VEU la dite requeste tendante a ce que la deffenderesse soit condamnée leuer les Nasses qu'elle a fait tendre sur les deux arpens a luy concedez par le sieur DeCharny, Et en ses despens dommages et interests. LE Consetz A debouté le demandeur des fins de sa requeste Ordonne que l’arrest du douze Aoust sera executé, Et condamné le dit
pu contribüé nmis vn de , commis et t droit ainsy
neur Et où Et le procu-
ar sa femme rie BERTIN er la chaula vente et
FT
pellans 43 e part, Et yes oûyes, sent mois, apellé au r, Defenses , Despens
Ei Damoifenderesse deffendeles deux lommages _ requeste né le dit
demandeur aux despens, Et a payer les frais faits par la defenderesse pour faire leuer ses Nasses '/.
FF
SUR CE QUI à esté representé au Conseil par le sieur de Vitré Conseiller en Iceluy que le sieur de Cressé son beaufrere a escrit a la Dame sa femme qu'il desireroit auoir a son seruice françois Huguerre dit LaResioüissance, Ce qui luy pouroit estre accordé si le Conseil l’agréoit, En ce que le dit Huguerre est Condamné seruir par force pendant trois ans le M° qui luy sera indiqué, Ouy le procureur general. LE Consetr, executant l’arrest du vingt deux Aoust dernier, a ordonné et ordonne que le dit Huguerre seruira le dit S' de Cressé pendant trois ans a raison de quatrevingt dix liures de gages par an, dont il luy en sera payé la moytié par le dit sieur de Cressé pour s’entretenir de hardes, Et l’autre moytié Enfin de chacune année sera par le dit sieur de Cressé mise au greffe du Conseil pour estre employée a satisfaire de sa part au dit arrest
Er LE Dir JOUR Est comparu au greffe La dite Damoiselle de Cressé Laquelle a exibé et laissé vne lettre missiue a elle escrite par le dit $' de Cressé aux fins susdites du 29° Juillet dernier, Et declaré qu'elle accepte le dit Huguerre aux conditions cy dessus, Et a signé au plumitif Marguerite Denis ‘/.
FRONTENAC
Du Lundy seiziesme Septembre 1635.
Le ConSEIL ASSEMBLÉ auquel presidoit Monseigneur le Gouuerneur, Et où estoient M'° françois Delaual Euesque de Quebec, Messieurs Detilly,
Damours, Dupont, Depeiras Et De Vitré Conseillers Et le procureur general
Monsieurdu Chesneau Intendant.
Veu Les Lettres patentes en forme de commission données au Camp de Luting le cinquiesme Juin dernier signées Louis Et plus bas Par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau de Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté commet, ordonne et depute Intendant de la Justice police et finances en Canada, Acadye, Isle de terreneufue Et autres païs de la france septentrionnale, Messire J aques Du Chesneau Cheualier, Conseiller
da Sa dite Majesté en ses Conseils, Pour en joüir aux honneurs, pouuoirs, autoritez, prerogatiues, préemirences qui y appartiennent Et aux apointements qui seront ordonnez par sa Majesté, Mandant a hault et puissant Seigneur M°° Louis de Biüade frontenac Cheualier Comte de palluau aussi Conseiller de Sa dite Majesté en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general es dits païs, de faire joüir le dit sieur DuChesneau de l’effect et contenu en icelles, Et ordonnant aux Officiers de cette Cour, Et a tous ses autres J'usticiers, Officiers et sujets de le reconnoistre, entendre Et obeir en la dite qualité; Le tout ainsi qu’il y est plus au long exprimé. LA Cour a ordonné et ordonne les dittes lettres estre registrées au grelle d’icelle, Oüy et ce requerant le procureur general pour estre executées selon leur forme Et teneur
FRONTENAC
Du lundy vingt trois des dits moïs Et an.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient hault ot puissant seigneur M* Louis de Biade frontenac, cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour sa Majesté en ce païs, M:° françois Delaual Euesque de Quebec, Messieurs de Tilly, Damours, Dupont, Depeiras Et de Vitré Conseillers Et D'auteüil procureur general.
VEuU PAR LE CONsEïx Les lettres patentes du Roy en forme de declaration données au Camp de Luting le cinquiesme Juin dernier signées Louis, Et sur le reply par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau de Cire jaulne par lesquelles Sa Majesté En confirmant son Edit de 1652. portant création et Erection d’vn Conseil souuerain a Quebec, Entend que le nombre de ceux qui le composeront doresnauant, sera augmenté, Et qu'ils garderont dans leur seance le rang qui y est marqué, Comme aussi que la discipline qu'elle
y prescrit y sera obseruée pour le rendre plus conforme a l'vsage des autres compagnies superieures de son Royaume. LE Consetz Oüy et ce requerant Le procureur general du Roy, à ordonné et ordonne que la dite declaration sera registrée au greffe, pour estre executée en tous ses points selon sa forme Et teneur ;
FRONTENAC
$, pouuoirs, ux apointeet puissant Iluau aussi Lieutenant e l’effect et t a tous ses Et obeïr en LA Cour a icelle, Oùüy leur forme
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les fonctions de 49 ordonné par les dites lettres ‘/.
president.
FRONTENAC
Veu par LE Conserx, Les lettres de prouisions du Roy données a Versailles le vingt sixiesme Auril dernier, signées Louis, Et sur le reply par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau en Cire Jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye a M° Louis Roüer de Villeray l'office de premier Conseiller en cette Cour, pour en joüir aux honneurs, autoritez, prerogatiues exemptions dont joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines de
nce, et aux gages, quy seront donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées en cette Cour pour mettre et Instituer de par Sa Majesté le dit sieur de Villeray en possession du dit office. Drr 4 ESTÉ que les dites lettres de prouision seront registrées au greffe de cette dite Cour, pour Joüir par le dit sieur De Villeray de l’effect et contenu en Icelles, Estant dispensé de l'information de vye Et moeurs, age compettant, conuersation, Religion Catholique, Apostolique et Romaine, Et de prester le serment au cas requis, atendu le temps qu'il exerce le dit Office, Oùüy et ce consentant le procureur general ‘/.
DUCHESNEAU
VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt septiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert, Et scellées du grand sceau de Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye à M° Charles LeGardeur l’vn des Offices de Conseiller en cette Cour, pour en joüir aux honneurs, autoritez, prerogatiues, exemptions dont joüissent les Conseillers des autres Cours Souueraines du Royaume Et aux gages qui luy seront donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par les dittes lettres, auec mandement a cette Cour de le mettre et institüer de par Sa Majesté en possession du dit Office, Oùy et ce consentant le procureur general,
AE PMR
La Cour a ordonné et ordonne que les dites lettres de prouisions seront registrées au greffe d'Icelle pour Joüir par le dit sieur detilly du dit Office de Conseiller suiuant Et conformement aux dites lettres, Estant en consideration du temps qu'il en est en exercice, dispensé de l'Information de ses
vye et moeurs, age compettant, conuersation, Religion Catholique Aposto-
lique et Romaine, Et du serment au cas requis ‘/. DUuCHESNEAU
VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt septiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées du grand Sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa’ Majesté donne et octroye a Maistre Matthien Damours l'yn des Offices de Conseiller en cette Cour, pour en Joüir aux honneurs, autoritez, prerogatiues, exemptions dont joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume Et aux gages qui luy seront donnez, ainsi qu'il est plus am long porté par les dites lettres adressées en cette Cour pour mettre °t institüer de par Sa Majesté le dit sieur Damours en possession du dit Office, Oüy et ce consentant le procureur general du Roy. La Cour ordonne que les dites lettres seront registrées au greffe d'icelle, Pour Joüir par le dit sieur Damours du dit Office de Conseiller suiuant et conformement aus dites lettres, Estant dispensé de L'Information de ses vye et moeurs, age compeitant, conuersation et religion Catholique, Apostolique Et romaine, ainsy que du serment au cas requis, atendu le temps qu'il y a qu'il est en exercice du dit Office
VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt septiesme Auril dernier, signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert, Et scellées du grand Sceau de Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye a M° Nicolas Dupont, l’vn des Offices de Conseiller en cette Cour, Pour en joüir aux honneurs, autoritez, prérogatiues, exemptions dont joüissent les Conseillers des autres Cours sonueraines du Royaume, Et aux gages qui luy seront donnez, Ainsy qu’il est plus au long porté par les dites lettres, adressées en cette Cour pour le mettre et institüer de par Sa Majesté en Possession du dit Office. La Cour, oùy et ce
uisions seront du dit Office ut en considemation de ses lique Aposto-
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‘onsentant le procureur general du Roy, a ordonné et ordonne Les dites lettres estre registrées au greffe d'icelle, pour Joüir par le dit sieur Dupont du dit Office de Conseils conformement aus dites lettres, Estant dispensé de l'information de ses vye Et mœurs. age compettant, conuersation Et Religion Catholique Apostolique et romaine Et du serment au cas requis, atendu le temps qu'il est en exercice du dit Office :/.
DUCHESNEAU
VEC les lettres de Prouisions du Roy données a Versailles le vingt sixiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert, Et scellées du grand Sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye à M° René Louis Chartier de Lotbiniere, l'vn des Offices de Conseiller en cette Cour, pour en joüir aux honneurs, authoritez, prerogatiues, exemp= tions dont Joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume Et aux gages qui luy seront donnes, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres, adressées en cette Cour pour le mettre et institüer de par Sa Majesté en possession du dit Office. La Cour Oùüy et ce consentant le procureur general du Roy A ordonné et ordonne les dites Lettres estre registrées au greffe d'icelle, pour joüir par le dit sieur De Lothiniere du dit Office de Conseiller conformement aus dites lettres, Estant dispensé de l'information de ses vye et mœurs, age compeltant, conuersation Et Religion Catholique Apostolique et Romaine, Et du serment au Cas requis, atendu l'exercice qu'il a cydeuant fait du dit Office Fe
DUuCHESNEAU
Veu Les Lettres de prouisions du Roy données a Versailles le 262 Auril dernier signées Louis Et sur le reply par le Roy Colbert Et scellées du grand Sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye a M: Jean baptiste Depeiras l'vn des Offices de Conseiller en cette Cour, pour en joüir aux honneurs, autoritez, prerogatiues, exemptions, dont joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume Et aux gages qui luy seront donnes, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres, adressées en cette Cour pour mettre et installer de par Sa Majesté le dit
sieur Depeiras en possession du dit office. La Cour, oùy Et ce consentant le procureur general du Roy, a ordonné et ordonne les dites lettres estre registrées au greffe d'icelle, pour joüir par le dit sieur Depeiras du dit Office de Conseiller, suiuant et conformement aus dites lettres, Estant dispensé de l'information de ses vye et mœurs, age compettant, conuersation et Religion Catholique Apostolique et Romaine, ainsy que du serment au cas requis, atendu le temps qu'il est en exercice du dit Office :/, DUuCHESNEAU
VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt six Auril dernier, signées Louis, Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées du grand sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et sctroye a M! Charles Denis de Vitré vn Office de Conseiller en cette Cour, pour en
joüir aux honneurs, autoritez, prerogatines, exemptions dont joüissent les Conseillers des autres Cours souueraines du Royaume et aux gages qui luy seront donnez, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées en cette Cour pour le mettre et institüer de par Sa Majesté en possession du dit Office. La Cour, Ouy et ce consentant le procureur general du Roy, a ordonné et ordonne les dites lettres estre registrées au grefle d’icelle, pour Joüir par le dit sieur de Vitré du dit Office de Conseiller conformement aus dites lettres, Estant dispensé de l'information de ses vye mœurs, age compettant, conuersation et religion Catholique Apostolique Et Romaine, ainsy que du serment au cas requis, atendu le temps qu'il est en exercice du dit Office :/ DUCHESNEAU,
VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Versailles le vingt cinquiesme Auril dernier signées Louis Et sur le reply par le Roy Colbert Et scellées du grand sceau en Cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye a M° Denis Joseph Rüette D’auteüil, La charge de procureur general en cette Cour, pour en Joüir aux honneurs, autoritez, prérogatiues, exemptions, gages qui luy seront donnez Et tous les autres droits dont joüissent les procureurs generaux des Cours du Royaume Ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées en cette Cour pour le mettre
ce consentant s lettres estre 18 du ditOffice tant dispensé nuersation et »rment au cas
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et institiüer de par Sa Majesté en possession de la dite charge, La Cour ordonne les dites lettres estre registrées au greffe d’icelle pour Joüir par le dit sieur D'auteüil de la dite charge de procureur general conformement aus dites lettres, Estant dispensé de l'information de ses vye Et mœurs, age compeltant, conuersation Et Religion Catholique apostolique et Romaine,
ainsy que du serment au cas requis, atendu le temps qu'il est en exercice ‘/.
DUuCHESNEAU
Pour le Greffier du Conseil,
dans la declaration du Roy du cinquiesme Juin dernier, portant ausmenta-
SUR CE QUI a esté representé qu'il conste qu'il y a méprise
tion de Conseillers en cette Cour Et ordre pour leur rang, En ce que Gilles Rageot Greflier de la Jurisdiction ordinaire de cette ville y a esté employé pour Greflier de cette Cour, au lieu que ce deuoit estre M! jean baptiste peuuret de Mesnu qui en a fait fonction jusques apresent, Et qu'il est apropos d'y pouruoir. La Cour, Ouy et ce requerant le procureur general, a ordonné Et ordonne que par prouision le dit M! Jean Baptiste peuuret continüera d'exercer l'office de Greflier de cette Cour, En atendant qu'il soit pourueu de lettres de prouisions de 8: Majesté, s'il luy plaist de luy en accorder, Et a a cet effect reiteré le serment au cas requis ‘/,
DuCHESNEAU
M Chartier Lieutenant general.
VEU LES LETTRES de prouisions du Roy données a Compiegne le treize May dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy Colbert Et scellées du grand Sceau en cire jaulne, par lesquelles Sa Majesté donne et octroye a M° Louis theandre Chartier L'Office de son Conseiller et Lieutenant general au Siege ordinaire de la préuosté de Quebec, pour connoistre en premiere Instance de toutes matieres tant ciuiles, criminelles que de police, commerce et nauigation dont les apellations ressortiront en cette Cour, pour en Joüir et vser aux honneurs, fonctions, pouuoirs, franchises, libertez, prérogatiues, préeminences, priuileges, exemptions, gages, droits, auantages, reuenus et esmoluments au dit Office apartenant, Et ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées en cette
Cour pour le mettre et Institüer de par sa Majesté en possession et joüissance
HART ERA
du dit Office, Et oùy Le procureur general, qui a requis qu'il fust surcis à | la reception du dit sieur Chartier au dit Office pour des raisons qu'il donnera | au premier Conseil, La Cour ordonne les dites Lettres estre registrées au grelle d’Icelle, Pour joüir par le dit sieur Chartier du dit Office de Lieutenant general Conformement aus dites lettres, Et mandé ax la chambre, auroit presté le serment au cas requis, Estant dispensé de l'Information de vye mœurs, age requis, conuersation Et Religion Catholique, Apostotique Et Romaine, En consideration du temps qu'il exerce le dit Office, sauf a faire
ey aprez droit sur le requisitoire du dit procureur general ‘.
DuCHESNEAU
Dnssondu VEU LES LETTRES PATENTES du Roy données a Compiegne le fort frontenao
et treize May dernier signées Louis Et sur le reply Par le Roy
Salle Cauelier, Colbert Et scollées du grand Sceau en Cire verte sur lacs de soye rouge et
verte, par lesquelles sa Majesté fait don et concession a Robert Cauelier
sieur de la Salle de la proprieté fond et superficie du fort apellé de frontenac
basty sur le Lac Ontario ou de frontenac, auec quatre lieires de pañs, chacune
Lieüe composée de deux Mil toizes, le long des Lacs Et Riuieres, au dessus et au dessous du dit fort, a deux demyes lieües au dedans des terres, Ensemble des [sles nommées GauSk8enot Et Ka8enesgo Et Islets adjacents, auec le droit de chasse et de pesche sur les dites terres Et dans le dit Lac
Ontario, ou de Frontenac Et Riuieres circonuoysines, pour en joüir en titre de fief Et tous droits de seigneurie et Justice, A la charge des foy et hommage que luy et ses ayans cause seront tenus rendre a Sa Majesté a chaque mutation, Et de payer les droits et redeuances accoustumez suiuant la Cous-
tume de la Préuosté et Vicomté de Paris, Et que les apellations du siege de la dite seigneurie qui sera estably au dit Fort de Frontenac ressortiront pardeuant le Lieutenant general de Quebec, Voulant aussi Sa dite Majesté que le dit sieur Cauelier soit et demeure Gouuerneur pour Sa dite Majesté du dit fvrt de frontenac sous les ordres de son Lieutenant general en ce païs, Et
que pour cet effect les dites lettres luy seruiront de toutes prouisions a ce
necessaires, Et en conksideration des depenses faites en ce païs Et qu’il E
fera cy aprez Sa Majesté l’auroit annobly par les dites lettres, voulant a Ya} , # 1
cette fin que toutes lettres de Noblesse luy fussent expediées, Le tout aux
| fust surcis © s qu'il donnera
registrées au de Lieutenant ambre, auroit ation de vye postohique Et , Sauf a faire
NEAU
Compiegne le r Par le Roy oye rouge et bert Cauelier 5 de frontenac pa’s, chacune es, au dessus 1s des terres, ets adjacents, ns le dit Lac joüir en titre foy et homesté a chaque xant la Couss du siege de sortiront par- > Majesté que * Majesté du n ce pais, Et ouisions à ce ais Et qu'il y es, voulant a
Le tout aux
charges clauses et conditions portées par les dites lettres patentes, Et ainsy
qu'il y est plus au long exprimé, adressées en cette Cour pour estre letes et registrées Et pour faire joûir du contenu en icelles le dit sieur Caualier,
hoirs, successeurs et ayant cause, VEU
ses aussi l'arrest du Conseil d'estat du Roy donné au dit Compiegne le dit jour treize May dernier signé Colbert attaché aus dites lettres patente
s SOUS Vu contre scel de mesme Cire et lacs, Requeste du dit sieur Cauelier
afin du dit Enregistrement, Et oûy le procureur general en ses conclusions, Tout consideré. LE CoNsRix a ordonné et ordonne les dites lettres pattentes et arrest estre registrées au greffe, pour Jjoüir par le dit sieur Cauelier de l’effect et contenu en icelles Et sortir leur plein et entier effect ‘/.
DuCHESNEAU
Cntléénémntintins
ne d'O® : VaU PAR rA Cour les Lettres patentes di Roy données a St nin 0, né
Germain en Laye au mois de May dernier signées Louis, et sur le reply par le Roy Colbert Et scellées du grand sceau en Cire verte sur lacs de S0ye rouge et verte, par lesquelles Sa Majesté auroit crée, Erigé et esleué en titre nom qualité et dignité de Comté la terre Et baronnye des Isleis et ses apartenances et dependances, qui sera doresnauant apellée Le Comté d' Jr sinuille en faueur de M'° Jean Talon Conseiller du Roy en se
Secretaire du Cabinet de Sa Majesté En suruiuance et Ca
s Conseils aine du Chastean de Marimont uaait [ntendant de la Justice police et finances en ce pais, Pour e ur el vzer par le dit sieur Talon, ses hoirs, successeurs ou ayant ca t masles que femelles sous le dit titre de Comté, Et aux honneu droits, rangs, préemiuences, prerogatiues apartenant a la dite dignité de Uomté, sans que pour la dite Erection il soit tenu enuers Sa Majesté ny ses vasseaux Et tenanciers en ners luy a autrés plus grands droits que ceux qu'ils doiuent apresent ; Et s que le dit Comté puisse estre
ujet a reversion ny reünion au domaine du | 0y pour quelque cause que ce soit, Nonobstant les Edits y mentionnez, aquoy Sa Majesté déroge par les dites lettres, sans quoy le dit sieur Talon n’auroit accepté la dite grace, Le tout ainsy qu'il est plus au long porté parles dites lettres, adressées en cette Lour pour estre registrées, Et pour faire joüir et vzer de leur contenu le dit
sieur Talon, ses successeurs tant masles que femelles nez et a naïstre en loyal
mariage Et ayans cause, Oùy sur ce Le procureur gneral en ses conclusions, Tout consideré, LA prre Cour a ordoan$ et ordonne les dites Lattres estre registrées au Greffe d’icelle pour joüir par le dit sieur Talon, ses successeurs et ayans cause de l'effet Et contenu en icelles ‘/.
DuCHESNEAU
Veu LA REQUESTE de Jean Aubuchon l’vn des Marguilliers de la parroisse de villemarie En l'Isle de Montreal, Tendante a ce qu'il plaise a la Cour luy permettre de faire venir en cause le sieur Perrot Curé de la dite parroise, afin de le descharger de l'accusation contre luy faite par le S! Migeon cy deuant procureur fiscal en la Jurisdiction de la dite Isle de Montreal d’auoir esté rebelle aux ordres du Roy et de cette Cour sans en aunoir donné aucun sujet, ayant mesmo preuenu l’arrest de cette Cour pour auoir toujours executé l'ordonnance de Sa Majesté dez lors qu'elle est venüe a sa connoissance, Sur quoy Oùy le procureur general qui a requis que le dit sieur Migeon vienne defendre le droit qu'il a en l'affaire en question, ne trouuant pas a propos de se charger de son fait et cause. Lx Cons&irz, À ordonné et
ordonne que la dite requeste sera communiquée au dit S: Perrot Curé, Et commis le sieur detilly Conseiller par deuers lequel les parties mettront les pieces dont elles se voudront ayder, pour a son raport leur estre fait droit, sauf a faire droit cy aprez sur le requisitoire du dit procureur general
DuCHESNEAU
Du mardy vingt quatre Septembre 1675.
Le ConsEIL ASSEMBLÉ où estoient M'® Louis de Buade Frontenao cheualier Comte de palluau Conseiller du Roy en ses Conseils, Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en ce pais, Acadye Isle de terreneufue et autres pais de la France septentrionale, M Jaques du Chesneau cheualier aussi Conseiller de Sa Majesté en ses Conseils, Intendant de la Justice police et finances es dits pais, Les sieurs de Villeray, detilly, Damours, Dupont, de Lôtbiniere, Depeiras Et de Vitré Conseillers Et le procureur general du Roy ”.
‘n ses concludites Lattres alon, ses suc-
[EAU
illiers de la u'il plaise a la aré de la dite le S'! Migeon de Montreal | auoir donné uoir toujours a sa connoisle dit sieur , he trouuant À ordonné et rrot Curé, Et mettront les re fait droit, general
EAU
le Frontenao _Gouuerneur e terreneufue lu Chesneau endant de la ray, detilly, scillers Et le
Fu Fi É E;
Noblesse de VEu PAR LA COUR Copie collationnée Imprimée en papier Mr de la po-
terie LeNeuf. signée fabry Secretaire du Roy du College anien, d'Ordonnance
des Commissaires generaux de la Cour des Aydes de Roüen du treize Septembre 1658. pour l'execution de la declaration du Roy du quinze mars 1655. Entre le procureur general du Rey en la dite Cour, Et commission poursuite Et diligence de M: Jean Dupont chargé par Sa Majesté du recouurement des taxes faites et a faire sur les vsurpateurs du titre et qualité de noble et d'Escuyer d’vne part Et Jaques LENEUF escuyer Conseiller et procureur de Sa Majesté En toutes les Jurisdietions Royalles du Haure de grace, adjourné pour passer sa declaration s'il entendoit se maintenir en la dite qualité, sinon voir ordonner qu'il seroit employé au roolle comme ayant vsurpé la dite qualité d'autre, par laquelle le dit Jaques LeNeuf auroit esté deschargé de la dite poursuite, Arrest du Conseil d’estat du quatre Decembre 1659. rendu Entre le dit Dupont demandeur d'rne part, Et le dit Jaques leNeuf defendeur d'autre, par lequel les partyes auroient esté mises hors de Cours et de proces sur l’oposition du dit demandeur, Ce faisant ordonné que l'ordonnance des dits commissaires seroit executée selon sa forme Et teneur, Et en consequence Îe dit Leneuf maintenu en la dite qualité de noble. Enqueste faite aux trois Riuicres n la requeste de Jaques Leneuf sieur de la poterie par M'° Claude Bouteroüe cy deuant Intendant de la Justice police et finances en ce pais le deuxiesme Juin 1663. Certifficat et attestation de M£ pierre LeNeuf prestre N° de Courtonne Et François LeNeuf escuyer $: de Montenay freres demeurans a Caën, passé pardeuant Olliuier Et Bougon tabellions royaux au dit Caën le cinquiesme May 1673. portant que le dit sieur de la potterie eydeuant demeurant au dit Caën Est de mesme famille Et porte leur mesmes nom et armes, Requeste du dit S' de la potterie afin d'enregistrement des dits arrest Enqueste et Certificat ou attestation de filiation, pour luy valoir et seruir de titres Et yauoir recours si besoin est. Conclusions du procureur general, Auquel le tont auroit esté communiqué du sept du present mois, Tout consideré, La Cour conformement aus dites conclusions, À ordonné Et ordonne Les dits arrests du Conseil d'estat, ordonnance des dits Commissaires generaux, Et attestation de filliation estre registrez au greffe d’icelle, pour seruir et valoir ce
que de raison :/.
DUCHESNEAU
ENTRE Jeanne PELLETIER femme separée quant aux biens de Noel Jeremie dit LaMontagne apellante de sentence d'ordre et discussion de deniers prouenans de la vente Et adiudication par decret faite sur son dit mary et elle d'vne Maison scitüée a la basseville de Quebec, Et d’vne terre scitüée a la Coste St Ignace, La dite sentence rendüe par L2 Lieutenant general de cette ville le 19° Octobre 1671. d’vne part, Et Gilles RAGEOT Grreflier et Notaire en la jurisdiction ordinaire de cette ville. adiudicataire de la dite Maison, Et les Creanciers du dit Jeremye Intim2z d'autre. Veu la dite sentence par laquelle il est dit que sur la somme de douze Cent cinquante liures, dont le dit Rageot deuait la somme de huict Cent vingt cinq liures, Et pierre Duquet comme adiudicataire de la dite terre quatre Cent vingt cinq liures, La somme de trente liures seroit prise par Jaques de la Tousche commis au greffe taxée par le dit Lieutenant general pour la dite sentence, Et quinze francs pour le,droit du greffier, que le procureur fiscal par prefferance a tous Creanciers receuroit douze sols pour arrerages du Cens deub a cause de la dite Maison, Que le Frere Joseph prendroit aussi par prefferance a tous Creanciers la somme de vingt liures pour Cens et rentes deus aux peres Jesuites seigneurs de la dite Coste S' Ignace, Thimoté Roussel chirurgien pour la sornme de quatorze liures, La dite jeanne pelletier la somme de trois Cent liures pour son doüaire dont seroit fait constitution de rente où Employ valables pour estre raportée a ses Enfans, si mieux n’aymoit le dit Rageot s'en charger par hypotecque sur la dite Maison, Simon Baston la somme de deux Cent quinze liures, pierre Testu dutilly poursuiuant le dit ordre et distribution la somme de deux Cent soixante vne liures d’vne part, trente liures et quinze liures pour les dites taxes, Le S' D'auteüil soixante trois liures, Et philipes Gautier S! de Comporté trois Cent cinquante liures huit sols, sauf a luy a se pouruoir pour le surplus de son deub comme il auiseroit, Et a Guillaume feniou, Charles Aubert S' de la Chesnaye, Jean LeClerc, Le sieur Depeiras, au nom qu'il procedoit Et le dit Frere Joseph a se pouruoir aussi comme ils auiseront bon estre sur les autres biens du dit Jeremye ; Contract de mariage du dit Jeremie et de la dite Pelletier passé par deuant Guillaume Audoüart lors Notaire en cette ville le troisiesme Feurier 1659. Jugement du sieur Bouteroüe cy deuant Intendant de la Justice police Et finances au dit pais
ns de Noel scussion de sur son dit : d’vne terre Lieutenant les RAGEOT diudicataire autre. Veu douze Cent Cent vingt erre quatre par Jaques eral pour la e procureur ar arrerages ndroit aussi our Cens et ce, Thimoté dite jeanne t seroit fait ses Enfans, sur la dite ierre Testu deux Cent ar les dites utier SN! de se pouruoir ame feniou, ras, au nom ils auiseront iage du dit idoüart lors it du sieur au dit pais
D er sta es eo du quatre Auril 1669. Requeste de Thomas Lefebure au nom et comme procureur de la dite pelletier sur laquelle elle auroit esté receüe a son apel, Exploicts de signification d'icelle faite aus dits Rageot et Creanciers par l'huissier Gosset les 28 Januier 1678. trois et quatre Feurier au dit an, Autre
requeste du dit Rageot repondüe en cette Cour le dix Auril ensuiuant, Et signification estant ensuite ; Oùüy Le procureur general en ses conclusions,
Le raport du Conseiller a ce commis, Tout consideré. La COUR à mis et met l'apel et ce au neant, En Emendant Ordonne que le dit Rageot se dessaisira de la somme de trois Cent linres ez mains de la dite Pelletier pour le doüaire prefix a elle constitüé par son dit Contract de mariage, En donnant par elle caution soluable qu'elle l’employera dans deux ans en augmentations sur
la terre où elle demeure de present a Batiscan pour süreté que les Enfans issus du dit Jeremie et d’elle y pouront reprendre le dit doüaire aprez le dece 's de leurs pere et Mere, Et a cet effect commis le Lieutenant general des trois Riuieres pour faire estimer sans frais la valeur de la dite terre En l'estat auquel elle est pour le present, Et en ce faisant … dit Rageot emeurera bien et valablement deschargé de la dite somme :/
DUCHESNEAU
ET LE DIT jour est comparu le dit Lefebure Lequel en presence de Monsieur Le procureur general aprez lecture au dit arrest a declaré qu'il cautionne la dite Pelletier pour les fins y contenües aquoy il s'est soumis, et la dite pelletier de l’indemniser, Laquelle caution a esté accept par le dict sieur procureur general,
VEU PAR LA cour La sentence de certiffication de criées faites d’yne maison et place en dependant scitüée en cette ville sur M° Jean baptiste peuuret Secretaire de cette Cour, Et sur Romain becquet, Icelle Sentence rendüe par le Lieutenant general de cette ville, le 27° Aoust dernier poursuite et diligence de françois Jaquet a faute de payement de la somme de Cent Cinquante Liures, Exploit d’assignation donnée par l'huissier genaple aus dits Peuuret Et becquet saisis le 12° du present mois remise a ce jour pour bailler moyens de nullité Et voir interposer le decret au quarantiesme jour ; Reponses de dits saisis au bas du dit Exploit qu'ils n'ont aucuns
moyens de nullité a proposer contre les dites criées, et consentent qu'il soit procedé a Ladjudication de la dite maison et emplacement en dependant au quarantiesme jour. Arrest du 29° Auril dernier et pieces y mentionnées, Proces verbal de la mise des pannonceaux du quatre Juin ; Signification d'icelle du Lendemain, Proces verbal des quatre criées Et quatorzaines des neuf Et vingt troisiesine du dit mois de Juin, sept et vingt vn Juillet aussi dernier, Exploits de Signiffication de la premiere et derniere des dites criées aux dits saisis des dixiesme du dit mois de Juin et vingt deuxiesme Juillet dernier, Et les opositions contenües au dit proces verbal, Tout consideré. La Cour declare les dites criées bien Et deüement faictes Et certifiées, ordonne qu'il sera procedé a l’adjudication par decret au quarantiesme jour, suiuant Lordonnance ‘/.
DuCHESNEAU
ageo [2 [ T n à #2 RageotGref VEU LEs LETTRES de prouisions du Roy données au Cap de
fier et Notaire, en la Preuvsté Casteou de Cambresy le 17? May dernier, signées Louis, Et sur
e ebec È bte Par le Roy Colbert, Par lesquelles Sa Majesté donne et o:troye a M: Gilles Rageot l'office de Greffier en la Jurisdiction de cette ville de Quebec, Autres lettres de prouisions de Sa Majesté données au dit Camp, le mesme jour signées Louis Et scellées ainsi que les susdites du grand Sceau de Cire jaulne, par lesquelles Sa dite Majesté donne et octroye au dit M° Gilles Rageot vn des Offices de Notaire garde nottes en la dite jurisdiction, Pour Joüir par luy des dits offices Et iceux exercer conformement a la Coutume, preuosté et Vicomté de Paris, Et en vzer aux honneurs autoritez, prerogatiues franchises, gages, droits, proffits, reuenus et esmolumens y appartenans, Les dites lettres adressées en cette Cour, pour le mettre ou faire mettre et Institüer de par Sa Majesté en possession des dites Offices Requeste du dit Rageot tendante aux fins susdites, Oüy et ce consentant Le procureur general. La Cour ORDONNE les dites lettres estre registrées au greffe d'icelle, pour joüir par le dit M: Gilles Rageot des dits offices de Greffier de la preuosté de cette ville, Et de Nottaire gardenottes en icelle conformement aus dites lettres; Et mandé a la chambre auroit presté le serment au ‘as requis ; Estant dispensé de l'information de ses vye, mœurs, Et religion, En consideration du temps qu'il exerce les dits Offices; Enjoint
nt qu'il soit ependant au nentionnées, igniflication orzaines des Juillet aussi s dites criées esme Juillet at consideré.
t certifiées, itiesme jour,
LAU
au Cap de OUIS, Et sur et octroye a ette ville de lit Camp, le
grand Sceau
au dit M° jurisdiction, mement a la rs autoritez, molumens y le mettre ou dites Offices e consentant re registrées its offices de es en icelle roit presté le vye, mœurs, ces; Enjoint
nee me +
au Licutenant general de la dite Preuosté de le mettre et Institüer en possession des dits Offices, Et le faire joüir du contenu es dites lettres de
prouisions D' 'HESNEAU
VEU PAR LA COUR le proces pendant par apel en icelle Entre Paul VACHON au nom et comme procureur de Jean Pelletier son beaufrere, apellant de sentence du Lientenant general de cette ville en datte du 29% May dernier d’vne part, Et Jean MiaNauLT Intimé d'autre ; La dite sentence par laquelle estoit dit qu’il auoit esté bien apellé et mal jugé par le Juge seneschal de Beauport, Et ordonne que le Contract de vente faite par le dit apellant au dit Intimé sortiroit son plein et entier effect, et le dit apellant condamné liurer au dit Intimé six arpens moins trois perches de terre, Et aux dommages et interests Et despens, tant de la cause principale que d'apel, Exploit de siguification de la dite sentence au dit Vachon par l'huissier Auisse le vingt quatriesme Juillet dernier, au bas duquel est la declaration de son apel auquel il avroit osté receu par ordonnance du treize Aoust aussi dernier, estant au bas de requeste par luy presentée en cette Cour a cet effect, Arrest du dix neuf du dit mois portant apointement a produire par les partyes. Autre arrest du 24° Mars 1670 rendu Entre le dit Intimé et Charles Cadieu dit Couruille, Reponses du dit Intimé aux moyens alleguez par la dite requeste d’apel, Conclusions du procureur general, Le raport de M° Jean Baptiste DePeiïras Conseiller, Tout consideré, La Cour a mis et met l’apel et ce au neant, En Emendant ordonne que les deux habitations des dits Pelletier et Mignault seront partagées esgalement entr'eux, despens compensez ‘/.
Mors. De- IDUuCHESNEAU
peïras Rpr
ENTRE Nicolas Perir Dir LAPRÉE, comparant par Romain Becquet Notaire, apellant d'vne part, Et Jaques leNeuf escuyer sieur Delapotterie Intimé d'autre, Partyes oûyes La Cour a commis M* Louis Roüer de Villeray Conseiller en icelle par deuers lequel les partyes produiront leurs pieces et Moyens, et se communiqueront, pour a son raport leur estre fait droit ”.
DuCHESNEAU
SAT ÉD R T Pr eI oes en
A RAR 2 ET ot
Te Péresreyge
mn
Du lundy trente Septembre 1695.
Le CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs le Grouuerneur chef du dit Conseil, L’Intendant faisant fonction de president suiuant la declaration du Roy, Et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras Et de Vitré Conseillers Et Le procureur general
VEu L’ARREST DU CoNsEIz D'Esrar du Roy donné a St Germain en Eaye le dixiesme May dernier signé Colbert par lequel Sa Majesté confirme les Concessions faites par le sieur Comte de frontenac Gouuerneur et Lieutenant general pour Sa Majesté en ce pais aux nommez Guyon, desaintours, De Chauigny, Lapare, Jobin, D'Hery, LeRouge, Roberge, de la durantaye, Duboz, Jaret, Godefroy, Denis Jollot, Paulin, LeMoyne, Saurel et Saluay, Pour en joüir par eux en la forme et maniere portée par les actes des Concessions, ainsy qu'il est plus au long porté par le dit arrest, Commission sur le dit arrest signée Louis Et plus bas Par le Roy Colbert Et scellée du grand Sceau de Cire Jaulne Et contre séellée auec le dit arrest sur mesme Cire, adressée au dit sieur Comte de frontenac Et en cette Cour, pour tenir la main a l’execution du dit arrest, Oùüy et ce requerant le procureur general, VOL TItEn La Cour a ordonné et ordonne les dits arrest et commissions estre registrez au greffe d'icelle, pour estre executez selon leur forme Et teneur Et joüir par les dits Guyon, de Saintours, de Chauigny, Leparc, Jobin, d'Hery, LeRouge, Roberge, de la Durantaye, Duboz, Jaret, Godeffroy, Denis, Jallot, Paulin, leMoyne, Saurel et Saluay, des concessions a eux faites par le dit sieur Comte de frontenac depuis le vingt deux Mars jusqu'au deuxiesme Septembre de l’année derniere, aux termes des actes de leurs
concessions.
DuCHESsNEAU
EN do ENTRE Jaques DuBois Marchant apellant de sentence du
sn rh Lieutenant general de cette ville d’yne part, Et ..…....... GIRARD
seance. aussi Marchant Intimé d'autre, La Cour a commis et commet
le sieur Damours Conseiller pour voir le proces Et en faire son raport, Et sur Iceluy estre fait droit aux partyes DuOHEsNEAU
eur chef du à declaration e Lotbiniere,
Germain en sté confirme eur et Lieudesaintours,
durantaye, et Saluay, tes des Con- Commission t scellée du sur mesme , pour tenir eur general, ommissions r forme Et ny, Leparc, , Grodeffroy, a eux faites "s jusqu’au » de leurs
LU ntence du .… GIRARD
et commet | raport, Et
VEU LA REQUESTE ce jourd’huy presentée a la Cour par Antoine de la fresnays escuyer SIEUR DE Brucy demandeur Contre M: Gilles Boyuinet, Lieutenant general des Trois Riuieres La dite Cour a commis et commet les sieurs detilly et Dupont pour voir la dite requeste et pieces produites et alleguées par le dit sieur de Brucy, pour instruire l'Instance, Et sur leur raport estre fait droit aux partyes
DuCHEsNEAU
ns
VEU LA REQUESTE de M: Gilles Perrot prestre du Seminaire de saint Sulpice de Paris, Curé de l'Isle de Montreal, Tendante pour les raisons y contenües a ce qu’il soit ordonné que le sieur Migeon comparoistra par luy Où par procureur dans vn temps compettant pour prendre communication des pieces et pretentions du dit exposant s’il auise que bon soit, Et pour luy communiquer celles dont il entend se seruir en l'affaire en question ; Requisitoire du procureur general de ce jour. La Cour a ordonné et ordonne que le dit Migeon comparoistra ou procureur pour luy aux despens de qui il apartiendra :/.
DuCHEsNEAU.
mue de VEU PAR LA Cour les Lettres patientes du Duc de Sauoye données a Turin, le vingt huictiesme Decembre gbIC vingt huict signées Emanüel et contresignées D. Meynier et scellées, par lesquelles Claude Villieu, ses Enfans, posterité et lignée tant masles que femelles naiz et a naistre et procreez en loyal mariage sont decorez du titre de Noblesse, ainsy qu’il est plus au long contenu par les dites lettres, Arrest de la Chambre des Comptes donné a Chambery le vingt trois Juin gbIC vingt neuf portant veriflication des dites lettres de noblesse, Acte de foy et hommage Et serment de fidelité fait en la dite Chambre des Comptes a Son Altesse de Sauoye par le dit Claude Villieu le dit jour vingt trois Juin au dit an 1629. Requeste de Sebastien de Villieu par luy presentée au sieur Pellot, Intendant de la Prouince de Poitou, sur laquelle est son ordonnance du dix neuf Januier 1662. de luy signée et contresignée Masson, portant que le dit Sebastien de Villieu joüira des priuileges de noblesse portez par les dites lettres, auec defenses aux essesseurs et Collecteurs des tailles de Beaumont
meet anim
sur Mer de le taxer et imposer a l’auenir dans leurs roolles, tant qu'il viura noblement Et ne fera acte dérogeant a noblesse, Lettres pattentes du Roy nostre souuerain seigneur, données a St Germain en Laye au mois de Juin 1668. signées Louis Et sur le reply Par le Roy DeLionne, Et scellées du grand sceau de Cire verte sur lacs de soye rouge et verte, par lesquelles Sa Majesté naturalise le dit Sebastien de Villieu, pour joüir par luy des priuileges, franchises, libertez et immunitez dont Jjoüissent les autres sujets de Sa Majesté, ainsy qu'il est plus au long porté par les dites lettres adressées en cette Cour pour l'enregistrement d’icelles, Et faire joüir et vzer le dit sieur de Villieu ses heritiers, successeurs et ayans cause du contenu en icelles. Requeste de damoiselle Jeanne Marie Le Breton femme du dit sieur de Villieu, Tendante a l'enregistrement des dites lettres, pour joüir par son mary, Elle et leurs descendans du contenu en icell:s, Oüy sur ce le procureur general. La Cour a ordonné et ordonne que les dites lettres de noblesse Et de naturalité seront registrées au greffe d’Icelle, pour seruir au dit sieur de Villieu, sa femme, Enfans et 'descendans ce que de raison :/
DuCHESsNEAU
Du Lundy septiesme Octobre 1635,
Le ConsEIL ASSEMBLÉ ou estoient Messieurs le Gouuerneur chef du dit Conseil, L'Euesque de Quebec, L'Intendant faisant fonction de president suiuant la declaration du Roy, Et Les sieurs de Villeray, detilly, Damours, Dupont, Delotbiniere, Depeiras et de Vitrée Conseillers, et Le procureur general.
VEU LE PROCES pendant en J ugement par apel en cette Cour Entre Jaques fournier S' de la ville apellant de sentence du Lieutenant general de cette ville en datte du 28° nouembre dernier d’vne part, Et les peres Jesuites de cette ville Intimez d'autre part La dite sentence par laquelle le pere Guillaume Matthieu procureur des dits peres Et le frere Joseph Boursier pris a serment, a. quel l’apellant s’estoit refferé, le dit apellant est debouté de la pretention qu’il auoït sur quatre arpens de terre de front accordez au nommé françois Huguerre Et condamné aux despens, Au bas de laquelle sentence est l'acte de l'apel qui en auroit esté interjetté par le
t qu'il viura ites du Roy ois de Juin scellées du esquelles Sa 1y des priuies sujets de es adressées vzer le dit contenu en du dit sieur oùir par son e le proculettres de ur seruir au raison ‘/,
AU
r chef du dit e president , Damours, » procureur
Jour Entre int general t les peres laquelle le ere Joseph pellant est e de front 18, Âu bas etté par le
La
ER SEE + épis
dit apellant du deux Decembre ensuiuant, Requeste du dit fournier sur laquelle il auroit esté receu au dit apel le quatre du dit mois, demandes et pretentions du dit fournier en datte du dit jour, Sentence de M° Matthieu Damours Conseiller en cette Cour du 20° Juin 1674. rendüe Entre la femme de l’apellant, Et Matthurin Chaillou, Billet du nommé Claude Labattu du cinq du dit mois, Contract de Concession faite par le dit pere Matthieu au dit fournier de six vingt arpens de terre a prendre au lieu dit S! Gabriel sur quatre arpens de front et trente de profondeur, passé pardeuant Becquet notaire le six Auril 1674 Ensuite duquel est vn acte passé pardeuant le dit Notaire le mesme jour, par lequel le dit fournier promet de ne faire aucune traitte de boisson auec les sauuages a Nostre Dame de Laurette Et sur la dite concession apeine d’estre descheu d’icelle, arrest du dix sept Decembre dernier, au bas duquel est la Declaration de l'apellant qu'il autorise sa femme a la poursuite du proces du sept Januier dernier, Enqueste faite en consequence du dit arrest a la requeste du dit apellant pour raison du foin en question qu'il pretend auoir esté achepté par le dit frere Joseph Boursier et pris en payement de soixante deux liures qu'il luy doit, En datte des sept, vnze, vingt deux feburier dernier, douze Mars et deuxiesme May derniers, arrest du sixiesme du dit mois de May, Declaration du pere Vautier concernant le foin en question du 24° auril dernier, Autre requeste faite a la requeste des dits peres touchant le dit foin les sept Feurier et deux May derniers, Requestes respectiues des dites partyes, Reponses, repliques et autres escritures par elle produites, Conclusions du procureur general du troisiesme Juillet, Oüy le Lieutenant general en explication de la sentence dont estoit apel, qui a declaré qu'il a entendu debouter l'apellant de sa pretention du payement du foin en question, Et que c’est par vn oubly de son greffier qu’il n’en est point fait mention par la dite sentence, Le raport du Conseiller Commissaire, Tout consideré. La Cour a mis et met l’apel au neant, Ordonne que la sentence sera executée Et en ce faisant l’apellant debouté de sa demande et pretention que les Intimez estoient obligez de luy accorder plus grande estendüe de terre que les quatre arpens de front dont il a titre de Concession, Comme aussi du payement du foin en question, Ordonne que la clause concernant la traitte des boissons auec les sauuages sera gardée et obseruée par l’apellant et sa femme, Et sans consequence en autres affaires, ny qu’elle puisse estre estendüe a leurs Enfans ou aux autres
——— os, ré
personnes qui pouront a l'auenir posseder la dite terre, despens compensez, Et de grace sans amende pour le fol apel
DuCHESNEAU
VEU LA SENTENCE rendüe par le Lieutenant general des trois Riuieres le dixiesme septembre dernier Entre Michel PELLETIER # DE LA PRADE demandeur d’vne part, Et Antoine Trorrrer deffendeur d'autre par laquelle le dit deffendeur est condamné suiuant ses offres de liurer incessamment dans le premier temps fauorable cinq Cent de planches en question au lieu conuenu, et a mettre huictaine aprez ou plutost s’il se peut Entre les mains du demandeur vn receu des personnes Entre les mains desquelles : il aura mis le millier de planches portant le temps auquel il aura remis le tout ou partie, permis au demandeur de justifier du dommage que luy cause le retardement de la liuraison des planches En faisant aparoir de l’entreprise par luy allegiüée concernant les dites planches, et au defendeur de faire aparoir comme le demandeur a fait escrire aux Religieuses Hospitallières de cette ville chez qui est la planche, d'en prendre ce qu'elles auront besoin, Ensemble de faire visiter la dite planche, aussitost qu'elle sera entierement rendüe par experts parties presentes ou deüement apellées sur le tout deffenses au contraire, sauf a prononcer enfin de cause sur la validité ou inualidité du marché pour raison de quoy seroit procedé extraordinairement si le cas y escheoit, pour le tout fait et raporté en venir au lendemain S° Martin, despens reseruez Requeste du dit pelletier sur laquelle il auroit esté receu apellant de la dite sentence par ordonnance du dernier Septembre
dernier Moyens du dit apel, Et les partyes oüyes, Tout consideré. La Cour
a mis et met le dit apel au neant sans amende, ordonne que la dite sentence
sera executée, Et en ce faisant que l’Intimé liurera a l'Apellant le millier
de planches en question en bon estat, sauf a prononcer sur le déperissement
d’icelle s’il y estoit arriué quelque diminution par la faute de l’Intimé, despens compensez :/.
DuCHESNEAU
SUR LE RAPORT fait a la Cour par le sieur DuChesneau Intendant de
Justice police et finances en ce pais, qu'il luy a esté fait des remontrances
8 compensez,
EAU
is Riuieres le E LA PRADE > par laquelle icessamment stion au lieu at Entre les s desquelles ra remis le ue luy cause r de l’entreefendeur de es Hospitalelles auront qu'elle sera apellées sur ir la validité raordinairelendemain le il auroit r Septembre . La Cour ite sentence le millier >erissement ntimé, des-
tendant de nontrances
mme aamanonmnannnnes ————
par des Marchands habitans de ce pais En consequence de son Ordonnance pour l'execution de l'arrest du Conseil d’estat du Roy rendu sur le traitté fait pour les droits qui se perçoiuent sur les Castors, Orignaux, boissons et tabac Et pour la ferme de Tadoussac, Surquoy il croid qu'il seroit de l'ordre d'assembler les habitans de cette ville Et ceux des privcipales Costes par deputez, pour eux oûys estre ordonné ce que de raison ; Oüy sur ce Le pro- Be cureur general, La Cour a ordonné et ordonne que les dits habi- RD tans seront assemblez en l'Hostel et pardeuant le dit sieur td A À x gi Intendant, Et par deuant les sieurs de Villeray et Dupont Conseillers qui s’y trouuerront pour entendre les dits habitans Et en dresser leurs proces Verbaux, pour iceux raportez, estre ordonné ce que de raison .
DuCHESsNEAU
SUR LE RAPORT fait e. la Cour par le sieur DuChesneau Intendant de Justice police et finances en ce pais que les sieur de Brucy et Boyuinet Lieutenant general des trois Riuieres estant Ccomparus par deuant luy, luy ont declaré qu’ils estoient d’accort sur les differens qui estoient entr'eux, tant pour raison de la Caution que le dit sieur de Brucy fut obligé par arrest du quinze Octobre de l’année derniere de donner, que pour toutes les autres affaires et pretentions d’entr'eux, Et qu'ainsy il ne reste plus qu'a rendre arrest pour la décharge du sieur Prouost major de cette ville caution du dit sieur de Brucy Oüy sur ce le procureur general. La Cour a déchargé et décharge la dite caution, Et au surplus les partyes hors de Cour et de proces, Et en ce faisant ordonne que les pieces concernant les dits differens seront remises ez mains du dit sieur Intendant comme pieces à present inutiles :/.
DUuCHESNEAU
Du huitiesme Octobre 1635.
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs le Gouuerneur, l’Intendant Et Les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbinier- Depeiras et de Vitré Conseillers.
ENTRE M: Gilles RaGEor Greflier en la Jurisdiction ordinaire de cei’e ville, Notaire Royal en icelle, demandeur en requeste d’yne part, Et Jeanne
PELLETIER femme separée quant aux biens de Noel Jeremie laMontagne defenderesse Et incidemment demanderesse d'autre, Partyes oûyes, Et Veu
la requeste du demandeur, sentence d'ordre et discussion des deniers prouenans de la vente et adiudication par decret faite sur les dits Jeremie et sa femme d'vne Maison scitüée a la basseville Et d'vne terre a la Coste S!
Ignace, la dite sentence en datte du dix neuf Octobre 1671. Arrest de cette Cour du vingt quatre Septembre dernier, Et oùy le procureur general en ses conclus ns. Tout consideré, La Cour a condamné et condamne le dit Rageot payer a la dite pelletier la somme de trois Cent liures contenüe au
dit arrest, Comme aussy les arrerages d'icelle eschñs depuis la dite sentence d'ordre Montant a la somme de soixante liures En donnant par la dite Pelletier certificateur de la soluabilité de la Caution par elle presentée en execution du dit arrest
DuCHESNEAU
ET AUENANT le dixiesme des dits mois et an Est comparu Jean Mignault qui a declaré qu'il certifie soluable Thomas Lefcbure Caution de la dite pelletier, Lequel Certificateur a esté accepté par Monsieur le procureur general :/.
VEU LE PROCES extraordinairement encommencé par le Bailly de l'Isle de Montreal a la requeste de Jean M1LLOT habitant du dit lieu demandeur et accusateur, L? Substitut du procureur fiscal joinct, Contre René LAMBERT prisonnier en la Consiergerie de cette ville Et André DESUELLES dit Argencourt deffendeurs et accusez Ce vol fait auec fracture au dit Millot, Et de ” contrauention a l'ordonnance du Roy portant defenses a peine de la vye d'aller dans les bois sans congé du Grouuerneur et Lieutenant general, l’instruction duquel continüée en cette Cour par le Conseiller commis a cet effect, Veu aussi l'arrest du quatre Septembre 1673 et informations faicte en consequence par le dit bailly du 25° du dit mois, Exploits d'assignations données a trois briefs jours au dit Lambert et au nommé Lionnois Et deffaults donnez sur icelle par le dit bailly, Declaration faite par le dit Millot a : sreffe du dit lieu le sixiesme Decembre 1678 qu'il se desistoit de toutes poursuites contre les accuses Et leur faisoit remise de ses pretensions. Interrogatoire faite par le sieur Comte de frontenac Gouuerneur et Lieute-
JlaMontagne üyes, Et Veu s deniers proits Jeremie et a la Coste S!
rrest de cette ar general en damne le dit : contenüe au dite sentence t par la dite presentée en
EAU
ru Jean Miaution de la le procureur
uilly de l'Isle 1 demandeur né LAMBERT ss dit Argen- Millot, Et de ine de la vye reneral, l’insmmis a cet ions faicte en ‘assignations
Lionnois Et e par le dit > desistoit de pretensions, ur et Lieute-
nant general pour le Roy en ce pais estant n Montreal, audit Argencourt les 22 et 232 Juillet
| dernier, Autre Interrogatoire fait au dit lieu par le dit sieur Comte de frontenac a Mathurin Leliepure le dit jour 22! Juillet, Interrogatoire fait en cette ville par le Conseiller commissaire au dit Lambert le 13° Aoust ensuiuant, Confrontation des dits Lambert et Argencourt du 26° Septembre dernier, Arrest rendn contre le nommé Charles Grosbon dit Lafranchise et contre les dits Lambert et le Lionnois du sept du dit mois, Conclusions du Procureur general du 28: du dit mois, Oùy le dit Lambert mandé a la chambre, Le raport du dit Conseiller commissaire, Tout consigra qgpue deré. La Cour a declaré et declare le dit René Lambert detie: (ren, ment atteint et conuaincu des cs
as resultans du proces, Et pour reparation condamné ». seruir Par force pendant trois ans la personne qui luy sera indiquée par la (
"ar, pour le viure et le vestement absolument necessaire, En soi:ante liur: : d'amende qui sera payée a son acquit par son Maistre chaque ann “ing! lures, Et aux despens qui seront pris sur les
pelleteries par luy a 164 des bois, le surplus confisqué au proflit de Sa Majesté :/.
DuOuEsnrav ReTENTUM. La Cour agrée et confirme la promesse faite par mon dit sieur le Gouuerneur au dit Argencourt, que la peine deüe a seroit remise, Ordonné qu'il sera mandé a la chambre pour luy faire con: noistre la griefueté de son crime Et l'obligation qu'il y a de se mieux comporter a l’auenir, Ce qui a esté a l'instant fait :/.
sa faute luy
DuCnesnEau
Er A L'INSTANT seroit Comparu le sieur de Marson Lequel à suplié la Cour de luy vouloir accorder le dit Lambert pour l'emmener auec l’Acady où il est en terme de partir pour s’y en aller, besoin d’auoir du monde pour le seruir, estant prest d
luy a Et où il a vn extreme e faire les soumissions requises pour le payement de l'amende en laquelle le dit Lambert est
condamné, Ce que la Cour a accordé au dit Isieur de Marson aux dites conditions.
DuCHESsNEAU
ain Dérppinin san er
Du lundy vingt vaiesame Octobre 1075.
Lx Conskir, ASSRMBLÉ où estoient Messieurs le Gouuerneur, l'Euesque de Quebec, L'Intendant, Et les sieurs de Villeray, de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeiras et de Vitré Conseillers, et Le procureur general
ENTRE Robert DrotIN demandeur en requeste d'yne part, Et pierre Maueu defendeur Et incidemment demandeur d'autre, Veu la dite requeste tendante pour les raisons y contenües a ce qu'il soit ordonné que les arbitres qui ont reglé les partyes soient oùys sur l'explication de leur sentence au chef qui regarde les partages, Et qu'il en soit commis vn d'eux, ou tel autre qu’il plaira a la Cour pour se transporter sur l'habitation en question, Et faire en sa presence les dits partages, Et tout ce qui est ordonné par la dite sentence, Et oüy les dites partyes en leurs demandes et defenses respectiues ; La Cour les a renuoyées et renuoye aux dits arbitres pour estre reglées par eux ”/.
DuOHEENEAU.
eme
VEU LA REQUESTE presentée au Conseil par M° Gilles Rageot Greflier et Notaire royal en cette ville, Tendante pour les raisons y contenues a ce qu’il soit ordonné que Jeanne pelletier femme separée de biens de Noël Jeremie LaMontagne luy restitüera ln somme de soixante Liures qui luy auroit payée pour Interests auquels il auroit esté condamné, Copie d'arrest de la Cour du 24° Septembre dernier & luy signifié a la requeste de la dite pelletier le premier de ce mois par Roger et Genaple huissiers, Sentence d'ordre et discussion de deniers, prouenant de la vente et adjudication faite par decret au dit Rageot d'vne Maison scitüée a la basseville rendite en ln preuosté de cette ville le 19° Octobre 1671. Copie et signification fuite am dit Rageot de requeste presentée par Thomas Lefobure procureur de la dite Pelletier des trois Januier 1678 et trois Feburier ensuiuant, Requeste du dit Rageot de luy signée Et non repondüe, Arrest de cette Cour du deux May *" dit an, signifié au dit Lefebure le inq du dit mois par l'huissier Gross it oùy le procureur general en ses Conclusions. Tout consideré. La Cour a debouté et deboute le dit Rageot des fins de sa dite requeste ‘/,
DuCHESNEAU.
, l'Euesque rs, Dupont, general
, Et pierre ite requeste les arbitres ontence au vu tel autre uestion, Et par la dite spectiues ; reglées par
ot Greflier enues à ce s de Noël es qui luy ie d'arrest de la dite , Sentence ation faite düe en la on fuite au de la dite queste du * du deux l'huissier consideré.
equeste ‘/,
en mr
me memes,
ms more,
VEU LA REQUESTE presentée a la Cour par françois Bellenger, Contenant que ayant Eu different Entre luy et Mare Grate de leurs bornes Et allignements, Le sieur de
de Justice en ce pais les auroit reiglez pe Januier 1670. Nonobstant quoy le dit Grauelle se seroit pourueu par deuers la Cour par requeste sur laquelle seroit interuenu arrest du 80° Januier 1674, sans que le supliant ayt esté où pour representer son interest qui se trouuerroit notablement blessé si l'affaire en demeuroit là, comme le pretend le dit Grauelle, qui dans cette veto ne luy a pas mesme fait signifier les dits arrests, Requerant estre receu oposant a l'execution du dit arrest, Et ce faisant ordonner que le dit Granelle comparoistra pour voir ordonner que le jugement du dit sieu: Bouteroüe seroit executé selon sa
forme et teneur, La Cour n renuoyé et renuoye le dit Bellenger a l'execution de son dit arrest du trentiesme Januier 1674,
le son voysin pour raison Bouteroiüe cy deuant Intendant ar son Jugement du quatorze
DucnEsNra vw.
VEU PAR LA COUR l'Arrest du C de Luting prez Nemur le quatre ordonné qu'il sera fuit par le sie police et finances en ce Pais vne
onseil d’estat du Roy donné an Camp Juin dernier, signé Colbert, par lequel est ur Duchesneau Intendant de lu Justice
leclaration precise et exacte de la qualité des terres concedées aux Principaux habitans, du nombre d’arpens, ou autre
mesure Vsitée, qu'elles contiénnent sur le bord des Riuières et au dedans des terres, du nombre de Personnes et de bestiaux propres et employez a la culture et au défrichement d'icelles ;
EN consequence de laquelle declaration la moytié des terres qui auroient esté concédées auparauant lesdits dernieres annéés et qui ne se trouueront defrichées et cultiuées en terre labourables où en prez sera retranchée des concessions et donnée au particuliers qui se presenteront pour les cultiuer et les defricher ; Et que les ordonnances qui seront faites par le dit sieur Intendant seront executées selon leur forme et teneur, souuerainement et en dernier ressort comme jugement de Cour Superieure Sa Majesté luy attribüant pour cet effet toute cour, Jurisdietion et connoissance ; Et qu'il donnera Par prouision les conc
essions des terres qui auront esté ainsy rotranchées a de nouueaux habitans,
a condition toutefois qu'ils
no les défricheront entierement dans les quatre premieres.années suiuantes et consecutiues, autrement et a fante.de ce faire et le dit temps passé les dites concessions demeureront nulles Enjoignant Sa Majesté au Sieur Comte de frontenac Gouverneur et son Lieutenant General en ce pais Et aux officiers de cette Cour, de tenir la main a l'execution du dit Arrest nonobstant opositions et empeschement quelconques ; Commission donnée au dit Camp le cinquiesme du dit mois de Juin signée Louis Et plus bas -par le Roy, Colbert Et scellée en queüe du grand sceau de Cire jaune attachée au dit arrest sous vn contre sceau, Et adressée au dit sieur Gouuerneur, Et en cette Cour pour l’execution du dit arrest, Oüy le procureur General en ses conclusions. La Cour ordonne que le dit arrest sera registré au Greffe
pour estre exécuté selon sa forme et teneur :/. DUCHESNEAU.
————— Du mardy vingt noufuiesme Octobre, 1675
LE CONSEIL ASSEMBLÉ où estoient Messieurs le Gouuerneur, l'Euesque de Québec, l’Intendant, Et les sieurs de Tilly, Damours, Dupont, de Lotbiniere, Depeïras, et de Vitré Conseillers, Et le procureur Gteneral. ag aiPentirs VEU LA REQUESTE presenté par Jean LeMire M: Charpentier Tendante a estre conserué charpentier du Roy et de la Ville, J uré charpentier ordinaire, Voyeur particulisr toiseur et visiteur de bois de charpente, dont il a esté pourueu par lettre du feu sieur Dubois Dauaugour, cydeuant Gouuerneur de ce pais, VEU les dites Lettres.du neuf nouembre 1661. Acte de l’enregistrement qui en auroit esté fait.en la Jurisdiction ordinaire cette ville le vingt deux du dit mois, Oüy pierre Mesnage aussi charpentier en cette ville a qui il a esté verbalement Promis par cette cour qu’ilseroit estably charpentier du Roy, En consideration de quelques ouurages qu'il auroit ‘faits pour la Justice. Conclusion verbales du procureur Greneral, Le raport du sieur de Lotbiniere, Tout consideré. Drr À Esré que les dits leMire et Mesnage sont receus Charpentierslu Roy et de cette ville, sçauoir: ie dit leMirele premier, Et le dit Mesnage le second, pour seruir chacun six mois de l’année, Et ainsy continüer, a commencer par le dit leMire ; Sauf au dit le Mire a se pournoir par deuers Sa Majesté pour l'obtention de lettres de prouisions dela charge
de Voyeur particulier :/.
DuCHESNEAU.
suluantes et assé les dites ar Comte de aux officiers obstant .opo- _dit:Camp le par Je Roy, chée au dit meur, Et en 1eral en ses ré au Greffe
ISNEAU,
r, l'Euesque t, de Lotbi-
Jharpentier ré charpen- Charpente, ,-cydeuant 1661. Acte maire cette rpentier en roit estably ruroit "faits rt du sieur snage sont le premier, e, Et ainsy > pouruoir la charge
parroisse de Montreal, Tant en son nom que
; — 1018 — mn
DEFFAULT a françois Mivirxe Curateur a la personne et biens de Charlotte Mongis sa mere,
nn.
demandeur aux fins. de sa requeste repondüe en cette Cour le sixiesr- = May dernier Contre Mathieu AmroT tant en son nom que comme procureu de Jaqnes Miuille, Antoine Poullet, Robert Giguer et Jean Cochon ses beaux freres, Pour le profit duquel ordonné .qu’il sera reassigné a comparoir au premier jour plaidoyable d'aprez la St Martin, Et depuis est acte de la Comparution de la femme du dit Amiot auec intimation a elle de se trouuer le dit jour fondée de pouuoir :/,
DuCHESNEAU.
ÊNTRE André PARMENTIER apeilant de sentence de la preuosté de cette ville du 22° de ce mois d'yne part, Et Jaques fournier sieur de la Ville Intimé, compararant par sa femme d’autre part partyes oüyes en leurs griefs et Moyens d’apel Et reponses a iceux, Et veu la dite sentence par laquelle l’apellant estoit condamné d’executer le Contract passé entre luy et l’Intimé, Et faute de liuraison d’anguille, permis a l'Intimé d'en achepter aux despens de l'apellant et au prix porté par le dit Contract, Et a faute de n’en Pouuoir trou“er l’apellant feroit bon Payement du contenu au dit Contract condamne en outre le dit apellant payer au dit Intimé vingt liures pour esplingues, le dit Contract ne portant que dix liures, aprez le reffus de prester serment d'auoir promis vingt francs, Et aux despens, Contract passé entre les partyes pardeuant Duquet Notaire le trente septembre de l'année derniere, Requeste d’apel du dit apellant. La Cour a receu et reçoit le dit Parmentier a son apel Et y faisant droit a mis et met la dite sentence au neant, En Emendant et corrigeant condamne le dit apellant payer au dit Intimé la quantité d’Anguille qu'il luy doit de reste a raison d’yn escu le Cent faute de l’auoir fournie en essence, Et la somme de dix liures seulement pour esplingues de la dite femme DUCHESNEAU
Du dit jour de releuée, Le Sieur de Villeray estant au Conseil VEU l'accord ce jourd’huy fait Entre M° Gilles perot prestre Curé de la comme ayant pris le fait et
ns pi ii nt A cause de Jean Aubuchon Marguillier de la dite paroisse d’vne part, Et M: Jean Baptiste Migeon aduocat du parlement de paris, cydeuant procureur fiscal de l'Isle de Montreal d'autre part, par lequel apert, que pour n’entrer Pas d'auantage dans de plus grandes discussions et esclaircissements, Et pour entretenir la paix Et l’ynion entr'eux a l’auenir, ils consentent et accordent sous le bon plaisir de cette Cour, que toutes les pieces produites de part et d’autreau proces, soient jettées au feu, afin d’oster toutes semences de proces Et pour esteindre entierement leurs differens, Requerant qu'il plûst a la Cour Omologuer le dit accord, Et ordonner que d'’iceluy sera fait mention a la marge de la minutte de l’arrest du quatre Mars dernier, Comme aussi sur certaine minutte du greffe de la Jurisdiction du dit Montreal, Et l'acte de protestation qui a esté faite pardeuant Basset greffier et Notaire du dit lieu par le dit sieur pérot Et par les Marguilliers, signifié au dit sieur Migeon, Oùüy les dites partyes, Tout consideré. La Cour a omologüé et . omologüe le dit accord pour estre exécuté Et sortir son plein et entier effect Oùy et ce consentant le procureur general, Et ce faisant a mis et met les partyes hors de Cour et de proces, Ordonne qu'il en sera fait mention sommaire a la marge de la minutte du dit arrest du quatre Mars, Et des actes et minuttes du Greffe et Nottariat du dit Montreal, requis par les dites
partyes :/. :
DuCHESNEAU
PAC Le
part, Et M° nt procureur pour n’entrer ssements, Et consentent et ces produites tes semences juerant qu’il luy sera fait nier, Comme Montreal, Et et Notaire du au dit sieur omologüé et entier effect ; et met les ention somt des actes et ar les dites
AÛ
TABLE ANALYTIQUE
Des registres des délibérations et jugements du Conseil Souverain depuis le 18 septembre 1663 jusqu’au 29 octobre 1675
Te tm au nt
Septembre 18.—Arrêt pour la publication et l’enrégistrement au greffe du Conseil de l’édit royal de création du Conseil Souverain en date du mois d'avril de cette année... 1
18.—Arrêt pour la publication et l’enrégistrement au greffe du Conseil, du résultat de l’assomblée des intéressés de la Compagnie de la Nouvelle-France en date du 24 fevrier
1663, dans laquelle la dite Compagnie a fait cession de tous 808 biens droits, privilèges eto., au roi de Frange. nr rene
Menenee se sen n none donnons vonsensniéve se 2
18.— Arrêt pour la publication et l’enrégistrement des Lettres Patentes de Sa Majesté d en faveur du Sieur de Mezy, major des ville et chateau de Caen, verneur de la Nouvelle-France...
onnées le nommant gou-
sonne sensseses sonssnsse sonnss dés dosssuse DT ETA 3 . 18.—Arrêt pour l’enrégistrement de la commission du Sieur Gaudais commissaire royal, du LA NL 8 CLÉ ERP sonpeoe noces LONLEEEEEEEEEECEETTPEPEEENERRRRREEe En 3 20.—Ordre aux commis et receveurs dés deniers, dans la colonie, de livrer au Sieur de Villeray un état des recettes et des dépenses par eux faites depuis 1661... 4 20.—Pouvoir donné au Sieur de Villeray de faire rechercher dans la maison habitée par Peronne Dumesnil des papiers appartenant au Conseil, concernant le service de Sa Majesté, et ordre au dit Dumesnil de vider la dite MAISON... so, 20.—Ordre aux habitants de la ville de Québec, de s’assembler en procéder à l'élection d’un maire et de deux échevins..…. COCCEEEEE EEE 20.— Nomination de Jean Gloria à la charge de notaire royal... 22.—Prestation de serment comme notaire royal par le dit Jean Gloria... 7 22.—Commission au Sieur de Villeray pour procéder à l’interrogatoire de quatorze hommes, accusés de crime, lesquels se trouvent sur le navire du capitaine Guillon 22.—Ordre au Sieur Gaudais de s’enquérir des causes de récusations alléguées
« présence du Uonseil pour
« dans la
requête de Peronne Dumesnil contre les Sieurs de Villeray, de la Ferté, D'auteuil ES DIT untandies snneat nee none none à sénsne sosnonens oeonenes coceces 6 24.—Ordre au capitaine Guillon de conduire en prison les personnes acousées d’assassinat qui sont à bord de son navire ‘ le Jardin de Hollande ?”,....,,...,... on 0000 10055000 6 26.— Défense aux marchande qui ont des murchandises dans les vaisseaux de la rade de les faire débarquer avant d’avoir payé le droit de dix pour cent... st 26.— Défense à toutes personues de prendre à leur service aucun des hommes débarqués des navires du roi sans ordre exprès de ce fair:
CLECEEET EECTIIET PESTE 7
1663 PAGE
Septembre 28.— Ordre 1 1 purtiss ou à leurs procureuxe de comparaître lors de leur seconde assignation, sen. yo olles seront condamnées à l'AMENdE. sessssss sosvvnuse sosons sessvoossonosns vsoosnsss 28.— Défense à toutes personnes de quelque qualité et condition qu’elles soient de donner aucune boisson enivrante aux sauvages sous peine d’une amende de trois conie
livres pour la première offense st du fouet ou bannissement pour la recidive —Nomination de Mathieu Hubou.des Longohamps comme substitut du procureur &fn6rs —Arrêt résiliant un bail fait par le sieur Davaugour ancien gouverneur, du posts de X&doussac, le dit bail ayunt été fait sans l’avis de l’ancien Conseil FH QU VIRE SORES — Ordre que tous les billets d'acquits de pelletories soient présentés p2» les porte ir? dans trois joars, pour être renouvelés ei signés par le Sieur de la Ferté et contrer ignés parle Sieur des Longchamps, à pelñs de nullité ......., ssscvosne sonounsse sovvunes vuscerese —Arrêt déclarant bonne et valable la saisie faite à la requête de Pierre Levassour contre 16 no0MmmMÉ NOÏNANA sessss senvnnus sovveucse vovervens avoene sons cvs ssrse sevecoee sonesneon soso see: —Arrêt condamnant Jacques Cailteau à payer à Pierre Houdan dit Montigny la scmme de’ Cent 8018. ire semososes sonavense ooovssee vosnosons vonoaos se snssoss doisn dose consaener dienseteinie ess -— Délai de 8 jours accordé aux oommés Levasseur et Boissel pour rejréseninr +ertains bestiuux stisis &' la requête dé Jacques Bréchom ssesssss sossssosessunsooeu se scooonse neue à Résolution 'eisruier pour trois années le quart des droits des pelleteriss ainsi qua Îa ferme de Ti ions 2h lus offtaht cnchérissear, en par lui donnant bonne caution — Acceptation par Le “onnci ds Jaan Raptiste LeGardeur Sieur de Repentigny élu Maire, et de Jean Mais ” ane Churron bourgeois de Québec élus échevins............. Arrêt condetmnant Ci lume Lelisvre payer à Jean Cäntelan la:somme d: cinquante
soin à ia St Marin prochuinessss sos vovns sovnes sonsonnes sovess souvoe rvostenonresen 00000
— Arrêt portant que {a veuve Gilles Bacon et le Sieur Chartier produiront et se sommuni-
queront respectivement leurs raisons et pièces justificatives dans trois jours... —Arrôt déboutant Chartes Cadieu Courville de sa demande contre Jean Desmaret: —Arrét purtant que les créanciers de la succession de feu Jacques Gourdeau seront con-
voqués à la diligence du procureur général... ss sms ones — Arrêt portant que Louis Ponty produira au Conseil son papier de vente de marchandises à Barthélémi Gaudin .sssse sers sors sousee se noooone veveqese cccssosus soosnoeseoneesorsssces sonne —Arrêt portant que Mathurin Girault'et Louis Ponty conviendront d'experts... —Arrêt portant que Etienne Morel féra preuve par témoins de sa demande contre le Biour de Queylusi....sss serssoose sonner ssnnoees pounas vosss sosvsenue sovvenus esnousauniannns cosssenes Prestation de serment du Sieur de Repentigny comme Maire et du sieur Madry comme échevin, et arrêt portant que le Sieur Charron soit intimé de is au premier jour pour prêter serment comme échevin ÉORCOPPEPEPEEET TEST EEE EEE ET —Ordre pour l'enregistrement au greffe de tie lettres du 26 Mars dernier portant entre autres choses établissement de dfmes vs : voue ve » vosnnos sous sonsan se Ordre pour la distribution de vivres et hardes aux pauvres hommes, fommes et filles venus dans les vaisseaux du Roy et aussi aux soldats licentiés. sus serons Ordre pour continuer huit jour 1a publication des affiches pour affermet les droits des pelleteries et la ferme de Tadoussac, le sieur Aubert de la Chesnaye s’étant présenté et ayant offert trente millé livrégosses se su vonens sense « sevoenesee — Arrêt condamnant le Sieur Fournier payer au Sieur de la Chesnaye la somme de huit livrés LOUFNOÏB,,.44, esssses sovsosvnnsns VONT en one ado n nd done 6 DER DONS du0 D notnt ns 00ù rad So veeS
PAGE
le assignation, nt de donner > de trois conte recidive....….
sureur #fnérs 1 posia de 8 > porte ire dans t contrer isnés vassour contre y la scmme de entsr sertains s minsi quo Îa bonne caution ny élu Maire, NME svsocso000 0e » de cinquante t se °ommuni- ÏS JOUFS ee ARTS ssoosse u seront con-
marchandises
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Pace — Ant déboutant Michw Fillion et ln veuve Jacques Gourdeau de leurs demandes
TOBPOCLIVES ... smssssou svvonoos sonopaons ssone seonee nénvsseue se — Ordre à François Bissot ot Annet Gommin de se communiquer leurs pièces dans trois
JOUPE Le socone vosesesos vo 000 co d6e sennsses sonscsnsns vossosee 2 —Arrêt qui déboute Etianne Banchaud de sa demande contre Jacqueline Roullois....… 24 — Ordre à Jean Royer et Jacques de 12 Mothe de déposer au greffe dans 3 jours les
pièces dont ils eiandent se servir dans le procès pendant entre eux ss. sus 21
—Ordre à Denis Duquet lo faire comparaître demain ses témoins contre Marguerite COuIlard sr ne
sens nneneenes sossssscscocsee 20
CCLEEECEOETET CLLELE CELL EE PETET CPC
CPC TETE EETET sense sonissnse voor soetessososeeee ce enssnissssssossee move 21
— Arrêt condamnant Jen Atniot à puyer à François Biesot et Eustache Lambert deux barriques d’anguille, st défaut aux dits Bissot et Lambert contre les nommés Migneron et Brauït qui devront être TÉRSBIGNÉS nn. en sursrrsne sonsnsses cvrororee 22
— Arrêt condamnant Simon Kochon à payer à Jean Moreau 18 valeur d’un justeaucorps et les frais de voyugs de l'huissier. ee eeses nets couses cossssosnenon 22
—Ordre portant que Jacques Fournier remboursera rss. 18 80MmmME de cinquante livres dans trois a:msines et celle de cent livres dans un an, et QUO score 000000 remettra au dit Fournier certain titre de concegsicn...s ses neue tee sosossnnsnnsss 22
— Ordre à Eustache Lamberi ei Abraham Painturet de comparaître le lendemain pardevant le Sieur de NAT AY secvssse eu
CELECTOE TEEN LLELE LEO CPP
— Arrêt condamnant le dit Painturet à payer au Sieur Lambert {a somme de trente cinq
MR lit ttaes detatennt obronione noter iac sera ne esesnene snenenee sorseanee vesnetns snsnanne cosoosee sunsooue 23
—Ordre portant que les régistres du greffe de la sénéchaussée qui existait oi-devant en
ce pays seront mis entre les mains du Souverneur-général. ne ses 28 — Arrêt dobontant les nommé Belcourt, Trottier et leurs associés de leur prétention de
ne pas satisfaire aux droits du quart.
teeoere ne eneneneee sosennes nnsanssse vosnonns cocosonus vovooe 23
—Arré: condamnant René Méxeray à payer à Etienne Renault la somme de quatorze
me nait) ete nee eee ennnnnne snnsentne nonrronee sanng00 0e svssssans sovie ssoocvse 2
—Nomination du Sieur d'Auteuil pour régler le différent entre René Mézeray et François Boucher... donne: sente aronseses v90 ennssessssnssss 24 —Arrêt condamnant François L'elletier à payer au Sieur Renault la somme de 73 livres. 24
—Arrét condamnant le dit l'elletier à payer dans six mois à Jacques do la Mothe la somme de 165 livres...
DLL EL LEE EE LE EEE CEE CPE
esse 00 nues voeneent noonanes ve 49 000008 von e suesace 24 —Arrêt déclarant exécutive certaine obligation en faveur du Sieur de la Mothe..…… se 25 — Arrêt condamnant Jean Pelletier à payer au dit Sieur de la Mothe la somme de 197 NTOR is nrnesmmernrnnnesenes sois events sé cros dde ERLECEEEEECEEEEEPPETENNNEENNENRRREEENNEEe + 25 —Délai de deux mois accordé à Dame Thiennette Desprez pour payer ce qu’elle doit à Daniel Suyre commis du Sieur PONT OL: savsonos tasses sodoû vs o nee ensses sonne cocon vosooves 25
—Arrêt condamnant Jean Pelletier à payer au dit Suyre la somme de quinze livres... 26 — Arrêt condamnant à Jean Migneron à livrer à Eustache Lambert et François Bissot la dixième partie de 14 barriques d’anguille..…. sssssnnse 0 sense 26 — Arrêt qui condamne Pierre Coussenux À payer cent sols à Barthélémi Gaudin... 26 —Arrêt qui remet à faire droit à Charles Aubert de la Chesnaye et Jean Peronne Dumesnil jusqu’à ce que inventaire ait été fait des papiers du dit Dumesnil........ 27 — Arrêt condamnant Denis Duquet à livrer à ia vouve Maquart un minot de blé... 27
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mt nn mm sh 1663 PAGE Octobre 13 —Ordre de faire comparaître les cohéritiers do Jean et Denis QuYÿORis sus ouse senessson 27
ft # —Compensation d’un demi minot de blé accordée a Vincent Renault pour dégat fait sur son habitation par le bétail de Ianno Bédart su. ss ses scvrosse sovemere miennes DT
—Arrêt condamnant Pierre Biron à payer la sonrme de dix livres et Abraham Martin celle de soixante deux livros à Pasonl LeMaistre sennnees ouves coooesse 28
—Nomination des Sieurs de }a Tour ot de 1a Chesnaye pour visiter certaines marchandises débarquées des vaisseaux du Roy commandés par les Sieurs Guillon et Gargot.…. 28
—©rdonnance portant que les hommes de travail venus de France cette année et l’année
dernière serviront pendant trois ans les habitants auxquels ils ont été distribués,
après lequel temps ils seront libres de repasser en France ; et que les personnes
malades ou de mauvaise vie seront renvoyées en France le plutôt possible...
—Condammatton d’Arnauit Exemard à une amende de 50 livres et Simon Baston à celle
de trente livres pour être allés abord sans pOrMissioM sue .sossssrs sonoos soncoevcvneoereooe — Arrêt portant que les marchands payeront immédiatement le dix pour cent de dreit.…. —Arrét rejetant 1s demande du Sieur Sotiard qui reclame le nommé Pierre Meusnier —Ordre pour continuer pendant buit jours les affiches pour l’enchère des droits de pelle-
teries et de la Ferme do TAdOUSSAO eus serons» sovousnss vesoveeee svvorosne soneve sevvee snote —Ordre à certains habitants de rembourser au Sieur Boucher gouverneur des Trois-
Rivières les sommes par lui avancées pour la conduite de cent hommes de France
ON 06 PAYB erersuse semes semer sosonvos cencvenee sovnnonne venons rennes vasenn caves esennee vosenenee desaveses —Arrét ordonnant à Mathurin Roy de payer à Jean LeRoyer la somme de trois cents HYTON sssssn000 omsoés ssunes vo0000068 s60p05 280000 690008 400000 206004 040000008 svvan0008 50020020 2066000 00 0005 00 —Ordre à Michel Fillion de comparaître pour reconnaître la signature d'Antoine Fillion.. — Arrêt mettant hors de cour sur leurs demandes et défenses respectives Daniel Suyre et Guillaume Audotiard...... ss sers soon eoronsons sevous sonsenoes sons socnonuse nosece vocsevonsonce — Arrêt renvoyant le Siour Boucher Gouverneur des Trois Rivières à se pourvoir pardevant le sieur Dumont pour ce qu’il prétend lui être dû par Hsanc Vuas0m sen — Arrêt pour la deposition du sceau du Conseil entre les mains de l’un des conseillers... —Confirmation de Ja nomination faite par le Sieur de Mézy et Mre François de Laval de messieurs de Sailly, LeMoyne et Basset aux charges de Juge royal, Procureur da roi et greffier de la sénéchaussée de l'Ile de Montréal. ss socvese socenuse vesee — Arrêt ordonnant à Mathurin Girault de prendre en paiement de ce que lui doit Louis Ponty dit Saint Louis le castor en dépot ohes le sieur Glori sus soosoonse sonsonsos sue —Arrêt condamnant Pierre Nolland a payer a Pierre Levasseur ia somme de vingt-ur IVPOS secoue venons oooen oonsoonenecnens sonote snsone 100008 10000 on00n 02008 260008 00000 260000 08060 von000 —Arrét condamnant le Sieur du Mesnil à payer au Sieur de la Chesnaye la somme de 46 livres un sol, sauf au sieur du Mesnil à se pourvoir contre qui il avisera pour sa demuwnde incidente de 3768 livr08 ue souessoues seorouce soosonne vooorone vroooenee sonos aveoso ace — Arrêt portant que Mathurin Girault fera prouve que Jacques de Oailhaut a fait traite pour son compte de certaines marchandises... ses mesossosee vovosnons sex sonne vovo0e —Arrét portant que Jacques de la Mothe et Arnault Esemard seront payés sur les effets de la communauté de la 80mme de 5750 livres sense sosssonse ssavnenne vonoonce room: voocae —Permission au sieur de la Chesnaye d’acheter certaines marchandises à la charge do payer les droits do dix pour Gent... serveuse soseonses sroonoene voneovose sovosvens vonsoonee ae
gat fait sur ham Martin archandises t Gargot…..
» et l’année distribués, 8 personnes ible......., ton à celle le droit...
usnier.....; y de pelledes Troisde France trois cents ne Fillion.
el Suyre et pardevant nseillers...,
e Laval de Procureur doit Louis vingt-un:
mme de 46
pour sa de fait traite r les effets
charge de
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—Ordre au Sieur de Maisonneuve d'exercer sa charge de gouverneur de l'ile de Montréal jusqu’à ce qu’il ait été autrement pourvu, et aux intéressés do produire dans 8 mois leurs titres de propriété de la dite tle.....…. No nennsene covssenne contes im tenansnes nr
— Arrêt remettant au lendemain pour procéder à l’adjudication du droit des pelleteries et de la Ferme do T'AdOUSSAO,..., esse snssssns sovsoones snvvas snveee sovevane aononnsss souscuue
—Adjudication au sieur Charles Aubert de la Fr à adais de tous autres du droit qui se perçoit sur les pelleteries avec la traite de T'adoussao pour 46500 livres COurnoÏs PAF ANessssrrs soccoovos sonsoonon sencooen ous 100008 s00008 200 conconae sovocsue à osvooee CPRTTTEENT
—Ordre aux Sieurs Jean Bourdon et de Maisonneuve de se communiquer respectivement les pièces dont ils entendent s'aider......... see sovsooss avevranes srnonon euvnronee verse
—Acte de cautionnement du sieur de la Tour en faveur de Jean La Royer marchand de 18 ROGHOLIG Lasssnes sosouore saongosas ae tan secercuee veavecnoe ou vesbre veshesogh asededoan svsses vaoute
— Arrêt condamnant is Boissol à payer à à Louis Godefroy Fa somme de 118 livres.
— Arrêt qui condamne le dit Louis Godefroy à payer à Charles Gauthier la somme de 199 livres 7 sols sauf à déduire 150 livres si le dit Godefroy en justifie le paiement...
— Arrêt condamnant Jean Durant a payer à Antoine Gaillou La somme de 77 livres...
— Arrêt ordonnant l’enrégistrement au greffe du Conseil de certain contrat de don mutuel fait entre le sieur de Villeray ot ga femme... sesseses vosonsou sonmsonue ssonve soouce srovee
—Commission au Sieur de Villeray pour recevoir jusqu’à la fin du Novembre prochain les plaintes et requêtes qui demanderont informations et procéder aux dites informa- UODS.. ssssoues srccosooe vso000 16000 COTCCOPTOTTNCEEECETEEOTET DÉTECTE TETE TEST TETE ELEC I EL EEE EE IE TES LIL TEEN
—Ordre au receveur des droits des pelleteries de payer au Sieur Godefroy de Linctot 30 livres pour deux mois de service on la garnison des Trois Rivièr@8, sssssss soso ones
—Ordre de payer cinq années d’arrérages de rente constituée à Réné Besnard.…....
— Arrêt condamnant Jean le Melun dit le Touranjeau à payer à Jean Gitton la moitié de la somme de 124 livres à la St Martin et l’autre moitié à l’urrivée des vaisseaux d6 L'an DFOOR AIN; es. svvenos save: vorse so00 osnere oussns ones evnesnoee 030800 ce0808060 26000. sav0e
— Arrêt condamnant Pierre le Melun à pager au dit Gitton la somme de soixrnte livres...
—Arrêt condamnant Guillaume Leliepvre à livrer à la veuve du Sieur Juswph J{ebert 9 minots de blé froment à la St Martin ot... minotg à PAQUES. re severe sonononee
—Renvoi de Pierre Rotel et Pierre Pinguet pardevant le Sieur Bourdon pour être réglés AUTONET AUTO son parssn savane suocs a sovvseveacreses varssugee cragtonec roscmevir vrdausnin dose
— Arrêt remettant à huitaine le jugement du procès entre Louis Carreau et Annet Goumin.
— Arrêt portant que Michel Ksnault, Jacques Bréchon et Damoiselle Eléonor de Grandmaison comparaîtront pardevant le Sieur Bourdon sur le rapport duquel il leur sera fait droit... ee sonne n nnnnn ne ponton annee n 000000 00000 enen 0000 none noono00s ave0e vov0 0008
— Arrêt renvoyant Nicolas Gendron et Claude Charland pardevant le Sieur Terme et con-
damnant le dit Gendron a dix livres d'amende pour avoir fait des monaces au dit UHATTIAN Le ssere té bavsve cactonsse so0tà Vaososere aattact er dede e nveneuse 18502682) ssduddgel conte ve c0èe —Nomination de Pierre Duquet à 1a charge de notaire royal en c5it8 V}ile use mors vure —Arrét portant que Messire Gabriel Sotierd produira lo titre de voucession de certaine place à la bassoville sur laquelle Pierre Normand LaBrière a fait construire une TRAIN eseseus tasrtet te ensunmeun 6 D dtuoboe denssonoe jante 44e 432 én ont AD ER De FETES fe deivase en ons 26e h6e
—Ordre à Charles Allaire et Guillaume Leliepvre de comparaître pardevant le Sieur Da- Mmours qui réglera leur différent... ss sossoosne verse vovevones vvvorecss ovvovscoe vovoee
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1063 Paow Octobre 31.—Ordre à Pierre Biron derremettre à Pierre Pinel certains TOGUMENES, sos sovu vosave vovooe 4G
bp “Ordre a Matliurin Morisset et Jacques Boissel de comparaître samedi prochain parde- Vant 10 Sioux de 18 Porté... me sososse von. sous cvrerree CITERE CETTE EEE Là
Novembre 3,—Ordre de Payer 350 livres aux nommés Chesnier et Rouillard pour 4000 petits pieux et cinq portes fournies aux cagemates. ROLE RETCEEE EEE | à
“—Ordre de délivrer nux Roligiouses Hospitalières dos victuailles envoyées par Sa Majesté
Jusqu'à concurrence de 600 PISE ntite00s apénoooue o:vortnas 11608 008 v002 6e son608 190808 s0000 000
“!— Arrêt renvoyant à la huitaine le ju " 7 procès entre Jacques de la Mothe et
Charles Amiot,......, ‘ 66 16000000 200000008 v7s000 ‘
“ —Ordre à Marie Gauche et : hiicuei Mic. à comparaître À la luitaine...…..
‘! —Arrét mettant hors de Cour Ji ‘ques Fournier et Ia veuve Christofle Orevier.……. ssesse
“ —Arrêt condamnant Pierre Dufresne à livrer à Henry Brauit deux cents d’anguille,
“ —Nomination de Jean Madry comme tuteur des enfants mineurs do feu Guillaume
Gaultier, durant l’absenço de tour mère, et condamnation du dit Madry à oin-
quante livres d'amende pour s'être comporté avec irrévérance -: 508 paroles...
10 —Ordre à Anne Chevalier et Jeanne Lelièvre de compn : 70 duus auit jours pavderant
le Siour Bourdon SOLE EE EL CCE CCCTESENENEREEE EN REnn
“# —Ordre de Communiquer au procureur général certain contrat de donation faite par Robert Giffird et sa femme à Joseph Giffard Tour fils, et aux opposants à l’enrégis-
trement du dit contrat de Comparaître dans 1n huitaine...... ns ins
— Acte de onuicnuement du Sieur de Villeray en faveur de Pierre Duquet comme notaire TOYAL À (JUADOC, ssssnse uses voue see suce Ésietisnetmesserinere versets PTIT EE PT
— Arrêt condamnant le Sieur Chartier à payer au Sieur Deslongshamps la somme de six
CORTE LÉVPOB oesoss so esoe ve sarasan sosvoness tes joue: ten srerennns sonne snenennne n0e 8 0ne0e vante saunas
— Ordre à Simon L’Héreau de produire dans huitaine ses moyens de defense contre Jean
MAT nn ne nnn nd e 10000 100006 0000860 28 0000 280000000 0 2000060 688000 své08e 260060
—Arrét qui condamne Siraon L'Hérau à payer au Sieur de la Chesnaye la somme de 38
livres 5 MOI érsse sésue ons tan ssvosesrrses rio Menus nnne nn 000008 10000 0808 00800 cn 200 100800 es
—Ordre aux créanciers de la succession de fou Jacques Gourdenu de comparaître dans
huitaine........, OMR NON NON DEN E NN HP N EN 590 T NES PRE 00008 0400 00006 4 08 à va 4 8 sa
— Ordre à Jacques Trud de faire appeler Les créanciers de Damoiselle Thiennette Desprez
dans huitaine.. sue ss vero secve Penn en 00e voneonna so ten n 410000 :09000 268000060 100088 v20
— Nomination de Simon Rochon somme tuteur et de Gervais Buisson comme curateur
aux enfants mineurs de Nicolas La AT hisss ee
—Ordre à Jean Charpentier de payer à la veuve du feu Sieur Dupont is somme de çin-
quante livres à l’acquit de David Corbin, tasse orans set 100 sanersane susso cons rome ce
— Arrêt portant qu'il sera fait droit lundi prochain sux certaine requête présentée pax Jean Madry.…....... TIPODONN EDR D 008 160000 1000008 18 ons an00 NDS ee noce vs 88 eve
—Arrét condamnant Mathurin Gri: : la prise: pour impert once au Conse!! et l’acquit-
tant du prix de son passage euvers le Sieur Simon DUR eee amet vatdiasés ee
© # — Arrêt condamnant Nicolas Chesneau à payer à Marie Gachet onze futailles de barriques,
“ —Arrét condamnant Jacques Lesot à ve: à Jean du Tasta 2 somme de tr} livres
dix 801810, vous, RE SR TETE en une NT TUNT eve Vies dons Te
12.— Arrêt qui déboute le Sieur Madry de cortaine requête présentée au Conseil, ms
Pacs 1663 Pau PATEr 46 Novembre 14.—Ordre aux sieurs Lem| Monfort de faire la visite du Fort St. Louis, du Palais et n pardè- da brigandin pour ater les réparations à faire et en dresser procès verbal... 55 RE SD nv # “ —Ordre du Conseil nommunt la Fontaine Gamelin au lieu et place du nommé Pinard pieux et 4 médeoin de la garnison des Trois Rivières, si le dit Pinard n’est pas satisfait de ses ss 7 MOINS idenmenenieneniiens tosameerenenttiiensnns items 06 Majesté # “ Ordre au fermier des droits sur les pelleteries de payer au Gouverneur la somme de 10 125 SITE | à livres tant pour ses gages que pour la subsistance des trente hommes de la garnison othe at ARIRAUAT EE DORE usine donc: A | er.
mens 48 ” ‘ —Ordre de payer aux Pères Jésuites 2500 livres pour In moitié de la pension ordinaire. 56 V mers 3 # ‘ —Ordre de payer aux Religieuses Ursulines 150 livres, et aux Religiouses Hospitalières 45 L 250 livres pour leur pension Ordinaire. se sus sosvusees suvsues.s sonrvaus en uns suvvnes ve OT Me... 49 Ld ‘ —Révocation de l'élection d'un maire et de deux échevins et ordre d'élire un synd ‘ 657 laume « ‘* —Ordre à Christophe Gerbaut et Jean Loubat de déguerpir de certaine habitation au ä oin- profit de Sébastien ZIngnt ses sscsesves soins onnvosone svcren ssscnencoes sesasoestocon cuvette OT ne D Le ‘ —Ordre du Conseil pour l’enrégistrement de certaines lettres àla demande de Jean Madry. 68 devant « 17,— Arrêt maintenant le tarif fait par le Sieur Duvaugour du prix des marchandises, ot cossossss DO! permettant aux marchands des Trois Rivières et du Cap de la Magdeleine d'y te par : ajouter 5 pour cont pour les marchandises sèches et 10 pour cent pour les nrégis- HD EAOR dosse creuse conssnosesssson ses anvee corc6 mrsel 0000 shop astres voonne rasose une sono sores ivoeosres 09 ss DO « ‘# — Nomination du Sieur Boucher Gouverneur des Trois Rivières à la charge de Juge royal, notaire de Maurice Poullain À la charge de procureur du Roi et de Sévérin Ameau à la nas GO charge de greffier et d@ ss sosssssee À 18 6hargo de notaire TOYAL, ssssus ss socosssss 58 de six ‘“ — Ordre de payer aux marguillers de Québec la somme de 6000 livres pour la batisse sssesss DR UD DID Enscirete sannrcesnene seu onssn sstotses arosnssan et ia duer vacasucd dédava du vo ce cuves 9 » Jean « ‘ —Ordre aux créanciers de la Damoïiselle du Plessis de mettre entre les mains du Sieur sus 51 Dauteüil leurs pièces justificatives, pour être payés sur le produit de la vente do 38 d’une habitation à elle apartenant à l’116 d'Orléans sus sense, sense suvoonos vovssrvee ÉR non GR “ ‘ — Arrêt portant que le Bieur Terme sera indemnisé du travail qu’il a fait sur l'habitation a dans BUROITO ns ssoonne ensccocoë dvos0epe ch n0dS cnsattne drves vnpe né sonsnape easosa voc0 00 00-180 venpaate sccoovere OÙ i i se 52 LU ‘# —Arrêt déchargeant le Sieur Jean Madry de la tutolle des enfants de fou Guillaume il pros Gauthier et lui conférant les priviléges accordés aux Lieutenants et commis al sois D du premier barbier et chirurgion du Roÿe ss sous see sense soouee sonave vvces vocce cecssvece GA a ateur : “ ‘ —Arrêt déchargeant le nommé Antoine LeBoesme d’une année de rente reclamée par les | en 52 Marguillers de la paroisse Notre Dame de cette ville pour le loyer de huit arpents v ja * in- de terre située au Cap aux diamentsin, sis esse ones sus à nesaunesseeenss fl sons 55 de ‘* — Arrêt condamnant le nommé Jacques Boissel a payer À Gervais Normand 58 livres 10 4 o par a nRa m tue eurnriibmaur nus une dede air de it cts (U | f os 53 LL ‘{ —Arrêt condamnant Jear Lespinasse à payer à Jean Maheu six livres dans huitaine…., 62 Li quit- « ‘* —Arrêt condamnant Marin Nourice à payer à Claude Charron la somme de 184 livres til see 04 AB ADI ie à cssnotapasos panaee stusop tveurete otareitn aneeetod antent tresse este ina eat rer cietasse : 02 fl ques, 54 de “ — Arrêt condamnant Pierre Pluchon à deserter un t ds lerre pour Vincent Renault. 63 pi livres : “ ‘ — Ordonnance portant que pendant un an les huis ne pourront faire aucunes saisies l il 54 dans les moulins sur les bleds ou farines allant o" » RS Québeo ns sous sus 63 14 5% Q 23,— Condamnation de Gilles Esnard, pour avoir vendu de la buisson aux sauvages, À 650 | livres d'amende seulement, vu qu'il avaitignoré les défenses qui avaient ét. tes 64 || bi
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1663 Paos Novembre 24. Ordre aux héritiers Guyon de produire dans trois jours ot se communiquer respeotirement los pièces dont ils entendent s’aider dans lour PFOODS ss vessenese asones vence 04 — Arrêt condamnant Eustache Lambert à Payer à Gossin Voysin la somme de trente
LUE rite mienté der dans nie Métesnsen tonne tannensus sossates sémvvessse vosentee sovoscoos ÔD
— Ordre à Pierre Paradis 65
ht e tannrnes posnnnnne votes pobaee onoens sonse sovovesss ÔG
— Arrêt condamnant Jean Gauvin à parachever certain travail pour Marie Gaulchet.…. 66 —Ordre aux intéressés en la fers des pelleteries de mottro au groffe les factures des marchandises qu’ils ont envoyées pour la traite de TAdOUSSAO su. sossosse surmsusnosss O7 28,—Propositions du gouverneur touchant sos APPOÏDTEMEN LS un sense sonne soucns vovvusserre OT “ —Défense à toutes personnes d'empéoher les filles venues de France aux dépens du Roy de se marier quand bon 1our 8MblorR es mure voucrcsue mn ns mes senes sms soses 08 ‘ —Remise à la huitaine des enchères pour les réparations au Fort St, Louis ot au Palais 68 ** —Défenses aux huissiers d'assigner auoun membre du CONSO Ël mes sosusp sos socnnenrsssoosee 08 ‘ — Arrêt déchargeant Jean Madry de la tutelle des enfants de fou Guillaume Gaultier ot nommant à la place du dit Madry le Siour de la Tone methiren sans heros ques ÙÈ Décembre 1.—Ordre au sieur de la Tour de rester tuteur des enfants mineurs do fou Guillaume Gaultier jusqu'au retour de Iour mèrO sn sure sers men nensn se oonee sente ssssosses 70 “Ordre pour l’enrégistrement du contrat de mariage entre le Siour de la Tessorie et Damoiselle Eleonor de GTADAIUAIOON vue suis sssous vo so8e ox sopons encse à sono CIDRE TEE Es à | “ Ordre pour faire entendre le Sieur Dumours sur certaine plainte faite par le Sieur de Lespinay ss. sossssons srsesssoone vscson sense conoes ouces COTE à | ‘*—Ordre au sieur Boucher de faire apparoir dos articles qu’il prétend avoir fournis à Maro DuOhon8 us suvssisse sosenosee ssésvonse sstonoes srmncnee vererssse sesssnnes sesesnes sossssves TE ‘Ordre à Nicolas Marsollet et au Sieur Denis Lejeune de produire dans trois jours leurs plaidoyers pardevant le Sieur de VAL sis saue sens miles sos sensoosss 72 “Arrêt portant que certaine somme saisie entre les malus de Maurice Arrivé sera payée par moitié à Mathurin Morisset et Claude ChArrOn. uns rorrucee sense co0000 sosvooe T3 “—Nrdre à Henry Brault d'appeler en garantie le nommé Berthiaume........ su. TA “—Ordre à Charles Royer de produire pardevant le siour de Villeray sos preuves à l’encontre de Mathurin GFAUT DS, sécioné v6008 3 vasus son dce sn008s 120060 3n300 4 scca je «bass duos sn © TA ‘*—Arrêt déboutant Annst Goumin de ea demande d'être payé de certaine somme qu'il FOOÏRMO ds novnos iovson ae onvansessonéol n ven secs tubes densno sonne ventes sons nosnes vossnoese sovvos T4 “—Ordre à Louis Carreau de faire tirer l'alignement entre son habitation et celle d’Annet OUI. rss snnssee sosveoe Ménetnee snnenn nr sennes vor es noonne 1 ven08 seones pesnse oenes sovsussossee T4 ‘Défaut à Nicolas Marsollet contre Pierre Aygron..……, sense sevseo ses 74 5.—Ordonnance concernant les engagés qui quittent le service de leurs maîtres et ceux qui les regoivent ss senrnsnse vose Pete t rennes sente tonnes sonson se sennaonse sunen sosoones sooss TE, ‘‘—Ordre de payer à Jean Levasseur 250 livros par an pour le bois de chauffage et la chandelle à l’usage de 1a chambre du CODBE TE sssssssse cdtsés soon sosone rvsonosos cesoe musee TT ‘#— Nouvelle remise à huitaine dés enchères pour les réparations du fort Saint Louis et du
PAIAIS seu ssoner FPRe ete t nee note eee 20040 QE rar ae ventes dvrtrenne soovonns avoes smesenre TE
er rospeotiveime do trente stofle Crevier..
10 sols, 14 9018...
vant le Sieur Gaulohet,..…, 4 factures des
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pans du Roy ot su Palais à Guultier ot à Guillaume à Touseie 1e Slour de ir foural À ù jours 1oure ours payée res à l'en onme qu'il le d'Annet at ous qui ffags 08 La
Louis et du
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Paas Décembre 5.— Condamnation de Pierre Pichet domestique À dix livres d'amende pour s'être onivré ot pour réparation de 1a porto de 801 teMp#... ss sous mess sonne snnvns vvcuee roues sovvas TT “Ordre pour que Monsieur le gouverneur soit payé pour chacun des quinze soldats de plus à la garnison 300 livres par an en monnaie ou castor et on outre 506 livres pour leur chauffage, ot qu'à l'avenir on se réglera pour son traitement sur ce qui a été pratiqué par M. D'argenson et qu'il recevra 13050 livres... 78 Ti Ordre à Joan Mahou ot Jacques Lozier de compter pardevant le sieur Damours ….... 79 ‘Arrêt condamnant le nommé Aygron à payer à Jean Maheou la somme de 45 livres... 79 “— Arrêt condamnant Guillemette Hébert à payer à Pierre Duquet 72 livres 15 sol... 80 “—Remise au promier jour du Conseil à faire droit à Pascal Lemaistre et Damoiselle ‘{Thiennette Desprez..….... ss. 100660008 200060000 600008 200000 000000 ee 000000 sonsosose 80 “Ordre à Pierre is età us ME à de re Ness lo Sieur de Villeray... 000 000000 008 200008 00100000 600000008800 000008 2080 00008 100088 060080 #S008 8 0800 drerésse 8l 12,—Adjudication sux Sieurs Routllard ot Chesnier pour les réparations à faire à la charpente du Chateau St, Louis et du Palais surois pour los réparations de magonnerie, 84 14.— Ordre de payer aux intéressés dans la ferme des pelleteries La somme de 1250 livres de JOMMAYOS sus secs sous ..n00000000,800060808 110000 006000000 180000 266800 9 ose 83 15.— Arrêt condamnant Eustache dbbes à à payer si Louis Couillard de Lespinay le tiers de certaine avance ;,ar Ge dernier faite... ses sousus se nvvns sousne sonoouonnossone sono socosuone 84 “ —Ordre à Pierre Denis de la Ronde et au procureur des Pères Jésuites de comparaître au premier jour du Conseils. mens sons vossonnses sénrsnsee socsnne PRET vos 84 “Arrêt condamnant Sébastion Langelier à payer à Pierre Normand LaBrière la somme de 22 livres LOurMOÏS,,,,. sesesoos sunvs voue vvsnve savons sonooe avons sonssssssnsrsssneneres 84 “—Ordre à Eustache Lanbedt 0 et Thomas T Touchet de REsr Su boit: le . de la CHOLET O iessv000 von00n oo voos vnroua séo0de sonce soeser 260008 90010 son6u0 enonan nés css néntèr uses ossso us BB ‘4 Arrêt déboutant Réné Méserey de sa demande contre Nicolas Cho8nenu sus sus soussse 89 ‘—Arrêt condamnant Isaac Bédard à payer à Michel Desoroys 14 livres. rensssansesss 80 22.— Arrêt portant que Guillaume Fournier rentrera en possession de certaine ee en dédommageant le nommé Etienne Raït des travaux qu'il y & faits. ss sos ous 86 ‘“—Ordre à Eustache Lambert de donner à Louis Théandre Chartier copie de certaine POQUÊLE ss vs sonnsssoe sonne vonnes ossos sosonsssenns v0 088 socnocee venues susoes sov00 sov008 vet8ee socscsscnse — ÊT “+ Arrêt portant que Michel Fillion et Réné Mezeray compteront onsemble. .. sssensse 87 ‘‘—Arrét condamnant Antoine Marotte livrer à Eustache Lambert la dixième partie de l’anguille qu’il a péchée en la Côte de Lauzon... on neossesnsen senensosses ST ‘Ordre pour l'enregistrement du contrat de mariage de de Pr Hébert et Marie Charlotte de POytiers css ssse sonne socno c60000 c8000 » notée son ou a 40000 060608 s00060 no0808 vvv000 se 88 12.— Arrêt condamnant Marin Leclerc payer au Sieur Damours 1a somme de cent sols... 89 “ — Arrêt condamnant Richard Grotard à payer à la Fabrique Notre-Dame de Québec 15 livres LOUPDOÏn....... vncesous vossrs svoosooe sv v600 sntves vontono sonesouus vavosonoe socoocese voue 80 ‘Arrêt condamnant le dit Grousrd à payer au Sieur de Tilly la somme de 12 livres... 89 ‘Arrêt déclarant exécutoire certaine obligation en faveur de Nicolas Juchieredu de St DONS russe suses sevsnnans asvusssns anvonsnes sencosseness vence ven dnsuunee cosnee vesase ns nonnrene vovosssse 89 ‘Arrêt condamnant Jus Héisoute Etiose à Pierre Deques à Yésquit de Nicolas Roussy 50 livres tournois ,..ssées soovues sossosdes à s6n0068 venues soucie soon vosononse sééééoesn sis 90
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Janvier 12.—Arrêt déboutant Annet Goumin de ses demandes contre les Directeurs de la l'raite de DATA oran a cninmenana ours uno ‘— Arrêt portant que Mathurin Girault reprendra certaine habitation par lui vendue à Philippe Mathou dit LaBrie ss ss serres sers sosene cover eonseenrnsnen eneneoner sente, 16.—Sentence déboutant Jean Gitton de la demande d'une certaine somme pour le retardement d’un navire par lui affreté et pour les gages de l'ÉQUIPAGE, ns sesrure srsse “ —Ordre aux marchands de payer aux Sieurs de Till et de Repentigny dix pour cené£ sur le prix des marchandises importées us sue suossoses serons roses svoosvnes voneon cronee “—Ordre aux marchands de roprésenter l'après-midi leurs livres et papiers journaux au COnRO ll isesss evaranses paneus resosaste dbrate pobspasad tone een auto sadbn astta ss etes ee courtes rate ‘ —Ordre au Sieur de la Ferté de fuire inventaire des armes, couvertures et ustensiles nécessaires à la garnison du chateau St. Louis. senses neveu n snsssuce suuvon vue vonvessee ‘4 —Défaut au Sieur de la Chesuaye à l’encontre des créanciers de la communauté faute d’être comparus à l’assignation, et ordre de 168 rÉA88Igner se serrsses sovsonone vevnee ‘*— Arrêt permettant aux marchands de vendre leurs marchandises à 65 par cent, les 10 pour cent de droit compris, sur le prix coûtant en France d’après leurs factures... 19.-—£entence condamnant Jacques Ratté à livrer au Sieur des Longchamps un minot st dei US DIS resonance iniiennnne insiile ‘t— Ordre au Sieur de Maure de demeurer curateur à Jean Maheu pour le partage de certains immeubles... sossse senc sonooonco vonsovnoe ernoncove nooon: o soneoosee soves ooseonee ‘* —Arrèt portant qu’il serait nommé des arbitres pour régler certain procès entre Annet Goumin et la fomme de Jean Maheu sus seuses sonne veores vonsorone soon ssoncen unes cososonee ‘“ —Remise à huitaine du procès entre Jean Madry et Hubert Simon dit Lapointe... 19.—Ordre aux directeurs de la traite de Tadoussac de remettre tout ce qu'ils peuvent devoir à Jacques Lorier aux nommés Maheu et Aygrone sssus sosoes sosonee ovsveene ve ‘“ —Sentence condamnant Guillaume Lelièvre à payer à Jean du Tasta 23 livres. .…. ‘{—Sentence condamnant Gilles Dutartre à rerdre à Pierre Pinelle un fusil qui lui apartient, ‘* —Sentence déboutant Eustache Lambert de ses demandes eontre le Sieur Chartier... ‘= Ordre au Sieur Denis de la Ronde et à Martin Boutet procureur des Pères Jésuites de comparaître au premier jour de Conseil... ss sus soserces sovrooos vensovens cuves ‘ —Ordre à Pasoal Lemaistre de rendre à Pierre Biron certaines obligations et cédules……. 24.—Nomination de Claude Aubert, de 1a seigneurie de Beaupré, à la charge de notaire FOYA sevsosens sonsontos snnrscone shpat abat 26086 db one Sen san 08 2085 s 054 à CPTCOTENECTE TE ETC EEE TIES ‘—Ordre au Sieur de la Chesnaye do prendre la somme de 6060 livres sur les deniers qui se perçoiveut du dix pour cent sur le prix coutant en France des raarchandises
VONUES EN CE PAYBeserssse ssonooes vovvnn conne onvben soon esoa0en cntoe saceeens vovscu vunee
‘“—Ordre de prendre prisonnier Louis Lepage domestique pour s'être absenté et avoir
laissé sans congé le service du Sieur Legnrdeur.…. ss ssssessee sovson ve ae ose: vonoss venue 26.—Ordre à Michel illion et à Jean Gitton de comparaître pardevant les Sieurs de la
Ferté et Damours..….…. cent putet te soee posoonne seennno ee eve ventes annssanen soons sono ‘—Ordre à Jenn Grignon de prendre sur les deniers provenant de la vente de certaine
habitation ce qui lui est dû par Michel Filliomesss sers seusus sovsonoes soses coneorous vers ‘t— Ordre à Jean Maheu et à Annet Goumin de se pourvoir pardevant lu Sieur Giffard.….. ‘—Ordre au Sieur Denis de la Ronde de vérifier cortains déclaration de Nicolas Durand.
oo
Pace ! 1664 Pacn | la l'raite de Janvior 26.—Ordre au Sieur do Charny d’attester par écrit ce qui est allégué par Jean Madry et sit antineuet: OT HUDOrh DIMM ns essesre donne rensofé te btrserauagpanrsnvetc sé: atout: ose ènesel ecvsns esscsscss rasée ce 100 Li vendue à « 26.—Ordre aux Sieurs de Villeray et Bourdon pour s’instruire du différend contre Charlotte Ù : cnsnsentssvensees DL Poitié et Guillaume Fournier... OT Ne ion otstsratsess sers 106 tt r le retarde- # “—Ordre à François Boucher et François Curaillon de produire leurs pièces pour en venir ne ON # CU LE CR TE D TN D TN Se CC pour cent sur e ‘ —Sentence condamnant Jean Lemire à payer en blé à Guillaume Fournier 21 livres 18 mdntonns UE sols 6 deniers... RE APT, CRT ES ess enes dosoesus den00u8 204 v0000 v0000 + 106 journaux au FL ‘t—Défaut à Louis Péronne de Mazé contre Charles Cadieu Comville et ordre de faire | node 0 exécuter ses biens meubles en donnant par le dit de Mazé caution pour la valeur { et ustensiles A'AOGULS esters esncs esonsnsseronés sucssonse sovétosse ronces aévoonane ss soscoas sacbasé se teopsenee cesveucrocre — 208 no COS Lars 4.—Cautionnement d’Annet Goumin en faveur du Sieur de Mazéss senssnene soovorsns 107 fil inauté faute É Février 1.—Ordre à Michel Fillion et à Jean Gitton de se communiquer respectivement les pièces hi} SR TP 94 et écritures dont ils entendent 8'aider se sescssse souvvsoe soonse venenvace vecseuses soccce 107 : Ù cent, les 10 ai ‘ —Sentence condamnant Roné Mezeruy à payer à Nicolas Juchereau 23 livres moins la { factures... 94 : valeur de deux minots de blé, sens sersns ocre sovosnse sosoonoue sono esvesoososses 10 un minot nt se ‘“ —Sentence condamnant Pierre Aygron à payer à Toussaint Toupin la somme de six livres k RSR A et à lui rendre un canot... ss nr tent etsrsese de Du 0660 sonosvete es vonenes sosecs | 10 D 5 | : partage de LL ‘“ —Ordre à Charles Roger de fournir ses défenses dans trois jours et de les faire signifier à ; Se = 06 | Jacques Ratté ou à son procureur l'huigeier Biron... ss sus sevssess essesnsoesee 109 { | entre Annet : ‘# = Ordre à Mathurin Girault de produire dans trois jours les pièces et raisons dont il s’en- \ 97 1 tend servir contre le sieur de la Tesserie et Charles AmiOtsus. messes svoses sssoussoveee 110 : 97 id ‘ —Ordre à Nicolas Bellenger de faire comparaître dans huitaine Michel Desoreys et le Qi Sieur Chartier comme témoice dans son procès avec Daniel SUYT. us serons sooss 111 4 Fo nee 07 il se L--Ordre à Nicolas Durand et à Pierre Denis de la Ronde de produire leurs témoins f PB von vestes 08 dimanche prochain par devant le siour de Villeray... Vaste dès sosie 113 ‘ uiapartient. 98 ‘4 Le “ —Renvoy de Jean Maheu et Annet Goumin pardevant le sieur Giffard… ss so 112 | artieru… 99 : Janvier 30.—Ordre portant que les Pères Jésuites et les habitanis des Trois-Rivières communique À Î Î Jésuites de : ront au procureur général leurs pièces et prétentions respectives... …… 112 i Re 99 ; dé # —Ordre portant que les commissaires établis à la recette du dix pour cent en 1662 seront Ë il | t cédules.….. 190 Ke ouys pour prouver ce qui a été payé alors par eux à Claude Charron pour le sieur | e de notaire de In MORE; coonsssne vonosass soncso ns sovnvocee nocveosve ve3s00800 sonbonse sooenniss essoceves crc 112 | nee A0 5 «e ‘ —Sentence condamnant Henry Brault à payer à Eustache Lambert... notane: sonores ose 113 deniers qui k Février 8.—Ordre ru greffier secrétaire du Conseil de tenir un plumitif des arrêts, ordres, sentences fl \archandises d'audience, lequel sera signé du président pour être ensuite rapporté aux régistres se +. 101 et signé de tous ler Consoillers tous les mois, et à l'égard du sceau l'arrêt du 18 nté et avoir octobre dernier sera exécuté... is ss severe vovsoones snnsvoese sevve esse 114 RARES … 104 1 LL ‘“ —Permission à Pierre Martin de se marie: en ce pays sauf à lui de repasser en France " ieurs de la s’il continue à tomber du mal caduc....…., Mésnessens venise vocsssss e eovnuss ssnsnsss soosveses 114 V ÿ | none TUE ; Ë 1 ‘ ‘ —Condamnation de Jean et François Pelletier à une heure de prison pour avoir accusé en til le certaine plein Conseil le sieur D'auteuil ss. un sense sscsnee svvenuee sovosaee vence socecssee 116 ieannss : TU | 1° L ‘Déclaration des dits Pelletier qu’ils allaient donner les noms des témoins qu'ils Giffard.…… 105 3 prétendent produire contre le sieur D'Autouil...... ss sssssuss cours. sovesese veccvroee 116
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9.—Ordre aux arbitres nommés pour régler le différent entre Jean Maheu et Annet Goumin de s’assembler et de donner leur FAppOrt par Écrit... nn nn 116
‘t —Sentence mettant hors dé Cour Louis Couillard de Lespinay et Jacques Billaudeau et AntOÏne LAGRANGE... en nr snrnsnine CET DT TALONS
# —Ordre à Jacques Ratté, Charles Roger et Jean Juchereau sieur de la Ferté de se
communiquer dans huitaine les écritures, papiers et titres dont ils s'entendent servir...
“ —Ordre à Mathurin Girault de satisfaire à certaine sentence du Conseil. ‘* —Ordre du Conseil pour faire afficher à la porte de l'Eglise Notre Dame de cette ville l’édit d'éreotion et établissement du Conseil Souverain et la nomimation des Conseillers ainsi que celles du procureur général et du grefier..............,. .. 119 “ —Sontence condamnant Jean Charpentier a payer à Daniel Suyre 20 livres 8 sols... 119 ‘* —Ordre au Sieur Chartier de venir affirmer par serment un certificat constatant que le nommé Nicolas Bellenger ne doit rien à Michel Desoroys...…......,.... css 119 ‘{ —Remis a adjuger les travaux de magonnerie à faire au chateau St Louis et au Palais jusqu’à ce que le Conseil soit au Complet... nn seen ere cnrs ss 120 ‘ —Sentence condamnant Nicolas Chesneau à payer à Jeanne Richer 87 Hvres 10 sols... 121 13.— Envoi du Sieur Angoville auprès de M. l'évêque de Pétrée avec un écrit du gouverneur, 121 16.—Ordre à Pierre Gilbert de fournir dans huitaine ses défenses contre Réné Branche. 122 ‘* —Ordre au Sieur Chartier de faire valider certain billet sans quoi il est condamné payer à Noël Morin six minots de blé ee seen sonses sorooe sense 122
‘* Ordre à François Blondeau de justifier de ses demandes et à François Boucher de produire comme témoin le nommé Deslongchamps.. en nn 122
‘© —Permission aux officiers de justice d'engager le nommé Etionne Laquel où bon leur semblera pour avoir paiement de certains frais de justice... ne 123 ‘ —Sentence mettant hors de Cour Pierre Pinelle et Mathurin Girault.…., ses es eee nr 123 ‘ —Permission à Jean Doyon de rentrer en possession de eertaines terres sur sa concession 123
1.— Ordre 4 Jean Gitton de produire les pièces justificatives de s05 demandes contre Michel PHONE vs dépésnlsssevtésss sue ner sesenonse soncosse sosssonne ces RÉ
“ —Ordre à Pierre Gilbert ot à René Branche de comparaître pardevant le Sieur de la
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‘* —Sentence déboutant François Blondeau de ses demandes contre François Boucher... 125 *! — Défense à la veuve Badeau de retirer aucuns dome: ‘iques sous peine d’amende et aux nommés Lépine et Jean…...….......de s’absenter du servico de leur maîtres... 1925 ‘* —Permission à Pierre Duquet d'engager Jacques Guillotte pour se faire payer de la somme de 60 livres 15 8018... nee tnt ennannsténe contes see voovaoes evvosoune 126 “* — Ordre à François Boucher ot à Pascal Lemaistre et Jean Galaup d'écrire, informer et produire dans huitaine pardevant le Sieur DARON RE ns serais ses ss 126 ‘* —Ordre au Sieur Bourdon de produire les comptes de ce qu’il a requ et distribué des effets envoyés par le Roi pour le soulagement des Pauvres, avant que d’accéder à la requête de Simon Savard. sense cesse 126, ‘ —Sentence condamnant l'huissier Romainville à payer à Romain Duval 12 livres pour
n’ayoir pas assigné le nommé Lespinasse..... rensanss ssssrensnees 128
5.—Ordre à Jean Gitton de reprendre certaine quantité de farine vendue à Jacques DelamOthe ns sn mener ennree senssbooe ve
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5.—Différend: entre le Gouverneur et l’'Evéyue de Potrée au sujet de la nomination d’un 12.—Requéte du Sieur Louis Théandre Chartie du procureur BÉDÉRAL ou sosnse sovsse sorraoue osccres . ‘* —Déclaration de l’Evêque de Pétrée qu’il ne Chartier... .
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Ordre au substitut du Procureur général de procéder à
Français qui ont vendu des boissons enyvrantes aux — Ordre aux Pères Jésuites
audition de témoins contre des BAUVAGES ......., drssssse et à un certain ncmbre d’hgbitants et chefs de tribus sauvages de s’assembler pour prendre leur avis sauvage... e.
sur une acousation de viol contre un
—Sentence condamnant Pierre Duval à payer à Jacques de la Ros la somme de 30 sols.
— Ordre à Mathurin Girault et à Jacques de Cailhault de produire et écrire leurs demandes ot défenses dans 8 jours. nn.
—Sentence condamnant Charles Courvi
Île à payer au Sieur de Mazé 290 livres, et ordre à eux de compter dans huitaine
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— Ordre de représenter mardi prochain le coffre contenant les papiers du Sieur du Mesnil.
—Défaut aa Sieur de la Chesnaye contre Jean NE NPA) CETTE —Défaut au dit Sieur de 1n Chesnaye contre Jean DUO nn ssssnbsiveni ce enstone
—Sentence condamnant Jacques Bénard à Payer 20 livres 11 sols au dit Sieur de la Chesnaye........ Lo ol esse
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—Sentence condamnant Annet Goumin à payer 501 livres au Siour Charles Chesnaye.........
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—Second défaut accordé à François Boucher contre Jecques Lozier —Sentence condamnant Jaoques Boissel à payer 190 livres à Mathurin Morisset —Sentence condamnant Pascal Lemaistre à livrer 20 planches à François Boucher. —Sentence portant que Jean Galaup, Gervais Gaillard également 4 érpents de terre...
—Sentence condamnant Jean Routier à lui livrer 1 minot de blé. .
—Sentence condamnant le dit Routier à payer 28 livres 8 sols à Mathurin Girault.…. ‘ —Ordre au Sieur des Longchamps do payer 55 livres à Jean Gitton..….....,..…, —Sentence condamnant Denis de Rome à payer 169 livres au dit Gitton...…,
—Sentence condamnant Pierre Levasseur à payer au dit Gitton 41 livres —Remise à faire droit à Mathurin Poy ct
et Pascal Zemaistre partageront
Payer à Jacques de la Ros 18 livres 10 sols et à
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à Denis Guyon jusqu’au retour do la chasse de ce dernier, et condamnation de l’huissier Biron à une journée de prison. —Ordre pour remettre au Siour Damours le sceau du Roi DITES CEDETP EST OOTTETETT CREER —Sentence condamnant Pascal Lemaitrs À payer 9 livres à Jacques Mabilleau....... —Ordre de faire l'ouverture du coffre contenant les papiers du Sieur du Mesnil —Protestation contre l'ouverture du dit coffre esse nes —Liste de certains Papiors trouvés dans le dit coffre,
l'inventaire des dits Papiers.
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22.—Sentence condamnant le Sieur Chartier à payer 131 livres 6 s018 8 deniers au Sieur de la
Chesnaye...….
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# —Ordre pour que le Conseil s’assemble deux fois Par semaine, et ce jusqu’à Pâques... # —Ordre à Michel Fillion et à Jean Gitton de donner com
substitut du procureur général, es + ‘* —Bentence condamnant Guillaume Fournier à payer à Etienne Raiat 48 livres. ETES “ —Défaut au Sieur de la Chesnaye contre Jacques Boïssel pour 189 livres 8 s0l8......... ‘‘ — Autre défaut au Sieur de la Chesnaye contre Antoine le Boesme pour 185 livres...
# —Autre défaut au Sieur de la Chesnaye contre la veuve Jacques Maheu pour 548 livres 8 sols 2 deniers... …
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26.--Jugoment er faveur du Sieur de la Ches aaye contre Jacques Bréchon pour 139 livres 7
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“—Défaut au Sieur de la Chesnaye contre Mathurin Girault pour 90 livres .….., …… 27.—Ordre à Jean Gitton de se conformer à certain arrêt du Conseil et de rendre à Jacques Cailleteau un billet de 138 livres... dnessnése 100600 sosen0000 0000008 vocvo000e vouvae
‘ —Ordre à Marguerite Corrivault et à Jean Guyon du Buisson de régler de compte... 29.—Ordre de convoquer les parents et amis des enfants mineurs do Jean Maheu pour leur choisir un tuteur et un subrogé tuteurs sun OT TT Enr ‘—Réousation des nommés Esnault et David comme témoins dans le procès entre Jean Gitton et Michel Fillion sn serre uns —Remis à faire droit au Sieur de la Chesnaye contre Denis Guyon jusqu’au retour de ce dernier de Ia chasse... Sennnnene nennssse vovoos sine snonee cosvee cosnonee
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—Remis à faire droit au Sieur de la Chesnaye contre les enfants et héritiors de Joan
Guyon jusqu’au retour de François Guyon... SR I van reneo re ces h ose s ones rendu “ —Renvoi du prooès entre los dits enfants et héritiers ot Jacques de la Mothe jusqu’au
retour du dit FranÇois QUYON ss se sens vers venons nenes avenee ones u0006 00000088 000 — Jugement en faveur de Jacques Cailleteau contre Michel Fillion pour 10 livres tournois. ‘ —Jugement en faveur de la veuve Couillard contre Mathieu Hubou pour 190 livres... —Nomination du Sieur Gitton pour faire rapport «ur les enquêtes et interrogatoires de
ceux qui ont fait des prêts aux sauvages allant en traitte à Tadoussac... — Ordre au Sieur de la Chesnaye de payer au Sieur Boucher gouverneur des Trois-Rivières
à l’acquit de Marc DuChesne 46 livres 13 8018 1 deniôn.. sue me se so0o8 0 soso 00000 ‘ —Jugement contre Daniel Suyre en faveur de Mathurin Girault pour 31 livres 15 sols... “ —Jugement en faveur de Jeanne Richer contre Daniel Suyre pour 27 livres 15 sols... . ‘“ — Ordre à Thierry de Lettre et à Pierre Parent de compter dans 3 jours sé sosse see tone ‘* —Jugement condamnant Jean Potetra à livrer trois minots et demi de blé au dit Delettre. ‘* — Jugement mettant hors de cour Maurice Bry et Pascal Lemuistre.. Létsosose vs evsones sosoosoe
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1.—Sentence condamnant Michel Gendron à payer à Gabriel Kouleau son maître chaque journée qu’il s’est absenté de son service à raison de 40 808 rrreree sets voscvsen ‘ —Ordre à Mathieu Hubou de fournir à Isaac Bédart le bois nécessaire pour batir certain bâtiment suivant contrat entre QUxs sn sens enens vus nee erranes rene sneop0008 cou00s ‘ —Nomination de Marguerite Corrivault come tutrice et de François Bissot comme subrogé tuteur dos enfants mineurs de Réné Mahou... see sue venues seures voneus cvsvree ‘* Jugement portant que François Bissot fera faire et charroyer des courbes aux dépens de Michel Guyon, suivank leur Contrat... suis sossueue conne peeneneus avsnscanven eee Er ‘ —Ordre au dit Bissot et À Michel Fillion de donner copie de leurs comptes respectifs... ‘# —Orüre à Daniel Suyre de délivrer 6 minots de blé à Michel DÉNOTOYR sssoemse vussrisss poche ‘— Ordre à la demande du Sieur Charron de faire recherche dans les papiers de l’ancien Conseil de certain mémoire de MArChANdIge us. vies sonsues veus sense ‘ —Jugoment en faveur du dit Sieur Charron contre Miche Desoreys pour 99 livres 9 sols. ‘Condamnation de Michel L'homms à 10 livres d'amiende pour avoir retiré Pisrre Va. lade serviteur de Denis Duquet .…....... sonne po0et 00e nos 0an 00e 550088 Soeden8ne veau ne
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1664 : Pace Avril 1.— Jugement liquidant les Comptes du Sieur de la Chesnaye adjudicataire de la ferme de Tadoussac... Ve eeR trnanaNe avons pntagen ss 0e sosenves-cson80 vvvénoove veuve LOG a “—Nomination du Sieur Gondouin comme garde magasin du fort et Chateau St. Louis... 156 " 3 —Jugement en faveur de Pierre Hudon contre Abraham Martin pour 20 livres tournois... 167 , 4 —Jugement contre Michel Desorcys en faveur de Daniel US ON 157 “ ‘ — Arrêt mettant au compte des enfants minours de fou Réne Mahou certaine somme dont Marguerite Corrivault leur tutrice s'était COUT CE Tee Ni mressots 150 “ 5 —Ordre au nommés Deshazards et Vauclin de produire leurs pièces dans trois jours au BOT O nn on, se ccccose En Re UPRE CET TETE EE ENONCE RIRE MC ES 159 # ‘{ —Jugement en faveur de Mathurin Morisset contre Denis deRome pour 108 livres... 160 ‘e ‘ —Jugsment en faveur du Sieur de la Chesnaye contre Jean Baptiste de la Rue pour 44 livres 7 sols 3 (CE CL AÉPPRE TOT RE ER Peeee mnenes dantens ts socaen sovooe soseue aosces 160 se ‘© —Jugement en faveur du Sieur de le Chesnaye contre Mathieu Amiot pour 157 livres 12 sols... Most A LACS LIE LT LE TITRE SEEN NM M Re 160 Le “ — Jugement en favens du Sieur de la Chesnaye contre Mathurin Trud pour 118 livres 3 CAE es M'AAPR EN etant evene venant avestone snvvaane8 son 88 08000 voseonres sonsoesve — 160 (Le ‘ —Jugement en faveur de Nicolns Marsol!et contre Julien Garson pour 108 livres... 161 4 “ —Jugement en favour du Sieur de la Chesnaye contre Etienne Dumets pour 197 livres 7 sols 3 deniers... eee trenaaoue mosstenee vase 400008 v00800 03 ressens pooes soccccoee GE Lu ‘© —Jugement en faveur du Sieur de la Chesnaye contre Renault André pour 42 livres 5 sole, 151 ” ‘© —Ordre d'examiner les factures des marchands avant que de faire droit à Mathurin Morisset et Noël UT NT NS Pinneense nantes sannrenen soosensen sonne sonne socssnses LOL “ ‘© —Jugement en faveur du Sieur de la Chesnaye contre Pierre Pinelle pour 4 livres 15 LAON TI TR PAPPPTE NE RoNUt NN N0 vrtonaare none 00 sp en 06 s00000 sovnpensa assé passe soovese 162 # ‘ —Jugement en faveur du Sieur-de la Cheenaye contre Réné Mézeray pour 170 livres 14 sols 8 deniers... LP R Ne ne 0008 sent porsni age tosogn sons resesisnssonnes vavassésenv ee — 10 ® à ‘© —Sentence condamnant Etienne Dumets à payer ou Sieur de la Ferté douze cents et demi D'ARTS osnoes os crises: VRP N Nonenene sopanoane 00000 matesse ares sasanrens asso covoscoe LOS « ‘© — Jugement en faveur du Sieur de la Chesnaye contre Jean Migneron pour 130 livres 5 sole 6 deniers... VRL0 8 MRLRE me de nreun eee soaveren séransises ces suvoconss soscoe LOS LA ‘* —Jugement en faveur du Sieur Aubert de la Chesnaye contre François Pelletier pour 154 livres L sol 6 deniers. RP NM tee den ge one revers ant n rnvtne coûts: os eos cossunee LOS ‘e ‘! — Jugement en faveur du Sieur de la Chesnaye contre Jean Hayot pour 222 livres 15 sols LA PONT etre en Ne “PRO ee snonne sonne sonees son en00e r0006 v0 s0vonen vasnes ee LOS Ld ‘© —Jugement en faveur du Sieur de la Chesnaye contre Etienne Loteilier pour 637 livres 1 sol 2 deniers... FR Me nn etepee st easons cnennene sanenns ones socnns sonsonseo se TO 4 ‘ — Jugement en faveur du Sieur de la Chesnayc contre Gilles Pinelle pour 153 livres 12 sols 2 deriers.…...… ne Ed (a ‘© —Jugement en faveur du Sieur Aubert contre Jean Pelletier pour 114 livres 1 sol. 164 « ‘© —Jugement en faveur du Sieur Aubert contre Pierre Masso pour.110 livres... 164 # “ —Ordre à François Garnier de comparaître dans 15 jours après quasimodo pour compter avec le Sieur Aubert RTS Ne «
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Jugement sn faveur du Sieur Aubert contre Frar
gois Bernajou pour la somme de 16 livres 10 8018...
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“* —Défaut au Sieur Aubert portant réassignaticn à Hubert Simon —Défaut au Sieur Aubert portant réassignation à Nicolas Bellenger....… ee ‘ —Défaut au Sieur Aubert portant réassignation à Guillaume Constantin... — Jugement en faveur du Sieur Aubert contre Marin Pain pour 82 livres ...., —S$entenoe condamnant Etienne Dumets à livrer cinq cents d’anguitls à Réné Mézeray et
À payer à ce dernier 27 livres 10 sols. CCDOOTETE TETE PET ENTER —Jugement en faveur de Mathurin Girault contre
tournois... ,
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—Jugement permettant à Jean Madry d'employer Gilles Danjou à son service s’il ne s’est acquitté envers lui au mois D'AObu nn, sonouoses sons noue novononee orne CECOECOTTONTENE TENTE
—Jugement en faveur du Sieur Aubert contre François Blondeau pour 177 livres 15 sols 2 deniers... us...
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—Ordre à Charles Phelineaux et à Pierre Melaine de compter pardevant le Sieur Damours. —Permission à Jean Maheu de garder à son service Jacques Lorier jusqu’à ce que ce
dernier ait payé ce qu’il doit au dit Maheu..... CTEPETIEN ‘ —Ordre à Mathurin Morisset de
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justifier sa demande contre Michel RRHOD ue couvre —Second défaut à Pierre Normand contre Jacques Boissel
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—Sentonoe condamnant Bastien Langelier à payer 4 Pierre Lenormand de 13 livres, et maintenant certaine saisie faite en —Défense à toutes personnes de prêter aucunes marcha traite à Tadoussac à peine de 500 livres d’
LaBrière la somme tre les mains de Jean Jouyneau.
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9.—Ordre pour 1a publication à Trois-Rivières de l’arrêt concernant les dimes......... 16.—Radiation par le gouverneur de trois mots dans 1’
enrégistrement de son ordonnance du 13 Février dernier,
et déclaration par le dit &OUverneur que ceite ordunnance et tout ce qui s’en est ensuivy demeure nul COMME NO ATONU ses sv soso à “Démission à sa propre demande du Sieur Chartier comme substitut
du procureur &énéral.
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17.—Défense à toutes personnes de quelque qualité et condition qu’ boissons enivrantes, même de donner le moindre SOU aux sauvages sur peine de
confiscation de leurs biens et de bannissement et même du fouet, et ordre pour la publication de la présente ordonnance,
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elles soient de vendre des
‘* —Ordonnance portant que les liards ne passeront dorénavant qu 18.—Ordre de faire entendre comme témoins la femme de Michei F
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illion et le nommé Fores.
Mandés par lui...
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tier et à Jean Gitton de fournir un mémoire des frais de ‘© —Ordre de remettre entre les mains du Sieur Damours certain
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19.—Ordre au fermier des droits des pelleteries de payer à François Boucher, Réné Mézeray
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s de France pour crime de mourtre gt de viok us ne. ‘
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23.—Ordre de payer aux Mmarguillers de la paroisse Notre Dame de Québec 1a somme de 1000 livres par an pour les besoins de 1. TARA
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1664 Pas Avril 23.—Sentence condainnant le Sieur de la Chesnaye à Payer aux Sieurs de Tilly, Damours et
de Repentigny cy-devant dirooteurs des fermes générales de ce pays los trois
quarts de leurs gages pour la dernière ADDÉG ue seusue sessosone sonoopare ses vucuse revues cocuee 176 — Arrêt renvoyant François Boucher en possession de certaine concession par lui ci-devant
vendue à François Curaillon, et condamnant le dit Boucher à payer aux Pères
Jésuites les améliorations qui pourraient avoir été faites sur la dite concession au
dire d’oxperts ne nn. *tRRNee dr enaa ee saonen sons tee sc ononoe8 aaa0s sosuoave8 svn0 ertoe 17% — Ordre à Jacques de 1a Mothe et à Jean Hamonnet de Compter ensemble... 178 —Autre ordre aux mêmes parties de compter ensemble... DTATETTENEE 179 —Jugement en faveur de André J ulien contre François Chausséo pour 24 livres... 179 ‘# —Ordre de renfermer les pores vu le commencement des BOMONCOB ue, sue susvs sossosous ses 179
19.—Jugement en faveur du Sieur Damours contre Pascal Lemattre pour la somme de 17 livres 5 sols...
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—Ordre à Denis Dausacq de produire certain contrat entre lui et le sieur de Repentigny. 180 ” ‘ —Ordre à Nicolas Marsollet de recevoir de Charles Phelippeaux du blé loyal et marchand
en paiement de la somme de 28 livres 10 sols... Seesettee conessnes sons. sonne 0 sovoe severe 180 —Jugement en faveur de Jacques Boissel contre Pierre Levasseur pour 14 livres... 180 —Défaut à Jeanne Richer contre Noel Forestier et ordre de réassigner le dit Forestier... 181 ‘© —Jugement en faveur de Jean Maheu contre Pierre Lefsbyre pour 44 livres... 181 24.— Nomination de Jean Levasseur pour arrélor tous los sauvages qui seront trouvés ivres, permission à toutes personnes de faire les mêmes fonctions, et ordre de prêter main forte à poine de 10 livres T'AMENO, sv ssose dore ssses sssss ennnsssnsonsssossss 181
— Ordre aux Sieurs de Villeray, de la Ferté ot Damours de continuer l’examen des livres et journaux des marchands.
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— Ordre au fermier des droits de payer au gouverneur 1000 livres, pour ses frais de VOYARE POUF VOIT EN GE PAS sue cree DETENTE
—Permission à Jean Madry de mettre dans une Sasemato certaine personne attaquée de maladie dangereuse afin de Ja médicamenter en
ee enere sense soso 182
# ‘* —Ordre au sieur Denis de prendre le bois d’une casemate pour l’indemniser de la démolition ordonnée par monsieur Davaugour d’une maison lui appartenant près du fort Saint-Louis... FN PRE dentonse ea 0e 0580 20000 va pes ateve avoe lanoee savesres 182 , ‘© — Ordre à l’adjudicataire des droits des pelleteries de payer au gouverneur 20,333 livres tant pour ses appointements que pour la subsistance de la garnison du château St Tourism init amp ahirusiiesiuinf sean ec sers snsnes sosssnees 188 Hé “ —Ordre à l’adjudicataire des droits des pelleteries do Payer aux Pèrcs Jésuites 2500 livres, aux Religieuses Ursulines, 150 livres, aux Religieuses Hospitalières 250 livres pour la demie année courante de leur pention ordinaire... nee essor 183 LL ‘! —Ordre au dit adjucataire de Payer aux marguillers de l’Eglise Notre Dame de cette ville 500 livres tournois pour la demie année courante... ssmsssns rss 183 « LL
— Ordre de payer aux officiers du Conseil la demie année courante de leurs gages ainsi
qu’il a été réglé par Messieurs l’Evêque et le DOUTER css ts came 183 —Ordre de payer aux chirurgiens de l'hôpital 150 livres pour la demie année courante. 183 — Ordre de payer au sieur Gondoüin, garde magasin du château, 100 livres pour une année
de BALE... ns
LL
Re M RES Nb nn 3e 0n 66000 ra polood seven sasaat vs: | TB
Pau illy, Damours et | pays les trois at lui oi-devant yer aux Pères > concession au livres... 179 ennnes cosssosco ses 179 somme de 17 le Repentigny. 180 1 et marchand
livres... 180 lit Forestier... 181 lrossss sossssoss ss 181 trouvés ivres, ire de prêter nen des livres de tsetesées vus 182 r ses frais de sense enrsssss 182 attaquée de enrenesss sans 182 de la démonant près du sen snsosssssssss 182 20,333 livres 1 château St TOUT DE TETE EEE + 188 ésuites 2500 alières 250 ss 183 1e de cette venons sonne 183 gages ainsi sms 183 courante. 183 une année ssoee ssssse ss 184
Paor
Avril 24.—Allouance de 400 livres au siour Beurdon pour loyer de magasin Pour reserrer les pro-
visions envoyées par Sa Majesté... VONNe danat an0 1e ataot one conne retrne canons sosvos are 184 “ —Permission à Pierre Aygron de faire saisir entre les m qu’il peut devoir au nommé Jacques. tttssttte sense savon sussus sonne 184 “ —Ordonr ve portant que le Conseil no siégera que tous les samedis pour les causes Prov'icires depuis le 27 de ce mois jusqu'au 8 juin prochain pour donner pleine liberté de s’appliquer aux semences... ssses 25.—Prière au gouverneur et à l'Evêque de faire droit à la glise des Trois-Rivières qui demande 1400 livres de boisson loué aux sieurs de la Potherie, “ —Permission à toutes personnes d’
LU LELELECOPPENENNERS
requête dos marguillers de l’6- Provenant d’un magasin de traite du Hérisson, Lefebvre et Lomaître, ..... 185 arrêter les sauvages ivres, et ordre à ceux de ce requis de prêter main forte sous peine de dix livres d’amende. RALEUEEETEEECTE PENSER TT jé 26.—Ordre aux habitants de la basse ville de nettoyer les rues des Pailles et fumier qui Peuvent s’y trouver à peine de dix livres d'amende... ‘© —Ordre à François Yvon de omparaître 6 jour pardevant le Sieur Damours qui jugera définitivement le procès entre lui et le Sieur de Mauro...
tt trenenses senseonse svononss coco 187 «
Meneee center cnaes sooue once 187 " “ —Jugement en faveur de Jacques de la Mothe contre Pierre Aygron pour 99 livres 5 sols 6 deniers... PR En Sterne dunes cpflene p 25 done dre ec 187 «
‘* —Ordre à Elie Duseau de Payer dans huitaine ce qu ‘* —Sentence condamnant Jacques lo Blond à deserter Regnault.
’il doit à Denis de Rome. ss 187 ua demi arpent de terre pour Vincent
LLELLEE CE CCON PEER
Mai 1L.—Ordre de retenir en prison doux sauvages sur leur refus de déclarer qui leur a donné de La boisson... ne Te een Ann nero p vante danser 188
« 12.—Elargissement des dits deux sauvages après avoir déolaré qui leur avait donné de la DOÏRROD ss sssec sas sean COTPPTEE TEE ee neete etesseos covovonse n s000 avvcocssn cos 189 # ‘ —Amende de 10 livres pour chaque tête de bétail au maille trouvée en dommsge...…... 189
" 26.—Confirmation de la nomination faitr par le Bouverneur et l'Evêque de Nicolas de
rre Raguideau à celle de nsssnes sono … 189
LELELE LE EETEOENPRNNES
‘ —Distribution de trois cents Personnes envoyées par le Roi...
« amende pour s'être enivré.…. 191
au débarquement ‘de marchandises envoyées par le Roi... CCCCETEOENPENOETEENEE
31.—Ordre aux héritiers de feu madame Sevestre et d Conseil dans quinsaine,.
sesnsose dossssuse ae LUCCETCEPEETEEEEENNENNEES es 191
"Ignace Sovestre de comparaitre au ‘{ —J'ugement en faveur de Jacques Cailteau contre — Arrêt déboutant Jacques
Jacques Bréchon pour 375 livres... 192 Caïlteau de sa demande contre Jacques Bréchon, sauf au dit Cailteau à se pourvoir en France contre la mère du dit Bréchon ….,
Juin 10.—Ordre de payer la somme de 3 livres à chacun des 20 soldats qui ont fait le voyage à Trois-Rivières et Montréal... ‘
“—Cassation de l'arrêt imposant 10 pour cent sur les marchandises venues de France, et pour le paiement des créanciers de 1n communauté la levée s’en fera sur los vins et eaux-de-vie ainsi que le Jjugera à propos le Conseil
LL2
10.—Ordonnance portant que le fret des marchandises qui seront apportées en ce pays sera à l'avonir réglé par le Conseil... tonne ne de tt n td non on 00008 vanne abus vannes une 1.—Jugement en faveur de Jean Gitton contre Michei Fillion pour 1x “Ordre de rayer sur la minute de co réputation des Pères Jésuites... 100 100000 100008 500000 s0 1000808 100060 —Ordre à Nicolas Gastineau et à Jacques Bernard de remettre entre los Damours leurs plaidoyers et pièces justificatives... COPPITOEEEE TE
— Ordre à Jean Desmarest et à Jacques Bernard de rédiger par écrit leurs défonse ot de les remettre au Sieur Damours......... vecocvns v0500 —Ordro à André Julien de s'adresser à Pierre Duquet pour une expédition de minute qu’il demande... entente sense cvest sons one vonuse de mmauns sttnnnoe ones sonne sosses Sentence condamnant Simon Baston à Payer ce qu’il doit à Jacques de la Mothe le tiers en blé, le tiors en castor et lo tiers on PORU d'ONG nus voue vvave sr cons sececce Jugement en faveur de Mathurin Girault contre Louis Jexerou pour 7 livres. —Défaut à Eustache Lambert contre Simon Denys, et ordre de téassigner le dit Denys... —Delai de huitaine accordé au Sieur de la Tour pour faire venir ses co-héritiers ot permission à Jean Gitton de faire Preuve pendant ce temps de ce qui lui est dû... —Défaut à Jean Gitton contre Jean Pelletier et Jean Hayot, st ordre de les réassigner…. —Jugement en faveur de Jean Petit contre Jacques Bréchon pour 372 livres. —Défaut à Jean Marette contre Barthélémi MR UO Mie codes Mens suentn tapas nas ce tosces mousse
—Ordre à François Boucher de Prouver par témoins qu’il a trouvé en dommage deux bêtes aumailles. …,
somme de 40 livres.
vin arrêt du Conseïl tout ce qui peut intéresser la
ELELLLELCOEPPSENONES ……
” mains du Bieur demande ot
CLLEELCECOREEEENNENS
certaine
.. D LEE ELLE CCE OCT ENENENPENRNNENRRNNNNS LLLELEELEE CETTECENPENNENTS
—©rdre à Jean Bourden et à Charles Gaultier d'écrire et se communiquer leurs griefs et — Ordre à Antoine Rotillard et Pierre Maufey de visiter comme experts certains travaux faits par Jacques Duchesne pour Nicolas Gaudry,..... nn nn nee ss
— Jugement en faveur de ?‘+thurin Girault contre Charles Roger pour la somme de 130 AVRON +0 poscesnse soon sous
-- Jugement en faveur #:: !
livres 10 sols... Fe ten en nie nn ne nn e 000000 1e 00 00 100000 von so n008 costno nn nne énve ee —Lettre du Conseil su : :ÿ 54 sujet des hommes ODVOYÉS dANS C6 pays... ere
“ —Lettre du Eonseil à Mons: ëseur Colbert sur le même sujet...
DSL LL EEE ELLE CE LE DEPOT
AARLLL LE LEE CETTE EEE LRLELEELEEEE CEE SETENEENEENENNS
« #2 ‘enis le Jeune contre Jean Mahou pour la somme de 22
LL LELEEREECECEPOENNENNENRS
—Ordre au fermier de payer au Sieur Gifard pour l’acquit de Jean Monfort la somme de 60 ÉOUR ins, soissbios sashnassimessscs sosnotoes versa DEEE SECRETS —Permission aux marchands de vendre leurs marchandises sur un billet du Gouverneur en tenant un état des noms des Personnes auxquelles ils auront vendu et de la qualité ot prix des marchandises vendues... Meneese neeensn tanone duvoen anoons donnes vonous ve0
— Ordre de payer à la veuve du Gouverneur d’Ailleboust. créancière de x Communauté 417 livres par préférence aux autres CTÉRNGÏETS 0, ns nn nenses censn rennes —Déposition du sceau des armes du Roi entre les mains du Sieur de Ia Ferté... 18.—Ordre au greffier de donner un certificat au Sieur Pierre Fillye du débarquement de 50 hommes et une fille amenés de Fr vace, da 10 bariques d’eau-du.vie, de haches
et autres effets... COLLE CENTER ERRNS
“ — Certificat donné au Sieur Fillye suivant Vordre ci-dessus...
CELTIC
LLLE LLECEPEOETEPONENENER
LALLLE ELLE LECTEUR
Pacr on 00 pays sera IT TENTENT | le de 40 livres... 105 out Intéresser La
mins du Sieur eee tte nsssss sous 108 rs demande ot on de certaine TT sus 196
Mothe le tiers COCOON PET OCT « 197 PATIENTS 7
le dit Denys... 197 éritiers et per-
ui ost dû... 197 » réassigner.…. 198 l'OS rnsssmssonse ve 198 lommage deux leurs griefs et rtains travaux
sise serons rosses 199 omme de 130
eee ssperssssess 199 somme de 22
se ss 200 ee sssssss sos 20 la somme de
ns sennsess ces 206 | Gouverneur
endu et de la
8 100008 vos ve + 206 Communauté
een sense 207 Éssonsess sosvos 207 rquement de
, de haches sssossssssses 208 sms seere 208
COLE
nm omn nn»
Pacs 18.—Décharge :smme caution donnée par le Sieu au Sieur de la Mothe......,.... 209 ‘Jugement en fuveu Charles Gaultier contre urtois et Laurent Denis pour cent livres chnoun …, en rares ssacme nd Ne des d00) svvoeree sé sres tocssouss ŸOD ‘“ —Sentence déboutant Antoine Rouillard et Jonn Chesnier de leurs prétentions et de MODES... re TE 0e É0S arcsone) HÉU NES s even ae éodtadéte se ses 210 ‘Arrêt mettant hors de Cours Charles Phelipeaux ot Pierre Lemelin 210 “ —Ordre à Jacques de la Mothe et à Charles Roger de comparaître dans huitaine 210 ‘* —Jugoment en faveur de Jean Gitton contre Jean du Tasta POUR 63 LIvrenssss sosscs sors DL ‘© —Jugement en faveur de £:mon Denis contre Eustache Lambert, permettant au dit Denis de jouir jusqu’à nouvel ordre de éértaine habit DUO nuus0 so0000 106000 100000 v0v006800 s0600 211 “* Jugement en faveur des Pères Jésuites contre Francois Boucher pour 172 livres 1 sol 8 deniers, et ordre au dit Boucher d ‘ns 8 jours fou ot lieu sur son habitation, 212 ‘* —Sentence déboutant Jean Madry de su contre Daniel Suyre...... ous 212 21.—$ entence accordant à Paul Chalifour « emire la somme de 20 livres pour leur taxe comme experts... Fittt tres enennase sotene saseos sosee ovoocses soocosses À13 25.—Jugement en faveur de la Damoiselle de 1 Tesserie contre Denis Guyon pour 4 livres 213 “—Défaut à Annet Géumin contre Jacques Bréchons nc cc snnnsess cesse 213 “ —Ordre de communiquer aux Sieurs Jean Lesueur, Jacques de la Mothe et Louis Peronne de Masé certaine requête de Magdelaine Maquart demanderesse en séparation de biens d'avec Charles Cadiou Courville son mari... tosnssene snenen sossenene see 214 “ Défense d'occuper le port et la grève de cette ville de planches et aut:es denrées pendant plus de 48 heures à peine de 10 livres d'amende et de confiscation des choses laissées passé Lo dit LOT CPE COLLECTE ETES TE 26.—Jugement reuvoyant certain appel interjetté par Jacques Bénard contre Nicolas Gas- ÉÜDORU messes sosnsssse sosrssuos vuoroane vrsone Mt Ni tte er esta ren éssrvonnt hs es dns 40 à e0a 5 dc 215 27.—Acte de suirnarution de Simon Baston qui s mis au greffe son papier de vente et débit. 216 28.—Ordre au greffier de rendre à Simon Baston son livre de vente et débit 217 ‘ —Jugement en faveur do Jacques de là Mothe contre Charles Royer pour 114 livres 6 8018 3 deniers... nn nue FRReeT erteeret seneseene sonesne sossnses rossosose ovsssnee 217 ‘ —Ordre à Etienne Banchaud de produire la quittance du Payoment qu’il a fait à la veuve d’Adrien Lecollier pour Christophe Crevier...... seessesee ensssnns secs 217 ‘ —Ordre à Annet Goumin de produire certaine sentence des Juges Consuls de LaRochelle dede nnne essonnet Prsnno os Lonunnee sos000008 sue see à Setnentss sonseoes sonsoooes essocsso ose 218 ‘* — Arrêt portant que Antoine Dérosier, Elie Grimard et les héritiers Sauvaget jouiront des terres à eux concédées par le feu sieur d’Aillebout...... se ses erees 218 ‘! —Jugement en faveur de Etienne Banchaud contre Gabriel Lemieux pour 400 livres ÉOUROÏS, su sure sonne sosuse secure Re NON PNR e ons e nent s og en bn 6 8 056008 s0 608» ov008 cv0080 LTŸ ‘ — Arrêt mettant hors de Cour Pierre Biron et Daniel OR riens Et on ss 219 ‘* —Ordre à Jean Lemire et à Simon Denis de comparaître dane huitaine 220 ‘! —Défaut à Jean Gitton contre le Sieur de Ia Tour... ssessssnns sonerssussosses 220 ‘* —Défaut à Ktienne Banchaud contre Pascal Lemattre veorsson Ssststn cross vs 220
— Ordre à Pierre Pluchon de produire dans huitaine certaine quittance de la veuve Badeau pour payement de 9 livres qu’il lui aurait fait à l’acquit de Jean Dauilettes, 220 ‘ —Jugement déboutant Etienne Banchaud de sa demande contre Jean Chesnier.....…. 221
MICROCOPY RESOLUTION TEST CHART (ANSI and ISO TEST CHART No. 2)
F FF
82 — 0300 - (716) 288 - 5989 - te
ann nine ns 0 Li
1664 PAGE Juin 28.—Jugement en faveur de Mathurin Morisset contre Léonard LeBlanc pour la somme de
20 HNTOS ue sovssevne roue soso0e votae sonne avnssooce cars. sente seeernes sovoanee vensocse onses 222
Gi “© —Défaut à Mathurin Morisset contre Charles TATEU ne nes sons sorenrnes sovovenee secree 221
« 30.—Jugement en faveur du dit Morisset contre Pierre Masse pour 20 livres tournois... 221 « ‘ —Ordre aux marchands de porter au Conseil leurs mémoires et factures des marchandises
Par eux reques par les derniers vaisseaux... senennens sovsseeee sossee ssvcsssee 222
(a * —Arrêt établissant un tarif des marchandises sèches et boissons venues de France... 222 Juillet 1.—Nomination des Sieurs de Villeray et Damours pour recevoir paiement des avances
faites aux hommes venus de France par le navire “lo St Joan Baptiste, ot les dis-
‘# —Ordre de livrer des armes à six jeunes nommes de bonne maison venus de France... 223 2.—Ordre au nommé St Louis de comparaître au premier jour pour répondre sur la défense qui a été faite de débarquer les coffres des Passagers avant que les factures aient
été examinées... Méreetene vecvenees sonovecee sonne epvovonce vosnes sue vedées svesooe 223
83.—Sentence condamnant le nommé Billaudeau à rendre à Charles Gaultier le nommé Le-
tribuer au sort... 000000 00000 pense one on vevo0n8 sise vos cn vo nov 8se cvseeues (T
MOYNO serre see sos onsoonse sovnsvnne conconnoe voeu senvonae secesnree sessnoss sonooenoe sonne vocvoe 223
# 5.—Demande de Marie LeBarbier contre Antoine Rouillard et Jean Chesnier…….. ses 224 (ai ‘ —Ordre à Jean Gitton de produire dans huitaine le livre de débit fait des marchandises du Sieur Petit par Daniel Biailles. set eeteee soconenne nov sovsns onnes sooene ouvveece 22 si ‘* —Ordre au Sieur de la Trinité de prouver dans huitaine que ses gens ont travaillé pour JORR LEMITE rs soneses sue ere antenne CRLECECCEEEEEEOETEEPOEEEEEEREEEER RE DT LL «
—Sentonce déclarant Magdelaine Maquart séparée quant aux biens de Charles Cadieu Courville 80h mari... nn ne cernes tétereene seoer cunsesoe sorerssnnen toscosssoesessee 225
— Ordre portant que certaine saisie faite entre les mains de Pierre Normand tiendra... 226
—Jugement en faveur de Nicolas Chesneau contre Etienne Dumets pour 30 livres tour-
ini Fete nenene ne soceeeene sensnnaee vonens soon sonenenns cnonnacee sovcsccee 226
# 8.—Ordre aux marchands de faire débarquer le sel des vaisseaux pour être vendu pour l'usage du pays au prix du CAT nes sons sens soues sonenone vononees énencnne srcrer cree + 226 ‘e ‘ —Main levée à Pierre Logaigneur de la saisie faite sur ses effets entre les mains du Sieur de la Ferté à la requête de Jacques de la Mothe...... nn sense sense 227 “ 9.—Nomination des sieurs de la Ferté, de Tilly et du procureur général Bourdon pour fixer
les prix des marchandises … CCE EEE TENTE
‘ — Ordre aux marchands d’exposer leurs marchandises en vente, et pendant un mois de
n’en vendre en gros plus de la dixième partie de chaque nature um... 228
« ‘* — Arrêt fixant le commencement des appointements des Gouverneurs des Trois Rivières et de Montréal à l’arrivée de M. de Mezy, 15 Septembre 1663... nn 229 “ ‘! —Ordre de payer au Sieur Boucher &ouverneur des Trois-Rivières 768 livres pour diverses choses par lui fournies... ne ne sn denses enene sonsnstee sovees vost cocon covcoosse 229 # ‘!—Ordre de payer au dit Sieur Boucher 3,185 livres pour ses appointements......,...,.… 229 «e ‘t —Ordre de payer à Antoine Rouillard et Jean Chesnier six vingt livres à compte de 10 affuts de canon qu’ils ont entrepris de faire... us ne sense cesser 229 “6 ‘ —Ordre du Conseil pour l'exécution de l'arrêt de ce jour concernant la sortie des mar- Se chandises hors de la ville de QUEDOD es vo svs8 sen sp rss sossesaonssoresscsce use cssosssses 280 = « «
—Ordre de payer au Sieur Boucher 2,583 livres 17 sols 11 deniers pour avanc 3 par lui faites, et celle de 3,508 livres 2 sols qui lui sera due pour ses appointements ... 230
TN 7 À SL DRE EL dj, lis:
L2 . : x L es
or a Fe
PAGE 1664 PAGE nme de Juillet 9.— Ordre au Sieur du Plessis Gastineau de restituer à Jean Péré 2 peaux d'orignal s'il n’a ss 222
de raison à alléguer pour reclamer les dites PEAUX, uns sense conne sovoss vovooo uses 28 221 «
cesse 221
10.—Compensation faite au Sieur Poyrier par le gouvernement pour le bois qui a été pris sur sa Seigneurie sous M. Davaugour se cn enr. sensen on ross scene sensor vosesne 282
andises “ “—Ordre de livrer à Monsieur l’Evêque 20 minots de blé qui seront pris sur le pied de cent sos 222 BOIRE MINOB ess pese even ss seven ssenoe vaveo évcts none oocc ae nee seen ssssnsneensmenns 232 } esse 222 Es "© — Ordre pour la distribution de hardes et marchandises aux habitants pour les encourager \vanceg à la culture des terres jusqu’à la concurrence de 1000 minots de bled qui seront les dis- pris sur le pied de 100 sols le minot.. nn Mennnnne cennnesneennes vosnnnsn esse 282 } ess 222 FL 11.—Oidre de faire entendre le Sieur de la Ferté et le frère Joseph Boursier pardevant le Ou. 223 Sieur de Tilly chargé de juger le procès entre la femme du Sieur du Portail et Jean léfense RON nes de res ntermtinsirranirei anse Méseresse osses sonne rovceecoesnnee 283 | aient 6 LL ‘ —Jugement en faveur de Louis Ponty contre Barthélémi Gaudin pour 117 livres tournois. 234 sus 228 a ‘ — Ordre à Jaoques Bréchon de livrer à Jacques Cailleteau la moitié de certaine quantité é Le- j À6 peaux d'OrIgNA lee neue vesnee sonsenns Pennneee conobrnbs so cene sonne avocosee sonnnoes cnves 234 223 st 12.—Ordre au Sieur Lemire de diminuer au Sieur Denis la somme de 15 livres sur celle de 224 CO Tortue on sense onoes sonsensosconosse 235 A “ —Défaut au Sieur Damours contre Antoine Poullet POUT 4 Livres. sense sense voor 235 esse 224 14 ‘—Jugement en faveur de Jean Levasseur contre Gilles Pinelle pour 25 livres 10 sols... 236 } pour e ‘ — Ordre pour faire visiter certains travaux faits par Philippe Neveu pour Pierre Daniau.. 236 ess 225 ce ‘! —Jugement en faveur du dit Daniau contre Hubert Simon pour 52 livres. 237 adieu , ‘ ‘© —Jugement en faveur d’Adrien Sédillot contre Antoine Duhamel pour 128 livres 10 sols. 237 se 225 SE 16.—Ordre à ceux qui ont du bled à vendre de faire leur déclaration dans la quinzaine... 237 226 L 17.— Condamnation des nommés Lafleur et LaBrière à 10 livres d’amende chacun pour s'être CDIVLÉ Be so so6000 sov000 002080 s0 6%0 senosone non080 5560620 n0 vec eû tesnsnnee sense csscensnssen secs oseses 238 css 226 : Li ‘* —Jugement en faveur du Sieur de Villeray contre le Sieur de la Martinière et sa femme pour pOur 460 Livres, ns. 4 mises sonne socnee soneosoes ose. Dinesesee noces sossos soso ventes sossss sovees 238 os. 226 id ‘ —Arrêt portant que dorénavant les liards ne passeront qu’à 2 deniers pièce... 239 N Sieur ‘ 19.—Cassation de certain accord cidevant fait entre la Damoiselle de la Martinière et le ess 227 Sieur de Charny.. ss ne vue eneneene ten0n 0 sonoosoe sense vonnes crove ouovee soncosvasses 23 Q fixer « ‘! —Jugement en faveur de Jacques de la Mothe contre Pascal Lemaître pour 146 livres, 8 rs 228 sols, 6 AGDE, versus sessuu sncuus sovno0 con 10160» see sonneo vnnee sopees on rnanes eorsee verse 240 is de a ‘* —Sentence condamnant Guillaume Leïiepvre à vendre à Eustache Lambert 4 minots de so 228 : bled et 4 minots de pois ssssouoe socoones seseones pavenopes vrerunres ssocrer ere sesssssessssss 240 res et CL ‘ —Jugement en faveur d'Eustache Lambert contre Bsrthelemy Gaudin pour 15 livres... 241 ss 229 ie “—Défaut au dit Lambert contre Jean Lemelinuss sun errors serres sssnsenenes ssccsens 24 ‘erses ‘ ‘© —Jugement en faveur de Gilles du Tertre contre Claude de Corbrières pour 4livres 10 sols. 241
ve 229 ce ‘© —Arrêt ordonnant l'enregistrement du contrat de mariage de François Boucher... 241
vu. 229 “ ‘ —Ordre à Mathurin Girault et au Sieur de la Tesserie de produire dans huitaine les pièces
e 10 dont ils entendent so servir au procès pendant entre QUXu. uns susreres ss 251 vs 229 4 23,—Ordre au fermier des droits de payer au Sieur de Maisonneuve gouverneur de Montréal
mar- La 3190 livres tournois pour ses appointements et l'entretien de 10 soldats, 242 ss 230 4 L “—Ordre de payer à Antoine Rouillard et à Jean Chesnier la somme de 800 livres à compte
lui de la charpente du Château ot du Palais sus à mens svvus.s vevosiérs vvnrnerses 242 nu 230
nn einem maire naae ma ae” 1664 Page Julllet 26.—Jugement en faveur du Sieur de Villeray contre Simon Rochon pour la somme de 78 livres... Rene PEepaonse tovonnes opdobaue vovonetne vrnnooson 200020000190 2 én0000 voogsvons vosssvase ce DÉ2 ‘ —Pormission à Charles Palentin de garder une camisolle pour garantir le paiement de 6 livres 10 sols qui lui est dû par Nicolas Colon... nn ne rene ses 243
# “ —Sontence condamnant Pierre Desmarets à payer au Sieur Damours 12 journées do temps perdu à raison de 40 sols par jour, et défense au dit Desmarets de s'absenter à l'avenir du service de son maître sous peine du fouet... ee snsessesn sososoonn se 243 “ ‘* —Validation de certain décret nonobstant les formalités omises...., susrssssses 244 LL ‘t —Jugement en faveur de Jean Costé contre Paul Viandé pour quatre livres et contre Pierre Desmarets pour trois livres... den tt tenene tesnnenen canne soncnnns cesse ocoossesencesse 244 Ci “ —Comparution de Guillaume Durant et Jacques Bluteau contre le Sieur de la Chesnaye. 244 ee ‘© —Jugement condamnant Nicolas Huot à rendre à Abel Sagot un miuot de bié d'inde, et défense au dit Sagot de calomnier ie dit HUOb sus suvuso suc sonos soso v'onconsnune re coseosse 246 #4 28.—Ordre pour procéder dimanche prochain à l'élection d’un syndic et convoquation des habitants pour cet effet... teneee nes tonne sono onnaroes sonnen connoves srcsesoccee 246 A 30.—Ordre au Sieur de la Chesnaye de Payer au gouverneur la somme de 227 livres pour 3 mois de ration à 5 80! das... nn une rhrnne sens sossenoee movsnnoncses sv 246 (L ‘ —Ordre de payer à Nicolsis Chesneau les planches fournies pour les petits bateaux à à raison de 40 8018 GHAGUNE..... sus son eur vnne Peter ess secrenees save: vence soccse socsee 246 # ‘* —Défense aux marchands de vendre leurs marchandises autrement que sur le pied du LL 'ÉRPREPENEENENEE EEE Mneenen sonner dtsve ne ee 100 onoes vunee soscoe sense vosee 246 se ‘ —Tarif fixant le prix des marchandises CDVOYÉCS de FTrAn06 nn ns snnne snnnenrns serre 247 «e ‘* —Protêt de la femme de Médart Choüart contre le nommé Jean Péré......s 247 Août 2.—Ordre à Jacques Bréchon et à Annet Goumin de produire pardevant le £ieur de Villeray les pièces dont ils entendent se servir dans le procès pendant entre eux. …. 248
ES
—Sentence déboutant Marie Pournin de sa demande contre Pierre Gaigneur.…..........…. 248
“e ‘“ Jugement en faveur de Jacques Cailteau contre Jacques Bréchon pour la somme de
DUO DIVPOB rentre vaste si dt ie td js cr Fenesenene tonne ses snnee sense nocsse saraee sciooses 249 «6 ‘* —Jugement en faveur de Bertrand Chesnay Lagarenne contre Jean Lemor +r 30
MVTOR Lntvasonhtaselavrsee dovecs Fnoon one vooa0e vos0n 00e 000008 09 0000 vo8 000 0000 00800 8 à ss 249 « ‘* —Jugement en faveur des Marguillers de Notre Dame de Québec contre Vincent i'vyrier
pour 56 livres 10 sols... PeMnestsrs rene nne net annee vovooe een roscs sccsov een : sovvee 240 “ ‘ —Défaut aux dits Marguilliers contre la veuve Maquart… Fésesteses ses esresessssseee 250 “6 ‘4 Défaut à Jean de la Forge contre Nicolas LT AC PT Étrenipras tasses ses — 250 ‘ 3.—Election faite en présence du Conseil par 25 citoyens, de Claude Charron comme syndic
de la ville... DRE R ELLE ER LEE LECET ENTER USER PETER SU ET À « ‘ —Exploit d’assignation faite par Levasseur huissier à la demande d'Abraham Martin au
nommé A AN 250 (3 6.— Ordre que l’arrêt du Conseil d'Etat du Roi qui concerne la réunion des terres non
défrichées au domaine royal soit communiqué au syndic des habitants avant que de
faire droit... sn nue nues onsrens secs cnrs Pete enneeren encore csseensnesseses DO « 9.—Jugement en faveur du Sieur Madry contre le Sieur de la Chesnaye pour 62 livres 13
BOÏB, sens suovsaoee avsoose 10 sosovnone voonouese sonossvonces ent sente nes vosene vannes veee sonvee sous 252 « ‘4 Jugement en faveur de Pierre Gagneur contre Charles Roger pour 518 livres... 252
«— 1039 — em pamtm e mo
re —— ï 1664 PAcr PAGE Août 9.—Jugement en faveur de Charles Roger contre la veuve Cristofle Crevier pour 115 livres e de 78 10 sols 3 deniers... See sense tonne tante es vosananns socsvenee nunevogse sonsee conususss sense 253 vévsvosss de 948 16 ‘ —Ordre au Sieur François de faire comparaître dans huitaine ses frères et sœurs, faute ent de 6 de quoi il sera condamné payer 47 livres 12 sols au Sieur Gagneur...….. sus 253 ART LE C4 ‘“ —Jugement en faveur de Jaoques Bertheome contre Guillaume Leliepvre pour 35 livres. 254 > temps “ ‘ —Ordre à Daniel Suyre de produire des témoins pardevant le Juge Prévost de Beaupré enter à pour justifier sa demande contre Réné COM R nrevnie decider cotes re ac. enoerssnoovoss 254 dti. SAS U ‘ —Ordre au dit Cosset de comparaître dans huit jours au sujet d'une somme de 50 livres trio dE qu’il reclame de Michel Désorcys..……. Féennnee sense sen una contes sonnes sovvos coneen sn 204 contre Le “ —Sentence déboutant Pierre Gagneur de sa demande contre Nicolus Marsollet..........…. 254 svovsssse 244 Le ‘ —Sentence annulant certain contrat passé entre Charles Gautier et Nicolas Chesneau et :snaye. 244 condamnant le dit Chesneau à livrer 4 milliers d’anguille fraîche et à remettre 5 ade, et nasses au dit OUTRE ra din nu ti noi ennere cie ersnss soses sosvocses 255 ss 246 CL 13.— Défense faite par le gouverneur au Sieur de Villeray de faire certaine cabale, et ordre on des au même d’opiner qu’en son TADY seveos sesce vrsensoee sosusone sovocsons soses conave conne sovoccvee 255 ie 48 ee 16.—Permission à Pierre Rouffrs: ssrviteur de Jean Madry de 8e marier. me ssesses. 356 pour 3 + “ —Ordre à Pierre Gagneur de Prouver pi:« amplement par témoins sa demande contre sus 246 Michel Filiion.. Petneneee eenrennn sente vésnte vertes contes sente over oconnse consncose soseee vus 250 aux À LL ‘ —Sentenoe déboutant Pierre Gagneur de sa demande contre Michel Fillion et sa femme, ose 246 sauf à se pourvoir à l’encontre du nommé DAT nan drain ei dies 256 ied du CU ‘ —Ordre aux dits Le Gagneur et Fillion d'écrire et produire leurs raisons dans huitaine FU rt) pardevant le Sieur ds VAR AN rat irnnne-drsdas ter da ete cc ien dus snstresen es on LOT ésiosses DAT | Le ‘© — Jugement en faveur de Gilles Thibault contre le dit le Gagneur pour deux demies vives QÉT bariques d’eau-de-vie eenanen nteneae sente resnronee rénene sonne péete rooneso vnsnne mocnee cresveson DET lleray LL ‘ —Sentence condamnant Pierre le Gagneur à charger dans son navire leg effets que Jacques de 1a Mothe et Jean Gitton voudront envoyer en France, et fixant le taux sorte “248 du fret à 14 sols pour chaque peau d’orignal et à 20 livres pour chaque barique ne de de castor ou ballot équivalent... Men teen eee crnerneenntsnse rene senvneene sovsnure ousoccss 258 ss 249 *. ‘© —Commission au Sieur Boucher gouverneur des Trois-Rivières pour procéder à l’audi- «r 30 tion des témoins dans le procès pendant entre Louis Rivard et Michel le Neuf... 258 ns 249 4 ‘“ —Jugement en faveur de Pierre Legagneur contre les enfants et héritiers de feu Jesr oyrier GUÿOn pour 47 livres 12 8016 ue nue sue nereense sens vs snee enensens saesosire sou0e svcovovee 259 sn 249 LL ‘ --Sentence portant que le Sieur Gloria visitera certaine quantité de castor, et que si ce sue 250 castor est estimé gras le Sieur Petit devra le prendre en paiement de ce qui lui est us 230 dû par Claude Charron et le Sieur le Gagneur le recevoir du dit Petit... 260 pndic LL ‘Jugement en faveur de François Roy comme procureur d’Etienne Sellier contre Jean ui 250 Trotiin et Pierre Gilbert pour 192 livres ss secs rennes sessesnnnsns sosese sons 260 in au Le ‘ —Jugement condamnant Antoine Gaillou à recevoir de Mathurin Girault une enclume, et us 250 à pryer au dit Girault en argent ou en castor la somme de 115 livres valeur de non Ja dite enolume.... ns sonne: svoose vesoes see ennese onsnnnes voveseone vococose socsee ZOL 10 de (1 ‘ —Ordre au Sieur de In Poterie et à Louis Pinard de compter ensemble... 261 us Mt « ‘ = Sentence déboutant Charles Phelipeaux de sa domande contre Damaiselle Esi - de s 13 LAMIDOUTR vccssssssssro cboee voccsn vas r snboe to dose c0000 260 one sens sonneenee cross rssessenene esse 202 mu 252 # # — Jugement en fayour de Jean Levasseur contre Vinsent Verdon pour 260 livres 10 sols... 262 us 252
20.— Permission à Moïse Hilleret et Daniel Beau de repasser on France... ss
‘ —Ordre du Conseil pour faire repasser en France aux frais du Roi les personnes inca-
pables de travailler... se soscsious vues se nsesus ercevce tésessnsotensees sononnnns sososvnee
‘# — Ordre au Sieur de Dombourg de mesurer certaine étendue de terre en litige entre
Guillaume Bonhomme et Jacques Berthoome d'une part et Eustache Lambert
AUTRE sérson ve sssone soesvsnte postes rosont isess nes sa 8 1e nee CECCTEPETE TETE TETE TETE EE EE TE"
‘! —Sentence par laquelle la femme de Pierre Pinguet est reçue à son appel contre Pierre
MADNOUP croate vervan ane mesh sat etre ce enr sste sonne nues conconse vonssvons sue
23.—Ordre de faire repasser en France certaines personnes qui sont à la charge du pays.
‘“ —Réception de Claude de Bermen à la charge de Juge Prévost de Notre Dame des Anges.
* —Jugement en faveur de Pierre Gagneur contre Michel Fillion pour 50 livres ruse
— Jugement av faveur du dit Gagneur contro la fomme de Pierre Pinguet pour 64 livres.
— Ordre à Alexandre Petit de prouver par témoins sa demande contre Pierre Gagneur.…..
— Ordre de procéder à l’adjudication de la terre et fief de Lothainville dans huit jours.
— Déclaration du Sieur de Chatillon qu’il enché:it la dite terre et fief de Lothainville à 1100 livres, et du sieur Charles François qu’il l’enchérit à 1200 livros..……
27.—Ordre au Sieur de Villeray de régler de compte avant de partir pour France
‘© — Ordre de payer au Sieur le Gagneur 33 livres pour le passage de chaque personne en
LR PTE re re rt ce CECEECEEEEEEEECE PRE PSE RARE
— Ordre qu’il soit présenté un rôle des personnes qui veulent repasser en France...
—Nomination de Jean Levasseur à la charge d’inspecteur des travaux qui se font au Palais.
—Forme de congé pour amener des navires à Québec, lesquels congés seront sous le sceau
AU RO ie evterants vestes osrennal dasobrre intrants dc CECTTETEEEPEEEE TENTE TEEN PEN EA
—Décharge des Sieurs de Villeray et Damours pour leurs recettes, et le sieur de la Mothe
Chargé du MÊME OMC... se sennenens snrnnn us ansurenen Feneneeee snovoeese sente ave rio cesse e
— Ordre au fermier de payer à Pierro Legagneur 547 livres pour prêt par lui fait À la
Communauté du temps du Sigur DAFAUGOUT, nus veus sense neners see enr CPCEETEE TES
‘ —Ordre de payer au Sieur de Repentigny 500 livres en dépôt au magasin de la Commu-
nauté et apartenant à Damoiselle Nicolet 8a FEMME sus ensure cer. ETTOTITS
‘© —Ordre d'employer Daniel Beau et autres charpentiers pour construire des vaisseaux...
‘ —Ordre qui donne au Sieur Marsollet la casematte restante en satisfaction de 50 livres
et Ge services par lui rendus comme IDÉOTPTÈLO ss evs ssobsbets oosaoavns drorse recas vorcos see 29.—Ordre aux Sieurs Charron et La:nothe de comparaître devant le Conseil à la réquisition de Monsieur le gouverneur... ., LLELEEECEUET EEE ET EEE
‘* —Déposition du sceau entre les mains du Conseiller Damours..…… sens sense vonssrens soussee ) ‘© —Ordre aux Sieurs de Lamothe et de la Ferté de ne se désaisir de certaines sommes qui sont entre leurs mains que sur l’ordre du Conseil visé de Monsieur le Gouverneur. Septembre 3.—Ordre à Quentin Mora! fuge et greffier de faire option d’une des deux charges, les deux FURNE ADO DAUDTME néons dausssots a tenase pitt entente cette ee nes 3.—Jugement renvoyant Claude Jutrat dit Lavallée élu tuteur des enfants mineurs de Marguerite Hayot, veuve du Sieur Grandmesnil à se pourvoir devant le juge des Trois-
Rivières pour 8@ faire dÉCHATGER.. su srinssrores ous menen ensrreneree “eee see e covovooes 3,—Amende de vingt sols par arpent contre ceux qui n’ont point satisfait à faire leur portion de chemin sur 1n GrANde- A6, ue ir mur sosruns sesencues snrnernee sien seen
eme
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Septembre 3.—Nomination d'un surveillant aux travaux publics à la placo du Sieur Savonnière….
Octobre
3.— Ordre au premier huissier requis de prendre au corps Pierre Bissonnet acousé d'être larié en Franco et à Montréal... ss ss,
ŒELEPETETEEETTETITII CELEECECEPPEECEE ENT ELTIEN
3.—Ordre au juge des Trois-Rivières d'informer et procéder contre ceux qui vendent des boissons enivrantes aux BSAUVAGOS ee, ses sue sovsus snovon
LLELLLEEEECECECEPEPECSEPEOCOEEEENNNNNNEENN
6.—Appointements de 150 livres au Sieur de E taine Poullain, comme substitut du Procureur-général aux Trois-Rivibres su suis sense voves ven s aenens énesseue evene 9.—Décharge aux Sieur Lamothe et Lemoyne des avances faites pour deux personnes décédéos sur 18 amenées à Montréal ms serres sers nennn nn e 000000 ve 9.—Ordre aux Sieurs de Tilly et Damours d'examiner les comptes du Sieur de la Chesnaye, 9.—Ordre au Sieur de Ia Ferté de donner 25 livres de lard à Marguerite Uayot, fomme de Medard Chouart Desgroyze'iers.......…
LLELELELELCEEEEEEEECEERECECETENNENENNOE EEE
13.— Ordre au Sieur de la Ferté de payer 1000 livres au Sieur de Lespiné pour la mine par lui indiquée...
13.—Permission au Sieur Charron de bâtir sur son terrain en laissant un petit chemin de 5
CT PR te CÉCOET O t Ee T L T e 13.—Ordre de payer au Sieur Martin Boutet ln somme de 100 livres pour son voyage à la
mine indiquée par le Sieur de DONNE Rene ianmdtinranisninerautre 17.—Ordre au Sieur de la Ferté de payer au Sieur Lemoyne la somme de soixante livres pour
la nourriture de plusieurs sauvages...
CEELELCOEEECECEPEECONEEEOENOOEONOENNNEE TETE LIL
17.—Ordro de payer à ceux qui les ont fournis dix colliers de porcelaine données en présent 2
AUX SAUVAROB sos e64 son060 ovnno vsov00 100008 onu nfee sncoee vosnee sonvovene save vve08 vennee savane tovessee 17.—Ordre de payer au Sieur Lemoyne 220 livres par lui données au Sieur Latouche pour la subsistance de la BAPDIROM vraie en tteitnatreraneseg ducaca chasse sean tata dedans dés vo dce 19.—Procédés à propos de l'élection d’un syndio, et de la démission de quatre conseillers par 16 GOUVerneur ss. ess sense perce mrecee seveee 000 000000 100000 000000006 002000 000000000000 24.—Prestation de serment par plusieurs personnes installées dans leurs charges respec- Ge ne net PO en PE 24.—Ordre portant que le sceau du Roy soit mis entre les mains de M de Tilly...…....... 1.—0Ordre au Sieur de ia Ferté de rendre compte des effets du roi entre ses mains... 1.—Ordre au Siour de la Ferté de payer à Madame Couillard trois bariques de chaux pour réparations publiques... su see eve suce soscoosee covee rence ee CONTES 1.—Ordre au même de payer à Pierre Sommandre, 15 livres pour ferrures par lui fournies. 1.—0Ordre de payer à Dubuisson ce qui lui est dû pour réparations publiques... 1.—Ordre du gouverneur à M. de Tilly d'informer au sujet de ce que le Sieur Pommier, prêtre à dit au prone de l'église paroissiale de Québec, contre le service du roi...
1.— Ordre au Sieur Du Mesnu, ci-devant secrétaire du Conseil, de remettre les régistres et tous autres papiers du greffe à Fillion, secrétaire, et commission au Sieur de Tilly
de faire l'inventaire de tous 008 dOQUmMents... ss sun sosse seoues voor svnsnmennree 8.—Ordre au Sieur de la Ferté de payer au Sieur de la Garenne 110 livres pour trois canots. 11.—Ordre au Sieur de la Ferté de prendre 300 livres pour trois mois de 8er vices see, sons 11.—Ordro au Sieur de LaMotbe de payer à Jean Lespinasse la somme de 49 livres pour
avoir racomodé les armes de Ia garnison... ses, veuves sono vovonuoee sesessoes voveneunr ns
Octobre
7 D 7 à RP TD RSS
15.— Ordre au Sieur D’Auteuil, commissaire de rendre compte de la somme de quinze cents livres donnée par le Conseil à l'hôpital et qui devait être distribuée par Jui dit COM Re int te toits rasemaaen inc teste ttter tr RSR ON st ta 15.—Adjudiçation remise des forrures de ‘Lan ŒaliotO 7 sun veus ssones cvcusreneaneene cree rerase 15.— Ordre de mettre au rabais la distribution des effets restant entre les mains du Sieur
do la FO .sssvsssre sonne covrstossssrosororreotor vecacnese rsrsnose doovonsse cvapaiosn tesosenes rosesoses 15.—Ordre au Sieur de la Ferté de payer À François Foucault 36 livres pour services rendus,
15.—Ordre au Sieur de la Ferté de remettre à Dubuisson 159 livres & sols pour payer les MAGÇONB eressnss ses sonee ponane vonves sonnns sotes oces vbene sono sosonsoune sovense soneee venons vosneeee 22.— Ordre qu’il soit informé par devant le Siour Denis, conseiller, sur ta plainte du “dico des habitants au sujet des marchandises vendues audelà du prix du tarif 22,—Ordre au Sr, Damours de faire la visite et achats des polloteries... ss sessssoes vovossne 22.—Remise de l’adjudication de la distribution des MArOhANdISOB us se vses vensoe vers esse rene
22.—Main-levée donnée à Samnel Vigné de quatre barriques d'Anguilegs sssss sousonsossos ee 22,— Arrêt fixant le prix de vente de l’eau-de-vie à trois livres le pot ot le vin à vingt
SOUS 16 PO, 04 cours sous vonvve sonvcaons cssosones saveur once cn0680 16002000: d90100000 0e vs0080 ét00s 0080 0 22.— Ordre de payer à Lesperance 64 livres pour travaux de menuiserie faits au fortes 25.—Romise à mercredi l’adjudication de la commiesion et distribution des marchandises ER Banni tniMiemounanemianonmomeni aider 25.—Réassignation à M. Dauteuil................. 25.—Ordre au Sr. de la Mothe payer } Pierre Ferré 1a 80mme de 8ix LIrOBuue, susss sue sonne 25.—Ordre au Sieur de Mesnu, ci-devant greffier de remettre au greffier du Conseit les régistres. 22.—Adjudication des ferrures à fournir à la Galiote, à Sommandre, à 12 sous la livre... 29.—Démission du Sieur Boucher, de la charge de juge royal aux Trois-Rivières, sur sa propre demande, et nomination du Sieur Michel Leneuf, écuyer, sieur du Herisson D MA DIAODi rosée dirsrteponsndtarsa dope teu dater sni Fhes cteie 268 dorée. 50088 coûte Lrblater Dacttt de 29.—-Ordre de payer à Biron, huissier, 8 livres pour procédures pour faire venir des témoins... 29.—Adjudication au Sr. Damours, de la charge de la distribution des marchandises du Roi, restantes entre les mains du Sr, de la Tanamnninnantenbeiinn 29.—Ordre de payer à Courville 30 livres pour materiaux fournis pour la Galiote.............. 29.—Ordre pour la subsistance de deux soldats de là garnigOMis sense sense ssrss ee 29.—Recepisse de pièces fournies par le Sr. Dauteuil. us ss srcesnse seveveee voven snnesen 29.—Défense au fermier général de livrer aucuns deniers publics que sur l’ordre du Conseil. 29.—Ordre de payer à Romainville, 30 livres pour avoir du bois pour la chambre du Consoil. 31.—Caution donné par le Sieur Damours pour la distribution des marchandises... 31.—Ordre de sommer Jacques Lamothe de vendre certaines marchandises à Marie Pavye fonte de: Jean -MipnarOM ess nesssenanene loss soctonrtis tkt its socinessase 3.—Ordre pour l'élection d’un syndic aux Trois-Rivières, avec la permission du gouverneur, 3.—Ordre au Sieur de la Ferté de livrer les marchandises du roi au Sieur Damours....…..... 5.—Ordre aux marchands de venir au Conseil et d'apporter leurs Journaux... ss ss. 6.—Comparution de plusieurs marchands avec leurs journaux, et leurs déclarations en con- BÉQUENCE Lo l'ANTÉE OI AOBATR se vssosrsonei nocns onrer vosove sons sact ee ventve saoéc esse detre 6.—Remise du sceau du Roi entre les mains du Siour DamOUrSis sess sous sosne voue roscorses
Pace 1664 Paan nz0 cents Novembro 8.—(ondamnation de cinq marchands à restituer À toutes personnes le aurplus qu’ils ont ar Jui dit exigé d'eux au-dessus du tarif ot les dépens taxés à trois journées à quarante sous es csssssses ss 284 DOr JON sosvsscon se Ten ER Ed nes a LG unes tocnsssseoseons écvesvosses JOB
«it
ineste: 8.—Ordre aux habitants de ln Côte de Lauzon de Payer entre Les mains du greflier leurs
du Sieur CL CL SC en te A sunssnssss sense sure 206 SRE # 12.— Défense à tous officiers de justice subalternes ot procureurs fiscaux de prendre aucuns
os rendus, 285 salaires des habitants sauf à eux de 80 faire donner des appointements par ceux
payer les M PNR PONT Ant retéepnan euider raetu ee ee bossets ne dagees teen ml euere— SE on A0 ; 12.—Ordre de payer à Dubuisson, soldat, 134 livres pour ouvrages faits au fort et au palais, 297 lu à ndio Ve 12.—0rdre à Madame Bourdon de faire ouvrir la chambre où se tenait le Conseil... 298 re ag «4 12.—Ordre de payment de la domie-année des charges et appointements ss 298
12.--Nomination de M. de Maré, Conseiller, pour examiner les papiers et titres de fondations de l'Hotel-Dieu de Québec, et l'emploi des revenus d'icelui et en faire rapport... 298 19.—Ordre de payer à Sommandre la somme de 200 livres eue dnsovonoeunneee sovooosenseosse 299
19.—Représentations du Sieur de Maure disant que vu lo temps qu’il fait il ne peut satisfairo À ACCOMMOEr 108 CHEMINS su see cernes sssvruse vero sens veuves svcrne eu reverse 209
sense 280 ess 286 sensor 286 À à vingt
” js 19.—Ordre de payer à M. le Gouverneur 10,168 livres 10 sols pour la demie année de ses ; appointements et subsistance de In GATRISOM eue versus sosns susson ns svnvuees vovorners 200 handises À Ë A 19.—Plainte du syndio que les marchands n’observent pas le tarif, et amende de 100 livres srero, 297 contre le marchand Rousseau pour avoir vendu certaine marchandise sans avoir : se AT donné à l'acheteur un billet contenant le prix de 1a dite MArCHANdISO, sus ss. 200 rs 287 SL 19.—Ordro aux marchands de déposer au greffo une déclaration de lours marchandises avec 'égistres. 287 le prix d’icelles........,...... se nenreenes sunes nonossnen sneeee consenes vonorenns vosses soso sonne sossse BÛ0 Por 287 à 19.—Déclaration de Monsieur le Gouverneur de ce qu'il s'oppose au payment d'aucuns deniers , sur sa a Messieurs les ecclésiastiques... nee see connnnsns settes sonne cenreeceeeee vosovos sussosses BÛO Herisson Ce 26.—Estimation par experts des planches faites pour Ia Galiote..ss ss sein ss 300 eme 288 * 26.—Déclaration des Révérends Pères Jésuites de ce qu'ils ne font point profession de noins.….. 288 VOD OUR RECRUE is rnnaternnirtatle annee néons) are ciees bete. 000 dises du FE 26.—Ordre au Siour Damours de payer à l'hôpital 300 livres pour les pauvres d’icelui....….. 301 een 288 d 26.—Ordre de payer au Sr. de Repentigny 500 livres, “r{ance d’un dépôt fait en la commusen 289 DAUÉÉ ve vocc0 sossoonns d006 00 ve6n8n000 svv0n vs vs08 00: ds 00000 0000 es se 0006 csvo00 conne cosooose SÛL 289 Décembre 3.—Permission à Dame Marie Barbe de Boulogne, veuve iu Sr. Dailleboust, sur sa requête, msi 290 de mettre à l’enchère la maison de Coulonges sans préjudice aux co-héritiers..….. 302 Conseil. 290 . 3.—Jugement condamnant Nicholas Marsolet à payer à Aricet Goumin le vin qu’il & eu Consoil. 290 de lui, au prix du tarif; 65 livres La barique ss ns carre ssnennnsse ons 802 sms 290 se 10.—Défense à toutes personnes de donner congé à leurs EMPLOYÉS... es sosovosce sooooove 303 e Parye ee 10.—Ordre de payer au Siour de 1 Mothe une certaine 80MME rss rsus nous vosues seven nesees 303 ss 291 é 10.—Ordro de vendre le lard restant dans les magasins du Roi à raison de 60 livres le baril. 304 verneur, 291 a 17.—Rémise à huitaine de l’enchère de la Maison de Coulonges….. ATENS 304 he 009 se 17.—Ordre de payment au Sieur ROMAINVIILE, huissiers uses sens eveorone svvnee envreuen crane 304 ie d0R sd 17.—Ordre de payer à Charles Philippeaux 89 livres pour travaux de serrurerie au palais... 304 | en con- “ 17%—Information de congé accordé par Jean Cloutier à Robert Périn son serviteur... 305 ini - 409 ss 17.—Remise à huitaine de l'enchère de la maison de Coulonges..sss sos ussoe svvosssoces 305 ,
robe 29€ 17.—-Permission au syndic des habitants d'obtenir un monitoire pour avoir déclaration de
ceux qui ont sequestré des marchandises hors de leurs MAISONS... vessss ss soss 30
np emntne
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— te
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Décembre 17.—Amende de 600 livres contre les Marchands qui ne se sont pas conformés aux arrêts du
Janvier
Conseil, concernant la vente de leurs MArChANdISEB sise vers susues causes svvnee venue 24.—Sursis des amendes imposées œux Sieurs Grignon et la Garenne, Marchands sr 24.—Suspension de la sentence imposant une amende de 500 livres, àla requête de plusieurs
marchands qui se sont trouvés absénts lors de la passation de l'arrêt et permis=
sion au syndic de le mettre à exécution après buitaine, s'ils ne se conforment pas 31.—Declaration de Madame Dailleboust sur l'emploi du prix de vente de la maison de Cou-
OURS sessisser sainctistereamensenit sstouv cases vertaitet Ses count e
31.—Ordre de payer à Dubuisson 60 sols pour du PAPE, rss sersrssnssrssessssensssesssee 31.—Décharge en faveur du Sr. Grignon de l'amende imposée contre lui … 31.—Décharge de louage d'une inaison en faveur d'Antoine Gaillou, par lui payant 20 livres
QU propriétaires, ss sous vence vo s000 éscvsone covnse s00008 vov00 ivoese vanve sonsoe re 31.—Ordre sur la représentation du procureur général, à un huissier d'aller au moulin de Bourdon pour y faire l'inventaire d’un coffre appartenant à défunt Jean de la Forge 31.—Déclaration du syndis, sur le refus de M. l’évêque de Pétréo de fairo publier le monitoire touchant les marchands qui sequestraient leurs. MArOhANdISO8 sun mevue serrure
7.—Décharge en faveur du Sieur de la Garenne marchand, de Vamende à lui imposée... 7.—Ordre de payer 500 livres. aux quatre charpentiors du ro... sus use sonore socssonne savon 7.—Emprisonnement d’Adrien Isabel sur la demande de son maître qui dit qu'il n’en peut avoir service Men rteten nn nee cote costéminenee sente sonne sonson sesone tovocoees 14.—-Achat d’une maison pour y loger l’exécuteur des hautes œuvres : prix 250 livres... 14.—Jugement condamnant Adrien de l'Eau a servir Robert Laberge pendant deux ans et demi à raison de 100 livres par Ans soussss ne snsnne venus sovuse à 14.—Ordre au sieur Dauteuil de placer François Frosoy dans 1a quinzaine... ss ses 14.—Ordre de payer à Beaucousin et à Grimault L05 livres dix sols pour travaux à la Galiote 14.— Remise d’amende au sieur Charron MArohANd ss sus voses 1600 soos6e M.—Information à l’encontre des commis du sieur CharrONs sus see ve vusner sers sucre 14. —Ordre du procureur general du Roy que les nommés Chesnier et la Rivièro comparoistront samedi prochain. sons svsssssos soupes sovves sneroe 0007 once sovuoe vocus stone soonesse 14.—Nomination, à la réquisition du procureur général, de Levasseur, comme curateur à la succession vacante de défunt de 1n Forge es seine srasus suvnses ones cesser seven 17.—Ordre de remboursement de 417 livres à'Dame veuve Dailleboust.… rennes save do 8 o00 es 17.—Engagement de Frosoy à Lpuis LeSAge. us see: sovuen us voue sonne s vvnoee conne svvrensesnen avvene 21.—Ordre de payment d’une demie barrique de farine à Gitton …… snnstsmmentes sssse venons soso 21.—Ordre de payer 100 livres à Philipeaux pour ferrures au palais... …, 21.—Ordre de payer à Saint Arnaud 7 livres 4 sous 6 deniers pour ClOUB.un sms sous mous se 21.—Engagement par le Conseil. de. d’audelin à Jean Migaault Chastillon.et Pierre St Pierre Ole VIGUUOR LE danses mhsihrms stephane arte nent datioiues 21.—Ordonné au Sieur d’amours payer à Anthoine Gailloux huit livres pour pelle et pincette D LOL ssrsonscecstns asset bostissne conts ace sNleses ee endo6 na es poid 000000100085 500 21.—Ordre de payer à Saint Amand 30 livres pour fiches... …. 21.—0Ordre à Goumin de remettre 6 livres à Marsollet.……..…,
Paar 1665 Paou rrôts du Janvier 28.—Commission au 8r, de 1n Tosserio pour ouir le Sr, de Repentigny dans une certnine inss 305 FOPDAUON esse vésvsssns: sscecces coû UE CEE EEECE CET ENT PEER LP rss 00 2 28.—Ordre de payer les appointements du Sr. Poullain, procureur général aux Troislusiours rs TT OT ee Mn nn nt pn0nes d606 08 son où v00 008 088808 à à 314
pormis= 2 28.—Ordre de payment de certaines sommes à Fillion, greffier... CTIT ARTE TTC EEE TETE TETE 315 ent pas Le 28,— Arrêt qui renvoie au juge des Trois-Rivières de juger, sauf appel,au Conseil, pour raisoiosssosss BOT son de marchandises portées au dit lieu par M. Poullain, procureur du roi, sans de Cou- avoir satisfait à l'arrêt du Conseil, et permettant au dit juge de substituer un rentes OR autre dans les affaires ou le dit PTOOUFQUT S6rR INLÉTORSÉ ve sssse ve sonnssnes sons rosces 315 cou O0 “ 28.— Ordre de payer à Marsollet le prix (230 livres) de la maison de l'exécuteur des hautes NUS SUR ŒUVres EN RE Een bee dir fsaonass tecranes aeBtdéoue voatupe ré eresaés so 0e + 915 0 livres Février 4.—Arrét qui ordonne que l'arrêt concernant la vente des marchandises sorn exécuté rigourésiéios 508 FOUSOMENL,,.,,, sesssooss sosnns s6006 s6v000 à 0 Mens mones see tte nee en ne 200088 vec soosen sonees svovssse 310 ulin de de 4.—Ordre de payer 40 livres à Louis Chappelain pour outils pour la Galiote 816 aForge £09 : \ T.— Arrêt portant que le sieur de St Aignan continuera sa charge de juge en la côte de y moni- Beaupré ue, MORT da N 0 N00000 116608 00080 2006 dopens dos vessod cannes voice DICO nu 00 à 7.—Pret de la somme de 400 livres à Dame veuve D'Aillebout pour subvenir à des néces- Fe MR siniesnieeenereseersicesoere MAtete ttes panooe socnee ro0088 rennes savon nsc coseases secs SÂT se. 309 LL T.—Déclaration du Conseil ot ordre d’icelui ordonnant à M, do &t. Aignan de continuer à Hédai DID : exercer la charge de juge de Beaupré, aux appointements de 300 livres par an... 9317 on peut se 7.—Assignation de Simphorien Rousseau devant le Conseil parce qu’il n'y a plus de juge vec 10 en la côte de OUT on Men eensseee sata sasuen soonen avess sosne sense SÛT hi HI at 7.— Ordre à Robert Drouin de comparaître dans huitaine devant le Conseil... 817 ans et Ê LL 11:—Adjudication à Jean Lemire de la clôture et de quatre bastions à faire au jardin du nier ti l'ort, moyennant la somme de 600 RO etre ttisseer re snsdisnies dsce ce. vussso vs 319 bases BU de 11:—Ordre de payer à Sommandre 23 livres pour raccommodage d’un grapin, &e.….. . 319 Galiote 318 se 11.—Otüre de Payer au même 100 livres pour ferrures pour la Galiote......,,,.,... 319 best. DER Fe Le 11:—Ordre de payer par avance 200 livres à Jean Lemire pour cloture au jardin du Fort... 320 À 20.—Ordre de payer à Phelipaux et Gauvereau serruriers chacun 50 sols pour clefs pour le parois MEBRSID enia docis ssotte rise ssstse ce seue doses MR MN Re tante da 008 dan ee 26 se dtoones con vocve0 sov000 320 ns 10 2 20.—Décharge du nommé Bourgeois du servics de son maître le Sr. de la Tour ....... 3920 i se 20.—Ordre de donner à Lavigne, huissier, de la toile pour Les chassis du greffe... 320 FL 25,—Orû:e + prendre au corps Olivier Birot, domestique, onfui du service de son maître... 321 ess 812 S 25.—Ord:4 semblable contre Pierre Desmarets ot assignation de Louis Lesage qui le retient comes 312 À SON SONVICE, ns enr sn, à Net rente enentt sonate sooostoe so0tte vote toonasoos sonne socos cos SQL ss 313 sf 25.—Ordre à Dame Gloria de livrer du fer à Sommandre, le Conseil devant le payer juste
sn. 318 Mars 4.—Ordre pour fourniture à la ‘! Galiote Mécovée proue s05000 ve
Meteese nenenseee ventes tasses sonnes srceee sossse 322
Pierre: 4.—Ordre de payer au Sr. de la Tour 477 livres pour pret de pareille somme à la commu baie STE DAURÉ. soee sons vesocesse sovsovoee sons oee se ennntenee sensevene sponsones vonnne de seven vannes cenvcnee à ss 322 svelle , s 4.—Ordre à Lemire et Molenne de visiter le magasin du roi et faire rapport... ss 329 de Si Fe 11.—Ordre de payer à Guillaume Fournier 26 livres pour trainage de bois... soso 322 i ft ÿ 1L—Ordre aux sieurs de la Chosnaye et de la Motho d'apporter leurs comptes et acquit tant
314 : de ce qu’ils ont payé que de ce qui leur reste entre les mains... sommes 323 11.—Remise de lods et ventes au sieur Nicolas Marsollet.…......
etttneene sesssnnss vonstoes isvooesse 323
1065 Paon
Mars 11,—Marché avec Louis Chapolain et autros pour certaines fournitures pour la barque du 11,—Ordre de payment en conséquence du dit marohé, bin 100000008 5000600008 100006 d800 08 0 ve 11:—Ordre de paiement pour la seconde demie annéo des chasges indispensables du pays... 11.— Rapport des siours Lomiro ot Melonne sur l'état des MAGAOÎNE, uses srooon06s s00008 vovve eve 11.—0Ordre au Fermier de payer à M. le Gouverneur 10176 livres dix BOB, se s66 sosv00 vocvo0 covv00 18,—Arrêté de compte du Sr, Damours pour deniers payés par lui par ordro du Conseil... 18,—Ordre au Sr. d'Amours payer à l'espérance menuisier 93 livres pour travaux au Chateau 18.— Engagement de Louis Fontaine comme Capitaine do In GalOt®., sus sovss sssrsnns sonne 18.— Ordre aux 8rs Donis, Damours et Fontaine d'acheter voiles OU ONDION 60 5 05: 06 vovoccoce 18.—Permission au Sr, de la Mothe de vendre au pot 8 barriquas de vin à 15 sols te pot 24.—Romise d'une amende de 100 sols à Louis Boucher, at’ sndu sa PAUYTOLE, sus soso 24.— Ordre à Provençal, domestique de comparattre devant 18 OODB6I usvsue vue snsus anus rence 24.—Ordre au Sieur de la Motho de comparaître devant le Conseil, pour n'avoir pas déclaré
le vin qu'il avait... nn dneee nnnnseen donnee d000 00008 dntonnnns snaue sonesnene voneenees 24.—Ordre du Conseil au sujet des réparations à faire au MAGASIN AU FO, uses sos snses sovooe 24.— Ordre de paiement à Romainville pour voyages, et@., @t0., @t@u ns sus. seuvus nvrere vvvve 24.—Jugement au sujet d'un engagé le condamnant aux AÉPONB, sos, sesses sovssnvee nososopes sovooe 28.—Ordre de payer aux Religiouses Hospitalières 200 livros, vu qu’elles sont chargées de PAUVFEB.. 00 sovsssnns sossonsne sovvonns sonne vonsorese ve see soon dense sons no 000: soo00 0 28.—Ordre au Sieur Damours de louer un grenier pour loger 108 grain. ss secs over sovee 15,—4cte de présentation de compte par le Sigur do 18 Mother ss vovus svcves vusnee vovsuurne 15.— Arret déclarant la permission donnée au Sr de la Mothe do vendre du vin, être valable. 15.—Ordre de payer à Melenne 36 livres pour réparations AU MABASIM issue sersrores anne nesree 15.—Ordre de payer à Mtre Fillion 130 livres pour un cable à fa barque du roi ss, 15.— Ordre ds payer à Pierre Biron 100 8018 pour SRIRITE vus os, 15.—Ordre d'avancer 100 livres à Lemire pour travaux à Ia GlOtUrE us sue noue snsus vensnrnre 15.—Ordre de payer à Demoiselle Marie Favry 500 livros à compte de ce qui lui est dû par TR 'COMMUNAUE, ses éssssss acases sonbpe pense lososns csresesse sodeniebU tolé lnascees dittoreresce 18.—Ordre de mettre au rabais les galettes (biscuits) dont le gouvernement peut avoir besoin. 18.—Ordre de payer à Sr Arnaud 120 livres pour clous, fiches, eto., eto., ete... ss soscsse 18.—Ordre à la femme de Joan Maheu de comparaître pour vente de vin audessus du tarif. 22.—Amende de 10 écus (30 livres) contre Gabriel Lemieux pour vente de vin plus de 20 BOB LS DO socsscsce vudésnpse sonaccose sonosnéno svpsaese sancsovss dagorste 200880 vo466 0 Sd bd ab ev #06 ce 626 22.—Remise des enchères au rabais pour l'adjudication des LLC RP 22.— Avance de provisions pôur travaux faits QU MAgABIN nn musee vovee ven seems verenenee 22.—Le Conseil fait déduction de 10 livres sur un baril de 1ard au 8r DAMOUFS. nrnsnes ennnses 24.—Remise nouvelle de l’adjudication deg galottess res revenus sreeeneeers ee 24.—Défense à Jean Tronin de faire extraire des pierres à ln basse ville... CENITITITEN EEE 24.—Permission à Claude Charron de parachever sa maison à 1» basse ville. DRE EUII TEINTE 24.—Ordre au sujet d'une sauvagesse emprisonnée POUR IVrERSe., ss sssné do ooee 10060 ssvsu000 24.—Interrogatoire de Levassour, concierge des prisons au sujet de l'évasion d'une sauva-
BOSS, ns ns sense snsse sssonn soon sovens sonne sosonnese vonveonne ventes sance cosenneee sostensssee
Paon 1665 Pion barque du Avril 29.—Ordre de payment Pour fournitures de toiles, ets., oto, pour la Gallote.. ss 338 Re y 29,—Ordre de payment pour ouvrages fuite POUR IR M bnsnises envies ide 338 stars : ” 29.—Don de hardes au soldat Lafontaine Pour voyages et autres services rendus, 3539 lu pays... 823 5 29.—Adjudication de la fourniture dos &ulettes au Siour de la Mothe, à 19 livres le quintal ii ot D laquelle lui sera payé en bled à raison de cent sols le MOD srscitin ittiess sovsénse 930 ES 324 Lu 20.— Défense itérative de donner des boissons aux sauvages, même er exergant l'hospitalité... 340 nseil..…. 324 LU, 29.— Ordre au sujet du bled livré au Siour de la Ferté, hors du DAS sus Mo à RÉ 341 1 Chateau Mai 4.—Orire du Conseil au sujet de certaine personnes trouvées ivres ot bataillant dans les M rues, le prooès contre elles devañt être plus amplement instruit... soie 342 sossssossosse 320 4 4.— Information du procureur général contre des personnes qui ont dit des insolences contre dues EEE le Conseil... CP TI NT TT nt dec soon rossvess € dite srissiess e nonso ressens sos 343 le pot... 526 de 4.— Avance de 200 livres au Sr da Repentigny pour les rafraichissoments de la chambre PNR de la ‘‘ Galiotte Royale ?’ allant au devant do M, de DR crinntrecens + 343 0006 dose D 30 LL 6,—Ordre que le sceau soit apposé aux lieux ordinaires dans le Fort, tant pour les intérêt 8 déclaré de Sa Majesté que pour la sureté des effets du Sieur de Mezy, à cause de son 0 vopocsoee : 097 cie cut ice. Sent annee doute ssnese soneunots nosoaces vsasen es ve ss00ve08 voonee se vo 843 RÉ RS js LL 13,—0rdrs de payer à Madame Maheu 21 livres Pour pavillon ete., pour la ‘‘ Galiotte 341 tirées DUT Li. 13,— Arrêt ordonnant l'enrégistrement de la commission laissée par défunt M, de Mezy au vod US Sieur de la Poterie pour être son Lieutenant... ses ss nee sssses srsnsssscosssss Jd4 rgées de ‘ 13:—Ordre de payer à St Amand 168 livres pour clous pour In ‘! Galintte nn vous 344 uni: ME Li 13.—Ordre de payer 600 livres, pour gagos des Charpentiors du roi ss. sossese socsosses SD ET ES s 13.—-A dmission en appel du Sieur de Maisonneuve, d'une sentence rendue par le juge royal PE |, de MODE A is srse casecans vonçena sosdes sesves dvssssse Métvesues Shots es cécssasos uses mue sosossos ne 846 valable. 829 = et 13.— Ordre de payer les gages des matelots,.…….. ne noopesnen enr 260000 000006 nova s000 vo ve 00 « 345 osccer 10 3 “ 13.—Ordre de payer certaine somme à Louis Fontaine, capitaine de Ia Galiote.... ss 345 toi 0 ; 15.— Ordre de payer 12 livres à Pierre Maurier pour huit jours de travail... esse 846 330 # 13.—Dépôt du soeau du roi entre les mains du Bieur de 1a Tossorio.... ss se sors 846 rvesonsre BAD & 13.—0rdre au procureur-général d'informer à propos de papiers de conséquence de M, de M ezy, t dû par défunt gouverneur, lesquels ont été sequestrés... ...... sets soccer soc sovoss 846 Missicecse 030 Li, 13.—Ordre de paiement à Lemire pour les ouvrages de la clôture du jardin du Fort... ses 346 r besoin. 331 QU 13.— Ordre au Sieur de la Mothe de fournir les victuailles à la ‘‘ Galiotte Mécssen sonsoonse sovovssoo ss SÂT nie “MS 1. 13.—Permission de tirer de la pierre en la montag. +, entre la haute et la basse-ville, pour un dutarif. 332 TOME LME eus vu sense sessrnse soncsunes oosssoee conneaues poscsosoe cesser srcnes sense tés. BAT s de 20 de 13.—-Salaire de 150 livres au Sieur Pinard, chirurgien de la garnison des Trois-Rivières... 347 833 ds 13.—Ordonnance au sujet des clôtures sur le bord du fleuve St Laurent... ses sense sors 348 ue SU & 16.—Ordre au Sr de 1a Chesnaye de fournir le cuir nécessaire à la pompe de la ‘‘ Galiotte ”,.. 348 oc “DER Le 16.—Ordre au même pour outils et TACOMMOÏRGE POUF IR MÉME ne susues srrsneue vues verenrns ne 348 voumsssssss 335 Le 18.—Arrêt concernant la garde des bestiaux, pour les empêcher de faire des dégats aux 485 BOMENCOS...... see v60 svnsone sous v00600008 vvv6060 03 vases sovoee cove Mn nnesene enesses sosvounne secs 340 sense JA FÉ 27.— Déclaration du Sr Denis conseiller qu'il se deporte de cognoissance de la reddition des ae AR COMPTES os sosse snvsrisos vrcsbose vanest es 000806 e0: 100 0080 so0v00 toressees nées sovssens sosseeosoee 349 ie © Ne L 27.—Place de gouverneur, dans le Conseil refusée à M. de la Poterie, lieutenant de M. de Mezy. 349 sauva- “ 27.—Indemnité en hardes à St André, soldat qui s’est gelé los pieds et les mains... 350 drscrsisss 007 + 27.—Ordre de payer les fournitures de la barque du rOf ser ssso00 c06060 101080 p6oséa80: voéé :oéaéa0es ave 361
ns a ans amnammmanannnies moon nn ann ct man nt e tn eeten,
Paan 27, Ordre peur le lounge d'une anoro, ete, oto,, pour An‘ Gntintte "sus ses sousen vvrenecus vevves 801 25 Indemnité à Lamothe pour embarquement : a offots, etu., ot, de la tt Gnlloite asus “#81 27, Ordre de payment pour Ouvrages Faite pont Lo COBOÎl ss mure ssrssosnes auvnes vucnravee nneerue 802 20,— Ordre de mottre À l'enchère ln barque du rol, appelé ‘ LOnguo Miss sssuss avsernene sossensse ve S0Ÿ 20.— Ordre pour ln fourniture de brai oto,, eto., pour le Brigandin ot petits bateaux sn 308 20, Ordre pour ratribuer lo Sleut Damours pour visiter los ponux de onatore,, “ 359
20, Ordre de payer 4 Livres pour le racoomodage de Lu oloche du Fortis su À 538 2,— Nomination de M, de Mané ocmme commissaire pour prendre information et prendre dos mostros pour arrêter les factions elles ox vds commis aux Trois: Rividrem., ss sv 888
10.—-Défonre À toutes personnes de faire poturor leurs animaux sur los torraine d'autrutisss 386 20,— Arrêt fixant la valeur du blé donné on payment, selon qu'il sorn estimé à dire d'experts. 355 20.—Ordre de payer 40 livres À Piorro Duquet, grofller de M, de Maxé, pour aller aux Trois RIVIDROL uses svsvusnue sunsasaen quatres sanen svtote Losdtuine agvess Abe e Lo e [OPTION EEE CO À 2.— Ordonnance rendant les terres que la marée couvre, Libres pour la pature des animaux. 356 2.— Pension ncoordéo à Antoine le Hwsmeo dit la Limo, canonnier estropié au servioo du 2,— Prêt do trois pipes de chaux au Siour Chartier de LOUDIR DE sv sorsssese aenaen vovvnenee ous 880 6, Ordre pour la surveillance dos charpontiors employés à la réparation des bâtiments du roi, laquelle surveillance so forn pendant üné semaine par chaque conseiller, altors RAUIVOMON ones souses ssvuue venvrsvns ASLELEECEEOEETEE TENTE Ent AEREEn 5.— Commission au conseiller Denis pour l'examen du proods criminel de Mario Luonult à l'ensontre de Mathurin Lee pWP@irsss ssnrcaun savane veuves sonneunaronaiatsnnes e ssvonee vasctt cuves 10,— Ordre de paiement pour travaux et fournitures tant au Palais qu'à ln chambre du Conseil, 10,— Ordonnance au stjet des roquôtes, lesquelles devront être présontéos au premier oon- ADR cusa ass srotae vesnes dvbsnents sandtose stonex vétage trente set aa COOCCRCTENT EEE TEEN 10, Ordre de paioment à Lemire pour la eléture du Jardin du Fortis sorsss suvmsans cssas covneres 17. 0rdre pour la comparution de deux serviteurs qui ont lnisaé lo servioo de leurs maîtres... 15,— Ordre de paiement à Sommandre pour de qui lui o8t dû par Lo Conaoil, sis ssvcne sonves vus 1% Ordre de paiement à Levassour pour voyages faite pour de DONaOil issus svvsrusss cvsesre 18, Défense aux capitaines de débarquer nuoune personne où marchandises dos vaisseaux arrivés dans la rade, anna l'ordre du COnBeilisssus srsvenes cenans duvnes venraeee eur ares CETTE 18,— Permission au capitaine du navire ‘: Le Chat” de débarquer ses passagers otsos marchandises vu qu'il est muni d'un congé en parchemin de Monsei sueur do Vondosme, grand amiral de FrAnOB vus serransns acvsavons servante savon sun auats ceovte veuve vbutanes 25,— Ordre du Conseil aur le rapport de Levassour ot Romalnville, huissiers, au aujot de tour détention à bord du navire 1: Le Chat l'issus crues vues avoue arnvee venranaue srecaues TONTT EN 25.—Ordre du Conseil pour tenir sea séances dans la maison du nommé Lavigne, huissier, Le . Palais étant réservé pour M, de Drap isssee vonvue sivaes amour paunéanee dunes vecaraeee COTTON Juillot 3,— Ordre au Sleur de Repentigny do rendre compte du reste des viotuailles ontre son mains... 3,—0Ordre de payer le louage d'une anore eto., eto., pour La Gatiotto Minis, doses serres vs veus d— Ordre de payer les magons travaillant au pavillon du Palaläiises caves serune vnrrrusse seen 4.— Ordre de parachover los logements de Monstour de M ibiiininimnenitenncn 8,—Arrêt pour la lecture ot l'enrégistrement de l'édit du Roi établissant la Compagnie des
Indos occidentales DRRLLLL LS LL LL EEE LEE COR CEE CCERTEPNNENNENEENNEEEREERRRERNs
Paan 1066 Paar I ne Sd : || Juillet 6, Arrêt pour ln looture ot l'enrégistroment dos Lettres patentes du marquis de Tracy, liouolto ss ‘#01 tenant-général du roi dans toute l'étendue des terres do l'Amérique meridionale et ia RS Li LUE 6 CU SEPT TT sun tosnsseuss - SCE RENE PRES | À | + 6.— Arrêt pour l'enrégistrement do Lottros patentes nommant M, de Couroelles gouvornour, IX 365 M, Talon Intendant et lo Siour LeBarrots agont général do ln Compagnie dos sise sue 359 Tud08 0O0ITENATRR s. ses su06 ss vasuç es vrsataene sas ancvus se aves as dûs céta das sensrannnse sure 305 ss 093$ 1606 prendre des Décembre 6.—Déctaration de La nomination dos personnes aux charges de conseillers au Conseil Sou- Bis désssvesens 803 vorain, de prooureur-général et de CAL CORTE | MU 855 6,—Ordonnanes contre ceux qui donnent des boisson: enivrantes aux SAUVE ON 44 serveurs SOS o d'experts. 555 it 6,— Ordonnance concernant ln vente Au GRRÉOR vue srenere verre den tsnnese vuusee cstuue vouvoseus ns S09 aux Trois- 1607 CCECECOEEE CES || Janvior 10,—Ordonnance fixaut la valour dos tous marqués À 20 deniers pdoe sus se nn sévsvsuus cuvesssee 870 animaux. 356 + 10,— Commission au Siour Pierre Duquet notaire, et À Levasseur, huissier pour informer service du contre doux qui traitent de boissons aux sauvages, en ln soignourie de Lauson.…., S7A mens sus J07 “ V0, Prestation de avrment par le Sieur Chartier de Lotbinidre comme lieutenant oivil ot sine 350 oriminel la Ville de QUEDAD sous sssovne soscsouns vesrsanes tentes sesesasee anse see eue 4e s?1 \timonts du Là. 10,—Produotion par le Se de St Aubin de lettres de rémission pour homicide par lui llor, alter DOMNIS séunsuse doustas tteovaass arrange divattene 0406400 A dt A0 FAR RR NE Rave à MO ANEE Vote soon saut Sri sumnanes J67 “ 24,— Pormiesion à tous los habitants do s'asstmbler devant lo Heutenant evil pour procéder Luonult à à l'élection d'un aYRAIG sue save vovnsnbees vassntee saone vovcee asvsvsont vevsoouee ventes sosueresun S72 usines anses DER <f %4,—Commission au Siour de Villeray pour procéder à l'instruotion du procds de Serrenau St du Conseil, 568 Aubin neouaé d'avoir traité des boissons AUX SRUVROM rue vevrvncne nnens srrrereneannnr TR nier con = 34, = Ordonnance de publication des réglements de Justice ot police du Sieur Talon, , 874 sun J58 Le 31, Ordre à coux qui ont des sous marqués do les déposer es mains do certaines versonnos ttes D60 , pour on recevoir ln valeur, et co dans un Tom pe DONNE us sous EL | d maîtres... 350 LL 81, Comparution du Sieur Serroau informant lo Consoil qu'il persiste à #o prévaloir de sos unes 300 Ï AN RO nn adult in iunmauniantena OS msi 360 Février 5,—Déolaration de Grignon de l'embarquement de peaux d'orignaux ete, ete, dans le vaisseaux DAVITS (La paik Piscine ivvessass séuven ssvbee aneponne avene à sananents ventes anare sttter teen snaste — 9Ÿ6 sus 302 # 14, Permission à tous les partiouliers de se plaindre à aucun des conseillers contre los mar= son mare éhande qui no suivent pas Le ERthfisssus scses soenenes voenen ave veneucane cevies tee ee aemmnecrnnnee ST Vendosme, « 14,— Ordre au aujet de la diminution des sols MATŒUÉR ssse onu avense s60 sov88 tonsesnes aoaves csnvosses SUT sonen 300 « 14.—Sontonce contre Fierre Renault dit Locat, convalnou de LarOl ssvscecs cunuue evene auuter eur S'8 = t de leur “ 14,—Jouissance de lottres de rémission par lo Sieur St Attbithissss sons savvese mensnenus mms T0 men BOL “ 14. —Réception de Gilles Ragoot coume groflier de la Jurtadiotion royale de cette ville.. S81 uissier, le Murs 14, Ordonnance concernant los domestiques qui laissent le service do leurs maitres. 982 main 360 " 14,—Jugement provisoire aur requête de Réné Méreré pour avoir main-levéo d'une saisie... 385 amains,. 362 » 14 l'ormisnion à Jean Galaup d'appeler d'une sentence rendue par le Houtenant oivil de tunis 3603 QUEDOU is506 snusénens tvsns ousvenes envous Atenstne dt e soda nn etats net asonnbune dosantees toire cvttrense 88 sus n 303 te 14 Commission au Sieur Gorribon pour Vaquer aveo le grelfler À l'inventaire des papiers esse 63 trouvés en la possession de défunt Peronne du Mesnil, sous Le soeau du rot... 883 agnie des 4 14. Présentation d'un éerit par lo Steur Talon (rayé ensuite par le Conseil, le Sr Talon con« nes SOA BONÉRNE) srvees sonsenen vusnnses osbeanen sente antenne aentteae tensannte auntttet aunébaue anestaanavess BN4
Avril
LUI
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6 6.— Arrêt d'enrégistroment des Lettres Patontes de Sa Majosté acoordant à Nicolas Follin lo privilège de fairo soul de a potasso dans la Nouvelle ÉTRNOG rss sors ue soso 004 , 5.—Appol de Cathorine Gemler contre Jacques Charier mis à néant; sentence de l'ox+ intendant Bouteroue déolarée 6x60Ut0Îr® snsnsues mrnruse sente tenenseneens des cussssssvenses 004 de 19.— Jugement qui maintient le Sieur Chartier do Lotbinière en la possession de huit arpents
do terre situés dans la Grande Allée, tenant d’un côté à Pierre Sommandre et de l'autre à la vouvo Gilles Banoon ss soncrue ennntetn in nens doses, donune suteennes sors sovses 006
Le 19,— Appel de Daniel Biaille contre Martin Provost mis À néant ot lo dit Biaille condamné à 10 livres d'amende pour 80h fol APPEL sun svvussnes vous sucres revues sennnese nonees ere connus 007 26.—Homologation d’un acoommodement fait entre Joan Julien et Nicolas Quentin 068
Novembre 17.—Arrêt pour l’oxécution de In sontence contre Françoise Duverger condamnée à êtro LUI L'URSS SAS donnnnee nn ane setrnnss snnseb patte dentue evene ee ovasedrsssesusse 000 Soptombre 28,—Arrêt déboutant Daniel Biaille des fins de sn roquête civile; 20 Jivres d'amende... 670 Décembre 7.—Décharge en faveur de Jaoques LaRos d'événement de POUPBUIOR ne sense sosnsossesresues 078 Li 14.—Appel de Claude Charron eontro Jean Bernard mis à néant, émendant 1n sontenco, condamne le dit Bernard à payer à Charron 25 livres pour une année de formage d’une vache ou à son option de lui livrer le voau d'O80r0ÿ8 A'I00 116 rss sers sen 078
Mars 28,—Continuation des mêmes conseillers et officiers du Conseil POUF UNO ANNÉE server sons. 074 Avril 4.—Défaut accordé à Louis de Niort Siour de ln Naurays, contre Daniel Biaillo Siour de . St Mouro faute de comparution de 6e dernier Monroe seen nisennane aeness dresser OTD “ 4.—Arrêt qui restitue À François Hurnuit le tomps qui s'est écoulé depuis son mariage avoo Languille veuve de Richard Grouard, pour faire paraohever l'inventaire do la dite veuve on dissolution de sa promidro communauté, ss ess mate sonseeses veneenes 070 e 6.—Appel de Jean du Mayne, Somparant par Pierre Biron, huissier, son procureur, mis À néant, émendant cependant la sentence contre Jenn Serreau St AUDIN sise sus 070 LL 11:= Causes do roouention invoquées par Daniel Biaillo contre les Siours Dupont et Damours conseillers, ot do Lotbinièro substitut du prooureur-général, déclarées inadmissibles ot ordre au dit Biaille de communiquer ses griefs d'appel au Siour de la NAT nnnieonann munitions Ménenntennsens custienes snnennee vonsssses 077 # 20.— Permission à Daniol Binille, de faire interroger sur faits ot artiolos Marie Sevestro, vouve du fou Sieur de la Tour, et fomme du Siour de la N'AUTAYO ss ss 070 “ 23,—Ordre du Conseil de communiquer los réponses sur faits ot articles, À Daniel Biaille..…. 630 LL 27.—Arrêt déboutant Daniel Biaflle de sn requête pour faire de nouvelles interrogations... 680 Le 28.—Pormission à l'appelant Binille de réassignor los témoins défaillant sus ssssserss 68 Mai 2.= Appel de Daniel Biaille mis À néant ot l'appelant oondamné à 300 livres d'amonde
pour aa malvorsation dans l'emploi des deniers de l'intimé Louis de Niort Siour de la Nuuraye, et à 60 livres d'amonde POUF 80N FOl APPOl ss sussss nus voue sossseu see GB
Paon [are Gloria, « carrefours smsesssnssenses 6061 o Marigny, vomstorsennss 002 solas Follin messes 604 100 do l’oxsusrssensss 064 uit arpents ndre et de sis usses 066 ondamné à serres 067 Mises vosses 068 née à êtro ussssssnss 600 inde... 670 enssessss 072 sontenco, lo formage en esssss 073
uses. 074 > Siour de mesnessnssse ÔTE age avec do la dite ds ssnssss 675 ur, mis à sessions 070 Damours admiaaiur de la uses 677 Sevestre, sons 079 aille... 630 tions... 680 spores 681 ‘amende Siour de ms 681
Juin 9.—Sentenco condamnant Jacques Bortault à être étranglé sur 1n croix St André ot Gillette Baunoe sn fomme n être pondus pour avoir assassiné ot voulu ompolsonner leur
&ondro Julien de 1n Touches ss su RONDE 16000008 20008 80008 0080 1000000 vove 00 nc
Août 22.—Jugement entre Jacques LaRvs appelant et Réné Branche intimé, au sujot d'un mar- Oh Fait entre QUX nus sscsuses vernruure CCILEEOPEE CCE TE OSEO EEE EE
Septembre 12.—Ordre d'enrogistroment des Lottres Patentos de Sa Magosté nommant Louis de Buado Frontenao, chevalier, comte de Palluau, gouvernour de la Nouvelle-France... 17.—Disoours du gouverneur do Frontenao, nu Conseil n80mblé su sr ess, TT TT 17,—Arrût d'onrégistromont ot publication de la déclaration de guorre de Sa Majosté aux Provinces Unis dos Pays: Ba sure srrncrne SUN on phone sde SN Se nent sente de
17:=- Arrêt d'onrégistrement des Lottres Patontos de Sa Majosté par losquelles elle fait don au Siour Talon de trois bourgs et érigo iaoux on DATONNIG nn sus sens sens voneun
" 18,—Arrêt d'enrégistrement do l'ordre du Consoil du Roi ordonnant À Mossire Jenn Talon, intendant, de faire uno déclaration exaote dos terres conoédéos, oto., de retranchor
sur les concessions do trop grande étendue et ile fairo dos réglomonts généraux do
police, oo dont il fern TAPPOrÉ À Sn Majesté ns sous snssesns vocnne connee sevecres TE ù
Octobre 17,— Arrêt d'enrogistrement des Lettres Patentos do Sn M ajosté, du mois de mai 1671 qui
approuvent l'établissoment do ln Congrégation de Notre-Dame de Moniréal
17.—Provisoire entre Etienne Landoron appelant ot Daniel Biaille, intimé, ordonnant À l'apbelant d'apporter l'enquête at los autres pidces au Siour de Tilly, rapporteur...
« 17.—Ordre aux huissiers et sorgonts d'assister aux assemblées ot cérémonies à l'avenir, eu 17.—Appel de Romain Becquet contre Gabriel Gausselin, mis à néant, ot l'appelant oondamné à 3 livres d’amonde pour son fol Appel, 6Ù AUX AÉPONS ss ss venues vs Li 17.—Jugement ontre Daniel Biaille ot Louis de Niort condamnant lo défondeur À rendre doux cédules au demandour, dépons COMPENSÉS 4 ovesvnse sovsonsss vosanves rorvnnveu vov es « 24,-—Cédulo faite par Gilles Ragoot, grefier de la jurisdiotion ordinaire, faveur de Simon Baston, déclarée ExÉOUtOIrE sus sensx ssveen avvevnsee svsnve vesvee COTON TL TEE u 24.—Jugemont dont est appel entre Etienne Landeron et Daniel Biaillo, mis À néant et
Daniel Biaille condamné à payer à l'appelant 60 livres 5 80l8isrrnsns érnenvee sssnser ve “ 24.— Ordonnance taxant le prix de passage des Personnes retournant en Franco aveo In permission du gouverneur, à 40 livres pour ceux qui sont à la table des matelots, le
frot du castor 10 livres par 100 pesant, et 12 sols par peau d'orlgnal...s ss. e 24.—Main-levéo donnée au Siour de Chailly, au sujet de certaines pelleteries sur lesquelles lo Sieur Perrot, gouvernour de Montréal, prétend être payé d'une certaine somme qui lui est due par le nommé Hermos sun, se sssss ssvuse vonrsunne vononvben venenene sens rrnanree Le 24.— Provisoire entre Louis de Niort et Daniel Biaille ordonnant aux parties de se commu
niquer leurs demandes ot HéfOnROR sus sorssonss sonrvenes vovue» vosenaner avan srénenvanerrrnse
e 81.—]Installation et prestation de serment du Sieur Gilles Boyvinet, avoont au parlement de Paris comme lioutenant-général oivil et oriminel dos Trois-Rivières, pourvu à cet
OMce par le Siour Talons. sous scsvsoves sonvonoes venus vs seunons sove08 senvee eovrone dose
Novembre : 5.—Jugement condamnant Daniel Biaile à payer au Siour Louis de Niort 200 livres pour une année de loyer de maison, et que los parties se rendront de purt et d'autre
chaoun uno bague qu'elles ont l'un à L'autre sous ssssseree sorsaoses vrvsenee rover
Paon
See EN RP OR 1672 P4Gr
Novembré 14,—Sentence condamnant Guillaume Faugenet, à la peine du carcan pendant une heure,
et à être banni du Fort St Louis, défense d'en approcher plus près de 20 lieues,
pour vol commis au préjudice du Sieur de Chambly, commandant. us ss
21.—Jugement pour l’exécution d'une transaction faite entre Jean Larchévéques et Guil.
BORROMIIO sens semer ve se pisonee sposascaperone 55049 anonpanes spxte nv stnésg as obus sétarnoes cacceces
Décembre 5—Arrét d’enrégistrement de la généalogie du Sigur de Joybert..... ss ss ses coes veuves
(A 5.—Décret d’ajournement contre Charles Desessart, accusé criminellement.. sosnvenen se
# 19.— "ugement en appel entre Louis Lefebvre dit Batanville et Jean Bernard et Marie de
Bure sa femme, condamaant l'appelant Lefebvre à exécuter le jugement du lieu-
tenant civil et payer à l'intimé 133 Livres su ss sus uses vévucugne ronenrne neses renvenee
19.—Provisoire ordonnant communication de pièces entre les parties, Jacques Ragueneau
prenant fuit et cause d’Anne Gaultier sa femme, auparavant veuve de Guillaume
Feniou, et Daniel Biaillesss ne sesees corses PCT TR PET TR PT PE TETE
Janvier 18:—Disoours de Monsieur le gouverneur au sujet de la prestation de serment des conseillers, au commencement de Ia nouvelle ANNÉE... à enr senssnne. vennennee arnonenee seu ce cenee
16.—Arrêt ordonnant que le village de Fargry sera fermé de clôtures par les propriétaires
08 EMPLACEMENTS... ue sn sure serrreuer sesnsnes sovres vonéne vecu none venues 16.—Délai d’un mois accordé à Charles Alexis dit Desessards POUF COMPATOÏF, sense, cernes 16.—Jugement en faveur de Jean Hamel contre Jean Poytra pour 80 livres... 23.—Homologation d’un: transaction entre les P.P. Récollets et les Mères de l'Hôtel-Dieu,
passée devant Mtre. Romain Becquet, entre le Seigneur de Courcelles comme
syndic des P.P. Récollets, du consentement du Père Gabriel de la Ribourde, supé-
rieur, ot les dites Mères... se sense verres cnrcrsens At Den Looneo rois ma teen e
Février 6.-—Main-lovée de la saisie des gages du Sr Louis Théandre Chartier de Lotbinière lieutetenant-général civil et criminel, saisies ez mains du Sieur Bazire, agent de la
Compagnie des Indes Occidentales..... ss ss. cernes recense sens socoooee
6.—Ordre aux parties, Denis Leclero et Gilles Rageot, de se communiquer leurs pièces... 6.—Ordre semblable âux parties, Jeanne Pelletier femme de Noël Jérémye et Pierre DUQUER ss. sur sosssnetsessssoes4660600 206008 soonsvoso rosnes socseucce veoensens a enocee 00 sonenenoe socone 20.—Délai accordé à Romain Becquet pour produire les pièces fondamentales des prétentions des créanciers de Denis Leclerc sue sun sers menus vnsue cernes snene vensotenn roncnn os 20.—Condamnation de Jean-Baptiste Morin et Levassour huissier à 7 livres d'amende et à restituer ce qu’ils ont pris dans la maison de Jacques Beatrix où ils ont fait
violence dans les recherches qu'ils y ont faites, CCCCPTPECEEEEETE TENTE CEE EEE EEE PETER 20.—Appel accordé au prooureur-général dans un procès criminel fait aux Trois-Rivières Contre certaines PerSONNES...., ee sosie. senenone vussvnsne evvenanee concerne evenenene crue 20.—Jugement déboutant Nicolas Marsollet de sa demunde contre Catherine LeNeuf procuratrice de Pierre Denis Esouyer, Sieur de 1n Ronde see, OT TNT 20.—Délai de huitaine accordé à Isauc Harnois intimé pour produire une prétendue déclaration faite devant Gilles Rageot, groffier de la jurisdiction ordinaire du lieutenant-général civil et criminel... ss vus sus suvses revue aprerans nensscrenrese 27.—Cassation d’un jugement rendu par le lieutenant-général entré Réné Méroré appelant et Isaac Hayrnois intimé su ss seovunies spopeonûs svonne svvus sovere sévres séaaèe souee rs
a —————————— Paos 1673
P14GR une heure, Mars 6.—Sentence condamnant Charles Alexis dit Desessards, convaincu de mourtre à avoir les
bras et les jambes rompus et ensuite à être étranglé et jeté sur une roue... ..., 721 = 13.—Adjudication à Antoine Trottier d'une habitation au Cap de la Magdeleine, et appartenant autrofois à Abraham Caillault qui s'est rotiré en France... 1722
e 20 lieues, 702 «
703 «e 14.—Jugement entre Antoine Caddé et Jean Joubert condamnant ce dernier à payer au s400 door 0seoen 108 ù demandeur quatorze minots de blé. CIO TNT AI D NT TT PT 725 Sister 108 « 14.—Sentonce en appel d’un jugement rendu aux Trois-Rivières contre Louis Martin et t Marie de AULTES BCÇUBÉS EL CONVAINCUS AO VO nn cnrs srnsnens snrnrnene srsnsnne comen erenne ss 725 ent du lieu- #4 20.—Ordre au Sieur Bazire, agent de la Compagnie des Indes Occidentales de payer à Noël ébrrsse soeooe FO0 Pinguet 127 livres pour bois de chauffage fourni au Palais et à la conoiergerie..… 727 Ragueneau 20.— Ordre, vû la plainte de Pierre Tousignan dit Lapointe de faire prendre par corps Michel Guillaume COL LT CT An te D ne PT sons rsrooone 728 ftassassbnisdose © TÔT « 20.—Jugoment entre Aune Gallet femme de Michel Hébert et Antoine Caddé......, 728 se 20.— Acte à M. Gilles Rageot de ce qu'il se plaint de la proximité d’une forge appartenant conseillers, à un nommé Laferrière laquelle expose ses papiers et registres à l'incendie... 729 nn OT ‘ 27.—Arrêt d'enregistrement des réglements de police faits par Monsieur de Frontenao..…..… 729 ” 27.— Arrêt qui surcit à juger contre Michel Goron accusé d’avoir commis des excès sur la 709 personne de Marie Magdeleine Philipes femme de Pierre Tousignan 730 710 Avril 10.—Amende de six vingts livres contre Michel Goron, convaincu d’avoir excédé de coups RER la dite femme de Tousignan; —il payera en sus les frais du chirurgien... 130 Xôtel-Diou, 44 10.— Arrêt pour qu’il soit délivré au Sieur Ragueneau faisant pour Delle Anne Gauthier lles comme son épouse la somme de de 500 livres sur 14 succession de défunt Sieur Feniou..…… 1731 urde, supé- 17.—Renvoi des parties, Gabriel Roger d’une part et Jean Brochu et Jacques Bidet d’autre NS OU À D à part, devant le Sieur Duplein, curé de l’Ile d'Orléans pour être par luy reglé sur ère lieuto- + leurs differends, enjoint à eux d'en passer parcequ'il en LÉGER. ses sens, 732 gent de la d: 17.—Délai accordé au Sieur Becquet parlant pour les créanciers de Denis Leclerc, et Mtre nu So NI Gilles Rageot d’autre part jusqu’au premier jour du Conseil qu’ils seront tenus de pièces... 715 produire les pièces dont ils prétendent so servir... CORTE snnssse CCCTTETEES 732 0 Piètre " 17.—Ordre de comparution des parties, Moïse Petit et Mtre Gilles Rageot, devant M. de Tilly 732 PR Li. : Mai 2.—Provisoire sur rapport de M. de Tilly dans un procès entre les parties oi-dessus...…. 734 les préten- « 2.— Arrêt qui enjoint à l'appelant Thomas Lefebvre de produire ses pièces justificatives. 734 a IQ (ii 2.—Emancipation de Jean Rouillard, agé de 19 Rn8 sous sus, noure vornes sors nerene monenonee cover 784 inde et à «e 2.—Reception en appel en corrigeant la sentence dont est appel entre les héritiers de défunt ls ont fait Pierre Miville et Moïse Petit comme procureur d'Alexandre Petit ses vues …… 735 res 717 (Le 2.—Amende de 100 sols contre Romain Becquet pour son fol appel et confirmation de la is-Rivières s6nt6n06 dont e8t APPOl es ssosvssss sonnoosos sotee vov0 oneonoon evene sovoonons vonovsoes sovsvone 780 se ne HIT LL 2.—Homologation d’un acte d'échange fait entre les Religieuses de l'Hotel-Diou et les [euf procu- R.R. P.P. Recollets de quatre arpents de terre situés proche St. Sauveur, contre : 718 huit arpents 70 perches situés au liou dit ‘le Bas de Ropontigny "us ss 736 Roi LU .'2.—Jugement de distribution de la somme de 600 livres aux créanciers de Denis Leclero.… 739 ve Ré Li 8.—Arrêt qui oblige les concessionnaires d'Olivier Morel, écuyer, Sieur de la Durantaye, à as tenir fou et liou, et faute de ce faire les décheoit de leurs prétentions... ose 742 Fois so # 8.—Jugement entre Antoine Caddé appelant et Claude Phelippoau, intime sus sos 742
D honore pour TD 134
Juiilet
Août
8—Arrêt qui enjoint aux huissiers de mettre sur leurs originaux le nor des personnes auxquelles ils auront laissé copie... COPIE EEE E CET ENETEETE PEN ETEN 8.—Vacances pendant kes semences pour ne divertir personne des travaux... ss 2.— Arrêt d’enrégistrement de:la commission de M. de Tilly, commandant en l'absence de M, de FrODtORAO ss sesnsssse osenveve sévosvans crises cessé. COTCEETEOEEEENE TONER 2.—Arrêt d’enrégistrement du titre de concession accordé par le Sieur gouverneur de 106 arpents de terre sur 10 de front le long de Ia rivière St Charles, au lieu dit Notre
. Dame des Anges, aux Pères R6GOTOtE sssesse socsrones ovsocdnoe vossvnnes dvrose sscnesee seorvèsee
2.— Arrêt renouvelant les défenses aux domestiques de quitter le service de leurs maîtres, sous les peines portées par les arrêts antérieurs... Monetenen ses so0de coconenee se rosvoave 2.—Jugoment dans une cause de Honoré Martel et Charles Jobin, concernant un morceau de terre appartenant au dit Jobin ot mis en culture par Martel... ss B:—Peine du carcan pendant trois Heures prononcée contre René Blanchard pour avoir laissé le service de son maître, Messire Jean LeClrasseur, secrétaire du gouver-
ROUE roue soronpa 3 satres d5ta0s dense vbs co0n000 00 160400 64 8000008 ver vn0a 75 45200060 dose enène aûnonva6 covérece 26.—Jugement en appek infirmant le premier jugement entre Antoine Caddé et Claude: PRELIPERU rss rososbus sogone dhodontéb esessées cree ANS date ne nn po d0e sr aos sono coco nd 26.—Taxatien des frais de procédures, frais de chirurgien, ete., auxquels Miohel Goron # été condamné pour sévices contre la fomme de Pierre Tousignan............., 3.—Défai de huitaine accordé à Pierre Duquet pour produire les pièces demandées. 3.—Décharge de Pierre Sommandre de ce qu’il peut devoir au Domaine de la Compagnie
des End: . Ocoidentales nn res eine nurreee Mnenenene doseoneeé sie soanee cons vos 3.—Jugement en faveur du Sieur Louis Théandre Chartier de Lotbinière contre Charles
Basire, agent de la Compagnie dee [ndes Occidentales, pour que la moitié de ses
&ages de lieutenant civil et criminel lui soit PAYÉG.rne sono soso sov100000 vsnvvonee 3.—Appel entre Timothée Roussel et Olivier do la Durantaye mis à néant... 3.—Appei de Etienne Marandeau ot François Biaille mis à DÉADE ses se soonoe e vovconone vor svee 3.—Taxation des dépens du procès criminel de Louis Martin, Joan Hardouin & a. 10.—Arrêt provisoire permettant à Pierre Normand de batir une forge en bois, nonobstant l'opposition de Denis de Rome, taillandier, son voisin... ÉOCPOCOPESCEEEC ENT EEEEEET) 19.—Jugement en appel entre François Jacquet et Etienne Landeron, intervenant, corrigeant la sentence dont est appel... Déesse rene nesen sen er soneno sonseeesosss
24.— Appel entre Charles Bazire et Charles Guyon mis DÉADE nn cree. 24.— Appel de Romain Becquet contre Moyse Petit mis à néant, et l'appelant condamné à cent 8018 d'amende pour 80h 0] APPEL sus ssnsvses svcnrense ÉCCOCCEEETECE TETE EEE EE EEE 24.—Provisoire ordonnant aux parties Jean Marnay et le Sieur de Villeray de produire leurs pièces dans la huitaine.…... Penen teen nent von e voveceoes sense son 0
31.— Arrêt déclarant exécutoire la sentence du Sieur de Bouteroue au profit de Mtre Gilles Ragoot contre Pasquet MODS is esturs sou ontrs avastonts taaelest thoaan ab et dia cote 7.— Jugement en appel entre Louis Couillard Sieur de Lepinay, appelant, et Noël Morin, intimé, lequel, en exécution de la sentence dont est appel, met l'intimé en jouis-
sance de 1a terre à Ini coñcédée, dite “la Rivière la Caille,”’ en titre de fief rele-
vant de l’appelant, sans droit do justice ss sus, à enreree sovreuee CODCCTEPPRT ET ENT TEN
PERS ESA ———_ —— ee Pos 1664 Vas
Ps personnes âoût 14.— Peine du carcan pendant deux ‘heures contre Jacques Renault qui a laissé le service de
nsssnrenn soso 74 een sovoe ose T4@ l'absence de | « sensor soccer: T4@
son maître Mathurin Moreau : il portera sur l'estomac cet écriteau ‘ serviteur engagé qui a laissé le service de son maître pour la première fois... 762 » 21.—Installation de Charles De“is, écuyer, Sieur de Vitré b la charge de conseiller, à la
place du Sieur de la Tesserie, COUT CRRTORENENES nee coco s0808 voovvs soccer sono 703 rneur de 106 6 21.-—-Condamnation de François Geoffroy, Pierre Charrier, Jean Belamy et Jean Lallemand à
eu dit Notre [0
amende et à demander pardon à genoux au juge de Police (le Sieur Charron), eneses srcsosens 744
pour s'être enivrés, et s’être battus pendant le service divin... 763 +
urs maîtres, LL 21.—Jugement final dans une cause de Charles Jobin contre Honoré Martel... , 765
ns sesoseses 748 Septembre 4.—Arrêt d’enrégistrement d’un édit du roi qui enj:‘at aux habitants de ne point abandonner
un morceau leurs maisons et de ne point courir dans les bois plus de vingt quatre heures sans
né D 7 permission du gouvernement à peine de vie... DOI LOT TETE sos 768
| pour avoir OL 4.—Evocation du procès criminel de Charles Grosbon dit Lafranchise au Conseil et ordre
du gouver- d’arrêter 1es nommés le Lionnais et Lambert accusés de vol... nu es 767
Fee l'a ile 4.— Appel de Moïse Petit contre Jacques Raguencau avocat en parlement, mis A néant... 68
é et Claude “ 4,—Jugement du 24 juillet précédent entre Becquet et Petit déclaré extéoutoire....….……. 768
trous ad # 11.— Arrêt qui légitime les enfants de Pierre Picher et de Catherine Durand, et les déclare
Li éco. à habiles à Ieur SUCOÉOr.. nn nn vrnrnsee cree etes stéaoune pres védee sessvvoss saces 700
ie ace 740 Lis 18.—Condamnation de Jacques Renault à servir Mathurin Moreau pendant un mois... ... 770 Ce 18.—Déclaration de nullité d’un contrat de vente entre Francois Boyvin et Gabriel Lemieux,
lées..….....… 750 Compagnie soude voss s0s0. + 100 tre Charles
Passé par Romain Becquet LUCE CETTE CECEETTEPSESEER EE 2 2 Octobre 18.—Renvoi d'un procès criminel devant le juge d’amirauté de la Rochelle, contre Ouanot Etchigaré et Joannis de Clausset nccusés d’avoir assassiné Simon Baston à bord
du navire ‘* Le Prince Maurice ” capitaine Jean Duhalde.........,.,...,... 773 itié de ses
Li 18.—Appel mis à néant, entre Philipes Gaultier Sieur de Comporté, procureur de Messire ones Tan Jean Talon appelant ot Nicolas Dupont Siour de Neuville, intimés sus … 176 rss TON « 18.—Renonciation de communauté accordée à Damoiselle Marie Anne Juchereau, veuve de
sense V52 Bisous 752 nonobstant oser sos 75% ant, corri-
feu Francois Pollet, écuyer, Sieur de la Combe Povatière.………., sonesoase venons c00s eos 776 Fe 30.-—Déclaration de désistement d'appel a minima du substitut du procureur général, dans
une cause de la jurisdiction ordinaire des Trois Rivières, entre René Dumas d’une
part et Jean Husst dit Belleroze d'autre parti susnnes srrnensee eensnere sennssss sense 777
_ 30.—Renvoi à la sentence pour être mise à exécution, en conséquence de la déclaration de
eonrnns 758 désistement ci-dessus, ss ss see ceneenee screens PE ne serres 777 mens. 755 « 30.—Peine du carcan, de 109 sols d’amende, et de porter l’écriteau, contre Renault Chollet ndamné à dit Laliberté pour s’êtro absenté du service de son maître le Sieur Saintour...….. QT = son. 708 Novembre 6.—Amende de 20 livres contre Abel Turcot pour avoir donné asile à Renault Chollet,
» produire condamné en outre le dit Turcot à payer à Saintour 50 sols par jour du premier sms F56 AOût au dernier o0tobre es ss rs vusss nur aouons venenenes vvruse cuvsres soure vesssss 778 tre Gilles se 6.—Jugement sur billet contre Nicolas Follin on faveur d’Etienne Landeron pour 46 livres eos OT LOLADIS vsrsoe sonsa snpesuns) so1800 aopopoéne soavne sono toe40660 200900 hocuonsoe repose à ox avées mo eesconte 779 1 Morin, 13 27.— Arrêt qui déboute Charles Godin des fins de sa requête par laquelle il demande a être
en jouis- reçu à proposer ses défenses contre Mtre RAROO serai ttanstin ar sé tbsse nongecass souci ces 710 fief rele-
" 27.—Jugement dans une cause entre Jean Levasseur et Charles Palentin condamnant ce
Me Li dernier à tenir compte et restitue: au dit Levasseur la somme de 200 livres pour
1673 Par l'augmentation qui se trouve sur la somme de 600 livres par lui touchée en argent prix de France, valant en ce Pays celle de 800 Hwros...... sn, nu sonss seccrererees 780 Novembre 27,— Ordre qui, avant de faire droit sur la requête du Sieur de Vitray, demandant l’homologation de la sentence d'adjudication qui lui # été faite de 1n terre de la Trinité, lui enjoint de faire une assemblée de Parents des enfants mineurs de Simon Denis et de foue Françoise DUT enr laese daatac nd tnneneess sonnsnoe sosossnse 781 e 27.—Ordre du Conseil dans la cause de Charles Jubin et Honoré Martel. us Fosses TB] LL 27.—Ordre du Conseil pour faire comparaître Messire Jean Dudouyt, prêtre, pour déclarer quelle somme il a entre ses mains appartenant aux marguilliers de l’Ange Aardiem ses ss socsse sos svsvs sescuvese derree ee snsensoee rén00n no0000 vente eonvee sosnans voocofoococs TB Décembre 65.—Jugemént entre Mathurin Moreau et Pierre de la Faye dit Mouture, conlamnant co dernier à payer 40 livres pour avoir retiré son domestique sans congé... 182
“ 5.—Déclaration du Sieur Becquet pour Messire Dudouyt qu'il est saisi d’une: 80: js livres 17 sols appartenant aux marguilliers de l’Ange Gardien... 7 5.—Arrêt en explication de celui du 18 Septembre précédent, déclarant que ce
porte point infamie contre Mtre Romain Becquet ;. compensation de l’a 60 livres parce qu’il lui est dû pour avoir fait le rôle des familles en 166 autres peines par lui prises cette année-pour le recensement de la ville de ( fe 5.—Ordre aux parties, Pierre Duquet et Romain Becquet, de se communiquer le dont elles entendent se BOT PT eserssve vssone so000 vosasu van venvence tésrereerssessen sosees vocsccsse 193 LL, IL.—Ordre an Sieur Basire de payer à Alphonse Morin 33 livres pour 19 trainées de bois pour la chambre d'audience du lieutenant civil et criminel... 108068 se0000û sou00: once 783 « Al.— Arrêt pour l'exécution du testament et payment des legs de Mathieu Recapet dit Lacloche REA ELLE LEUR PARLE EEE CT FOOT DETENTE Rev « 21.—-Ordre au Sieur Dudouyt de vider ses mains en celles de Gilles Rageot des deniers appartenants aux marguilliers de l’Ange Gardien sn nnnnenn ser stesnnnsenns sovete sococcsce T8 « 18.—Renvoi après les Rois de Fappel de Jean Normand, habitant de Ta Canardiere et Pierre Chalus, Nicolas Dayné, Laurent Duboc, André Barbet ot Charles Couillard, écuyer, Sicur des Islets, intervenants, et Nicolas Follin, intimé. nnenessnso ses 785 Janvier 15.— Discours de Monseigneur lo gouverneur av Conseil'et prestation de serment des consoillers et officiers du dit COQ nt no tessnsenn tteons soso esvoss roses. 786
LU 15.—Appel de Jean Normand, Pierre Vivier et autres contre Micollas Follin, intimé, mis à DABOR rer see s66squue oonet 2900) v62nes asoran ana cedhge nt dre Ca CCTECEPCIO EEE TEEN €: | à ee 15.— Arrêt enjoignant aux notaires, huissiers et sergents de la jurisdiction de Québec: de se: trouver à chaque ouverture du Conseil... P'ettetee sonnnsete riens cavevoes pannes soso coco 788 L 29.—Réglement pour l'ajustement des boussoles, ordonnant aux arpenteurs de mettre leurs
instruments entre les mains de Martin Boutet pour qu’il les ajuste,...... 788 29 — Appel entre Jean Crevier Sr de St François et Pierre Boucher Sieur de Grosbois, mis à
néant, émendant le jugement le Conseil ordonne que lappelant aara délivrance des
deniers à lui appartenants, saisis ez-mains du Sieur de Varennes, gouverneur des
CORRE NT Et rt RO ENT …… 789 « 29.—Ordre de nommer un tuteur à Louis Maheu, file de fou Jean Manet Guess 790 se 29.—Défaut à Emond de Sueve et Thomas de la Nouguère, Sieurs de Ste Anne, contre Nicolas
Gastiueau Sieur Duplessys et ordre de réassigner ce dcrnier un soso 7907
TE
Paor 1674 Pace en argent Janvier 30.—Nomination des Sieurs de Tilly et Dupont Pour faire les recherches et informations des cs 180 violement et emprisonnement de la Personne üu Sieur Bizard lieutenant deg Fate gardes du gouverneur par le Sieur Perrot Bouverneur de Montréal... . + 790 \ Trinité, * 30.—Information à être prise par les mêmes au sujet de 1 emprisonnement du Sieur Jacques de Simon LeBer, ordonné par Lo dit Sieur gouverneur de Montréal... toutes cnrs O1 78 . 30.—Homologation du règlement fait par M. de Bouterono tendant à ce que Maro Gravelle sister TO ne puisse être inquiété dans la jouissance de ges terres contenues entre les bornes déclarer Posées par Jean Guyon Sieur du Buisson, Arpenteur, ennnnesnssss sons 702 le l’Ange Février 8.—Continuation des interrogatoires faits par les Sieurs de Tilly et Dupont contre le Sieur és TBE Perrot AR RUE A CEECT CORNE ES Fer eneneesnnes sonnes sde stobas ronces 798 nnant co « 12.—Homologation d’une sentence arbitralo touchant la succession de Réné Mahou 194 iéraiin © 18% {ars 5.—Réception °n appel de François Noir dit Rolland d’une sentence rendue contre lui au pe profit de Jean Baptiste Migeon, Procureur fiscal en la jurisdiction de Miutréal.….., 795 & 5.—Ordte que les Parties Emond de Sueve et Nicclas Gastineau se communiquent ce jour les pièces dont elles s’entendent aider... CCITETEE TAPER see enenenesses sesteonro reves 95 \ 5.—Provisoire ordonnant nouvelle instruction PAT Contumace contre les nommés Lionuois et Lambert, accusés oriminellement.. TR TA nr etes sn ces 796 “ 11.— Arrêt Maintenant les Sieurs de Sueve et de la Nouguère en Possession d'une terre à l’encontre des prétentions de Nicolas Gastineau, Siour Duplessys..... 796 SAN Re de. ‘. 11.— Ordre du Conseil Aux marguillers de l’Ange-Gardien de Produire leurs quittances et de bois pièces er-mains de Gilles Rageot........…. OO TRE OT rot cm re 798 assise 188 Avril 2.—0rdre aux habitants de la seigneurie de Beauport de 8’assembler à la huitaine pour ouir apet dit et être fait droit sur certaines requêtes concernant la garde des besitiaux ess 793 Rain TÈË fe 2.— Arrêt ordonnant de bailler à ferme l'habitation de la fille mineure do feu Antoine Berson. 799 dure [L/ 2.—Jugement entre Gilles Ragoot et les marguilliers de l’Ango-Gardien, condamnant ces oi Bb derniers à payer au dit Rageot la somme de 247 livres... enr 799 : Pièrre « 5.—Révision des comptes rendus par Louis Levasseur à Bertrand Chesnay nsnnsnsnness soso 800 écuyer, D 6.—Commission au Sieur de Tilly pour interroger le Sieur de Carrion accusé d’avoir favorisé ide 768 les coureurs des bois et de rébellion contre le sergent royal Bailly... + 800 Le 9..—Dénonciation pat le Sieur Perrot contre le nommé Derby pour Gontraventions aux ordres sensoil. des gouverneurs et aussi pour vols domestiques... Fe tenstene teens rose osocen BOL ses. 786 se 9.—Jugement dans Une cause entre Louis Leparo et Etienne Blanchon et sa femme : — mis à Parties renvoyées devant le lieutenant civil pour être fait droit... “soso BOT nos CHU EC 9.—Dénonciation du Sieur de Comporté, devant lo Conseil au sujet d’un billet que lui aurait tarte remis le Sieur Perrot actuellement détenu au Château St, Louis, …. CÉCCEETETE TE EEEER un AA j ( 9.— Permission au Sieur de Carrion d’aller à Montréal, vaquer à ses affaires... à: loure « 9.— Arrêt Pour l'exécution d’un contrat de donation d’une maison à la haute-ville, faite var mure 788 le Sieur Chartier, licutenant. général civil et criminel au Sieur de Lotbinière son mis à : file, substitut du Procureur géneral..... VRP Len 0N sesarétos secte sasose roses sosovees — BOT 166 des 9.— Ordonnance Pour la garde des bestiaux et la clôture des terres sur le fief de Notreur dés Dame des Anges et dans la seigneurie de Beauport... nero 803 Me 708 : Je 14.—Rejet de ln requête de la Dame Devault demandant clôture d’un inventaire... 804 mn 790 4 a 14.— Arrêt ordonnant que les informations contre le Sieur de Brucy, prises par le juge des Hicolhs Trois-Rivières, relativement à ses contraventions à l'Edit concernant les coureurs nr 7907 des bois, soient jointes au procès du Sieur Perrot Bouverneur de Montréal... 805
Paau 13 —Requêto de François Marie Perrot gouverneur de Montréal, tendant à recuser le gouverneur, M, de Tilly et le Conseil en général comme ses juges, et ordre du Conseil de passer outre, ne voulant tenir compte de la dite requête laquelle comporte des termes injurieux, défense au dit Perrot de réoidiper.sssss sus, sesssssss sonssses sovusouss ve 14.—Interpellation au Sieur Perrot s’il a des moyens de reproches à proposer à l'encontre du Sieur Dailleboust et autres témoins ouis contre ui... sus secsssse sossssone venons 15,— Acte de comparution accordé aux témoins, les Sieurs Dailleboust, juge de l’islo de Mor”réal, Migeon de Brausset, procureur fiscal au dit lieu, LeBer, Milot et Chesne. 18.—Commission aux Sieurs de Tilly et Dupont pour entendre la déposition du Sieur François Dollier de Casson, prêtre, venu de Montréal pour rendre tém ‘nage, mais trop indisposé pour se rendre au Conseil, sssssese, ne sesessusnee oovve on cssose vonssecononoe 18.—Ordre du Conseil de faire réa’signer Monsieur l’abbé de Fénélon dans une cause intentée contre lui par le substitut du procurour-générnl ss, ses sus souses novsssnes 18.—Taxe des journées de cinq témoins venus de Montréal pour rendre témoignago........…….. 19.— Appel de Claude Charron contre Nicolas Follin intimé, mis à nÉANÉ...... . sessssee soso ee 19.— Arrêt pour la vente des effets saisis appartenant au Sieur de Brucy, confiés par le Sieur Boyvinet lieutenant-général des Trois-Rivières à Gabriel de Berthé, écuver, Sieur de Chailly.ss.s socc06 voo061 soooccsoe covosvats nocooaned co 00 1600 10000 26006# 0880600000) 008 168580 22.—Ordre de payer à Messire Dollier de Casson, procureur du Séminaire de £t Sulpice 100 livres pour frais de voyage pour être venu rendre TÉMOIGNAGE ss. esse svrsssrsnes 22.— Arrêt entre Charles Bazin et Jenn Levasser, ordonnant d’attendre l’arrivée des vaisseaux, pour savoir si le dit Levassour a été compris au nombre des officiers qui ‘ont droit d’être payés pour la confection du papier terrier de la compagnie des INAOS uses sussssuse sosvoouse cocovsune s vovontns anosanees sosvonone sconesnte cocuve conne sosoossescosnes ons 22,—Jugement maintenant François Marchand pn la possession d’une terre dont la propriété lui est contestée par Jacques Cachelièvre ss sessssese snssrons ssovense oossonee o. 23.—/Bontence condamnant Jean Thomas, convaiueu d’avoir contrevenu à l’Edit du roi concernant les coureurs des bois, a être pendu et Guillaume Yvelin, même offence à faire amende honorable, et au bannissemsnt pour deux ans de l’Ile de Montréal. 25.—Taxation des salaires des sergens Bailly, Cabazié et Roy, &osse sous sonses suvse nooue sous 25.—Permission au Sieur de Chailly, assigné comme témoin de retourner chez lui .. ........... 20.—Arrêt pour que celui du 19 Juin, concernant la vente de ses biens soit communiqué à Antoine de la Fresnaye, écuyer, sieur de Brucy.. sus, sossssss sovenvoes snsosense cosvon see 20.—Arrét enjoignant au Sieur de Brucy de faire preuve par témoins des accusations qu’il a
portées contre M. le gouverneur, et ce sous trois jours... ss, oeuvres sense 21.—Contestation entre M. le gonverneur ot M. de Fénélon lequel est mis sous la garde d’un hnissier, à la brasserie que le Conseil lui donne pour prison... ss, seseessossos esse 21.—Permission au Sieur Abbé de Fénélon d'aller dire la messe les jours de fêtes et
AIMANCHOB. use svses sonsuoss vovoes vovosn sonvonns sosves conso sonson sense vers ve seovteesee senesr eusns 23.--Exposé des motifs de M. l'abbé de Fénélon pour refuser de répondre au Conseil 23.—Assignation du Sieur de Bernières, et comparution au Conseil comme témoin dans la
requête du Sieur de Fénélon....…. sus sssuss sovus sonns sosvos anus sesvee sosns name cover senee 23.— Contestation entre M. de Bernières, grand vicaire, et le Conseil, au sujet de la position
qu’il doit ocouper au Conseil, laquelle est celle de l’évêque, et surcis, en le réas-
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Pau aire lequel répond qu'il y satisferait moyennant qu’on le reçoive en la manière ci-dessus dite... us, 821
23.—Permission à l'abbé Fénélon de se retirer à la brasecrie sous la &ardo de l'huissier Royer.....…….,
Août 23.— Lecture fuite do l'arrét ci-dessus au dit sieur Grand vie
Venu 0 0 tosstosss 0600 DA L LIL LE LE LEE PSP OPEN
Arrêt pour la Comparution du Sieur Grand Vicuire
à 27.—Comparution du Sieur Grand-Vicaire, protestation d'icelui relativement à la place qu’il
doit avoir au Conseil, surcis de deux jours Pour produi:e ses réponses Par écrit... 824
" 27.—Jugement sur requête en anticipation d’ 29.—Injonction au siour abbé de Fénélon de produire l'original ou Copie duement collation-
née du sermon qu’il précha le jour de Paques dernier. ses 826
Appel mis à néant dans uns cause en
chant les bornes d’
appel entre Claude Muugne etSimon Rochon.…. 825
LLELEEEOETEPEENNNERS
ersonnes....,,,,,,.., 829 la placo des récusées j—c08
Personnes sont les Siours Chartiers, lieutenant civil et criminel, Bazire, de la
£ Ferté, de la Martinière et Rageot......, RRALLUTEEEUE CE CONA SEE ee 829 « 3.—Causes de récusation du Sieur Perrot contre le Sieur Chartier, déclarées inadmissibles. 830 8 3,— Causes de réousation contre les Sieurs
Bazire, de la Ferté, de la Martinière et Rageot
3—Ordr( que les instructions du procès du Sieur Perrot soi
non admises...
“tester serve 830 ent parachevées par les commis.
saires Léna sen dresrnne aatasooso 85666808 sausse se à PNR RO sn rer he eta0 8 cvessase soso, 390
« 3.—Protestation du substitut du procureur Bénéral contre la manière de procéder des Personnes nommées pour suppléor à celles recusées Par le Sieur Perrot et ordre pour qu’elles procèdent de DOUTER ess sns sespuesoe rss sue care ces. Fttee teserenon vesss socns sovves 831 4.—Protostation de l’abbé de Fénélon contre la jurisdiction du Conseil Pour le juger et ordre au dit abbé de présenter l'original ou co
pie collationnée de son sermon, ensemble les déclarations et signatures
Par lui prises des habitants de Montréal au sujet du ur de Brucy, laquelle décharge est ur dela Joubardière quienalagarde. 833 ent par le Sieur de Fénelon contre
‘equête tendante à être reçue à Michel Devault..…..., es 835
“ 5.—Delai de deu
les dits Sieur Chartier et Boivinet ; nouvel ordre de Produire son sermon, déclara-
1605 Paau Septembre 6.— Arrêt qui renvoie on Cour los moyens de prise à partie et de récusation fournis par le
Siour Perrot contre le gouverneur général ; y Joint lé procès pour être jugé par qui
MAÉRA AU PO vec sérvrrair hace saséce vacsssphe hasta laure se ends sonne verves énee vosososss | 887 4 7.—Sentence contre Charles Grosbon dit Lafranchise lo condamnant à être exposé à la porte
de l'église paroissiale dimanche à l'issue de la grande messe, avoo l'écriteau sur
l'estomac et sur lo dos portant “ CeMPLIOR DU VOL rArr À Muot et au bannissement
POUL MR Aiscse rovsnssen sonore shoes à hononos obates sovavasee vabsve poonthttennonné asgaones asaseesévevuce 888
« T.—Information au Sieur de Fénélon que les Sieurs de Villeray et Dauteuil sont nommés
pour juger de ses causes de réousation contre les Sieurs s’e Poyras et de Vitré... 841 " 10.—Arrêt maintenant les Sieurs de Villeray et Dauteuil pour juger les causes de récusation
comme susdit quuique ie Sieur de Fénélon les recuse parcequ'ils ont été nommés
par le gouverneur... Mennnene nent snteee dnens tontne aposes vogue saneus sonssnnononses BAL Li 10.—Arrét ordonnant, avant faire droit sur les causes deréousation du gouverneur par l'abbé
de Fénélon, que Sa Majesté sera suppliée de faire savoir si le gouverneur peut être pris à partie, suivant sa requête de récusation 3 ordre d'envoyer à sa Majesté la dite requeste aveo 16 présent arrêt, su. musee scurnanee serres Mrs sossas soososves 843 # 11.— Arrêt réiterant celui d'hier et cependant que le Sieur de Fénélon sera tenu do produire son sermon, déclaration et signatures des habitants de Montréal, et qu'il sera incessamment continué à l'instruction du procès encommencé contre le dit Sieur do FéNElon ss vers rares désdol oobnstinnnesars sc dues ati 4 intsnnsersesnssnns sovoor suvvoesss 844 " 17.—Ordre que le Sieur de Fénélon soit assigné par devant les Sieurs de Tilly et Duponc conseillers commissaires pour être ouy sur les charges et informations contre lui PIB Rs es vsvers seonaoscges navmrene vpenes tonvaA don vaettree ta a4b te ét cute Let eseen cerner 845 f 17.—Désistement du Siour de Villeray de siéger au Conseil sur le procès du Sieur Perrot et ses raisons... Men en nn net a nds dent nues dde doses desnen doane ouai ee convéeonssssss 845 « 17.— Arrêt enjoignant au Sieur de Villeray de réster juge dans l'affaire du Siour de Brucy. 847 fe 17.—Causes de recusation du Sieur de Brucy contre les Sieurs do Peyras et de Vitré déclarées frivolos @t INA AMISSDlES su sus cvs se ssussns vuvues ven ae crvenes sus cescee 847 ( 24.—Amende de 150 livres contre le Sieur de Carrion sonvainou d'avoir équipé de marchandises des coureurs de bois... Mennnen es ve ees dnnn ri sont sense annees aovvesons snnnas crosse voness 848 " 24.—Arrêt enjoignant au Sieur de Villeray de demeurer juge dans l'affaire du Sieur de
Fénélon Rene nenteneee ne nn ne Poste ane res dévénn te nnos vanneones vovoes ronsosons dvsvoe cvove acenet soso sosseress 840
LL. 25.—Arrêt pour prendre l'avis des habitants sur les prix des marchandises venues de France. 850 LL 25.—Arrêt ordonnant communication au substitut du procureur général de l’interrogatoire
du Sieur de Fénélon et de celui du Sieur Francheville sessrnns vovenoseo so revnesses 850 al 25.—Arrêt déboutant le Sieur de Bruoy de ses causes et recusations parce qu’il n’a pas
donné les noms de ses témoins à l'appui et le dondatmnant à 100 livres d'amende. 851 4 25.—Bubstitution du Sergent Cabasier à Benigne Basset en l'office de notaire à Montréal, le
dit Basset étant interdit... sis ns vecnsess save crccseses corses nues sensnsonsssnnns 851 ne 25:— Interdiction pour trois semaines ‘en plus de Bénigne Basset, notaire et greffier à
Montréal, convaincu de prévarication dans l’oxercice de sa charge... 852 cle 26.—Arrêt qui déclare impertinent et déraisonnable l'appel comme d'abus du Siour de
MANÉION ses oedes dose ét artnet tua tarot a et ne so 854 LA 27.—Ordre de communiquer au Sieur Boyvinet les causes de recusation du Sieur de Brucy
CONTE Jui s.ssens sov00 vevsus svoosooos osenote Irnesane asser à svevondos destoonet soosennds à sososveen roro DO
Pan is par le 6 par qui vessie OUT à la porte teau sur issement seven 838 nommés tré, 841 cusation nommés sms BAL r l'abbé ur peut Majosté se seosvssos 342 produire il sera »
it Sieur esse 844 Dupont atre lui messes 845 r Perrot sesmsssses 845 Bruoy. 847 e Vitré esse 847 archanvossrossss 848 ieur de seosssssss 849 France. 850
gatoire sssssosees 850 a pas onde... 851 réal, le sors 861 fer à sensor 862 eur de ere 854 Brucy nor B54
panne.
antennes non 1074 Pace Septembre 27,— Condamnation du Steur Rageot, grefur de la jurisdiction ordinaire, à 10 livres d'amende ot à demander excuse au lioutonant-général civil ot criminel pour prévarication dans l'exercice de sa OMG diese sentotite osvess see denss0600 sos 60 sstissssssnnnivesse 855 e 27.— Arrêt qui donne cours aux peaux d’orignaux et défense à toutes personnes do les refuser en payment au DUR OUTRE ns ccm de tons is00 60 térmesresssssnes 865 Octobre
2.—]Instatlation et Prestation du serment du Siour Réné Louis Chartier de Lotbinière en une charge de CORONIL OR nn nossssse vnnéos conne ve dntessstes ouvét sonnes soove vosssscse 856
3.—Installation et Prestation de serment du Sieur Dents Joseph Ructte Dauteuil en l'office de procureur général .
nes 0e 20600088 sc 00800 050
3,—Ordre au Sieur de Brucy de faire Preuve duns trois j le Sieur de Boyvinet. nt en Monsss sposee sertie sénsssess so82és onsscesss sovese : BEBE 3—Réinstaliation du Sieur de Villeray on la Charge de Conseiller ne mn. msn 859 3.—Amende de.10 livres Sontre le Sieur Remy, ecclésiastique du Séminaire de Montréal, Pour non comparution dans l'affaire du Sieur de Fénélon et ordre de le réassigner, 862
8,— Ordre de réassigner le Sieur Francheville, ecclésiastique du Séminaire de Montréal, à Comparoir sous peine Amon es nanas
3.—Taxation de salaire et Vacations de Guillaume R 3.—Taxation de salaire et vacations de Jean Levass 83, —Jugement entre Demoiselle Eleonore de Grandm écuier Sieur de la Tesserie et autres, Pays dos Outaouais... CNT PT ON Er
ALL LELE LEE EE COOPER
DORE sr ddeniess séscrtercrssse shsvsssses 864 «—Renvoi de Nicolas Petit et du Sieur Jacques Leneu
général des Trois Rivières CCCCICEOEEEEREEREEn 3.—Ordre au Sieur de Brucy do remettre au Conseil certa 15.—Amende do 10 livres contre le 15.—Amende de 650 livres contre 16
f dé la Poterie devaut le lieutenant
sesssse 806 ins originaux de lettres missives.. 865 Sieur de Francheville Pour sa contumace ....,.,,.,.,.... 860
DEL EL LLELE ECC EEE
sieur Remy pour sa contumace et continuation de désobéissance, injonction au Supérieur du Séminaire de M
saîtra dans la quinzaine COCOON TE ERNEn 15.—Délai accordé au Siour de Brucy jusqu’à 1’
ontréal de le faire compa-
sois eee ennsse ions ossssense sossussse sono 866
arrivée des navires de France l’année prochaine pour faire Preuve de ses allégations contre le Sieur HORMID oies soso y 15.—Jugement condamnant Nicolas Follin à payer à Pierre 22.— Arrêt sur la requête du Sieur Perrot pour qu’il soit procédé 4 la confrontation des témoins ; surcis pour le reste du procès jusqu’à ce qu’il ait été prononcé sur les Causes de prise à partie et de recusation renvoyées à In Cours ere soso ss 868 22.—Nomination d'experts dans une cause entre les Sieurs de Vitré et Follin.…....,........ 809 22.— Arrêt condamnant le Sieur abbé de Fénélon à payer à l'huissier Rogor 37 livres pour serviceset vacations au sujet de son affaire devant le Conseil. —Reproches du Sieur de Brucy contre certains témoins,
ochereau 10 livres 868
venons dresse sosvss vos 869 22. déclarés frivoles et inadmissibles. 869
22.—Dispense au Sicur de Villeray d'assister au procès du Sieur de Fénélon..............…., 870 23.—Jugement entre Jean François Bourdon Siour Dombourg et Antoine Tapin.. 871 23.— Condamnation du Sieur de Brucy convaineu d’avoir contrevenu à l’Edit du Roi concer-
nant les coureurs do bois, 'à 200 livres d'amende soulement, vû la longue prison QUI à déjà SUbIe nn ne ess
LEE EEEITLEECEEEEEENEEREENTNNENENNNNENEr Re 7)
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Décembre
Novembre
Rédnotion de taxe du greffier Gilles Ragoot
de 16000 vossus à Messe rersennsseses voveet uses DTA
—Jugoment contre Nicols Follin pour 125 Hvros en faveur du Sigur de Vitré su 878 29.—Jugement en faveur de Louis Beldue contre le conseiller Dupont pour 257 livres... 876 29.—Renvoi du Sieur Perrot à l'arrêt du 22 du présent MOIS sense soossouss ee 29,—Arrêt ordonnant au Sieur Provost comme caution du Sieur de greffe du Conseil la somme de 600 livres,
sens 876 Brucy de consigner au 29.—Déclaration du Conseil que le Bouverneur n’a point persuadé ni empéché Les suffrages de qui que ce soit du dit Conseil concernant l'affaire du Sieur Abbé de Fénélon.…. 877 5.—Renvoi nonveau du Sieur Perrot à l'arrêt du 22 du mois dernier. 5.— Arrêt ordonnant de remettre au Sieur de Bruey, inventoriés
COTTEPCEPE ECC EEE EEEEI ENTIER 878 en présence de témoins, ses effots
séeres000 en en 06 ds 06 60000608 dont pen 0S sono 0008 svnes scn00 vovsvoves 79
5.— Permission au Sieur de Lotbinière de repasser en France, où il à représenté que le bien de ses affaires l'appelle, …
Arrêt d'enrégistrement d
une ordonnançe du gouverneur qui fait défense à toute personne de s’absenter de son habitation sous prétexte d'aller à la chasse, pour plus
de vingt-quatre heures sous peine de la vie, d'amende ou autres peines... 880 5.—Allouance de 10 livres à Jean Lemiro Pour avoir fait une potence et l'avoir charroyée
de la petite rivière à la basse-ville ; à laquelle potence le nommé Desessarts à été pendu en efligie..........
Sneonness setnssons sosnannn sono nan08 sesessane sodeie ccossoues vorcsse SO — Ordre de rénssigner le nommé La Roche vû son défaut à la poursuite de la femme de Jean LOUDE Riu sé désacs sodnouees avcscadse sosçaéres sovas ce
Fesses crsenanee vercsnnes sonne sosie 880 5.—Main-levée à Jacques Fournier des effets saisis à la requête de Charles Bazire..…..... 881 39,— Arrêt ordonnant au frère Toseph Boursier
de la compagnie de Jésus, procureur du collège de vider ses mains en celles do la Dépositai + e- ! nes À
de 131 livres.
19.—Ordre de payer à Jean Levasseur, concierge des prisons la compagnie des Indes, la somme de 150 livres …..
LR RLLEELELELELEEEECECECOEONNENNNNNNNERNE
Jean Baptiste Peuvret.….
4.—Jugement condamnant Jacques Couturier et sa femme à payer à J.-i. Feuvrer Sieur
da Mesnu, seigneur de Gaudarville, les arrérages de cens et rentes... 883% —Défense à Etienne Charet tanneur, d'employer ches lui des cordonniers soso 884
4.—Arrêt du Conseil au sujet de la pensiv a de 1a mineure Magdeleine Berson, pensionnaire aux Ursulines
COTPPTET TEEN EEE TEE tettstene susrsnes soconoeee sesosonns sosoosses vonvsnsns ee BBA
4.—Jugement en faveur du Sieur de la Durantaye contre le Sieur des Coulombiers pour 20
et Jean Routier intimé..….,.……. 885
de Mesnu condamnant ce dernier à Payer ce qui est dû pour loyer de maison et rétablissement d’icelle
7.—Injonotion à Pierre Bulté de remplir les conditions de la concession d’une terre dépendante de la seigneurie de Gaudarville appartenant au Sieur de Mesnu.……... ss. 887
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Décembre 17.—Provisoire renvoyant les parties Jacques Fournier et le Père Guillaume Mathieu proeu-
reur des Pères Jésuites à faire preuve devant le Sieur de Peyras, nommé rapporteur, 17.— Arrêt entre Charles Bagire ot Jean Levassour nu sujet de son payment éomine concierge. 17, Réception en appel de Jacques Fournier contre Joan Levasseur.. Mie sonvnsés se 17.=Nomination de François Miville somme ourateur à la porsonne et aux biens de Françoise Mongis, veuve de feu Pierre Miville sa mère, attondu qu'elle est en démence... 24.—Renvoi des parties, les Siours Chartier ot de Mosnu devant le Biour de Vitré nommé
FAPPOFÉQUF, ss pesdes sossssuss vonsos vonvavese COPETETETEE TE
RDA LE LE LE LL EE CEECOEPPPNENNENENEE
T,—Discours du gouverneur au Conseil et prostation de serment des Conseillers sors T.— Défense à tous huissiers ou sergonts d'exploiter les jours de fête ot dimanche... T,— Appel de Jullien Dumont et Guy Bodin contre Pivrre Rondeau, mis à DÉANt, ss T.—Autorisation de Jacques Fournier, sieur de Ja Ville en faveur de son épouse pour In Poursuite du procès mu sntre lui et les Pères ALLIE DS T—Réglement du gouverneur Concernant la traite avec los Sauvages ; — défense de traiter avec eux pour leurs hardes, armes et munitions, sous peine d'amende ou d’empri- BORTOMON bee .ss069 snsosane sonne ssvee mass onse se
ELLES EEE CCE EEE CC OIPENNNEPERENENENNN
7.—Renvoi des parties, Romain Becquet et André Bernard, devant le Sieur de Tilly, noin mé PAPP MR iatlttus cine rate 8 bre 14400) este sobens 06656688 eve see oc.
T.— Jugement dans une cause entre Louis Levasseur et Bertrand Chesnaye Sieur de Ia ŒRONNE nsc sosvusss OR TN ee RUE Ein een cesce renvoi ate racer ee sacs soasae dégrae 7.—Continuation d'affiches pour l'adjudication de l'habitation de Jacques Cousturier, située au Cap Rouge, ne s'étant trouvé Peruonne pour enchérir le jour fixé... 14.-—Jugement dans une cause entre le Sieur Chartier pour Demoiselle Marson, et le Siour de Mesnu, concernant un loyer de maison, ensemble les prétentions incidentes du
LORS nana de EE ERP TO Tr TP ee
14.— Ordre de réassigner Jean Rodrigue sur son défaut à l'appel de Thomas Lefebv:0 14.— Règlement au sujet du 80@au du rois se anse COTE TE TETE ENT 21. Ordre à Romain Becquet de produire ses témoins...
21.—Obligation de Jacques Couturier en faveur du Sieur D'Auteuil, déclarée exécutoire, 21.—Jugement condironant le Sieur du Mesnu à payer les loyers qu’il doit au Sieur Chartier, nonvbstant ses exceptions, sauf à se pourvoir... Ste rene dt 100008 006000 08000 200500 00 21.—SBurcis à la vence de l'habitation de Jean Durand, située au Cap Rouge jusqu’à l'assemblée des créanciers... AALELL CEE EE COTE CETET CORTE ARR 21.—Arrêt enjoignant aux habitants du fief de Dombourg de nommer deux députés pour apporter dans trois semaines les raisous de défense à la demande de & livres faite
D ORAQUR J'EUR unssisrnesiees sosnag secs sorscssaraasecns cr Mnneseee neue sondes secs srsnnace 21.—Renvoi des parties les Sieurs Dautouil et Chartier devant le Sieur de Peyras, rappor- 28 —Nomination d’arbitres dans un différend entre le gouverneur et Piorre Menage, iceux arbitres devant nommer un tiers en cas qu'ils ne conviennent pas entr'eux.…... 28.—Appol mis à néant, corrigeant et émendant le jugement entre Jacques Cachelièvre et
Nicolas Durant POUR SV aNeN non tbe LD 00 266000 186000 12500068 V0 088 à o80808 088068 v 60800 pad 0 vonb00 _es00»
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# 28,—Renvoi des parties Romain Becquet et Jacques Doublet devant le Sieur de Peyras TAPPOFÉOUF ss vus ones sonne vavass ouvnon sovanà ans nn né monts ressreres see esse esse sreerensese 899
Le: 28.—Renvoi de Jean Levasseur devant le Sieur Talon pour le paiement des services par lui PPÉNONQUS sur sonsonoos dhasostet ares Morc, sonner nsees aubee vovces sonner cocsosvenses 899
Février 4.— Appel à Ia huitaine des marguillers pour répondre à la déclaration du procureur
Sénéral sur ce que les cierges n’ont pas été présentés aux conseillers le jour de la
Purifloation sir ie Vttenen nnen0 evo scene s annee sonnosens ve t00 v6660 0 socoe svosoee voovee — DOO
# 4.—Jugement en appel entre Thomas Lefebvre et Jean Rodrigue. ne ss serre. 900 « 4.—Renvoi des parties, Nicolas Dupont et Jean Levasseur, devant le Sieur Damours, TAPPOTTOUF ssusss sosece sosaoonoe so8 so808 voon0n000 vgo8e céde ne avessees cree cenentees ssssnes soso 900 IL 12.— Arrêt sur appel dans une cause entre Romain Becquet, appelant, André Bernard intimé et Thriery de L’estre siour du Valon intervenant, ss sn ses sessssosssss DO Le: 12.— Ordonnance défendant à toutes personnes de tenir cabaret sans la permission du gouverneur, et qui pourvoit contre les vagabonds et gens sans aveu... DO + 12.—Sursis à faire droit dans une eause entre la Dame Gilles Rageot et François Garnier et Dtienno Deveillé ni nana Menneneee tenessees sonses secoue vocesesenn DÛZ # 12.— Ordre de réassigner certaines personnes dans une eohtestation entre Jacques Cousturier et le sioux Dautouil 6t autreS nn nee enresre sésorneee sonoeanee dnsonoee vonseaoee coece 903 Mars 4.—Jugement en appel entre les Religieus Pauvres de l’Hotel-Dieu et Jacques Doublet 903 : 4.— Arrêt concernant les honneurs à rendre aux officiers de justice dans les églises des paroisses de Montréal et autres lieux de ce PAYS. see serres nsssssosess 904 L 4.—Délai de huitaine à Romain Becquet pour justifier sa demande contre le Sieur du Valon. 905 # 4.—Desistement de Romain Becquet des raisons qu’il a alléguées pour reproches contre le Sieur du Valon, dans sa cause contre André Bernard. ses ess dossier 05 # 11.— Arrêt qui ordonne que les pièces du procès ci-dessus seront jetées au feu en présence et du consentement des parties nn Peneseeee seven vnouts cevsooses onsvenne L 11.—Commissaires nommés pour la visite d’une terre dont moitié appartenant à Antoine Senat, enfant mineur, vendue par le requérant Jean Fauconnet, parcequ’elle est en état de détérioration... us ne Denenen sense sense s soceenue ceoes sovesenns (LE 11.—Jugement qui donne hypothèque à François Jaquet sur tous les biens de Romain BAGUE ee nine tea tarte) macnente on ete te Mets eneeenes esse eesesnssnsee 907 Li 12.—Abus commis par les sieurs curé et marguilliers des biens de l’église de Québec... 908 Ci 18.—Délibération du Conseil sur les honneurs à rendre dans les églises... 909 Le 26.—Préséance du procureur-général sur le lieutenant-générai dans les églises et les tormes
dont on doit se servir envers le Bouverneur dans le Conseil... ns ses ce. 012 Le 26.— Arrêt qui ordonne au Procureur-général de donner ses conclusions par écrit dans les
affaires importantes... us DALELLEEEEEE CEE OSEO) ET # 26.— Arrêt qui ordonne aux marguillers de donner aux officiers de la justice des Messieurs
de la compagnie des Indes Occidentales une place honorable dans leur église,
après celle du Conseil, et dans les autres églises aux officiers de la justice des lioux
une place après celle des gouverneurs des lieux et des seigneurs particuliers... 914 # 26.— Arrêt entre Jacques Couturier et Catherine Ananonta sa femme, veuve de Jean Du-
rant ot les créanciers de la succession du dit Durant. nee sons seven sssensonsos se D 15
PAG de Peyras ces par lui ss 899 | procureur jour de la ses 000 css 900
Damours, ses sessssssss 900 é Bernard esse DOI n du gou-
norte DUR Garnier et jee sssossenn se 02
Jousturier
8 Doublet 903 slises des essor 904 lu Valon, 905 contre le présence Antoine l’elle est Romain torse OO O0... 908 soon 909 8 termes msn 912 dans les see 914 essiours r église, les lieux Bus 914 an Dusoso 915
Mars 26.— Renvoi des parties, Bertrand Chenaÿe sieur de la Garenne et Thomas Touchet, à écrire et à se communiquer les pièces dont elles voudront se servir et les produite au
Sieur de Peyras nommé rapporteur en cette cause CTTPTETEEEET EE TE ELEELELE TES CETTE
Avril 1.—Arrêt ordonnant communication au procureur général des pièces concernant les curé et marguilliers de la paroisse Notre Dume de QUÉDAO nie ernunuann esters
LU 1.— Arrêt entre le Sieur Dupont et Jean Levasseur concernant les réparations faites à la maison du dit Sieur Dupont et crtains compte en contestation entre eux...
at 1.—Jugement en appel contre Antoine Genty et Jean Levasseur, conéernant du blé... 1.—Jugement en appel entre Pierre Cochereau et Jean Levasseur concernant un compte TERRA sn ssspisss vsispous vvscssee DETEETT do enennteee 00000 doute nan) éoonsoses soovovee o senroees sonne ve
1.—J'ugementen appel contre Martin Bouffard et Gabriel Gausselin, concernant un justau- COTPS eos sossvovse s tosovosee soso à Semen sense ne 000008 000000 220108 v6000 0 cocveece venant on
LL 5.—A rrêt ordonnant à Jean Levasseur de parachever un ouvrage de menuiserie par lui commencé pour le Sieur Dupont, suivant gon marché. CECTIEEETETE TETE TETE TEE
5.—Arrêt pour l'exécution de celui du 26 mars précédent, concernant les honneurs à être
rendus par les curés et marguilliers dans les paroisses du pays aux officiers de JUSUICG Gt AUÉPOR Le res sessoosssasrcssooe sons
ELLE CELL CECECENEEEOESEREE EEE EE
5.— Arrêt pour qu’il soit donné cominunication de l'arrêt ci-dessus par Monseigneur le Bouverneur aux curés gt ecclésiastiques de cette ville
ELITE TE CCCELEECEPE PET TT ET TEL
5.—Cérémonies à être observées envers le Conseil dans l'église certains jours de fête 22.—Etat ou il faut être pour être réputé habitants us vies serrer. Veneto one vous ve 22.— Arrêt nommant le Sieur de Peyras commissaire pour à la diligence du procureur général prendre information des violences et oppositions faites par le curé, les marguilliers et habitants de la cote de Lauzon à la publication de l'arrêt du 4 mars ;— ce, sous la plainte de M. Guillaume Cousture, juge sénéchal et capitaine de la
seigneurie do [a dite GtE ns nues sernsns sers sonne
ELECOPETTE TT CELEPEEPEOEEEOE EEE
22.—Nominaïion des Sieurs de Tilly et Dupont pour faire des réglements de vacationss et salaires de tous les officiers de justice et DOTAITES ne nes cvs, ne ooseor ess vovsve 22.—Nomination des Sieurs Mathurin Roy et Jean Chapleau comme experts, pour toiser des ouvrages de mâçonnerie, dans la eause entre Jean Amiot et Louis Lavergne. 22.—Défaut au Sieur Dauteuil contre Benoit Pousart et ordre de réassigner ce dernier,
22.—Défaut au procureur fiscal contre le Sieur Chartier, etordre de réassigner ce dernier pour icelui comparaître dans 1n huitaine, us sis sens sue nrnnen sense
e 29.—Injonction au greffier de la juridiction ordinaire de livrer au procureur général les mi-
nutes et régistres dont il sera par lui requis ;—défense au lieutenant-générai de
M'Y OPPORDP nre riiniirorenemuduennns CCECICECENE TEEN # 29.--Ordie d'élargir Claude Maugue des prisons de cotte ville en par lui donnant caution
de se représenter toutefois @t quantes..se su sis ses vuouen vrvveu se rnee nrursrnes ses " 29.— Arrêté de compte entre les parties Pierre Normand et Guillaume Fournier déclaré de-
Vant être GxÉGULÉ 1, ses sons vosvon avsoso sonvosson sonoee s00260 vsnee noonet oveoveses anses ces asoger
29.—Renvoi de Jacques Daigre, exécuteur de la haute-justiée, devant ln Compagnie des Indes relativement à sa demande d’un aide ;—Jean Renault dit Montauban demandant pour cela 150 livres par an... ses
29.—Appel mis à néant entre Jaques Fournier et Jean Levasseur...….
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Avril 29.— Arrêt ordonnant qu'une maison appartenant au Sieur du Mesnil sera cryée et subhastée par les quatre criées et quatre quatorzaines necoutumées pour être vendue par décret en cette cour, faute de payment de 150 livres à François Jaquet. 028 Gi 29.— Acte de cautionnement de Romain Becquet pour Claude MAGRUS es siens roses morue 929 Mai 6.— Acte accordé au lieutenant-général de ses diligences à demander au curé les régistres des baptêmes, mariages ot sépulturès pour les parapuer, et sursis à faire droit sur leur opposition jusqu’à l’arrivée des Vaisseaux, par lésquels le Sieur Evêque de Québoc est attendu... … tenseeeee aneosasnn sonne saes sense covee ns sense secs 929 o 6.—Contestation entre le lieutenant-général et le Procureur-général au sujet des régistres devant être paraphés,—ils seront remis au greffe du lieutenant-général, paraphés par lui en présence du Procureur-général qui en fera inventaire et ensuite reportés au greffe de la jurisdiction ordinaire du lieutenant-général... esnnssssrssssssse 930 # 6.—Délai de trois ans acoordé à Jean Cusson, attendu sos malheurs, pour payer 250 livres à Elie Bourbeault, procureur des héritiers de feu Simon Baston.….....,.....,.. 93
eo 6.— Défaut à Robert Drouin contre Pierre Mahen et ordre de réassigner cé dernier... 932 6.— Permission à Jaques Fournier d'ensemencer des terres qui lui sont contestées, sauf s'il est déchu de leur propriété d’en payer ferme aux Pères AT UT ÉENn es 932
6.—Amende de 10 livres contre la femme de Jaques Fournier pour irrévérence commise en présentant une requête ridicule au BOUverneur.…...,.. nn nn rss 932
# 6.— Rapport du Sieur de Peyras, de l'instance pendante entre Jacques Doublet et Nicolas l'Abbé ; le Conscil déboute le demandeur de sa demande de dommages et intérêts. 933 L 6.—Ordonnante contre les Cabaretiers qui attirent chez eux les valets et domestiques... 933 EL 27.—Communication du procès-verbal du Sieur Peyras au Procureur-général... 934 Juin 10.— Arrêt qui déboute le Sieur Thomas Morel, prêtre, faisant les fonctions curiales sur le,
côte de Lauzon, de son déclinatoire, et qui lui ordonne de répondre devant le Sieur
de Peyras, Commissaire... is) de ne entre tonte rés o vessoue: sovosonoe : DIS (ia 10.—Homologation d'une sentence arbitralo entre Robert Drouin et Pierre Maheu, et ordre
du Conseil que la dite sentence soit exécutée selon sa forme et teneur... 935 « 10.— Acte au Sieur Chartier, sur la déclaration de la femme de Mossion dit La Mouche,
qu’elle n’a jamais rien dit qui put attaquer l'honneur du dit Sieur Chartier... 937 " 10.—Marché avec Jean Amiot, pour entretenir les fers des prisons de Québec, et pour les
appliquer et ôter aux prisonniers, moyennant 40 livres Par an; lorsqu'il fournira
des fers neufs ils lui seront PAF Berri usuves sens sonon pageos sosospes susvrcres es sense 938
“ 14.—Défense aux marchands forains de livrer aucune marchandise aux sauvages... 938
2 14.—Ordre aux parties, Murguerite Josselin et François Chavigny, Sieur de la Chevrotière de produire la sentence dont est appel, ensemble leurs contredits et salvations...…. 939
“ 14.—Jugement entre le Procureur fiscal de 18 Compagnie des Indes et le Sieur du Walon, déchargeant ce dernier de la demande qui lui est faite par le dit P'ooureur fiscal... 939
Li 14.— Ordre au Sieur Moïse Petit d'apporter au Cuaseil un état des marchandises qu’il veut faire vendre... NE PAR LE Ur ESS vs ebE EE 4h dnS Lo rs dosss an benaes esséraro coccss— 080
CE 15.—Rapport du Sieur de Peyras, commissaire, sur le refus de Messire Morel et du Sicur de
Mresenssssseses sovossoss 940
Bernières, et opinions des conseillers à ce sujet, # 15.—Réajournement de Messire Morel à comparoir dans trois jours,
LLELEELEENTTPTT LELLELETTT 941
Paar subhastée due par
régistres lroit eur que de
verse 929 ‘égistres araphés reportés
sos 930 D livres
ni ODE sente 092
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15.—Renvoi par devant le Sieur de St Ours de la cause entre le Siour de Peyras et Geneviève Chavigny, vouve de Charles Amiot Vent nn todo 0e to 0000 doses 02000008 v6106688 v06008 severe — 043
15.—Renvoi devant Messire de Bernières d’une requête tendant à demander que ie service divin se fasse plus exactement sur ln côte de DA TROR rain on tout nn 943
17.— Commission au Sieur de Tilly pour faire rapport dans la cause entre Dame Anne Gau-
thier, épouse de Jacques Ragueneau, et Moïse PO nero ce 944 17,— Permission à
mm.
Moïse Petit de faire vendre les marchandises trouvées dans la succession de feu le Siour Feniou, pur vente publique, eten présence du curateur de la dite
22.— Appel du lieutenant général au Conseil pour l'après-midi, afin qu’il fasse rapport de
l'instruction par lui commencée contre Deslauriers, Laréjouissance, Chapacou et
Succession... ue. béentes sise
sa femme, accusés de vols, et encore la dite femme de maquerellage..….. su scosrosss 945 22.—Délibérations du Conseil au sujet du Sieur More, prêtre, refusant d’obéir aux ordres du Conseil ; opinions des conseillers ; et règles que doivent observer les huissiers pour l’ÿ contraindre par COPPBoe tnt dl sanserressosnsn savecssas dose sas soc
Défaut à Jean Levasseur contre Jean Yvon
et ordre de réassigner ce dernier... vus 949 28.—Commission de rapporteur au Sieur Damours à la place du Sieur de Tilly, empêché
Par maladie, dans l'instance entre le Roi et Xean Dubauc, prisonnier... 949 28.—Arrêt qui rejette la requête de Messire Jean Dudouyt, prêtre, se disant premoteur dans
la prétendue officialité de Québec, demandant que le Sieur Morel, prêtre, détenu
au chateau St-Louis soit rendu à son juge ecclésiastique ; et cependant le procu-
reur général sera averti de la qualité de promoteur que le dit Sieur Dudouyt
PER eve sorsssru ons songe snoo vo soso vence PP rene ne bas soo0en vobbot ane ce v0000 à roc one eoososce D 50
1.—Substitution d’une Personne capable à la place de Romain Becquet pour donner les expéditions des actes dont il peut avoir les minutes ; le dit Becquet, prétendu greffier de la prétendue officialité de Québec, étant en prison pour ses désobéissances aux arrêts du Conseil ss DE
1.—Ordre au Sieur de Bernières et au Siour Dudouyt de remettre incessamment au greffe
LRRLEEELELELEE CE CEE SEEN
du Conseil les titres de lour prétendue jurisdiction ecclésiastique... 953 1.—Ordonnance déclarant que les moulins, soit à vent soit à eau que les seigneurs auront
bâtis ou feront bâtir sur leurs seigneuries, seront bannaux Fees esse 953 1:—Jugement qui casse la sentence dont était appel entre Charles Morin, appellant d’an
jugement du lieutenant-général et Louis Presseau, RME ananas 954 8.—Renvoi d’un appel d’une sentence au criminel contre Deslauriers et autres, au Sieur
Dupont, conseiller, nommé. TAN DOT OUR ninésdenes versée sntes saone LCCOEECEEC PEER: LT
8.—Répétition d’interrogatoire ordonnée sur appel de sentence criminelle par Jean Dubauc, le Sieur Damours commissaire et rapporteur à cette fin... teens 955 8.—Ordre aux parties Réné Branche et Réné Rhéaume d'amener leurs témoins dans la huitaine pour justifier de ce qu'elles allèguent....... nn. sms 955 8.—Ordre d'assigner Jaques Miville à comparaître personnellement au Conseil, sur l'instance de Damoiselle Marie Anne Juchereau veuve de feu François Pollet, sieur de la Combe Pocatière..….. PAR ere tete éteer et on en and 1otsepoe von rooms avane aonasov es DE
15.—Sentonce sur appel à minima du procureur général contre Jean Dubauc, convaincu de vol, le condamnant a faire amende honorable devant ia porte de l’église de l'Hôtel
1675 Pace Dieu, à dix coups de verges dovant le chateau, et à chacun des carrefours et au bannissement à perpétuité... ni die ess nnness asaes suuves socevesss see DGÛ
Juillet 15.—Cassation des procédures de l'huissier Génaplo, attendu que contrairement à un arrêt antérieur, il a exploité le dimanche ÿ—à lui enjoint de comparaître pour en rendre
0 a OR AR ENNRR 957 & 22.—Ordre de mander incontinent l'huissier Genaple pour qu'il regoive mercuriale, attendu ses procédures irrégulières ;—défonse à lui de réoidiver....... essor 058 il 22.—Appel remis à huitaine entre François Ripoche et François Hurauld........ su. 958 ; ‘e 22.—Jugement dans une cause du sieur de Neuville contre François Ripoche condamné à Payer au demandeur 12 livres RNA NE enr t eds enee 1866 pa08e vonnte soonoe aovoes vésao8 a s.o000 DB CE 22.— Arrêt qui casse et annule 1n sentonce dont est appel entre Jean Lorchevesque et Miche! Meusnier, V'AANe INR versent vesstosne votre votes vonoonnve acces seven secs 59 « 22.—Réponses de l’intimée, Damoiselle de Villieu a être produites aux griefs d’appel ds l'appelant, Nicolas Dupont, sieur de Nourile sisi sense 959 (ie 22.—Arrêt qui condamne les huissiers Roger et Gosset à faire leurs exploits contre Jean Juchereau à leurs frais et dépens, se transportant ou le dit Jucheroau a coutume de se tenir le plus souvent... Ménttte een sontes senetroe soveoe coooe sosces sorsncesse 259 « 22.—Production par le siour Dudouyt ds la déclaration du roi au soutien de la jurisdiction
ecclésiastique; surcis à Prononcer sur les titres produits par le dit sieur Dudouyt, et ordre d'élargir le sieur Morel prêtre, sur la caution des sieurs do Bernières et
Dudouyt..….. ee LE CRE DÉPOT RL TAUATE t0 tE LL E D OTEE 960 (3 29.—Sentence contre les nommés Caudebec et LaSeigne condamnés à servir le sieur de Re-
pentigny, le premier pendant deux ans et le second pendant un an à raison de 25
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